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RICHESSES  ET  VALEUR 


Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  s'étonnent  de  voir  renaître 
certaines  controverses  sur  le  sens  des  mots  qui  désignent  les  no- 
Lions  les  plus  importantes  de  l'économie  politique.  Cette  science  trai- 
tant de  matières  avec  lesquelles  le  vulgaire  est  familier  a  dû  se  ser- 
vir des  mots  de  la  langue  courante  et  commencer  par  les  idées  que 
ces  mots  expriment;  or,  les  idées  fondées  sur  la  première  appa- 
rence des  choses  sont  parfois  bien  éloignées  de  la  réalité  scientifi- 
que et  présentent  à  ceux  qui  veulent  les  généraliser  des  difficultés 
étranges,  d'où  naissent  naturellement  de  nombreuses  discussions. 

Prenons  pour  exemple  deux  notions  au  sujet  desquelles  vient  de 
s'élever  une  nouvelle  et  intéressante  controverse,  sur  le  sens  pré- 
cis des  mots  richesses  et  valeur. 

Rappelons  d'abord  que  le  premier  de  ces  mots  a  un  sens  différent, 
selon  qu'il  est  employé  au  singulier  ou  au  pluriel.  La  richesse  est 
Vétat  d'un  sujet,  individu  ou  groupe  humain,  qui  possède  en  abon- 
dance les  moyens  de  satisfaire  ses  besoins.  Les  richesses  sont  les 
objets  par  la  jouissance  desquels  ces  besoins  peuvent  être  satisfaits. 

Quels  sont  les  caractères  de  ces  objets  ?  Ils  sont,  on  le  sait,  maté- 
riels, utiles,  appropriés,  et  leur  utilité  consiste  en.  ce  qu'ils  sont 
propres  à  satisfaire  des  besoins  humains.  Jusqu'ici  tout  le  monde 
est  d'accord  à  peu  près  ;  mais  on  veut  aller  plus  loin  :  on  ne  se  con- 
tente pas  de  comprendre  ce  que  sont  les  richesses  et  ce  qu'elles  ne 
sont  pas;  on  veut  les  mesurer,  et  c'est  là  que  les  difficultés  commen- 
cent. 

En  effet,  ce  qui  constitue  essentiellement  le  caractère  des  riches- 
ses, c'est  l'utilité,  et  l'utilité  est  un  rapport  entre  l'objet  compris 
entre  les  richesses  et  un  sujet,  un  individu  par  exemple,  dont  les 
besoins  sont  nombreux  et  divers,  dont  la  volonté  est  mobile  à  ce 
point  qu'elle  demeure  rarement  une  minute  sans  oscillation.  L'u- 
tilité n'a  donc  aucune  fixité  relativement  au  sujet  que  l'on  consi- 
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dère  :  aujourd'hui  il  éprouve  un  besoin,  dans  quelques  heures  il 
en  éprouvera  un  autre  ;  aujourd'hui  il  désire  passionnément  tel 
objet;  demain,  sous  l'empire  de  considérations  raisonnables  ou  in- 
sensées, il  désire  autre  chose,  et  l'objet  de  sa  passion  d'hier  lui 
est  devenu  indifférent.  Gomment,  en  présence  de  cette  mobilité 
que  rien  n'arrête,  mesurer  l'utilité  de  l'objet  que  l'on  considère? 
Il  est  évident  que  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  impossibilité. 

A  plus  forte  raison  est-il  impossible  de  mesurer  l'utilité  d'un  ob- 
jet en  considérant  deux,  trois  ou  quatre  sujets.  Chacun  d'eux  a  des 
désirs  propres,  des  besoins  que  les  autres  n'éprouvent  pas  ou  ne 
sentent  pas  au  même  degré  quand  ils  les  éprouvent.  Entre  l'uti- 
lité d'un  objet  relativement  à  Pierre  et  à  Paul,  il  n'y  a  pas  de  me- 
sure commune.  Encore  moins,  s'il  est  possible,  y  en  a-t-il  entre  l'u- 
tilité de  l'objet  A  et  celle  de  l'objet  B. 

Donc  l'idée  qui  consisterait  à  vouloir  mesurer  les  richesses  par 
l'utilité  est  absolument  chimérique  et,  pourtant,  le  caractère  es- 
sentiel des  richesses  est  bien  Futilité,  et  les  économistesont  raison  de 
dire  :  «  Produire,  c'est  donner  de  l'utilité,  et  consommer,  c'est  dé- 
truire de  l'utilité.  » 

II. 

Ce  n'est  pas  par  la  considération  de  l'utilité  que  l'idée  de  ri- 
chesses mesurables  s'est  introduite  dans  le  monde.  L'idée  de  me- 
sure n'est  pas  primitive,  même  quand  il  s'agit  de  rapports  très  sim- 
ples; l'idée  de  considérer  par  un  côté  commun,  l'utilité,  l'ensem- 
ble des  objets  que  nous  désignons  sous  le  nom  de  richesses  est  bien 
moins  ancienne  encore.  Elle  ne  se  présente  pas  dans  la  famille  pa- 
triarcale. Voyez  l'inventaire  des  biens  de  Job  :  «  Il  possédait,  dit 
la  Bible,  sept  mille  brebis,  trois  mille  chameaux,  cinq  cents  jougs 
(1000  têtes)  de  bœufs,  cinq  cents  ânesses  et  de  nombreux  esclaves. 
Cet  homme  était  grand  entre  tous  les  Orientaux  l.  » 

Cet  inventaire  est  une  énumération  très  suffisante  pour  tous  les 
contemporains  et  qui  nous  donne  encore  aujourd'hui  le  sentiment 
de  la  richesse  du  sujet. 

Mais  d'autres  usages  ont  introduit  de  nouvelles  idées.  On  a 
échangé  entre  étrangers,  dès  les  temps  les  plus  reculés;  puis,  à 
mesure  que  les  guerres  ont  réuni  sous  une  même  loi  des  groupes 
divers,  l'échange  s'est  introduit  dans  les  États,  et  les  hommes  ont 
senti,  sans  la  bien  comprendre,  l'utilité  qu'ils  retiraient  de  cette 
pratique  ;  si  bien  que,  peu  à  peu,  malgré  d'innombrables  résistan- 
ces, l'habitude  d'échanger  s'est  généralisée.  Aujourd'hui,  laprati- 

1  Job,  c.  I,  v.  3. 
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que  des  échanges  a  mis  en  état  de  coopération  les  hommes  de  toute 
contrée,  à  ce  point  que,  dans  les  pays  les  plus  civilisés,  les  pro- 
fessions se  partagent  en  vue  de  l'échange:  chacun  cherche  la  rému- 
nération de  son  travail,  non  dans  la  consommation  de  ce  qu'il  pro- 
duit lui-même,  mais  dans  le  prix  qu'il  espère  des  marchandises 
qu'il  produit  ou  des  services  qu'il  rend. 

A  mesure  que  l'habitude  d'échanger  s'est  étendue,  l'emploi  de 
la  monnaie  s'est  introduit,  puis  généralisé,  et  l'idée  de  richesse 
est  née  à  l'aspect  d'un  amas  de  monnaie.  La  monnaie  est  devenue, 
aux  yeux  du  vulgaire,  la  richesse  par  excellence.  Celui  qui  la  pos- 
sédait n'obtenait-il  pas  par  l'échange  toutes  les  marchandises  et 
tous  les  services  qu'il  pouvait  désirer?  Posséder  de  grandes  ri- 
chesses, c'était  et  c'est  encore  posséder  de  grandes  sommes  de 
monnaie,  ou,  comme  on  dit,  beaucoup  d'argent. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  l'économie  politique  a  été  l'on- 
dée et  a  commencé  ses  analyses  en  démontrant  que  les  richesses 
étaient  autre  chose  que  l'or  et  l'agent,  et  que  ces  deux  métaux 
avaient  bien  peu  d'importance  en  comparaison  de  la  somme  des 
autres  richesses. 

Pendant  ce  temps,  les  commerçants  continuaient  à  employer 
une  pratique  fort  utile  et  très  commode  pour  évaluer  leur  fortune  : 
ils  faisaient  inventaire  chaque  semestre,  chaque  année,  non  par 
une  simple  énumération  comme  celle  de  l'inventaire  de  Job,  mais 
en  ajoutant  l'évaluation  en  monnaie  de  chaque  espèce  de  marchan- 
dises possédée  par  eux.  Ils  prenaient  et  introduisaient  l'habitude 
d'exprimer  en  monnaie  l'importance  de  la  fortune  ou  de  l'en- 
semble des  biens  possédés  par  chaque  particulier.  Cet  usage, 
très  utile  et  très  commode,  règne  encore  aujourd'hui  plus  que 
jamais. 

Les  recherches  des  économistes  continuant,  on  s'apercevait 
que  les  richesses  avaient  une  certaine  propriété  appelée  valeur, 
qui  permettait  d'obtenir,  en  cédant  une  marchandise,  une  certaine 
quantité  de  telle  ou  telle  autre  marchandise.  Quelle  était  la  na- 
ture de  cette  propriété?  D'où  venait-elle?  En  quoi  précisément 
consistait-elle?  Voilà  ce  qui  a  fait  la  matière  de  nombreuses  et 
bien  longues  discussions.  Turgot,  cependant,  avait  dit  tout  ce 
qu'il  y  avait  à  dire  en  déclarant  que  «  la  valeur  était  le  résultat 
d'un  accord  de  volontés  entre  deux  échangistes  »  ;  mais  personne 
n'avait  semblé  y  prendre  garde,  même  après  qu'on  avait  démontré 
que  la  valeur  habituelle  d'une  marchandise  ou  d'un  service  était 
déterminée  par  son  coût  de  production. 

Il  nous  faut  donc  aujourd'hui  reprendre  cette  discussion. 
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III 


La  valeur  est  un  phénomène  attaché  à  l'échange  et  qui  en  est 
inséparable  :  point  d'échange,  point  de  valeur.  La  valeur  n'est  donc 
pas  une  propriété  intrinsèque  et  nécessaire  des  richesses,  puisque 
l'échange  n'est  qu'un  procédé.  Les  richesses  possédées  par  Robin- 
son  dans  son  île  n'avaient  point  de  valeur  ;  celles  qu'ont  possédées  ou 
que  possèdent  les  tribus  isolées  de  l'Ancien  et  du  Nouveau-Monde 
nren  ont  pas  davantage,  parce  qu'on  les  consomme  directement 
sans  les  échanger. 

Qu'est-ce  que  l'échange?  Un  procédé  d'appropriation  des  riches- 
ses, par  lequel  les  hommes  se  partagent  entre  eux  la  totalité  des 
produits  à  la  formation  desquels  ils  ont  coopéré.  Mais  les  riches- 
ses ne  sont  échangées  qu'après  avoir  été  produites  et  l'échange, 
par  lui-même,  ne  produit  pas,  ou  ne  produit  que  subjectivement, 
en  procurant  à  chacun  un  objet  qu'il  préfère  à  celui  qu'il  cède. 
Considérez,  à  l'ouverture  d'un  marché,  toutes  les  marchandises  of- 
fertes et,  à  la  clôture  du  marché,  considérez-les  encore.  Leur 
somme  a-t-elle  augmenté  ou  diminué?  Pas  du  tout.  Se  sont-elles 
transformées?  Pas  davantage.  Leur  somme  générale  et  la  somme 
particulière  des  marchandises  de  chaque  espèce  est  restée  la 
même  exactement.  Elles  ont  passé  d'une  main  dans  l'autre  et  voilà 
tout  :  elles  avaient  une  appropriation  provisoire  ;  elles  en  ont  reçu 
une  autre.  Nous  avons  dans  l'échange  un  phénomène  d'appropria- 
tion qui  intéresse  seulement  ceux  qui  y  ont  pris  part. 

On  a  donc  dit  avec  beaucoup  de  raison,  quoique  dans  un  langage 
peu  correct  :  a  La  somme  des  valeurs  ne  peut  ni  augmenter  ni  di- 
minuer »,  puisque,  en  vertu  de  la  définition,  la  valeur  d'une  mar- 
chandise ne  peut  s'élever  sans  que  la  valeur  des  autres  s'abaisse 
d'autant,  ni  s'abaisser  sans  que  celle  des  autres  marchandises  s'é- 
lève d'autant.  Si  j'échange  aujourd'hui  un  hectolitre  de  blé  contre 
un  hectolitre  devin  et  demain  un  hectolitre  de  blé  contre  deux  hec- 
tolitres de  vin,  il  est  clair  que  la  valeur  du  blé  a  doublé,  tandis  que 
celle  du  vin  a  diminué  de  moitié.  La  valeur  est  un  phénomène  ab- 
solument indépendant  de  la  quantité  et  de  la  sorte  des  marchandi- 
ses existantes. 

On  a  cherché  s'il  ne  serait  pas  possible  de  mesurer  les  valeurs, 
de  savoir,  par  exemple,  jusqu'à  quel  point  on  pouvait  comparer  la 
valeur  respective  des  principales  marchandises  au  quatorzième 
siècle  et  de  notre  temps.  Malgré  les  très  intéressants  travaux 
d'Adam  Smith  et  de  J.-B.  Say  sur  cette  matière,  il  a  fallu  recon- 
naître que  la  mesure  des  valeurs  était  la  quadrature  du  cercle  de 
l'économie  politique.  On  n'aurait  pas  pris  la  peine  de  tenter  cette 
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recherche,  si  Ton  avait  considéré  que  la  valeur  était  uniquement 
l'effet  de  l'accord  de  deux  volontés,  car  comment  mesurer  des  vo- 
lontés et  leur  accord?  Gomment  mesurer  surtout  les  volontés  des 
hommes  d'une  époque  avec  celles  des  hommes  d'une  auLre  époque, 
ayant  d'autres  besoins  et  d'autres  moyens  de  les  satisfaire  que  leurs 
prédécesseurs?  11  n'y  a  pas  même  en  cette  matière,  comme  pour 
la  quadrature  du  cercle,  d'approximation  possible. 

Mais  on  avait  observé  que  la  valeur  habituelle  de  chaque  mar- 
chandise était  déterminée  par  son  coût  de  production.  Or,  qu'est- 
ce,  en  dernière  analyse,  que  le  coût  de  production?  Le  prix  du  tra- 
vail nécessaire  pour  produire  la  marchandise.  La  valeur  habituelle 
d'une  marchandise  est  donc  l'expression  du  travail  dépensé  sur 
cette  marchandise,  et  les  oscillations  de  la  valeur  courante  expri- 
ment la  prime  accordée  ou  l'amende  infligée  au  producteur,  selon 
que  la  marchandise  manque  ou  est  en  excès  sur  le  marché. 

Voilà  quelle  est ,  en  définitive,  la  réalité  des  faits.  Faut-il  en 
conclure  que  la  valeur  est  l'expression  de  la  quantité  de  richesses 
contenue  dans  l'objet  échangé?  Non,  évidemment, puisqu'elle  est 
proportionnelle  au  travail  que  cet  objet  a  coûté  et  que  le  travail  est 
justement  le  terme  négatif  du  rapport  qui  constitue  l'idée  même 
de  richesse.  Obtenir  le  plus  d'utilité  possible  au  prix  du  moindre 
travail  possible,  tel  est  l'axiome  sur  lequel  la  science  est  fondée. 
Obtenir  le  produit  au  prix  de  moins  de  travail,  c'est  s'enrichir; 
l'obtenir  au  prix  d'un  travail  plus  grand,  c'est  s'appauvrir.  L'aug- 
mentation de  la  valeur  habituelle  d'un  objet  est  donc,  quant  à  cet 
objet,  un  signe  d'appauvrissement  :  c'est  un  point  qu'aucun  éco- 
nomiste ne  saurait  contester. 

IV 

Venons  maintenant  aux  phénomènes  que  nous  présentent  les 
usages  commerciaux.  L'échange  sous  sa  forme  rudimentaire  n'est 
plus  pratiqué,  il  est  scindé  en  deux  opérations  distinctes  :  une 
vente  et  un  achat;  d'où  il  résulte  que  toute  marchandise  est  échan- 
gée ou  réputée  échangée  contre  la  monnaie.  La  monnaie  étant  une 
marchandise,  sa  valeur  habituelle  est  déterminée  par  son  coût  de 
production,  et  la  valeur  d'une  pièce  de  vingt  francs  exprime  la 
quantité  de  travail  nécessaire  pour  produire  cette  pièce.  Lors  donc 
que  l'on  dit  :  «  Un  chapeau  vaut  vingt  francs  »,  cela  signifie  qu'il 
faut,  pour  produire  ce  chapeau  sur  le  marché,  autant  de  travail  que 
pour  produire  une  pièce  de  vingt  francs. 

Qu'est-ce  à  dire  en  détinitive?  Que  les  hommes  échangent  entre 
eux  du  travail  intelligent  ou  manuel,  musculaire  ou  d'épargne,  mais 
n'échangent  pas  autre  chose.  Gela  est  si  vrai  que  l'invention  qui 
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vient  réduire  le  travail  nécessaire  pour  obtenir  une  marchandise, 
réduit  d'autant  le  prix  de  cette  marchandise.  Un  chapeau  coûtait 
vingt  francs  de  travail  ;  on  invente  un  procédé  qui  réduit  ce  travail 
d'un  cinquième,  et  le  prix  du  chapeau  tombe  à  seize  francs.  Y  a-t-il 
appauvrissement?  Non.  On  s'est  enrichi  au  contraire  :  les  quatre 
francs  de  travail  épargné  profitent  à  chacun  des  consommateurs  de 
cette  espèce  de  chapeau  ;  chacun  d'eux  peut  les  employer  à  sa  fan- 
taisie, soit  à  acquérir  d'autres  objets  ou  de  nouveaux  services,  soit 
à  travailler  moins  sans  s'appauvrir.  C'est  ainsi  et  ainsi  seulement 
qu'on  s'explique  la  prodigieuse  différence  qui  existe  entre  le  sau- 
vage, qui  peut  à  peine  s'alimenter  par  un  travail  continu,  et 
l'homme  civilisé,  dont  l'existence  matérielle  est  plus  assurée  et 
qui  dispose  de  loisirs  plus  grands,  tout  en  consommant  une  variété 
infinie  de  produits  et  de  services. 

Revenons  au  commerce  et  à  ses  usages.  Il  ne  songe  plus  à  la 
valeur  abstraite  et  ne  connaît  que  le  prix,  c'est-à-dire  la  valeur  ex- 
primée en  monnaie.  Il  dit  :  «  J'ai  20,000  francs.  »  Ce  qui  veut  dire 
en  fait  :  «  Je  dispose  d'un  travail  équivalent  à  celui  nécessaire  pour 
produire  mille  pièces  de  vingt  francs.  »  Cette  somme  s'échange 
couramment  contre  tels  produits  ou  services  que  son  possesseur 
veut  acquérir.  Dès  lors,  on  mesure  la  richesse  de  chacun  à  la  quan- 
tité de  travail  dont  il  dispose,  cette  quantité  étant  mesurée  par  le 
travail  nécessaire  pour  obtenir  Ja  monnaie.  Les  sommes  de  mon- 
naie qui  figurent  dans  toutes  les  transactions  commerciales  et  dans 
les  inventaires  représentent  des  sommes  de  travail,  et  cela  est  si 
vrai  que  celui  qui  n'a  pas  une  somme  quelconque  de  monnaie  ne 
peut  satisfaire  ses  besoins  que  par  un  travail  effectif. 

Les  choses  étant  ainsi,  l'on  comprend  très  bien  que  les  sommes 
qui  figurent  aux  inventaires  augmentent.  Cela  peut  arriver,  parce 
qu'on  aura  produit  davantage;  cela  peut  arriver  aussi  parce 
que  la  valeur  de  la  monnaie  s'abaisse,  sans  autre  cause  ;  en  ce  cas, 
aucun  économiste  ne  dirait  que  l'on  se  fût  enrichi  du  montant  de 
l'augmentation.  Les  sommes  exprimées  aux  inventaires  peuvent 
augmenter  aussi  par  des  causes  différentes.  Suppo-sez,  par  exem- 
ple, que  l'art  industriel  demeurant  stationnaire  dans  un  groupe 
donné,  la  population  augmente.  Le  prix  des  denrées  s'élève,  ainsi 
que  celui  des  terres  et,  la  population  étant  plus  nombreuse,  la 
somme  des  autres  marchandises  augmente  aussi.  Est-on  devenu 
plus  riche?  Tout  au  contraire.  Chacun  des  individus  qui  composent 
le  groupe  a  moins  de  moyens  de  satisfaire  ses  besoins  qu'avant 
l'accroissement  de  population,  et  cependant  les  sommes  qui  figure- 
raient à  l'inventaire  seraient  plus  élevées  qu'auparavant.  —  Autre 
hypothèse  :  les  chemins  de  fer  s'établissent  et  dès  lors,  grâce  à  la 
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rapidité  des  communications,  les  marchandises  restant  moins  de 
temps  en  route,  on  peut  en  réduire  la  quantité  tout  en  satisfaisant 
les  mêmes  besoins  qu'auparavant.  Faites  inventaire  :  les  sommes 
seront  moindres  qu'avant  les  chemins  de  fer  et  cependant  la  so- 
ciété sera  plus  riche. 

Lorsque  les  sommes  exprimées  à  l'inventaire  donnent  un  total 
plus  élevé,  on  peut  bien  dire,  quoique  cela  même  ne  soit  pas  tou- 
jours vrai,  que  la  quantité  des  choses  valables  a  augmenté,  mais 
non  la  «  somme  des  valeurs  ».  Le  mot  valeur  n'a  de  pluriel  ni  en 
français  ni  en  économie  politique.  Il  exprime  l'idée  d'un  rap- 
port temporaire  et  fugitif.  Un  exemple  très  simple  montrera  com- 
bien l'idée  de  valeur  est  exclusive  de  l'idée  de  «somme  de  riches- 
ses »  :  —  On  vend  sur  un  marché  du  blé  à  vingt  francs  l'hecto- 
litre. On  en  a  vendu  peut-être  un  hectolitre  et  peut-être  mille. 
Qu'importe  le  nombre  des  hectolitres  vendus  et  quel  rapport  ce 
nombre  a-t-il  avec  le  prix  de  vingt  francs  l'hectolitre?  Aucun, 
évidemment.  Le  prix  de  vingt  francs,  qui  exprime  la  valeur  du  blé, 
exprime  une  idée  tout  à  fait  distincte  de  celle  de  la  somme  des  hec- 
tolitres qui  existent,  des  existences,  comme  dit  le  commerce. 
Le  nombre  d'hectolitres  constitue  la  richesse  du  marché,  tandis 
que  la  valeur  n'intéresse  que  ceux  qui  achètent  et  vendent  du  blé, 
elle  n'importe  en  rien  à  la  richesse  générale  actuelle,  quoiqu'elle 
intéresse  à  un  haut  degré  la  fortune  d'un  certain  nombre  de  parti- 
culiers: ceux  quiachètent  et  vendent  du  blé. 

Supposez  que,  toutes  choses  restant  d'ailleurs  égales,  le  prix  du 
blé  s'élève  à  vingt- quatre  francs  l'hectolitre.  Direz-vous  que  la 
somme  des  richesses  a  augmenté?  Pas  du  tout,  puisque,  toutes  les 
autres  marchandises  étant  restées  au  même  prix,  il  faut  donner  un 
prix  plus  élevé,  c'est-à-dire  plus  de  travail,  pour  obtenir  la  même 
quantité  de  blé.  Dans  ce  cas-là  pourtant,  si  l'on  confondait  la  va- 
leur et  le  prix  et  si  l'on  tentait  de  faire  un  inventaire  général  en  la 
forme  ordinaire,  on  trouverait  la  valeur  de  toutes  les  autres  mar- 
chandises énoncée  comme  auparavant  et  celle  du  blé  énoncée  par 
un  chiffre  plus  élevé.  On  constaterait  un  enrichissement  très  effec- 
tif pour  les  détenteurs  de  blé,  mais  auquel  le  reste  des  habitants 
du  marché  serait  loin  de  participer. 

En  effet,  si  nous  allons  au  fond  des  choses,  que  remarquons- 
nous?  Que  si  le  prix  du  blé  s'est  élevé  de  vingt  à  vingt-quatre 
francs,  la  valeur  de  la  monnaie  relativement  au  blé  a  baissé  exac- 
tement dans  la  même  proportion  et  que  la  valeur  de  toutes  les  au- 
tres marchandises,  ayant  suivi  celle  de  la  monnaie,  a  baissé  d'au- 
tant. Mais  ce  changement  de  valeur  n'intéresse  en  rien,  dans  le 
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moment  indivisible  que  nous  considérons,  ceux  qui  n'ont  besoin 
ni  d'acheter  ni  de  vendre  du  blé. 

Je  dis  :  a  dans  le  moment  indivisible  que  nous  considérons)), 
parce  que  tout  changement  de  valeur  a  des  conséquences  inévita- 
bles et  amène  d'autres  changements.  Pour  acheter  du  blé  plus  cher, 
le  consommateur  est  obligé  de  prendre  quatre  francs  par  hectolitre 
acheté  sur  les  sommes  qui  servaient  à  ses  divers  besoins  et,  par 
conséquent  de  demander  en  moins  sur  quelque  partie  du  marché 
des  services  ou  des  marchandises,  dont  la  valeurtbaisse.  Sous  le  ré- 
gime de  l'échange,  du  reste,  ce  sont  les  changements  de  valeur  qui 
dirigent  l'industrie,  et  l'on  peut  dire  que  chacun  d'eux  est  un  ordre  : 
une  hausse  de  la  valeur  du  blé  est  un  ordre  d'amener  du  blé  sur  le 
marché  en  quantité  plus  grande,  et  on  ne  peut  l'exécuter  qu'en 
prenant  quelque  part  des  capitaux.  —  Mais  les  conséquences  des 
changements  de  valeur  ne  rentrent  pas  dans  le  sujet  de  notre 
étude.  Il  nous  suffit  d'avoir  établi  qu'une  hausse  ou  une  baisse  de 
la  valeur  d'une  marchandise  ne  peut  avoir  lieu  sans  causer  un 
changement  en  sens  inverse  dans  la  valeur  des  autres  marchan- 
dises. 

Cette  idée  inexacte  d'une  «  somme  de  valeurs  »  s'est  introduite 
de  notre  temps  par  l'habitude  qu'ont  prise  les  gens  de  bourse  de 
désigner  par  le  nom  de  valeurs  les  effets  de  commerce,  les  actions 
et  obligations  des  compagnies  et,  en  général,  des  titres  de  propriété 
qui  forment  la  matière  des  négociations  journalières  auxquelles  ils 
se  livrent.  Ces  titres,  sans  valeur  intrinsèque,  représentent  des 
parts  de  richesses  qui  ont  une  valeur  réelle,  et  s'échangent  en  con- 
séquence. Mais  ce  mot  de  valeurs,  employé  seulement  à  la  Bourse, 
et  depuis  peu  de  temps,  n'exprime  pas  une  idée  scientifique  ;  il  se- 
rait dangereux  de  l'introduire  dans  le  langage  de  l'économie  po- 
litique; où  il  apporterait  de  la  confusion. 

Il  convient  de  même  de  laisser  à  leur  place  les  usages  et  prati- 
ques du  commerce,  qui,  bien  que  commodes  et  utiles  dans  la  vie 
courante,  ne  peuvent  être  généralisés  par  la  pensée,  sans  don- 
ner lieu  à  des  erreurs  très  graves,  si  l'on  n'a  soin  de  les  rectifier. 
Voici,  par  exemple,  un  commerçant  qui  vient  d'énumérer  dans  son 
inventaire  des  marchandises  de  toute  sorte,  des  terres,  des  mai- 
sons, des  titres  de  créance,  le  tout  évalué  en  monnaie.  Il  en  conclut 
avec  beaucoup  de  raison,  si  son  inventaire  a  été  dressé  correcte- 
ment, que  sa  fortune  est  de  tant,  soit  un  million.  Est-ce  vrai?  Oui, 
par  à  peu  près,  pour  l'usage  courant,  dont  le  but  est  de  guider  le 
commerçant  dans  la  gestion  des  affaires;  mais  il  n'est  pas  vrai, 
de  vérité  scientifique,  que  cette  fortune  vaille  un  million.  Si  on 
vendait  aujourd'hui  môme  toutes  les  marchandises  qui  la  compo- 
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sent,  le  prix  total  serait  très  probablement  de  plus  ou  de  moins 
d'un  million.  Pourquoi?  Parce  que  toute  évaluation  d'inventaire 
est  une  conjecture  et  qu'entre  la  conjecture  la  plus  raisonnable  et 
un  fait  réel,  il  y  a  toujours  une  grande  distance.  On  voit  chaque 
jour,  et  surtout  dans  les  temps  de  crise  commerciale,  îa  différence 
qui  existe  entre  le  possible  et  le  réel. 

Si  l'inventaire  est  souvent  trompeur  pour  les  particuliers,  qui 
peuvent  plus  ou  moins  facilement  vendre  les  biens  qu'ils  possèdent, 
il  est  bien  plus  trompeur  encore  si  on  l'applique  à  l'évaluation  des 
richesses  d'un  État.  Quand  on  nous  assure,  par  exemple,  que  le 
territoire  de  la  France  vaut  tant  de  milliards,  plus  ou  moins,  que 
peut-on  vouloir  dire?  Ce  territoire  peut-il  être  vendu?  A-t-il  quel- 
que part  un  acheteur?  Non  évidemment;  el,  dès  lors,  la  probabilité 
ou  même  la  possibilité  d'obtenir  un  prix  défini,  qui  existe  quand  il 
s'agit  d'un  particulier,  n'existe  plus  ici.  On  nous  parle  d'évaluation 
et  de  prix;  ces  mots,  quand  il  s'agit  d'évaluer  la  fortune  d'un  grand 
pays,  sont  des  mots  et  pas  autre  chose. 

Si  l'on  veut  concevoir  une  idée  exacte   de  la  valeur  et  compren- 
dre combien  elle  diffère  du  prix  et  surtout  de  la  richesse,  il  suffit 
de  considérer  les  crises  commerciales.  Rappelons  celle  de  1848. 
A  la  suite  du  renversement  de  la  monarchie,  et  sous  l'influence 
d'une  panique  étrange,  le  public  s'imaginant  que   l'existence  de  la 
propriété  était  en  question,   chacun  s'efforçait  d'accumuler   un 
amas  de  monnaie,  et  de  la  monnaie  la  plus  transportable,  afin  de 
pourvoir,  non  aux  besoins  actuels,,  mais  à  des  besoins  d'imagina- 
tion, qui  n'avaient  pas  de  limites.  Dès  lors,  la  monnaie  d'or  devint 
l'objet  d'une  demande  intense  et  pressante,  à  ce  point  qu'un  jour 
on  cota  150  francs,  à  la  Bourse  de  Paris,  le  prix  du  change  d'un 
billet  de  1,000  francs  contre  argent,  et  à   120  francs  le  prix   du 
change  de  1,  000  francs  d'argent  contre  de  l'or. 

Alors,  nous  avons  vu  la  rente  5  0/0  tomber  au-dessous  de  50  fr. 
et  la  rente  3  0/0  au-dessous  de  30  ;  l'action  de  la  Banque  de  France, 
à  900  francs.  Une  maison  achetée  120,000  francs  en  1847  se  ven- 
dait aux  enchères  11,000  francs;  une  berline  neuve,  qui  avait 
coûté  récemment  5,000  francs,  se  vendait,  toujours  aux  enchères, 
150  francs,  et  des  chevaux  de  2,000  francs  pour  00  et  même 
50  francs. 

En  ce  temps-là  M.  de  Girardin,  qui  faisait  dans  son  journal  la 
guerre  à  la  République,  disait  que  les  républicains  avaient  appau- 
vri la  France  de  20  à  30  milliards  et  il  le  prouvait  sans  peine  en 
chiffres,  par  la  comparaison  de  la  valeur  des  terres,  des  mai- 
sons, etc.,  avant  et  après  la  République.  Il  ne  manquait  pas  de 
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gens  pour  dire  que  cette  somme  avait  été  volée  par  les   républi- 
cains, ni  d'ignorants  pour  le  croire. 

Eh  bien,  était-il  vrai,  comme  l'aurait  prouvé  l'inventaire,  que 
la  France  se  fût  tout  à  coup  appauvrie  de  30  milliards  ?  Gela  n'était 
pas  plus  vrai  qu'il  n'était  vrai  quelques  années  plus  tard  qu'elle  se 
fût  enrichie  tout  à  coup  d'un  nombre  plus  grand  de  milliards.  L'aug- 
mentation soudaine  et  sans  précédent  de  la  valeur  de  la  monnaie 
avait  abaissé  la  valeur  de  la  plupart  des  marchandises,  surtout 
celle  des  objets  de  luxe  et  des  capitaux  immobilisés,  de  façon  à  ren- 
verser bien  des  fortunes  et  à  en  créer  d'autres.  En  réalité,  la  for- 
tune du  pays  avait  peu  changé  et  un  inventaire  de  ses  richesses  par 
voie  d'énumération  en  1848  n'aurait  pas  été  sensiblement  différent 
de  celui  de  1847. 

Cet  exemple,  pris  entre  mille  autres,  nous  montre  bien  l'erreur  à 
laquelle  on  s'expose  quand  on  prend  les  évaluations  d'inventaire 
comme  l'expression  d'une  richesse  mesurée,  même  lorsqu'il  s'agit 
d'une  fortune  particulière,  et  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  grand 
pays. 

A  plus  forte  raison  ces  évaluations  manqueraient  de  réalité,  s'il 
s'agissait  de  mesurer  la  richesse  du  genre  humain.  Ici,  plus  d'é- 
change, puisqu'il  n'y  a  plus  ni  échangistes,  ni  richesses  à  offrir  en 
échange  et,  partant,  plus  de  valeur.  Que  reste-t-il  dans  une  telle 
conception  ?  Des  choses  utiles  en  très  grand  nombre,  dont  l'utilité 
ne  se  mesure  point.  Nous  pouvons  constater  les  conditions  de  la 
vie  d'un  groupe  humain  sur  un  territoire  donné,  ou  celle  du  genre 
humain  sur  la  planète;  nous  pouvons  même  dresser  l'inventaire 
de  ses  richesses  par  énumération,  comme  on  a  dressé  celui  de 
Job;  mais  toute  évaluation  de  ces  richesses  est  impossible  et  n  e 
répondrait  à  rien  de  réel. 

V. 

Reprenons  notre  démonstration  par  une  autre  voie  et  essayons 
de  la  rendre  plus  évidente.  La  valeur  est,  sans  contredit,  un  phéno- 
mène causé  par  l'échange  et  dépendant  de  l'échange;  là  où  il  n'y  a 
pas  d'échange,  il  ne  saurait  y  avoir  de  valeur.  Or,  l'échange  n'est 
pas  un  procédé  nécessaire  et  permanent,  puisque  l'histoire  men- 
tionne des  groupes  d'hommes  qui  ne  l'ont  pas  pratiqué  et  permet 
d  î  supposer  qu'il  y  en  a  eu  un  bien  plus  grand  nombre.  Rien  n'est 
plus  facile  à  concevoir  d'ailleurs  que  l'existence  d'une  société 
sans  échange. 

En  effet,  l'échange  n'est  qu'un  procédé  de  partage,  un  mode  d:ap- 
propriation  des  richesses.  Dans  un  État  communiste,  il  ne  saurait 
y  avoir  d'échange,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  propriété  ;  les  richesses  y 
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sont  produites,  réparties  et  consommées  suivant  l'ordre  des  chefs, 
aux  conditions  qu'il  leur  plaît  de  déterminer.  Avec  la  propriété 
privée,  et  avec  elle  seulement,  l'échange  s'introduit  et  la  valeur  ap- 
paraît, phénomène  instantané,  au  moment  précis  où  l'échange  se 
conclut,  pour  disparaître  aussitôt.  Puis,  à  mesure  que  les  échanges 
se  multiplient,  la  monnaievient  donner  un  dénominateur  commun 
à  la  valeur  des  diverses  marchandises,  si  bien  que  la  valeur 
semble  acquérir  une  existence  concrète  et  paraît  au  vulgaire  une 
qualité  des  choses,  comme  le  poids,  la  dureté,  etc.  Mais  ce  n'est  là 
qu'une  apparence,  et  la  valeur  ne  cesse  pas  d'être  le  phénomène 
fuyant  qu'elle  était  à  l'origine. 

Aujourd'hui  et  dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances,  la  valeur 
habituelle,  pure  conception  économique,  est  fondée  sur  le  coût  de 
production,  lequel  se  compose  de  travail  humain.  La  valeur  habi- 
tuelle de  chaque  marchandise  et  de  chaque  service  détermine  la 
condition  à  laquelle  la  marchandise  ou  le  service  sont  reçus  à  l'é- 
change, et,  par  suite,  l'importance  de  la  rémunération  pécuniaire 
de  ceux  qui  fournissent  au  marché  la  marchandise  ou  le  service. 

Gomme,  par  suite  de  l'habitude  d'échanger,  les  hommes  se  sont 
partagé  les  professions  au  point  d'établir  entre  eux,  au  moyen  du 
commerce,  des  arrangements  de  coopération  qui  s'étendent  sur 
toute  la  terre,  chacun  produit,  non  pour  sa  consommation  person- 
nelle, mais  pour  celle  des  autres.  Le  cordonnier  ne  fabrique  pas 
le  chapeau  qu'il  porte,  ni  le  chapelier  la  chaussure  qui  est  à  ses 
pieds  ou  les  habits  qui  le  couvrent;  le  musicien  ne  fait  pas  de  la 
musique  pour  son  usage,  ni  le  peintre  des  tableaux,  ni  l'avocat  des 
plaidoyers;  tous  désirent  des  marchandises  ou  des  services  d'es- 
pèces diverses  et  les  obtiennent  en  échange  des  marchandises  ou 
des  services  qu'ils  produisent. 

Au  fond,  qu'y  a-t-il  dans  cette  activité  de  tant  d'hommes  qui  sem- 
blent isolés,  qui  ne  se  concertent  point  ensemble  et  le  plus  souvent 
ne  se  connaissent  pas?  Une  production  combinée,  une  mise  en 
commun  des  richesses  ou  des  services  que  chacun  produit  et  une 
répartition  des  richesses  et  des  services  entre  tous  ceux  qui  ont  con- 
couru à  la  production  totale.  La  valeur  détermine,  le  produit  total 
étant  donné,  combien  le  travail  de  chacun  est  estimé  relativement 
à  celui  des  autres.  La  part  habituelle  de  chacun  est  proportion- 
nelle à  l'importance  de  son  travail,  c'est-à-dire  que  richesses  et  ser- 
vices sont  partagés  en  raison  du  travail  pour  lequel  chaque  indi- 
vidu a  contribué  à  l'œuvre  collective.  Cette  part  que  chacun  peut 
prendre  sur  le  marché  est  exprimée  aussi  exactement  que  possible 
par  une  somme  de  monnaie,  qui  correspond  en  dernière  analyse 
à  une  somme  de  travail. 
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La  valeur  habituelle,  on  le  sait,  n'est  qu'une  conception  scienti- 
lique  à  laquelle  ne  répond  aucune  réalité  concrète.  Il  n'y  a  de  réelle 
que  la  valeur  courante,  par  laquelle  le  partage  s'effectue,  non 
seulement  en  raison  du  travail  de  chacun,  mais  aussi  et  surtout  en 
raison  de  l'appréciation  par  les  consommateurs  du  produit  ou  du  ser- 
vice offert  sur  le  marché,  Chacun  étant  chargé  de  prévoir  certains 
besoins  de  ses  semblables  et  d'y  pourvoir  au  prix  du  moindre  tra- 
vail possible,  la  valeur  courante  donne  des  rémunérations  ex- 
ceptionnellement élevées  à  ceux  qui  ont  le  mieux  prévu  la  demande 
et  à  ceux  qui  y  ont  satisfait  au  prix  du  moindre  travail,  en  même 
temps  qu'elle  punit  ceux  qui  ont  moins  bien  prévu  les  besoins  du 
marché  ou  qui  n'ont  su  y  satisfaire  qu'avec  une  trop  grande  dé- 
pense de  travail. 

Mais  quelle  que  soit  la  rémunération,  la  monnaie  qui  l'exprime 
représente  toujours  une  somme  de  travail.  C'est  du  travail  qu'on 
achète  et  qu'on  vend  ;  c'est  en  une  somme  de  travail  qu'on  énonce 
la  somme  de  richesses  que  chacun  possède,  au  jour  le  jour. 

On  peut  supposer,  il  est  vrai,  que  cette  notion  du  travail,  rendu 
homogène  en  quelque  sorte  par  l'usage  de  la  monnaie,  présente 
assez  de  consistance  pour  qu'on  lui  applique  les  expressions  numé- 
riques et  les  lois  qui  les  régissent.  Mais  il  y  a  là  une  illusion,  même 
lorsqu'il  s'agit  de  la  conception  abstraite  que  nous  appelons  valeur 
habituelle.  Cette  valeur  habituelle  représenterait  du  travail,  et  com- 
ment mesurer  le  travail,  qui  a  tant  de  formes  et  qui  est  fourni  par 
tant  d'hommes,  sous  l'impression  de  sentiments  si  divers?  Que 
sera-ce  si  Ton  veut  réduire  h  une  mesure  commune  le  travail 
d'hommes  appartenante  des  contrées  et  à  des  époques,  à  des  races, 
a  des  civilisations  différentes?  Adam  Smith,  qui  s'était  approché 
autant  qu'il  était  possible  de  la  vérité  en  cette  matière,  y  a  échoué. 

Le  travail  humain,  il  faut  le  reconnaître  sans  hésitation,  n'a 
pas  plus  que  l'utilité  de  commune  mesure.  C'est  pour  cela  que  la 
monnaie  idéale  proposée  autrefois  par  M.  Lipke  à  la  Société  d'é . 
conomie  politique  fut  reconnue  inacceptable.  Cette  monnaie  n'était 
en  réalité  que  la  mesure  cherchée  par  ceux  qui  imaginent  une 
somme  de  valeurs. 

VI. 

Concluons  :  La  valeur  n'est  pas  une  propriété  des  richesses;  elle 
n'est  qu'un  phénomène  de  distribution  qui  apparaît  là  où  l'échange 
existe  et  là  seulement. 

La  valeur  courante  détermine  la  rémunération  de  chacun  de 
ceux  qui  ont  concouru  à  la  production  en  raison    de  l'importance 
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de  ses  services,  au  jugement  des  consommateurs  et  au  gré  de  tous 
les  accidents  qui  déterminent  ce  jugement. 

La  valeur  habituelle  exprime  le  travail  que  coûte  la  marchan- 
dise ou  le  service  auquel  elle  appartient. 

Le  prix  donne  dans  la  pratique  une  mesure  suffisante  de  la  for- 
tune d'un  particulier  comparée,  dans  un  moment  donné,  à  celle 
d'un  autre  particulier  ou  de  plusieurs,  parce  que,  entre  particu- 
liers, l'échange  est  praticable. 

Ce  que  les  hommes  échangent  entre  eux  avec  les  richesses  et  les 
services,  c'est  du  travail,  bien  que  chacun  d'eux  vise,  non  le  tra- 
vail, mais  l'utilité  de  l'objet  ou  du  service  qu'il  veut  acquérir. 

Il  n'y  a  ni  valeurs,  ni  somme  de  valeurs. 

La  valeur  ne  saurait  d'ailleurs  être  la  mesure  de  la  richesse, 
puisqu'elle  n'a  de  rapports  avec  la  richesse  que  parle  côté  négatif, 
qui  est  le  travail. 

Ni  le  travail,  ni  la  richesse  ne  sont  susceptibles  de  mesure  scien- 
tifique. 

GOURCELLE    SENEUIL. 


4e  série,  t.  xxn.  —  15  avril  1883. 
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DE  LA  RESPONSABILITÉ  DES  PATRONS 

EN  MATIÈRE  D'ACCIDENTS  ARRIVÉS 
A  LEURS  OUVRIERS 


Notre  Parlement  est  actuellement  saisi  d'un  assez  grand  nombre 
de  projets  de  loi  concernant  le  travail  ou  plutôt  concernant  les 
rapports  des  maîtres  et  des  ouvriers.  Parmi  ces  projets  il  n'y  en  a 
pas  moins  de  huit  (sans  compter  quatre  amendements)  qui  ont 
trait  à  la  responsabilité  des  patrons  en  cas  d'accidents  arrivés  à 
leurs  ouvriers  et  l'Assemblée,  malgré  les  préoccupations  politiques 
qui  l'absorbent,  n'a  pas  employé  moins  de  trois  séances  presque 
entières  (celles  des  8,  10  et  12  mars)  à  discuter  l'un  de  ces  projets 
qui  enfin  a  été  renvoyé  à  l'examen  d'une  Commission.  Tous  ces 
projets,  avec  des  formes  différentes,  ont  ceci  de  semblable  qu'ils 
prétendent  changer  le  droit  commun  pour  établir  une  législation 

spéciale. 

Les  ouvriers,  dit-on  souvent,  ne  veulent  que  le  droit  commun, 
ils  ne  réclament  qu'une  législation  semblable  pour  tous  les 
citoyens.  Eux-mêmes  se  plaisent  à  le  déclarer  et  l'histoire  de 
leur  classe  en  témoigne.  Lorsqu'ils  étaient  privés  des  droits 
politiques,  ils  demandaient  un  même  droit  pour  tous  les  Fran- 
çais. Lorsqu'existaient  des  lois  restrictives  de  la  coalition,  c'est-à- 
dire  du  concert  entre  gens  du  même  métier  pour  peser  sur  les 
conditions  du  travail,  ils  s'élevaient  contre  l'existence  d'une  loi 
spéciale  à  leur  endroit,  la  considéraient  comme  une  injure  et  ne 
voulaient  plus  de  classes.  Aujourd'hui  ils  réclament  l'abolition  de 

/C  la  loi  de  1791,  qui  prohibe  l'association  entre  gens  de  même  métier, 
"^  mais  ils  réclament  seulement  son  abrogation,  sans  loi  spéciale  qui 
la  remplace.  «  Qu'on  proclame  seulement  la  liberté  d'association, 
nous  en  profiterons  comme  les  autres.  » 

Voilà  de  louables  dispositions  ;  pourquoi  les  avoir  abandonnées 
ici?  Pourquoi  vouloir  une  loi  d'exception,  au  lieu  du  droit  commun 
qui  existe? 

Ce  droit  commun,  ce  sont  les  articles  1382,  1383  et  1384  du 
Code  civil,  qui  disent  :  Quiconque  a  causé  un  dommage  à  autrui 
soit  volontairement,  soit  imprudemment,  est  tenu  de  le  réparer.  Il 
y  est  tenu  encore  lorsque  ce  dommage  a  été  causé  par  des  person- 
nes à  son  service  ou  dont  il  avait  la  surveillance.  Par  suite,  lors- 
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qu'un  ouvrier  se  plaint  d'avoir  été  blessé,  soit  en  exécutant  un 
ordre  donné  par  le  patron  ou  ses  représentants,  soit  à  cause  d'un 
outillage  défectueux,  soit  par  l'imprudence  de  ses  camarades  dont 
légalement  le  patron  est  responsable,  il  peut,  dans  tous  ces  cas, 
appeler  le  patron  en  justice  et  le  faire  condamner,  en  établissant, 
par  tous  moyens,  le  fait  dont  il  se  plaint,  à  réparer  le  préjudice 
dont  il  justifie. 

Voilà  ce  qui  existe  et  ce  dont  les  projets  de  loi  ne  veulent 
plus.  Les  uns  demandent  une  juridiction  nouvelle  et  spéciale,  les 
autres  un  changement  complet  au  principe  posé  par  le  Gode  civil. 
Ils  veulent  que  la  faute  du  patron  soit  présumée  et  que  ce  patron 
soit  tenu  de  réparer  le  dommage  éprouvé,  à  moins  qu'il  n'établisse 
la  faute  de  l'ouvrier,  c'est-à-dire  ils  renversent  complètement  les 
règles  admises  en  matière  de  preuve.  D'autres  enfin  accommodent 
toutes  choses  en  établissant  à  l'usage  des  ouvriers  blessés  des 
caisses  d'assurance  régies  par  l'État  et  soutenues  au  besoin  par  lui, 
c'est-à-dire  par  les  contribuables. 

Quelles  raisons  apportent  à  l'appui  de  leurs  propositions  les  au- 
teurs de  ces  projets? 

I. 

L'idée  première  de  ces  projets  est  due  à  l'honorable  M.  Martin 
Nadaud,  député,  et  a  une  origine  qui  mérite  d'être  notée. 

Le  journal  le  Droit  publiait,  dans  son  numéro  du  20  mai  1881 , 
un  article  de  M.  Vavasseur,  l'avocat  bien  connu  par  ses  travaux 
sur  les  sociétés  commerciales,  et  traitant  cette  question  de  la  res- 
ponsabilité des  patrons.  Huit  jours  après,  le  29  mai,  M.  Martin 
Nadaud  déposait  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  un  projet 
de  loi  *  en  un  article,  précédé  d'un  exposé  des  motifs  qui  reprodui- 
sait d'une  manière  presque  textuelle  l'article  de  M.  Vavasseur.  Que 
disait  cet  exposé  des  motifs  ? 

«  Il  est  certain  que,  pour  l'ouvrier,  la  preuve  à  faire  est  toujours 
plus  difficile  que  pour  le  patron.  Le  voilà,  en  effet,  blessé,  cloué 
sur  un  lit  d'hôpital.  Qui  commencera ,  qui  suivra  pour  le 
malheureux  la  lutte  qui  va  s'engager?  S'il  est  mort,  quels  vont 
être  les  embarras  de  la  veuve,  des  enfants  ou  de  tous  les  autres 
membres  de  la  famille?  Ils  ne  connaissent  rien  à  la  procédure; 
forcément  ils  s'adresseront  à  un  homme  de  loi.  Celui-ci  ne  peut 
pas  travailler  pour  rien  et  pourtant  il  faut  verser  une  certaine 
somme  pour  les  premiers  frais.  On  n'a  pas  cet   argent.  Ici  nouvel 

1  On  en  trouvera  le  texte  avec  l'exposé  des    motifs  au  Journal  officiel^  Do- 
cuments, 1880,  p.  2410. 


20  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

embarras  pour  la  victime  de  l'accident  ou  pour  les  siens.  On  leur 
conseille  de  s'adresser  à  l'assistance  judiciaire.  C'est  une  nouvelle 
période  indéfinie  de  remises  qui  commence.  Les  dossiers  rouges  de 
l'assistance  (on  leur  donne  cette  couleur  pour  les  distinguer  des 
dossiers  payants  qui  sont  sur  papier  blanc)  sont  toujours  volumi- 
neux. Qui  fera  pour  l'ouvrier  les  démarches  préparatoires?  Qui 
réunira  les  documents  et  les  témoignages?  Qui  visitera  l'avoué 
et  l'avocat  désignés?  Naturellement  ce  sera  la  veuve  ou  les  enfants, 
car  la  loi  leur  impose,  comme  à  leur  auteur,  la  charge  delà  preuve. 
«  Enfin  les  malheureux  plaignants  se  présentent  à  l'audience. 
Anxieux,  ils  attendent  qu'on  appelle  leur  cause.  L'audience  finit  et 
on  ne  l'appelle  pas  :  ils  s'en  retournent  le  cœur  navré  pour  revenir 
subir  pendant  de  longues  semaines  les  mêmes  péripéties.  Et  pen- 
dant ce  temps  la  misère  étreint  de  plus  en  plus  la  famille.  » 

Ce  que  dit  là  M.  Nadaud  après  M.  Vavasseur  est  très  véritable, 
au  moins  à  Paris,  car  en  province  les  procès  durent  moins  long- 
temps. Mais  quelle  va  être  la  conclusion  de  tout  cela  ?  Voici  l'arti- 
cle unique  du  projet  de  loi  : 

«  Lorsqu'un  homme  louant  son  travail  à  un  autre  homme  s'est 
blessé  ou  tué  à  son  service,  l'employeur  sera  de  plein  droit  respon- 
sable, s'il  ne  prouve  que  l'accident  a  été  le  résultat  d'une  faute 
commise  par  la  victime.  » 

Eh!  vraiment,  en  quoi  donc  les  inconvénients  signalés  dans 
l'exposé  des  molifs,  inconvénients  très  réels,  je  le  répète,  seront- 
ils  corrigés  par  cette  proposition  ?  On  renverse  le  fardeau  de  la 
preuve,  mais  l'ouvrier  n'en  est  pas  moins  obligé  de  soutenir  un 
procès,  en  sorte  qu'avec  une  présomption  toute  favorable  pour  lui 
(je  chercherai  plus  loin  si  elle  est  aussi  juste  qu'elle  est  favorable), 
il  n'en  est  pas  moins  forcé  de  subir  les  lenteurs  et  les  détours  de 
la  procédure,  M.  Martin  Nadaud  Ta  bien  compris;  aussi  a-t-il 
déposé  un  second  projet  de  loi1  qui  enlève  ces  sortes  de  causes  aux 
tribunaux  ordinaires  et  en  charge  les  prudhommes  ou,  s'il  n'y 
en  a  point  dans  la  localité,  le  juge  de  paix. 

Et  puis,  trouvant  peut-être  qu'il  était  hardi  de  charger  un  juge  uni- 
que de  prononcer  des  condamnations  qui  peuvent,  en  certains  cas, 
se  chiffrer  par  centaines  de  mille  francs,  il  a  déposé  un  troisième 
projet2  beaucoup  moins  radical,  puisqu'il  se  borne  à  demander  la 
création  d'une  quatrième  chambre  temporaire  chargée  déjuger, 
dans  un  délai  assez  court,  les  affaires  actuellement  pendantes  et 
déjà  anciennes. 


1  Séance  du  4  novembre  1881.  V.  Journal  officiel,  Documents,  1881,  p. 1599. 
*  Séance  du  30  janvier  1882.  Journal  officiel,  Documents,  1882,  p.  219. 
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Ce  projet  d'abord  ne  pourrait  s'appliquer  qu'au  tribunal  delà 
Seine,  puisque  lui  seul  possède  une  quatrième  Chambre  qui,  en 
effet,  est  habituellement  chargée  de  décider  ces  questions  d'acci- 
dents, et  ensuite  il  est  inutile  de  mettre  en  mouvement  le  Corps 
législatif  pour  un  si  petit  objet.  Il  suffît,  pour  créer  cette  Cham- 
bre, de  la  volonté  du  ministre  de  la  justice. 

D'autre  part,  MM.  Félix  Faure  d'un  côté  *,  Henry  Maret  et  quel- 
ques-uns de  ses  collègues  de  l'autre  2,  veulent  installer  pour  juger 
ces  sortes  d'affaires  des  tribunaux  exceptionnels,  comme  si  nous 
ne  devions  pas  tendre  à  diminuer  le  nombre  des  juridictions 
d'exception  au  lieu  de  les  multiplier. 

Si  j'avais  voix  au  chapitre,  je  dirais  à  MM.  les  députés  auteurs 
de  ces  divers  projets  de  loi  :  Oui,  vous  avez  raison  de  vous  api- 
toyer sur  le  sort  des  ouvriers  blessés  qui  attendent  (à  Paris  au 
moins)  jusqu'à  deux  et  trois  ans  le  règlement  de  l'indemnité  qui 
doit  les  faire  vivre.  Vous  avez  raison  de  vous  plaindre  de  la  lon- 
gueur des  procès  et  des  détours  de  la  procédure.  Mais  le  remède 
n'est  pas  où  vous  le  cherchez.  Pour  la  lenteur  des  solutions,  il  est 
dans  l'augmentation  du  nombre  des  Chambres,  là  où  les  Chambres 
existantes  ne  suffisent  pas  à  la  prompte  expédition  des  affaires 
comme  à  Paris.  Quant  aux  détours  de  la  procédure,  quant  à  ses 
formalités  inutiles  et  même  nuisibles,  car  elles  retardent  la  déci- 
sion finale,  il  serait  généreux  et  juste  non  pas  d'en  vouloir  dispen- 
ser une  classe  seulement  de  citoyens  et  une  catégorie  d'affaires, 
car  c'est  avouer  le  vice  et  le  laisser  durer  en  introduisant  à  côté 
un  privilège,  mais  de  s'attaquer  au  vice  lui-même  et  de  rendre  cette 
procédure  moins  coûteuse  et  moins  chère  pour  toutes  les  affaires  et 
pour  tous  les  particuliers. 

Il  est  vrai  que  les  ouvriers  blessés  obtenant  toujours  l'assistance 
judiciaire  sont  déchargés  ainsi  de  tous  frais,  mais  les  formalités, 
tout  en  devenant  gratuites  à  leur  endroit,  n'en  subsistent  pas 
moins  et  ralentissent  le  procès;  ils  sont  indirectement  atteints. 

Corriger  la  procédure,  dira-t-on,  grosse  entreprise;  mais  pra- 
ticable cependant.  Veut-on  savoir  toutefois  où  est  le  grand  obs- 
tacle qui  empêche  cette  réforme  ?  11  est  dans  l'exagération  des  dé- 
penses publiques.  Mais,  va-t-on  demander,  quelles  relations  existent 
entre  les  formes  de  la  justice, anciennes  déjà,  toujours  les  mêmes, 
et  nos  très  variables  budgets?  La  relation  est  celle-ci  :  Les  formes 


1  Projet  déposé  à  la  séance  du  11  février  1882.  Journal  officiel.  Documents, 
1882,  p.  357. 

2  Projet  déposé  à  la  séance  du  7  mars  1882.  Journal  officiel^  Documents, 
1882,  p.  751. 
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de  procédure  restent,  à  la  vérité,  les  mêmes,  mais  les  frais  qu'en- 
traînent ces  formes  s'accroissent  sans  cesse  et  sont  un  des  bons 
revenus  de  l'État.  Bien  des  écritures  sont  inutiles,  mais  elles  se 
font  sur  papier  timbré  et  souvent  on  les  enregistre.  Les  suppri- 
mer serait  hâter  la  conclusion  de  l'affaire  et  soulager  les  plaideurs, 
mais  ce  serait  en  même  temps  diminuer  le  rendement  des  contri- 
butions indirectes  :  on  les  maintient  donc. 

Le  public  se  plaint  des  frais  de  justice  qui  sont,  dit-il,  excessifs, 
et  il  accuse  de  cet  excès  les  officiers  ministériels,  avoués,  huis- 
siers. Mais  ceux-ci  sont  rétribués  d'après  un  tarif  qui  n'a  pas 
varié  depuis  1810,  tandis  que  la  part  de  l'État  n'a  cessé  de  s'ac- 
croître :  l'État  prend  la  part  du  lion.  L'enregistrement  et  le  timbre 
qui  donnaient  438  millions  en  1869  figurent  pour  720  millions  au 
budget  de  1883.  Il  y  a  peu  d'impôts  que  l'on  ait  ainsi  augmentés  ; 
qu'on  me  permette  d'en  citer  un  exemple.  La  feuille  ordinaire  de 
papier  timbré  qui  sert  très  souvent  en  dehors  même  des  procès 
pour  les  baux,  les  contrats  d'apprentissage,  les  conventions  de 
toutes  sortes,  coûtait  sous  Louis-Philippe  35  centimes,  elle  en  coûte 
aujourd'hui  60;  il  est  si  facile  d'accroître  d'un  décime  le  prix  du 
papier  timbré  ou  le  coût  de  l'enregistrement  !  C'est  aussi  l'un  des 
impôts  que  les  Parlements  votent  toujours  volontiers  et  dont  le 
public  voit  croître  le  chiffre  sans  réclamation.  Qui  frappe-t-il,  en 
effet?  Des  héritiers,  des  acheteurs  d'immeubles  ou  de  valeurs  de 
Bourse,  des  plaideurs,  gens  peu  dignes  d'intérêt,  semble- t-il.  Et 
l'on  ne  songe  point  qu'à  côté  du  plaideur  par  malice  (je  ne  veux 
m'occuper  que  de  cette  sorte  de  contribuables)  il  y  a  le  plaideur  par 
nécessité  dont  on  augmente  ainsi  la  charge.  On  ne  songe  pas 
qu'alors  même  que  ce  plaideur  ne  paye  rien,  les  longues  forma- 
lités- nécessitées  par  le  besoin  d'accroître  les  contributions  lui 
sont  sensibles  comme  à  ceux  qui  payent,  si  bien  qu'il  subit  à  sa 
manière  le  dommage  que  d'autres  ressentent  d'une  façon  plus 
lourde. 

Lors  donc  que  les  députés  ouvriers  ou  amis  des  ouvriers  récla- 
ment en  leur  nom  ces  faveurs  trop  facilement  acceptées  de  ces 
hommes  qui  ne  veulent,  disent-ils,  que  le  droit  commun1  :  caisses 
de  retraites  pour  les  ouvriers  âgés,  construction  par  l'État  de 
bourses  du  travail,  de  maisons  à  bon  marché  pour  les  ouvriers,  de 

1  Je  lisais  dernièrement  un  grand  éloge  du  projet  Nadaud  dans  un  petit  jour- 
nal, organe,  assure-t-il,  do  plusieurs  chambres  syndicales  ouvrières,  le  Moni- 
teur des  syndicats  ouvriers,    qui  s'emploie  avec  zèle  pour  répandre  parmi 

les  ouvriers,  beaucoup   trop   portés  déjà  de  ce  côté,  les  doctrines  commode 

du  socialisme  d'Etat. 
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voies  de  transport  à  bon  marché,  exécution  de  travaux  publics  peu 
utiles,  mais  entrepris  pour  procurer  de  l'ouvrage  à  des  ouvriers 
qui  n'en  manquent  point,  puisque  leur  salaire  s'élève  sans  cesse; 
lorsqu'ils  réclament  et  obtiennent  ces  choses,  ils  n'accroissent  pas 
seulement  la  charge  du  contribuable,  ils  empêchent  la  justice  de  de- 
venir prompte  et  peu  coûteuse;  ils  la  font  rester  lente  et  chère.  Et 
tandis  qu'au  premier  moment  on  pourrait  croire,  que  seuls,  les 
propriétaires,  les  gens  qui  possèdent  en  supportent  le  poids,  il  se 
trouve  que  ces  ouvriers  que  l'on  voulait  avantager  et  encore  les 
plus  intéressants  d'entre  eux  en  éprouvent  l'amertume  et  en  subis- 
sent les  inconvénients.  Tant  il  est  vrai  qu'il  y  a,  entre  les  citoyens 
d'un  pays,  une  sorte  de  solidarité  qui  fait  que  l'injustice  pratiquée 
à  l'égard  de  quelques-uns  finit  toujours  par  se  faire  sentir  à  ceux- 
là  mêmes  que  l'on  avait  cru  favoriser  par  là. 

Mais  ceci  n'est  qu'un  côté  de  la  question.  C'est  celui  peut-être 
qui  a  le  plus  frappé  les  auteurs  de  nos  projets  de  loi,  car  tous  ces 
projets  en  gardent  la  trace  et  plusieurs  même  n'ont  pas  autre  chose 
en  vue;  je  devais  pour  cela  m'y  arrêter  un  peu.  Ii  faut  maintenant 
venir  au  fond,  c'est-à-dire  au  nouveau  principe  que  l'on  prétend 
introduire  dans  notre  législation  civile. 

II. 

On  allègue  d'abord,  pour  expliquer  le  changement  réclamé,  la 
difficulté  qu'éprouvent  l'ouvrier  ou  ses  héritiers  à  prouver  la  faute 
du  patron.  Cette  preuve  se  fait  par  la  déposition  des  témoins  de 
l'accident  ou  la  constatation  d'un  officier  de  police  judiciaire  qui, 
s'étant  transporté  dans  l'usine  où  a  eu  lieu  l'accident,  a  relevé 
l'état  défectueux  du  local  ou  de  l'outillage.  Mais  si  l'enquête  n'est 
faite  que  longtemps  après,  les  témoins  ont  disparu,  l'état  du  local 
a  changé.  Il  en  sera  encore  de  même  s'il  y  a  eu  explosion  :  le  local 
est  détruit,  les  ouvriers  tués.  Puis,  lors  même  que  ces  ouvriers  sont 
en  vie  et  faciles  à  trouver,  déposeront-ils  contre  le  patron  ?  Ne 
tremblent-ils  pas  devant  lui? 

Ces  raisons  sont  sérieuses,  mais  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il 
soit  impossible  à  l'ouvrier  de  faire  sa  preuve,  et  en  effet  les  tribu- 
naux prononcent  de  fréquentes  condamnations  en  faveur  d'ouvriers 
blessés  :  ces  blessés  avaient  donc  prouvé  la  faute  du  patron. 

L'enquête  sur  les  causes  de  l'accident,  si  on  a  soin  de  la  faire  de 
suite  (etc'est  ce  que  l'on  obtiendra  avec  une  circulaire  du  ministre), 
trouvera  des  témoins  sincères,  car  on  obtient  ordinairement  la  vé- 
rité en  interrogeant  immédiatement  après  l 'événement.  Les  réponses 
concertées  et  la  dissimulation  sont  le  résultat  du  temps  et  du  cal- 
cul.  Il  sera  bien  rare  aussi  que  le  locnl  soit  tellement  détruit  et  les 
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témoins  tellement  atteints  qu'il  soit  impossible  d'établir  clairement 
l'origine  de  l'accident.  Qu'on  se  rappelle  la  récente  explosion  de  la 
cartoucherie  du  mont  Valérien.  Tout  le  personnel  travaillant  dans 
Ja  pièce  avait  été  atteint  et  la  plupart  des  blessés  étaient  frappés 
mortellement;  le  local  était  détruit  :  on  connaît  cependant  bien  les 
causes  de  l'accident . 

Prétendre  que  l'ouvrier  n'osera  déposer  par  crainte  du  patron, 
c'est  trop  se  souvenir  du  passé.  L'ouvrier  actuel  a,  dans  ses  rapports 
avec  son  patron,  une  très  large  indépendance.  Ce  que  l'on  peut 
craindre  plutôt,  c'est  qu'il  soit  trop  disposé  à  favoriser  un  camarade. 
La  faute  du  patron  sera,  il  est  vrai,  parfois  difficile  à  établir.  Mais 
croit-on  que  la  faute  de  l'ouvrier  ne  soit  pas  plus  difficile  encore  à 
prouver?  Combien  d'ouvriers  blessés  par  négligence,  par  impru- 
dence, par  bravade  même  de  leur  part  ?  Il  faut  donc  que  le  patron 
les  ait  vus  ou  que  le  contre-maître  les  ait  vus. 

L'ordre,  cause  d'un  accident,  aura  toujours  été  donné  devant 
plusieurs  témoins,  le  règlement  qui  en  aura  été  l'origine  est  écrit, 
on  le  produira  aisément  ;  l'état  de  l'outillage  pourra  toujours  être 
constaté  ;  qui  constatera  l'imprudence  ?  La  victime  peut-être  tra- 
vaillait seule;  admettons  qu'elle  fût  entourée.  Quel  ouvrier  ira,  en 
faveur  de  son  patron,  dénoncer  l'imprudence  d'un  autre  ouvrier, 
la  déclarer  seulement,  pour  empêcher  un  camarade  d'obtenir  une 
indemnité?  Il  n'oserait  reparaître  à  l'atelier,  car  la  vengeance  des 
camarades  est  bien  plus  redoutable  que  celle  du  maître,  laquelle, 
à  supposer,  ce  qui  est  excessif,  qu'elle  s'exerce  à  propos  d'une 
déclaration  sincère,  borne  son  effet  à  un  renvoi,  tandis  que  la  ven- 
geance des  camarades  vous  suit  d'ateliers  en  ateliers  et  peut  être 
mortelle. 

Le  patron  devrait  donc  presque  inévitablement  une  indemnité  à 
l'ouvrier  victime  de  sa  négligence1.  Voilà  qui  n'augmentera  pas 
beaucoup  la  vigilance  trop  souvent  en  défaut  du  commun  des 
ouvriers. 

L'un  des  projets  de  loi,  celui  de  M.  Félix  Faure,  va  plus  loin;  il 
n'admet  pas  que  le  patron  puisse  prouver  la  faute  de  l'ouvrier. 
Le  patron  devra  une  indemnité  dans  tous  les  cas.  Et  quelle  raison 
en  donne  l'auteur  du  projet  de  loi  ?  «  L'industriel  profite  de  la  force 
de  l'ouvrier  comme  il  profite  de  la  force  de  la  machine.  Si,  par  un 


1  II  la  devrait  même  toujours  si  l'on  écoutait  quelques-uns  de  nos  honora- 
bles, car  voici  ce  qu'on  lit  au  procès-verbal  de  la  séance  du  8  mars  dernier  (Of- 
ficiel du  9).  —  M.  Peulevey  :  «  L'ouvrier,  ivre  ou  non,  imprudent  ou  maladroit, 
est  victime  d'un  accident,  je  suis  responsable?  »  Plusieurs  membres  à  l'extrême 
gauche  :  «  Oui!  parfaitement!  » 
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hasard  quelconque,  la  machine  se  brise  ou  se  détériore,  il  en  sup- 
porte les  conséquences  et  la  perle.  N'est-il  pas  logique  de  lui  faire 
supporter  de  même  les  conséquences  d'un  accident  dont  l'ouvrier 
est  victime  ?  »  Comparaison  qui  flattera  sans  doute  les  ouvriers  et 
qui,  d'ailleurs,  manque  de  justesse,  car  la  machine  n'est  ni  impru- 
dente ni  indocile,  et  l'ouvrier  est  parfois  l'un  et  l'autre. 

M.  Félix  Faure  l'a  bien  compris,  car  il  ajoute  :  «  La  faute  de 
l'ouvrier  ne  supprime  pas  la  responsabilité  du  patron.  On  doit  pro- 
téger l'ouvrier  contre  sa  propre  imprudence,  car  la  répétition  d'un 
travail  dangereux  l'habitue  à  négliger  les  précautions  nécessaires. 
Le  patron  doit  donc  le  protéger  contre  lui-même.  »  C'est  juste- 
ment une  des  grandes  difficultés  que  rencontrent  les  directeurs 
d'industrie  :  les  ouvriers  négligent  les  précautions  que  l'on  prend 
dans  leur  intérêt  et  trop  souvent  se  font  par  bravade  un  point 
d'honneur  de  les  violer.   C'est  ce  que  constataient  récemment  les 
inspecteurs  fédéraux  de  la  Suisse,  pays  où  une  loi  récente  (1877)  a 
réglé  en  grand  détail  toutes  les  mesures  de  précautions  à  prendre 
dans  les  usines  à  métiers  mécaniques.  Les  règlements  prescri- 
vaient beaucoup  :  d'où  est  venu  l'obstacle  à  leur  exécution?  Des 
patrons  ?  Nullement.  «  Les  mesures  de  précautions  ont  été  prises 
avec  assez  d'empressement  par  les  patrons;  mais,  ajoutent-ils,  le 
grand  obstacle  vient  des  ouvriers  qui,  par  routine,  étourderie, 
fausse  bravoure,  s'opposent  à  l'adoption  des  précautions  les  plus 
indispensables  ou  même  se  font  un  point  d'honneur  d'enfreindre 
les  prescriptions  tutélaires  des  règlements  industriels.  »  Et  il  con- 
vient d'ajouter  que  l'on  trouve  encore  chez  l'ouvrier  suisse  une 
discipline  et  des  habitudes  d'obéissance  qui  chaque  jour  devien- 
nent, hélas  !  plus  rares  chez  l'ouvrier  français. 

On  retrouve,  au  surplus,  chez  MM.  Félix  Faure  et  Martin  Na- 
daud  cette  idée  qui  se  rencontre  chez  un  assez  grand  nombre  de 
personnes  et  séduit  d'abord  :  c'est  l'industrie  qui  est  coupable,  c'est 
elle  qui  doit  indemniser  l'ouvrier.  M.  Martin  Nadaud  écrit  dans 
son  exposé  des  motifs  : 

«  Mais,  pourra-t-on  dire,  l'accident  qui  blesse  ou  tue  un  ouvrier 
n'est  que  le  risque  individuel  à  subir  par  la  personne  et  non  par 
l'industrie.  Il  a  pu  en  être  ainsi,  nous  le  reconnaissons,  lorsque  le 
travail  de  l'ouvrier  était  presque  entièrement  manuel  et,  pour  ainsi 
dire,  isolé;  alors  le  travailleur  manuel  opérait  sur  la  matière  qui 
lui  était  fournie  et  il  était  responsable,  ayant  la  liberté  de  prendre 
les  mesures  de  sûreté  qui  lui  paraissaient  convenables. 

«  Mais  vous  le  savez,  Messieurs,  l'introduction  des  machines  et 
de  la  vapeur  dans  l'industrie  a  réduit  l'ouvrier  à  l'état  d'automate. 
Le  maître  doit-il  être  aussi  impitoyable  que  la  machine   et  ne 
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doit-il  pas  admettre,  à  moins  de  faute  grave  prouvée  contre  l'ou- 
vrier, que  c'est  la  machine  qui  est,  la  plupart  du  temps,  coupable 
des  accidents?  » 

Laissons  la  rhétorique  de  la  fin  et  voyons  le  fond.  Ce  qui  frappe 
d'abord,  c'est  que  les  raisons  qu'il  donne  auraient  dû  conduire  l'ho- 
norable M.  Nadaud  à  limiter  son  projet  aux  accidents  arrivés  dans 
les  usines  à  vapeur  ou  à  moteurs  mécaniques.  Mais  non,  il  l'étend 
«  aux  accidents  résultant  du  travail  dans  n'importe  quel  métier  ». 
Or,  dans  le  bâtiment,  par  exemple,  le  travail  est  resté  «  entière- 
ment manuel  et,  pour  ainsi  dire,  isolé»;  le  travailleur  est  donc  «res- 
ponsable, ayant  la  liberté  de  prendre  des  mesures  de  sûreté  qui  lui 
paraissent  convenables  ».  Il  en  est  ainsi  dans  les  petits  ateliers  et 
plus  encore  dans  les  travaux  agricoles  (le  projet  de  M.  Faure  s'é- 
tend aussi  aux  ouvriers  de  l'agriculture,  et  son  exposé  des  motifs 
s'appuie  sur  les  mêmes  motifs  que  celui  de  M.  Nadaud)  ;  comment 
peut-on  appliquer  au  maçon,  au  terrassier,  au  paysan,  un  système 
que  l'on  prétend  justifier  en  alléguant  que  «  l'introduction  des 
machines  et  de  la  vapeur  dans  l'industrie  a  réduit  l'ouvrier  à  l'état 
d'automate»? 

Admettant  même,  comme  l'un  des  projets  de  loi  *,  que  la  pré- 
somption de  faute  du  patron  ne  s'applique  qu'aux  usines  à  mo- 
teurs mécaniques,  cette  idée  de  faire  supporter  par  l'industrie  les 
accidents  provenant  du  fait  de  l'industrie  est  aussi  peu  juste  lors- 
qu'on l'examine  qu'elle  est  séduisante  lorsqu'on  la  regarde  en  pas- 
sant et  sans  approfondir. 

Elle  séduit  d'abord,  car  on  met  en  présence  ces  riches  patrons, 
ces  opulents  actionnaires  et  le  pauvre  ouvrier  blessé.  C'est  l'indus- 
trie qui  a  enrichi  les  premiers,  grâce  au  travail  de  l'ouvrier;  ne  lui 
doivent-ils  pas  une  compensation,  qui  ne  sera  qu'un  retranche- 
ment fait  à  leurs  grands  bénéfices?  L'industrie  doit  réparer  les 
maux  qu'elle  cause. 

Mais  on  ne  prend  pas  garde,  lorsqu'on  nomme  l'industrie,  qu'elle 
ne  forme  point  une  personne  morale  ayant  de  l'unité,  de  la  cohé- 
sion et  une  caisse  à  elle  comme  l'État  ou  comme  les  anciennes  cor- 
porations du  moyen  âge.  On  pouvait  dire  alors  l'industrie  drapière 
de  Rouen,  l'industrie  ferronière  de  Paris,  puisque  les  drapiers  de 
Rouen  et  les  febvrers  de  Paris  formaient  un  seul  corps  uni  par  un 
lien  légal  et  ayant  une  bourse  commune.  Aujourd'hui,  quelle  sorte 
de  solidarité  y  a-t-il  entre  les  industriels,  même  entre  ceux  d'une 
même  profession  et  d'un  même  pays?  L'indemnité  à  payer  tombe 
donc  à  la  charge  d'individus  isolés;  or,  s'il  y  en  a  de  fort  riches 

1  Journal  officiel.  Documents,  1882,  p.  1088. 
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(et  c'est  à  ceux-là  que  l'on  songe  d'abord  exclusivement),  il  y  en  a 
d'autres,  en  beaucoup  plus  grand  nombre,  qui,  suivant  l'expres- 
sion pittoresque  du  Conseil  des  États  suisses,  «  ne  roulent  pas  sur 
les  millions  » ,  et  que  peu  de  condamnations  suffiraient  à  ruiner 
complètement.  M.Peulevey,  auteur  lui-même  d'un  projet  de  loi  sur 
la  matière1,  avait  raison  d'écrire  dans  son  exposé  des  motifs  en  ap- 
préciant la  proposition  de  son  collègue  Martin  Nadaud  :  «  Si  elle  pou- 
vait être  accueillie,  il  n'est  pas  un  seul  ouvrier  laborieux  qui  vou- 
lût devenir  maître  ou  patron,  car,  en  quelques  heures,  un  acci- 
dent fortuit,  ou  de  force  majeure  pourrait  lui  faire  perdre  tout  le 
fruit  de  ses  économies  péniblement  acquises.  » 

On  ne  peut  mieux  dire,  mais  pourquoi  M.  Peulevey  ajoute-t-il 
que  l'industrie  profitant  à  tout  le  monde,  c'est  tout  le  monde  qui 
doit  payer  l'indemnité?  Tout  le  monde,  on  le  devine,  c'est  l'État, 
c'est-à-dire  les  contribuables  et,  en  effet,  M.  Peulevey  demande 
une  caisse  d'assurance  gérée  et  munie  par  l'État  et  qui,  moyennant 
un  versement  de  2  francs  par  an  et  par  tête,  assure  à  tout  ouvrier 
une  indemnité  pouvant  aller  jusqu'à  800  fr.  de  rente  annuelle. 

M.  Félix  Faure,  pour  adoucir  la  charge  qu'il  fait  peser  sur  les 
patrons,  leur  offre  le  secours  d'une  assurance  gérée  par  l'État  et 
qui,  moyennant  un  faible  versement  de  leur  part,  se  chargerait  de 
toutes  les  indemnités  qu'ils  pourraient  devoir.  Le  remède  ici  est  fa- 
cultatif, tandis  que  le  versement  voulu  par  M.  Peulevey  est  obli- 
gatoire; mais  l'un  et  l'autre  mettent  en  définitive  l'indemnité  à  no- 
tre charge,  tandis  que  M.  Nadaud  la  met  à  la  charge  des  patrons. 
Eh!  Messieurs,  n'est-il  pas  plus  juste  et  plus  simple  défaire  payer 
l'indemnité  par  celui  qui  est  en  faute,  comme  cela  existe  aujour- 
d'hui? 

Nous  ne  sommes  pas   exclusifs,  nous   autres  Français  ;   nous 
citons  volontiers    l'exemple    des    étrangers,    surtout    quand  cet 
exemple   appuie    nos    desseins.  Les  auteurs  des    projets  de  loi 
et    la   commission    de    l'Assemblée    qui    a    approuvé    le    pro- 
jet Nadaud2,  "s'appuient  beaucoup   sur  l'exemple  donné  par  les 
législations  étrangères.  L ' AUe^nagne^  a  fait  une  loi  spéciale  sur  la    V 
responsabilité  en  matière  d'accidents,  le  canton  de  Genève  en  a  fait    /" 
une  autre  spéciale  à  l'industrie  du  bâtiment  ;  l'Angleterre  a  égale- 
ment voté  sur  la  matière  une  loi,  où  elle  charigTaîsoTument  l'an-    ^ 
cien  système  de  responsabilité,  comme  on  demande  à  nos  Cham- 
bres de  le  faire;  une  loi  fédérale  suisse  enfin   a  récemment  admis 


1  Déposé  le  14  juin  1882.  V.  Journal  officiel,  Documents,  1832,  p.  144. 

2  Son  rapport  est   du  14   novembre    1881.  V.   Journal  officiel,  Documents, 
1881,  p.  1712. 
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le  principe  que  l'on  demande  à  nos  Chambres  de  voter.  On  conclut 
en  disant  que  la  République  ne  peut  faire  moins  pour  les  ouvriers 
que  n'ont  fait  les  nations  étrangères.  Il  n'est  donc  pas  hors  de 
propos  de  rechercher  rapidement  ce  que  sont  ces  lois  dont  on 
parle,  si  elles  ont  bien  le  sens  qu'on  leur  attribue,  et  si  oui, 
quels  ont  été  leurs  effets. 

III. 

>T  I.  La  loi  allemande  du  4  juin  1871 1  concerne  à  la  fois  les  acci- 
dents arrivés  aux  personnes  sur  les  chemins  de  fer  et  ceux  arrivés 
dans  les  usines. 

Pour  les  premiers,  les  compagnies  sont  responsables,  sauf  si  elles 
prouvent  la  faute  des  victimes  ou  la  force  majeure.  On  comprend 
le  motif  de  cette  présomption.  Comment  le  voyageur  dans  son  wa- 
gon pourrait-il  conjurer  l'accident  qui  va  l'atteindre,  en  connaître 
même  l'origine,  en  constater  la  cause?  Il  en  est  autrement  des  ou- 
vriers; aussi,  pour  les  accidents  arrivés  dans  les  usines,  la  loi  alle- 
mande maintient  le  droit  commun.  Le  patron  n'est  responsable  que 
de  sa  faute  et  cette  faute,  c'est  à  l'ouvrier  demandeur  qu'incombe 
la  charge  de  l'établir. 

Suivent  de  nombreuses  prescriptions  de  détail  qui  ont  leur  inté- 
rêt, mais  sur  lesquelles  je  ne  puis  m'arrêter.  Que  ceci  soit  donc  bien 
constaté,  à  savoir  :  que  la  loi  spéciale  allemande  de  1871  a  main- 
tenu en  termes  très  exprès  ce  principe  de  droit  commun  que  l'on 
veut  effacer  de  nos  Godes. 

Il  est  vrai  qu'en  Allemagne  cette  loi  a  trouvé  des  adversaires 
comme  en  trouvent  en  France  les  articles  du  Code  civil  qui  règlent 
la  question.  Deux  socialistes  révolutionnaires,  MM.  Hasenclever 
et  Kapel,  présentèrent  au  Reichstag,  en  1878,  un  projet  analogue 
au  projet  Nadaud,  mais  qui  fut  repoussé.  Il  est  vrai  encore  que  ce 
principe  repoussé  par  le  Reichstag  a  été  loué,  il  ya  quelques  mois, 
par  des  socialistes  d'un  autre  ordre,  les  socialistes  savants,  les  Ka- 
theder  socialisten  réunis  en  congrès  à  Manheim.  Mais  on  me  per- 
mettra d'émettre  ce  vœu,  que  nos  législateurs  aillent  prendre  ail- 
leurs que  là  des  leçons  d'économie  politique. 
/       II.  En  Angleterre,  la  loi  du  7  septembre  1881  2  a,  dit  la  commis- 

1  On  en  trouvera  la  traduction  dans  Y  Annuaire  de  législation  étrangère, 
publié  par  la  Société  de  législation  comparée,  1872. 

2  Traduite  et  annotée  dans  V Annuaire  de  législation  étrangère  de  1881. 
Elle  n'a  été  votée  que  pour  sept  ans.  Mai3  elle  sera  assurément  prorogée.  On 
sait  que  ce  procédé  est  familier  aux  législateurs  anglais. 
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sion  nommée  par  notre  assemblée,  changé  absolument  les  anciens 
principes  pour  en  établir  de  nouveaux. 

Gela  est  très  vrai,  mais  quels  sont  les  anciens  principes  chan- 
gés, quels  sont  les  nouveaux  principes  admis  ? 

L'Angleterre  avait,  en  matière  de  responsabilité,  une  pratique 
résultant  d'anciennes  lois  modifiées  par  une  jurisprudence  qui 
était,  disait  un  Anglais  :  «  une  injustice  corrigeant  une  autre  injus- 
tice »,  et  d'après  laquelle  le  patron  étaitresponsablede  son  fait  et  du 
fait  de  ceux  qu'il  employait,  mais,  dans  ce  dernier  cas,  seulement 
lorsque  le  dommage  avait  été  causé  à  un  autre  ou'à  un  camarade 
employé  par  le  même  patron.  Ainsi  un  ouvrier  maçon  blessait  un 
passant,  le  patron  était  responsable;  le  même  ouvrier  blessait  un 
camarade,  le  patron  ne  devait  plus  rien.  Or,  la  jurisprudence  re- 
gardait comme  camarade  du  blessé  tout  individu  aux  ordres  du 
même  maître.  Ainsi  le  chef  d'exploitation  était  le  camarade  de 
l'homme  d'équipe,  parce  que  tous  deux  servaient  la  même  compa- 
gnie. Le  directeur  d'une  usine  (autre  que  son  propriétaire)  était 
camarade  du  journalier,  du  chauffeur,  du  puddleur  employés  dans 
l'usine  et,  par  conséquent,  si  ceux-ci  étaient  blessés  en  exécutant 
un  de  ses  ordres,  le  maître  de  l'usine  ne  leur  devait  rien. 

Tel  était  le  système  ancien  ;  il  a  été  changé  avec  justice  et  rem- 
placé par  une  disposition  semblable  à  celle  qui  existe  actuellement 
dans  nos  codes  :  le  patron  est  responsable  de  son  fait  personnel  et 
du  fait  de  ceux  qu'il  a  sous  ses  ordres.  C'est  à  celui  qui  se  prétend 
lésé  à  prouver  la  faute. 

Cette  loi  ne  peut  non  plus  que  la  loi  allemande  être  invoquée 
par  nos  réformateurs. 

III.  Us  trouvent  plus  de  secours  du  coté  de  la  Suisse.  La  loi 
genevoise  de  1878  n'est  applicable  qu'à  une  ville  et  à  sa  banlieue  et 
ne  concerne  qu'une  seule  profession,  mais  la  loi  fédérale  du  25  juin 
1881 -1,  applicable  à  la  Suisse  entière,  achangé  eneffetle  principede 
droit  commun  et  déclaré  le  maître  responsable  de  tout  accident 
arrivé  à  ses  ouvriers  s'il  ne  prouve  la  faute  de  la  victime  ou  la  force 
majeure. 

Cetie  loi  est  moins  absolue  que  le  projet  Nadaud,  qui  n'admet 
pas  que  le  patron  puisse  prouver  la  force  majeure  ;  elle  l'est  moins 
surtout  que  Je  projet  Félix  Pau  re,  qui  n'admet  point  que  l'on  prouve 
ni  la  force  majeure,  ni  la  faute  de  l'ouvrier. 

Elle  est  moins  étendue  encore,  en  ce  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux 
métiers  qui  s'exercent  dans  des  locaux  fermés,  c'est-à-dire  aux 
usines  et  aux  ateliers,  alors  que  les  projets  français  s'appliquent  à 


1  Annuaire  de  législation  étrangère  (année  1882). 
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tous  les  ouvriers,   même  aux   ouvriers  agricoles.  Le    projet  de 
M.  Félix  Faure  s'étend  même  aux  employés  de  commerce. 

Cette  loi  ainsi  restreinte  est-elle  encore  un  modèle  à  suivre  ? 

Le  principe  s'en  trouvait  déjà  dans  la  fameuse  loi  du  23  mars 
1877  sur  les  fabriques,  que  l'on  peut  considérer  comme  un  bel 
exemplaire  des  doctrines  du  socialisme  d'Etat  mises  en  pratique. 
C'est  dans  cette  loi,  en  effet,  que  l'on  trouve:  la  journée  de  travail 
limitée  à  un  certain  nombre  d'heures,  le  même  pour  toutes  les 
industries  et  pour  toutes  les  parties  du  pays  ;  les  patrons  obligés 
d'arrêter  de  concert  avec  leurs  ouvriers  les  règlements  intérieurs 
de  leurs  fabriques  et  de  les  soumettre  encore  à  l'approbation  de 
l'autorité,  etc.  Toutes  ces  dispositions  étaient  réclamées  par  les 
ouvriers  qui  sont  groupés  en  sociétés  unies  et  fortes  et  sont,  en 
quelques  cantons,  assez  nombreuses  pour  faire  la  loi  x.  Elles  ont 
été  combattues,  comme  on  peut  croire,  par  les  patrons  réunis  aussi 
en  société,  mais  qui,  ne  présentant  pas  la  même  force  électorale,  ont 
été  moins  considérés.  Cette  loi  soumise  au  référendum,  c'est-à-dire 
au  vote  populaire  (nous  dirions  chez  nous  à  un  plébiscite),  n'a  été 
ratifiée  que  par  une  majorité  assez  faible,  fournie  surtout  par  les 
cantons  agricoles,  fort  désintéressés  dans  la  question. 

Le  principe  qui  présume  la  faute  du  patron  n'était  inscrit  dans 
cette  loi  qu'à  titre  provisoire  et  il  y  était  dit  qu'une  disposition  pos- 
térieure réglerait  définitivement  la  matière.  Elle  est  venue  cette 
disposition,  et  laloi  du  25  juin  1881  a  rendu  définitif  ce  qui  d'abord 
ne  devait  durer  qu'un  temps.  Ce  n'est  point  sans  opposition  que  la 
loi  définitive  a  été  votée  et  voici  qui  est  notable  :  tandis  qu'en  1877 
le  principe  nouveau  avait  été  admis  sans  conteste  par  la  commis- 
sion-nommée par  le  Conseil  des  États  (assemblée  législative),  la 
commission  nommée  en  1880  par  cette  même  assemblée  s'est  pro- 
noncée cette  fois  contre  le  principe,  et  par. sept  voix  contre  deux  en 
a  demandé  le  rejet  :  «Le  même  droit  pour  tous,  disait-elle  dans 
son  rapport  ;  dans  une  république  surtout  on  doit  bien  se  garder 
d'avoir  deux  poids  et  deux  mesures,  et  de  boulever  ser  ainsi  les  no- 
tions du  tien  et  du  mien  »  . 

L'avis  de  la  minorité  l'emporta  cependant  devant  le  Conseil  des 
États.  On  fit  valoir  le  vœu  populaire  déjà  exprimé  et  la  satisfac- 
tion causée  aux  ouvriers  par  cette  mesure.  «  C'est,  disaient-ils,  un 
avantage  énormepournousetleseul  d'ailleurs  que  nous  ayons  obtenu 


1  Plusieurs  lois  cantonales  avaient  précédé  la  loi  fédérale.  On  en  peut  voir 
un  exemple  dans  la  loi  de  Genève  votée  en  1878,  avant  la  loi  de  1881,  et  qui 
étend  aux  accidents  survenus  dans  l'industrie  du  bâtiment  la  présomptien  de 
faute  du  patron. 
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de  nos  législateurs  depuis  bien  des  années  ».  Encore  ne  leur  don- 
nait-on pas  tout  ce  qu'ils  auraient  désiré.  Ils  avaient  demandé,  en 
effet,  que  l'Etat  se  chargeât  de  faire  le  procès  au  patron  sur  simple 
réquisition  de  leur  part.  Le  Conseil  des  Etats  s'était,  à  cette  fois, 
refusé  de  les  satisfaire,  mais  il  n'osa  pas  pousser  plus  loin  la  résis- 
tance. 

Il  estdifûcile  dédire,  vu  le  peude  temps  écoulé,  quels  effets  a  pro- 
duits cette  loi.  En  voici  cependant  quelques-uns  que  l'on  peut  signa- 
ler dès  à  présent. 

La  loi  de  1881,  afin  de  diminuer  la  charge  qu'elle  imposait  aux 
patrons,  a  fixé  un  chiffre  maximum  des  indemnités  qui  pourraient 
être  allouées  par  les  tribunaux,  et  comme  en  fait  presque  chaque 
accident  donne  lieu  à  une  indemnité,  les  tribunaux  accordent  pour 
chaque  sorte  de  blessure  une  somme  sensiblement  la  même,  quelle 
que  soit  la  cause  de  l'accident,  si  bien  que  l'ouvrier  soigneux  blessé 
sans  sa  faute  reçoit  la  même  allocation  que  l'ouvrier  médiocre  blessé 
par  sa  négligence.  Avant  la  loi,  le  second  n'aurait  rien  eu  et  le  pre- 
mier aurait  eu  plus  qu'il  ne  reçoit  actuellement  :une  égalité  injuste, 
résultat  de  l'application  de  cette  règle  nouvelle  des  responsabilités, 
les  met  aujourd'hui  au  même  niveau.  Est-ce  là  une  incitation  à  la 
vigilance,  à  la  prévoyance,  aux  soins  enfin  qui  font  le  bon  ou- 
vrier? 

Autre  effet  encore.  Cette  loi  tend  à  rendre  difficiles  les  rapports 
des  patrons  et  des  ouvriers  très  bons  autrefois,  malgré  les  efforts 
d'une  minorité  turbulente  qui,  s'imposant  enfin  à  la  masse  des  ou- 
vriers, comme  il  arrive,  s'est  fortifiée  de  leur  force  et  en  est  venue  à 
ses  fins.  Qu'il  me  soit  permis  de  citer  ce  qu'écrivait  à  M.  Lavollée i  un 
fabricant  suisse,  au  sujet  de  cette  loi  des  fabriques  qui  contient 
à  la  vérité,  autre  chose  que  la  question  de  responsabilité,  mais  où 
toutes  les  mesures  prises  sont  les  conséquences  d'un  même  esprit 
et  doivent,  par  suite,  produire  mêmes  effets  : 

«  Du  moment  où,  malgré  tout  ce  qu'ils  ont  fait  spontanément,on 
impose,  dans  un  but  socialiste,  aux  fabricants  une  loi  de  fabrique 
que  rien  ne  justifie,  on  ne  doit  pas  s'étonner  si  ceux-ci  voyant 
l'État  interposer  sa  lourde  main  laissent  à  l'État  le  soin  de  pren- 
dre désormais  les  mesures  nécessaires.  Autrefois  les  fabricants 
bienfaisants  pouvaient  s'imposer  des  sacrifices  pour  améliorer  le 
sort  de  leurs  ouvriers;  mais  aujourd'hui  qu'au  nom  de  l'État  on 
travaille  à  compromettre  la  fortune  des  filateurs  par  la  loi  des  fabri- 
ques et  par  les  impôts  progressifs,  aujourd'hui  qu'ils  sont  dénon- 
cés à  l'opinion  publique  par  le  puissant  parti  des  socialistes  comme 

1  Classes  ouvrières  en  Europe,  t.  II.  p.  36. 
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exploiteurs  du  peuple  et  comme  détenteurs  d'esclaves,  on  ne  doit 
plus  s'attendre  à  ce  qu'ils  fassent  de  nouveaux  efforts  dans  l'intérêt 
de  leurs  coopérateurs  » . 

Il  faut  rapprocher  ce  que  dit  le  fabricant  suisse  des  effets  de 
cette  loi  déjà  votée,  de  ce  que  prévoit  M.  Peulevey  au  sujet  des 
projets  dont  on  nous  menace  :  «  Si  cette  mesure  pouvait  être 
accueillie,  quel  ouvrier  laborieux  voudrait  désormais  devenir  pa- 
tron ?  » 

La  loi  suisse  enfin  a  produit  un  troisième  résultat,  celui-là 
particulier  au  pays,  mais  qui  n'avait  pas  été  prévu,  paraît-il,  par 
les  partisans  du  projet  de  loi,  et  mérite  qu'on  le  signale.  Les  com- 
munes, en  Suisse,  doivent  nourrir  leurs  pauvres;  or,  plusieurs  de  ces 
communes  ayant  à  leur  charge  des  idiots  et  des  crétins  robustes 
d'ailleurs,  et  bien  portants,  avaient  obtenu  de  quelques  fabricants 
qu'ils  les  employeraient  à  des  travaux  de  manœuvres  dans  leurs  usi- 
nes. Après  la  loi  de  1877,  ces  fabricants  s'empressèrent  de  les  ren- 
voyer en  disant  que  les  risques  d'accidents  étaient  grands  avec  ces 
sortes  d'ouvriers,  et  qu'ils  ne  voulaient  pas  s'exposer  à  ce  que  leur 
condescendance  devînt  pour  eux  une  cause  de  responsabilité. 

Voilà  donc  les  résultats  de  cette  loi  dont  on  invoque  l'exemple. 
Encore  est-elle  bien  loin,  on  l'a  vu,  des  proportions  qu'on  lui  vou- 
drait donner  chez  nous1. 

IV. 

La  question  a  été  débattue  en  avril  dernier,  à  Paris,  dans  une 
de  ces  conférences  mixtes  organisées  par  les  Chambres  syndi- 
cales de  patrons  et  d'ouvriers.  On  s'y  est  prononcé  contre  le 
principe  inscrit  dans  le  projet  Nadaud,  et  cela  à  la  suite  du 
rapport  fait  par  un  patron,  M.  Ghapel.  Mais  pourquoi  M.  Ghapel, 
après  avoir  justement  repoussé  une  loi  spéciale,  ajoute-t-il  qu'il 
attend  de  l'État  l'institution  d'une  caisse  de  retraite  pour  les 
vieillards  et  pour  les  blessés  ? 

«  Nous  aimerions,  dit-il,  que  l'État  prît  sous  sa  protection  tous 
les  Français  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  aiin  que  tous,  après 
avoir  reçu  dans  leur  enfance  l'instruction  gratuite  et  obligatoire, 

1  On  a  beaucoup  insisté,  dans  le  récent  débat  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre, 
sur  une  disposition  du  projet  de  loi  en  discussion  (celui  de  M.  F.  Faure)  qui 
semblerait  destinée  à  avoir  un  effet  analogue  au  dernier  résultat  de  la  loi  suisse. 
D'après  cette  disposition,  lesindemnii.es  seraient  proportionnelles  au  nombre  des 
enfants  de  la  victime  :  tant  par  enfant.  Comme  déjà  l'indemnité  est  due  même 
s'il  y  a  eu  faute  de  l'ouvrier,  quel  patron  consentirait,  si  cette  loi  était  votée, 
à  occuper  le  père  d'une  nombreuse  famille  ? 
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aient  au  moins  dans  leurs  vieux  jours  l'assurance  du  pain  quo- 
tidien. » 

Ainsi,  parce  que  l'État  a  commis  une  première  faute  qui  coûte 
très  cher,  il  faut  qu'il  en  commette  une  seconde  qui  coûtera  très 
cher  aussi.  Ne  pourrait-on  une  bonne  fois  se  passer  de  l'État  et 
agir  par  soi-même? 

Puisque  l'ouvrier  est  majeur,  puisqu'il  peut  marcher  par  lui- 
même,  qu'il  le  montre  en  un  point  qui  le  touche  si  fort  et  est 
d'une  réalisation  si  aisée. 

L'assurance,  voilà  le  grand  moyen  pour  l'ouvrier  d'avoir  en  cas 
d'accident  un  secours  qui  ne  dépendra  point  des  incertitudes  ou 
des  longueurs  d'un  procès  et  qu'il  devra  bien  à  lui-même,  à  sa  pré- 
voyance, à  ses  économies. 

Pour  ceux  qui  n'ont  confiance  que  dans  l'État,  qui  croient  leurs 
fonds  hasardés  s'ils  ne  sont  versés  dans  une  caisse  publique,  il  y  a 
une  caisse  d'assurance  contre  les  accidents  fondée  par  l'État  en  1868 
avec  une  dotation  de  deux  millions  et  qui,  moyennant  un  verse- 
ment minime,  assure  une  indemnité  aux  ouvriers  blessés  pour  un 
motif  quelconque.  Mais  cette  caisse  a  peu  de  succès,  car  elle  n'avait 
que  2,214  assurés  en  1874,  et  ce  chiffre  était  descendu  à  1812  en 
décembre  1880;  les  fonds  de  la  caisse  restent  pour  la  plupart 
sans  emploi. 

Cela  vient,  dit-on,  des  formalités  excessives  qu'exige  la  caisse, 
puis  elle  ne  promet  qu'une  indemnité  limitée.  Restent  alors  les 
compagnies  privées.  Plusieurs  sont  solides  et  très  dignes  de  con- 
fiance. 

L'assurance  peut  venir  de  deux  côtés  :  ou  du  patron  qui  assure 
ses  ouvriers  contre  les  condamnations  qu'il  pourrait  encourir  à 
leur  endroit,  ou  des  ouvriers  eux-mêmes  agissant  soit  individuelle- 
ment, soit  par  l'intermédiaire  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui 
assurent  leurs  membres. 

Le  premier  moyen  paraît  excellent  d'abord  et  il  a  été  encouragé 
par  les  lois  suisse  et  allemande,  lesquelles  déclarent  que  l'on 
déduira  des  condamnations  dues  par  le  patron  le  montant  de  toute 
indemnité  à  payer  par  une  compagnie  d'assurance,  pourvu  que  le 
patron  ait  concouru  au  versement  des  primes  dans  une  proportion 
que  ces  lois  indiquent. 

Cette  manière  de  procéder  pourtant  a  un  côté  fâcheux  que  con- 
naissent bien  tous  ceux  qui  ont  fréquenté  les  tribunaux  français. 
D'abord  le  patron  assuré  devient  fort  indifférent  à  l'endroit  de  ses 
ouvriers;  il  se  montre  souvent  peu  soigneux  des  mesures  de  pré- 
servation à  prendre  pour  éviter  les  accidents.  Ces  accidents  vien- 
nent-ils à  se  produire?  Le  patron  renvoie  l'ouvrier  blessé  à  son 
4e  série,  t.  xxn.  -—  15  avril  1883.  3 
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assurance,  qui  offre  une  somme  minime  et  en  cas  de  refus  plaide  à 
outrance  pour  faire  capituler  l'ouvrier.  Ce  dernier  obtiendra  sou- 
vent une  indemnité  du  patron  intéressé  directement  :  la  pitié, 
Ténnui  d'un  procès  détermineront  le  patron.  La  compagnie  d'assu- 
rance ne  connaît  point  la  pitié,  elle  ne  connaît  que  son  intérêt,  qui 
est  de  garantir  le  patron  au  moindre  prix  possible,  et  elle  ne  craint 
pas  les  procès,  ayant  un  contentieux  tout  disposé  pour  cela.  Cette 
sorte  d'assurance  est  donc  ennemie  de  l'ouvrier. 

Combien  l'assurance  par  l'ouvrier  ne  vaut-elle  pas  mieux  ?  Et 
que  l'on  ne  croie  pas  qu'elle  soit  difficile  ou  onéreuse.  J'ai  sous  les 
yeux  le  compte  rendu  de  la  dernière  séance  (janvier  1883)  de  l'Asso- 
ciation de  secours  mutuels  des  voyageurs  et  commis  de  l'industrie: 
on  y  expose  le  traité  que  vient  de  passer  l'Association  avec  une 
compagnie  privée  pour  l'assurance  de  ses  membres.  Moyennant  un 
versement  annuel  de  1  fr.  25,  la  compagnie  assure  à  tout  membre 
de  l'Association  tué  ou  blessé  une  somme  de  250,  500  ou  1,000  fr. 
suivant  le  dommage  éprouvé,  quelle  que  soit  la  cause  de  l'accident 
dont  il  a  été  victime.  Et  l'on  peut  obtenir  autant  de  fois  250,  500, 
1,000  fr.  que  l'on  verse  de  fois  1  fr.  25.  Au  delà  de  10,000  fr.  seu- 
lement le  versement  s'élève  à  2  fr.  pour  1,000. 

C'est  un  beau  chiffre  d'indemnité  proposé  pour  une  bien  faible 
cotisation  et  il  n'y  a  aucun  ouvrier  à  notre  époque,  où  les  salaires 
ont  atteint  les  chiffres  que  l'on  sait,  qui  ne  puisse,  avec  le  gain  de 
deux  journées,  s'assurer  une  somme  supérieure  à  celle  que  lui 
donnerait  après  un  long  temps  le  procès  le  plus  heureux.  Et  cette 
assurance  ne  l'empêche  pas  de  réclamer  une  indemnité  s'il  y  a 
droit.  Du  moins  elle  le  secourt  de  suite  et  définitivement  s'il  n'a 
droit  à  rien. 

Voilà  ce  que  l'on  doit  dire  et  répéter  aux  ouvriers  et  s'efforcer  de 
leur  persuader.  Répandre  parmi  eux  cette  conviction,  les  décider  à 
employer  l'assurance,  à  ne  devoir  leur  assistance  qu'à  eux-mêmes 
serait  leur  rendre  un  bien  autre  service  que  de  leur  montrer  comme 
un  secours  assuré,  même  à  leur  défaut  de  vigilance,  le  trésor  de 
l'État  ou  la  fortune  du  patron. 

P.  Hubert-Valleroux, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel. 
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Sommaire  :  Journal  of  the  Statistical  Society  de  Londres.  L'utilité  de  la 
statistique  et  le  pain  chimique.  —  L'administration  locale  et  la  symétrie.  — 
Vérité  et  erreur.  —  Divers,  a  Transactions  de  la  Société  de  statistique  de 
Manchester.  Moyen  contre  les  accaparements.  —  Comment  il  faut  songer 
aux  populations  à  venir.  —  Divers.  =  The  Economist.  Le  taux  de  l'escompte 
et  sa  prétendue  périodicité.  —Du  droit  de  monnayage,  du  frai  et  des  frais. 
—  Les  complications  de  l'organisation  administrative  de  Londres.  —  Accrois- 
sement continue  des  taxes.  =  The  Statist.  Les  assurances  contre  les  incen- 
dies de  différents  pays  comparées.  —  Le  danger  monétaire  de  la  Hollande. 
=  Les  publications  de  MM.  Fr.  Walker  et  Weeds.  =  La  Vierteljahrschri/t 
(Revue  trimestrielle  d'économie  politique  de  M.  Wiss).  La  lutte  entre  l'ini- 
tiative individuelle  et  la  tutelle.  —  Les  mesures  prises  contre  l'ivrognerie  à 
Gothembourg.  —  Le  système  économique  de  la  Prusse  avant  1806.  —  L'ensei- 
gnement de  l'histoire.  —  Divers.  =Les  Jahrèiicher,  ou  Annales  de  l'écono- 
mie politique,  de  M.  Conrad.  L'assurance  et  l'assistance  publique.  —  La  ré- 
forme des  impôts  en  Prusse.  —  Les  trois  questions  agricoles.  —  La  durée  de 
la  journée  de  travail.  —  Les  artells  russes.  —  Divers.  =  Annales  de  l'empire 
allemand  de  MM.  Hirth  et  Seydel.  Principes  de  politique  financière. —  L'ins- 
truction publique  et  la  prévoyance  en  Alsace-Lorraine.  —  Divers.  =  Bremer 
Handelsblatt  de  M.  Lammers.  Le  droit  sur  le  sucre.  —  Das  Schiff{\e  Navire) 
de  M.  A.  de  Studnitz.  Le  Rhin  et  les  voies  ferrées  qui  le  longent.  =  Revue 
mensuelle  de  statistique  autrichienne'  Réforme  delà  statistique  administra- 
tive. —  Les  pâturages  dans  les  hautes  Alpes.  —  Les  enfants  naturels  en  Au- 
triche. —  La  loi  des  compensations  de  M.  Œttingen.  —  Divers.  =Les  livres 
de  MM.  Lorenz  de  Stein,  Richard  de  Kaufmann,  Charles  de  Scherzer,  Scala. 
=  Nuova  Antologia.  Le  socialisme  devant  les  parlements.  —  Une  page  trop 
ou  pas  assez  remplie.  —  Divers.  =  Archiviodi  statistica  de  M.  Bodio.  L'en- 
quête agricole.  —  Le  congrès  de  démographie,  les  écarts  de  la  jeune  science. 
=  UEconomista.  Les  vérités  et  les  illusions.  —  L'influence  des  économistes. 
Le  Journal  de  la  Société  royale  d'hygiène  d'Italie.  =  Publications  italiennes 
de  MM.  Jehan  de  Johannis,  G.  S.  delVecchio,  Amilcare  Puviani,  Francesco 
Viganô.  =  Le  Curso  de  derecho  politico  du  professeur  Santamaria  de 
Paredes.  =  La  Russische  Revue.  Le  vin  en  Russie.  —  Le  tarif  russe.  — 
La  famille  dans  le  Caucase. —  Les  études  d'économie  nationale,  de  M.  Beso- 
brasof. 

Gomme  d'habitude,  j'entre  immédiatement  en  matière,  en  com- 
mençant par  le  Journal  of  the  statistical  Society  de  Londres  (dé- 
cembre 1882).  Le  premier  article  de  ce  fascicule,  qui  porte  le  titre 
de  l' Utilité  de  la  statistique  démontrée  par  quelques  exemples,  est  la 
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reproduction  du  discours  prononcé  par  M.  Giffen,  le  nouveau  pré- 
sident de  la  Société,  en  prenant  le  fauteuil.  Or,  ce  discours  nous 
l'avons  déjà  analysé,  en  faisant  les  éloges  qui  lui  sont  dus  pour 
l'excellent  parti  qu'il  a  su  tirer  de  documents  tellement  communs, 
connus,  banaux,  qu'on  ne  se  donne  plus  la  peine  de  les  regarder. 
Aujourd'hui,  je  le  louerai  d'avoir  eu  le  courage  civique  de  démon- 
trer que  dans  l'Inde,  sous  la  paix  romaine  établie  par  l'Angle- 
terre, la  population  augmente  avec  une  grande  rapidité,  1  0/0  par 
an,  tandis  que  les  produits  du  soi  n'augmentent  pas  en  proportion  ; 
il  n'est  donc  pas  sans  inquiétude  pour  l'avenir.  Je  "crois  bien  que 
plus  d'une  personne  lui  jettera  la  pierre  et  lui  reprochera  son 
pessimisme.  Pourquoi  ne  pas  croire  que  la  chimie  trouvera  le 
moyen  de  nourrir  autant  d'hommes  qu'on  le  voudra?  On  a  pour- 
tant déjà  proposé  en  1847  —  je  l'ai  lu  —  de  faire  du  pain  avec  de 
la  sciure  de  bois  arrosée  d'eau  forte;  la  sciure  renferme  de  la  fécule 
et  l'eau  forte  (l'acide  nitrique)  l'azote.  Seulement,  en  1847,  on  n'a 
pas  encore  voulu  mordre  à  ce  pain,  mais  cela  viendra  quand  la 

terre  saluera  le  douzième  milliard  d'habitants si  elle  y  arrive 

jamais. 

Le  deuxième  article  reproduit  un  discours  de  M.  G.  Sclater- 
Booth,  prononcé  comme  président  de  la  section  d'économie  politique 
de  la  British  association  qui  s'est  réunie  à  Southampton  en  1882. 
On  sait  qu'elle  tient  son  congrès  tous  les  ans  dans  une  autre  ville. 
M.  Sclater-Booth  a  parlé  du  local  government,  c'est-à-dire  de  l'ad- 
ministration municipale  et  départementale.  Une  partie  de  l'opinion 
publique  anglaise ,  probablement  celle  qu'on  appelle  radicale , 
demande  que  l'administration  locale  soit  organisée  d'après  un  plan 
uniforme  et  symétrique.  En  ma  qualité  de  Français,  je  ne  puis  que 
sympathiser  avec  ces  amis  de  la  symétrie  qui  est  de  la  même 
famille  que  la  logique,  mais  je  dois  dire  que  l'honorable  président 
a  très  bien  démontré  que  les  affaires  ne  marchent  pas  déjà  si  mal 
avec  le  système  actuel,  et  que  les  plaignants  oublient  tous  les 
progrès  qui  ont  été  faits  depuis  qu'on  s'est  aperçu  que  l'ancienne 
organisation  était  défectueuse.  Ces  progrès  sont  en  effet  nombreux 
et  importants.  Jl  en  est  de  même  en  France.  Mais  si  nos  propres 
compatriotes  ne  savent  pas  toujours  combien  l'administration  a  été 
améliorée  chez  nous  depuis  trente  ou  quarante  ans,  comment  s'éton- 
ner que  des  orateurs  étrangers  se  laissent  aller à  montrer  une 

connaissance  si  imparfaite  de  nos  affaires  qu'ils  continuent  à  nous 
reprocher  tous  les  défauts  que  nos  oppositions  successives  se  sont 

offerts  de  guérir au  prix  du  pouvoir.  La  question  est  trop  vaste 

pour  être  abordée  ici. 

Le  troisième  article  donne  le  discours  de  M.  Bonamy  Prince  au 
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Congrès  de  la  National  Association  (social  science),  tenu  à  Notting- 
ham.  L'éminent  professeur  y  a  démontré  avec  une  clarté  lumi- 
neuse, d'une  part  que  le  libre-échange  avait  raison  et  la  protection 
tort,  et  de  l'autre  que  le  double  étalon  (on  a  tort  de  dire  bi-métal- 
lisme)  est  l'erreur  et  l'étalon  unique  la  vérité. 

Signalons  enfin  le  quatrième  article  ;  il  est  du  Dr  Guy  et 
traite  de  l'épidémie  variolique  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre.  Il  y  a  ensuite,  dans  chaque  fascicule,  des  Mélanges  qui  ne 
sont  pas  sans  intérêt. 

Nous  avons  sous  les  yeux  les  Transactions  of  the  Manchester  sta- 
tistical  Society  de  l'année  1881-1882.  Ce  volume  renferme  plusieurs 
articles  très  intéressants,  mais  l'espace  ne  me  permet  pas  aujour- 
d'hui de  leur  consacrer  de  longues  analyses.  M.  H.  Baker  donne 
une  intéressante  étude  sur  l'accroissement  de  Manchester.  M.  Edwin 
Gutherie  espère  avoir  trouvé  un  moyen  raisonnable  et  facile 
d'empêcher  les  accaparements.  On  sait  que  pour  accaparer  on 
forme  un  Ring,  quelque  chose  comme  un  «  syndicat  »  (financier), 
et  la  marchandise,  généralement  une  matière  première,  devient 
un  corner.  L'auteur  croit  qu'on  peut  arriver  aujourd'hui  à  former 

des  rings  assez  puissants  pour  accaparer par  exemple  le  coton. 

Tant  que  la  bulle  de  savon  est  gonflée,  on  est  maître  du  prix;  mais 
lorsqu'elle  crève,  ce  qui  n'est  pas  rare,  elle  cause  des  malheurs.  Or, 
ce  qui  facilite  l'accaparement,  c'est  qu'on  vend  à  terme  et  quon 
paie  les  différences  en  marchandises.  L'auteur  pense  que  les  acca- 
parements seraient  rendus  presque  impossibles,  si  on  établissait 
sur  les  marchés  l'usage  de  faire  payer  les  différences  en  espèces  et 
jamais  en  marchandises. 

M.  Stephen  Bourne  a  fait  insérer  dans  ce  numéro  son  article 
sur  «  les  récoltes  défectueuses  en  face  d'une  exportation  décrois- 
sante »;  nous  avons  déjà  montré  combien  la  nécessité  d'importer 
plus  d'aliments, quand  on  exporte  moins  de  marchandises,  rend  les 
achats  difficiles.  —  M.  Casarfcelli  traite  de  l'éducation  (enseigne- 
ment) commerciale.  —  M.  W.  H.  J.  Traice  étudie  la  législation 
sur  les  brevets.  —  M.  Walton  résume  le  recensement  de  1881.  — 
M.  Fielden  aborde  une  question  qui  devient  souvent  brûlante  :  De 
remploi  de  V excédent  de  travail,  surtout  aux  époques  de  crises.  Gom- 
ment donner  de  l'occupation  aux  bras  que  le  ralentissement  des 
affaires  a  réduits  au  chômage?  L'un  des  moyens  indiqués  est  l'a- 
doption de  la  demi-journée  de  travail,  mais,  selon  l'auteur,  il 
importerait  surtout  de  pousser  à  l'extension  des  cultures  agricoles, 
aux  défrichements,  afin  de  produire  plus  de  pain  dans  le  pays 
même,  car  «  les  enfants  actuels  feront  plus  tard  parti  d'une  nation 
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qui  se  composera  d'au  moins  65  millions  d'habitants,  et  pour 
pouvoir  nourrir  les  30  millions  de  population  additionnelle  que  les 
prochaines  cinquante  années  vont  ajouter  au  nombre  actuel,  il  sera 
absolutely  indispensable  qu'on  use  mieux  de  notre  sol,  comme  moyen 
d'entretenir  notre  existence  nationale.  Combien  de  fois  n'ai-je  pas 
dit  des  choses  analogues? — M.  Robert  Barclay  rompt  une  lance 
en  faveur  du  bimétallisme.  Honneur  au  courage  malheureux! 


Dans  the  Economiste  je  signalerai  d'abord  un  article  qui  s'étend 
sur  plusieurs  numéros,  3  et  10  février,  10  et  24  mars,  et  qui  examine 
s'il  est  vrai,  comme  on  le  croit  à  Londres,  que  le  taux  de  l'escompte 
est  généralement  plus  bas  dans  les  six  premiers  mois  de  l'année 
que  dans  les  six  derniers.  Il  commence  son  étude  par  l'Angleterre, 
et  se  sert  des  tableaux  de  la  période  1845  à  1882,  trente-huit  ans. 
Sur  l'ensemble  de  la  période,  il  trouve  deux  années  où  la  variation 
est  insignifiante,  dix-sept  où  l'escompte  est  plus  élevé  dans  la  pre- 
mière moitié,  dix-neuf  où  il  est  plus  élevé  dans  la  seconde  moitié 
de  l'année.  Ces  chiffres  ne  prouvent  pas  la  thèse.  L'auteur  divise 
alors  les  trente-huit  années  en  deux  périodes  de  dix-neuf  ans;  dans 
la  première,  sept  fois  sur  dix-neuf  le  taux  est  plus  élevé  dans  les 
derniers  six  mois,  dans  la  deuxième,  douze  fois  sur  dix-neuf;  l'ob- 
servation ne  s'appliquerait  donc  qu'aux  dernières  années.  Il  divise 
ensuite  l'escompte  selon  que  le  taux  est  plus  ou  moins  élevé  et  con- 
state que,  dès  que  les  3  0/0  sont  dépassés,  il  y  a  beaucoup  de  chance 
pour  que  l'escompte  s'élève  dans  les  derniers  mois  de  l'année.  Ces 
chiffres,  que  des  documents  analogues  pris  dans  d'autres  pays 
corroborent,  prouvent  que  le  dicton  n'est  pas  fondé.  Dans  les  trente- 
huit  années,  il  est  en  France,  dix  fois  égal,  quinze  fois  supérieur 
dans  la  première  moitié,  treize  fois  dans  la  seconde.  En  Allemagne, 
nous  le  trouvons  dix  fois  égal,  huit  fois  supérieur  dans  la  première 
moitié  de  l'année  et  vingt  fois  supérieur  dans  la  deuxième  moitié. 
D'ailleurs,  le  fait  ne  serait  en  aucun  cas  instructif  par  lui-même  : 
c'est  l'explication,  le  rapport  de  cause  à  effet  qui  nous  apprend 
quelque  chose. 

Le  numéro  du  3  mars  renferme  un  article  intitulé  :  D'un  seigneu- 
riage  sur  les  monnaies  d'or,  titre  qui  paraîtra  étrange  dans  les 
colonnes  de  ce  célèbre  journal,  car  personne  n'ignore  que  la  rédac- 
tion de  YEconomist  connaît  à  fond  la  matière.  Mais  the  Economist 
a  commis  seulement  un  lapsus  *;  il  n©  s'agissait  pas  d'une  taxe  sur 


1  Puisque  je  retrouve  le  même  mot  dans  d'autres  journaux,  je  dois  croire  qu'on 
n'y  regarde  pas  de  si  près  en  Angleterre  et  qu'on  emploie  le  même  mot  pour 
l'impôt  sur  la  fabrication  et  pour  les  frais  de  fabrication  de  la  monnaie. 
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le  monnayage,  mais  seulement  du  remboursement  des  frais  de  la 
frappe,  d'un  simple  salaire  qui  se  paye  partout,  sauf  en  Angleterre. 
Si  vous  avez  des  lingots,  vous  n'avez  qu'à  les  apporter  à  la  Mon- 
naie, on  vous  donnera  leur  poids  en  sovereign  bien  luisants.  Mais 
pas  tout  de  suite,  il  faut  le  temps  de  les  faire  ;  en  attendant,  votre 
capital  chôme;  si  vous  ne  voulez  pas  en  perdre  les  intérêts,  vous 
portez  votre  lingot  à  la  Banque,  qui  vous  donne  3  1.  17  s.  9  d.  pour 
un  poids  que  la  Monnaie  aurait  compté  3  1.  17  s.  10  1/2  d.;  vous 
aimez  mieux  en  effet  perdre  1  1/2  d.  (15  centimes)  que  d'attendre 
six  mois  vos  98  francs.  Vous  ne  vo\ez  pas  encore  à  quel  propos 
on  parle  de  «  seigneuriage  »  ?  Le  voici.  On  pense  qu'il  pourrait 
bien  circuler  pour  55  millions  de  livres  sterl.  de  pièces  d'or  que 
la  balance  trouverait  trop  légères,  et  qu'il  faudrait  peut-être 
7  à  800,000  livres  sterl.  pour  les  remplacer  par  des  espèces  remises 
au  poids.  La  seule  question  qu'on  débat  est  :  A  la  charge  de  qui 
faudrait-il  mettre  cette  dépense  ?  On  répond  :  A  la  charge  deJ'Ê- 
tat,  qui  se  remboursera  en  cessant  de  travailler  pour  rien;  il  se 
fera  payer  sa  peine  comme  cela  se  pratique  ailleurs  ;  du  reste,  dans 
l'empire  britannique  même,  les  succursales  de  la  Monnaie  de 
Londres  établies  en  Australie  et  dans  l'Inde  se  font  payer  tout 
comme  les  Monnaies  de  France  et  des  autres  pays.  Croyez-vous 
qu'on  influera  ainsi  sur  les  quantités  de  souverains  frappées  à 
Londres  ?  Détrompez-vous  alors;  jusqu'à  présent  il  n'y  a  eu  aucun 
rapport  entre  les  importations  et  le  montant  de  la  frappe;  en  voici 
la  preuve  : 

Années.  Valeur  des  Montant  de  la  Proportion 

lingots  importés,    frappe  à  la  monnaie,  en  tant  p.  cent, 
liv.  st.  liv.  st. 

1881 9.963.006  »  » 

1880 9.454.861  4.150.052  44 

1879 13.368.675  35.050  » 

1878 20.871.410  2.265.069  11 

1877 15.441.985  981.468  6 

1876 23.475.975  4.696.648  20 

1875 23.140.834  243.264  1 

1874 18.081.019  1.461.565  8 

1873 20.611.165  3.384.568  16 

1872 18.469.442  14.261.441  83 

1871 21.618.924  9.919.656  46 

.1870 18.806.728  2.313.384  12 

1869 13.770.812  7.372.204  53 

1868 17.136.177  1.653.384  9 

1867 15.800.159  496.397  3 

1866 23.509.641  5.076.676  22 

1865 14.485.570  2.367.614  16 

298.006.383  61.678.440  20 
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J'ai  déjà  eu  l'occasion  d'effleurer  la  question  de  l'administration 
locale  en  Angleterre;  cette  question  préoccupe  beaucoup  l'opinion 
publique,  et  plus  on  l'étudié,  plus  on  la  trouve  compliquée.  L'une 
des  divisions  de  la  question  concerne  Londres.  On  sait  que  Londres 
est  une  abstraction,  c'est  une  agglomération  de  maisons,  de  pa- 
roisses, de  villes,  de  comtés,  qui  n'a  ni  commencement,  ni  fin... 
bien  déterminés,  llya  des  limites  différentes  :  1°  pour  les  élec- 
tions politiques;  2°  pour  les  finances,  travaux  publics,  affaires 
scolaires  ;  3°  pour  la  police.  D'après  le  n°  2,  Londres  a  actuel- 
lement 3,814,571  habitants,  d'après  le  n°  3,  4,764,312  habi- 
tants ,  encore  le  n°  2  doit-il  être  légèrement  modifié  pour 
atteindre  aux  3,832,441  habitants  de  la  circonscription  des  finances 
municipales  {Metropolitan  local  management  Rating  autorities).  Les 
recettes  dans  cette  circonscription  sont  de  3,431,120  liv.  dont  près 
de  3  millions  en  contributions  directes  ;  les  dépenses  s'élèvent  à 
3,361,201  liv.  Mais  ce  ne  sont  pas  là  l'ensemble  des  recettes  et 
dépenses,  il  y  manquait  les  rates  ou  cotisations  destinées  à  l'assis- 
tance publique  et  aux  écoles.  Quant  aux  chiffres,  ils  ne  sont  pas 
très  clairement  expliqués,  car  on  n'appelle  pas  toujours  les  choses 
par  leur  nom,  c'est-à-dire  que  les  fonds  pour  certaines  dépenses 
sont  levés  sous  la  forme  de  centimes  additionnels  sur  des  impôts 
ayant  une  toute  autre  destination.  Généralement,  en  effet,  les  im- 
pôts ou  cotisations  portent  le  nom  de  l'objet  auquel  ils  sont  des- 
tinés. Voici  maintenant  un  tableau  des  ressources  qu'on  nous 
donne  comme  complet  : 

Impôts  directs  ordinaires 5.413. 255  liv. 

.     Ressources  diverses,  impôts  et  subventions 2.120.085 

Revenus  de  la  City.  Rentes,  fermages,  octroi 1.300.528 

Emprunts,  les  remboursements  défalqués 1.906.936 

Total 10.740.804 

h1  Economise  trouve  avec  raison  que  ce  qui  manque  à  ces  comptes 
financiers,  c'est  la  clarté  ;  les  recettes  provenant  d'impôts  et  celles 
provenant  d'emprunts  sont  d'ailleurs  scandaleusement  mêlées.  Le 
montant  total  de  la  dette  de  Londres  est  de  28,634,231  liv. 

Encore  un  chiffre  sur  les  revenus  locaux  :  il  s'agit  cette  fois  de 
l'ensemble  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles.  Produit  de  la 
local  taxation  en  1870-71,  17,405,711  liv.;  en  1880-81,  26,808,235 
liv.;  augmentation  en  dix  ans,  9,804,276  liv.  (The  Economist  du 
20  janvier.) 
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The  Statist  reproduit  du  Times  le  tableau  qui  suit  : 

Primes  versées          Taux     Proportion  sur  Pertes  totales      Pence 

aux                       de           l'ensemble  causées      (10  cent.)  par 

Pays.               assurances,      l'assurance.        delà  parle  feu.      habitant. 

propr.  assurée. 

liv.  st.                                          0/0  liv.  st. 

Royaume-Uni....    6.900.000  0.25  46  9.100.000  61 

France 3.760.000  0.10  75  3.200.000  20 

Allemagne 6.500.000  0.21  74  6.100.000  32 

Russie 900.000  0.50  9  21.000.000  60 

Belgique 400.000  0.10  43  500.000  22 

Scandinavie 300.000  0.27  27  1.000.000  35 

États-Unis 11.600.000  0.90  15  22.500.000  105 

Canada 1.550.000  1.10  30  4.100.000  230 

Le  monde  entier.  31.910.000  0.27  43  67.500.000  59 

The  Statist  fait  remarquer  que  l'auteur  aurait  dû    indiquer   ses 
sources,  que  certaines  gens  ont  la  singulière  prétention  de  vouloir 
qu'on  accepte  leurs  chiffres  sans  la  moindre  hésitation.  J'ajouterai 
que  le  montant  des  primes  est  connu,  il  est  publié  soit  par  les  com- 
pagnies et  associations,  soit  par  des  périodiques  spéciaux  qui   ob- 
tiennent le  renseignement.  Létaux  de   l'assurance  s'obtient  de  la 
même  façon  ;  il  est  possible  que  les  chiffres  ci -dessus  soient  exacts, 
il  est  possible  aussi  qu'ils  soient  faux:  nous  autres  statisticiens  nous 
sommes  aussi  exigeants  qu'un  tribunal,  nous  demandons  que  tous 
les  timbres  et  signatures  y  soient.  Nous  ne  sommes  pas  les  seuls  : 
ceux  qui  voudraient  fonder  une  affaire  demanderaient  également  la 
certitude.  Continuons  l'examen  du  tableau  :  d'où  l'auteur  connaît- 
il  la  proportion  des  assurances  sur  l'ensemble  des  propriétés  ?   Ce 
ne  peut  être  que  par  une  évaluation.  Or,  l'évaluation  n'a  une  valeur 
relative  que  si  Ton  en  indique   en  même   temps   les    bases.   Par 
exemple,  connaissant  le  nombre  des  charrues  attelées,  je  pourrais 
y  rattacher  le  nombre  probable  d'hectares  cultivés;  je  serais  seu- 
lementtenu  de  dire  combien  d'hectares  j'attribue  à  chaque  charrue, 
libre  à  vous  de  modifier  ma  moyenne  en  plus  ou  en  moins.  Quant 
à  la  valeur  de  l'ensemble  des  propriétés  d'un  pays,  je  conseille  de 
n'en  jamais  risquer  l'estimation.  Enfin,  la  perte  totale  causée  par 
le  feu  n'est  pas  un  chiffre  nécessairement  inventé:  tout  incendie, 
dans  un  pays  bien  administré,  est    suivi  d'un  procès-verbal  qui 
peut   très  bien  renfermer  une  évaluation  telle  quelle  du  montant 
de  la  perte  et,  ces  procès- verbaux,  on  en  peut  faire  le  relevé.  Mais 
quelle  est  la  valeur  du  chiffre? 

Un  article  du  17  février  traite  du  danger  monétaire  delà  Hollande. 
On  sait  que  vers  1847,  par  crainte  d'une  invasion  de  l'or  russe,  on 
démonétisa  l'or  et  l'on  établit  l'étalon  d'argent.  On  s'en  félicita 
quand  les  flots  d'or  de  la  Californie  et  de  l'Australie  inondèrent  les 
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plaines  des  Pays-Bas.  Plus  tard,  lorsque  l'argent  perdit  une  partie 
de  sa  valeur,  la  Hollande  perdit  la  tête,  —  ce  n'est  pas  moi  qui  le 
dis,  —  et  revint  à  l'étalon  d'or.  Le  Statist  pense  que  le  gouverne- 
ment s'est  trop  mêlé  de  cette  affaire  ;  il  suffît  qu'il  veille  à  ce  que 
la  monnaie  soit  droite  de  poids  et  de  titre  ;  s'il  s'avance  davantage, 
il  s'expose  à  se  tromper.  En  tout  cas  les  fréquents  changements 
sont  nuisibles.  The  Statist,  naturellement,  ne  peut  pas  blâmer  les 
Pays-Bas  de  se  décider  en  faveur  de  l'or,  ni  de  vendre  de  l'argent  ; 
il  leur  conseille  même  de  faire  thoroughly,  à  fond,  ce  qu'ils  veulent 
faire.  —  Un  Hollandais,  M.  Roozenrad,  se  prononce  également 
pour  des  mesures  immédiates,  rapides  et  énergiques. 


M.  Francis  A.  Walker,  qui  a  organisé  le  recensement  décennal 
américain  de  1880  et  s'est  retiré  en  novembre  1881,  vient  de 
publier  un  volume  intitulé  :  Political  Economy.  Ce  volume  fait  par- 
tie d'une  collection  {American  Science  Séries)  publiée  parla  librai- 
rie Henri  Holt  et  Gle  de  New-York,  1883.  Ce  livre  est  destiné  à 
populariser  la  science  économique  et  nous  lui  souhaitons  le  plus 
ample  succès  ;  il  le  mérite  pour  ses  nombreuses  qualités,  parmi 
lesquelles  le  bon  esprit  et  les  excellentes  doctrines  ne  sont  pas  les 
moins  précieuses  à  une  époque  où  les  idées  fermentent  et  sont  en 
danger  de  se  pénétrer  d'erreurs.  Mais  si  l'ensemble  mérite  de  cha- 
leureux éloges,  les  détails  fourniraient  plus  d'une  fois  matière  à 
critique.  Le  livre  est,  au  point  de  vite  pratique,  très  bien  divisé 
en  :  I  une  introduction  sur  le  caractère  et  la  méthode  de  l'Economie 
politique;  II  la  production  ;  III  les  échanges  ;  IV  la  distribution  ; 
V  la  consommation;  VI  quelques  applications.  Sauf  la  partie  I, 
les  autres  sont  divisées  en  chapitres  et  très  bien  subdivisées.  Les  doc- 
trines ne  peuvent  pas  être  passées  en  revue  ici,  mais  je  puis  men- 
tionner celles  qui  touchent  aux  points  les  plus  ardemment  contro- 
versés. Il  expose  la  théorie  de  la  rente  de  Ricardo  et  montre  qu'elle 
s'applique  à  tous  les  avantages  naturels  dont  on  peut  jouir.  Il  exa- 
mine ensuite  cette  idée  baroque  mise  en  avant  par  J.  Stuart  Mill  et 
que  quelques  socialistes  de  la  chaire  s'appliquent  à  répandre, 
savoir  :  que  l'accroissement  de  la  rente  —  qui  (accroissement  ou 
rente,  au  choix)  est  un  don  gratuit  de  la  nature  —  ne  devrait  pro- 
fiter qu'à  l'Etat.  M.  Walker  n'admet  pas  ce  prétendu  droit  de 
l'Etat.  Ni  moi  non  plus,  bien  entendu.  J'ai  même  encore  à  justifier 
le  mot  baroque  dont  je  viens  de  me  servir.  Malheureusement  l'es- 
pace me  force  à  être  d'une  extrême  concision.  La  langue  anglaise 
n'a  qu'un  seul  mot  pour  fermage  et  rente  du  sol.  Or,  le  fermage 
renferme  à  la  fois  le  loyer  des  forces  naturelles,  contenues  dans  la 
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terre,  les  intérêts  des  capitaux  que  le  propriétaire  a  enfouis  dans  le 
sol,  et  les  charges  de  toutes  sortes  qu'il  a  supportées  pour  la  mise  en 
valeur.  Si  le  fermage  est  de  1,000  fr.,  qui  me  dira  quelle  partie  de 
ces  1,000  fr.  représente  ce  qu'on  appelle  la  rente  et  quelle  partie 
les  intérêts  ?  Mais  vous  parlez  de  V  «incrément  »,  de  l'accroissement  ; 
or,  il  y  a  20  ans,  le  fermage  était  de  800  fr.,  aujourd'hui  il  est  de 
1,000;  vous  réclamez  donc  deux  cents  francs  pour  l'Etat.  Je  veux  bien 
vous  accorder,  pour  abréger,  que  le  propriétaire  n'a  rien  dépensé 
dans  ces  20  ans  pour  sa  terre  et  qu'il  a  toujours  exactement  touché 
le  fermage.  Or,êtes-vous  bien  sûr  que  ce  propriétaire  se  soit  enrichi 
dans  ces  20  ans?  n'est-il  pas  aisé  à  démontrer  que  les  1,000  fr. 
d'aujourd'hui  ne  valent  pas  plus  que  les  800  fr.  d'il  y  a  20  ans  ? 
Tout  renchérirait  par  l'effet  de  la  baisse  de  l'or  ou  par  d'autres  cau- 
ses, le  fermier  aura  pour  son  boisseau  de  pommes  de  terre  1  fr.  au 
lieu  de  50  centimes,  tout  le  monde  se  ferait  payer  davantage,  et  le 
propriétaire  seul  se  le  verrait  interdit  !  Pensez-vous  qu'en  présence 
d'une  loi  qui  raffle  l'accroissement,  il  y  aura  un  accroissement  ? 
Prenez-vous  les  propriétaires  pour  des  fous  ?  Ils  remplaceront  la 
hausse  des  fermages  par  des  avantages  accessoires  qu'ils  se  stipule- 
ront. Us  n'auront  qu'à  percevoir  leur  fermage  en  nature  au  lieu  de 
le  demander  en  argent.  Du  reste,  lorsque  la  terre  change  fréquem- 
ment demain,  aucun  incrément  ne  peut  se  former  en  faveur  de 
l'Etat,  car  la  terre  renchérit  à  chaque  vente. 

M.  Walker  exprime  aussi  des  idées  très  saines  sur  la  loi  de  popu- 
lation. Il  montre  que  la  progression  géométrique  est  une  vérité  qui 
s'appuie  sur  les  faits  et  que  la  nier,  c'est  nier  le  soleil.  Ce  qu'il  dit 
du  «  laisser  faire  »  je  puis  bien  l'admettre,  mais  je  suis  toujours 
d'avis  qu'on  prend  souvent  ce  mot  de  travers.  Je  n'ai,  pour  ma  part, 
encore  rencontré  personne  parmi  les  économistes  qu'on  a  en  vue  qui 
aurait  voulu  appliquer  à  la  lettre  le  laisser  faire;  c'est  pour  tout  le 
monde  une  question  de  mesure.  M.  Walker  est  favorable  au  libre- 
échange,  mais  il  est  bi-métalliste...  Je  m'arrête,  m'abstenant  de 
relever  les  détails  que  je  voudrais  critiquer. 

Industrial  conciliation  and  arbitration^  etc.  (par  J.  D.  Weeks,  Bos- 
ton, Rand,  AveryetC,  1881).  C'est  un  extrait  du  rapport  du  bureau 
de  statistique  du  travail  publié  par  C.  D.  Wright.  Le  titre  a  fait 
connaître  le  contenu.  C'est  un  utile  recueil  de  faits  sur  une  ma- 
tière bien  connue. 


La  Vierteljahrschrift  ou  Revue  trimestrielle  d'économie  politique, 
etc.,  de  M.  Ed.  Wiss  (Berlin,  F.  A.  Herbig,  20e  année  I,  2),  paraît 
maintenant  deux  fois  par  trimestre,  huit  fois  par  an,  simplement 
parce  qu'on  vit  plus  vite  de  nos  jours  ;  on  est  si  pressé  que   nos 
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six  semaines  équivalent  presque  à  six  mois  de  nos  pères.  Le  l*r  ar- 
ticle est  de  M.  Ch.  Braun-Wiesbaden;  le  très  spirituel  président 
du  congrès  des  économistes  allemands  traite  de  la  lutte  entre  la 
Selbsthùlfe  (V Aide-toi)  et  le  socialisme  d'Etat.  C'est  une  simple  cau- 
serie, dans  lequel  l'auteur  démontre  avec  humour  que  l'Etat  ne 
peut  se  substituer  à  l'individu,  que  ce  dernier  doit  avoir  soin  de 
ses  propres  intérêts,  sous  la  protection,  mais  non  avec  la  collabo- 
ration directe  de  l'Etat.  Il  finit  par  ce  mot  :  Aide-toi  et  l'État 
t'aidera.  Dans  le  deuxième  article,  M.  Baer  décrit  le  système  de 
Gothembourg  contre  l'ivrognerie;  ce  système,  si  je  ne  me  trompe, 
est  déjà  connu  en  France.  Favorisée  par  la  législation  du  pays  qui 
limite  le  nombre  des  cabarets,  etc.,  une  société  philanthropique  a 
pris  à  ferme  tous  les  cabarets  de  la  ville  de  Gothembourg  qui 
compte  actuellement  60,000  habitants;  elle  a  diminué  le  nombre 
de  ces  établissements,  les  a  réglementés,  puis  elle  donne  à  boire  et 
à  manger  dans  des  conditions  rationnelles,  et  à  bon  marché,  mais 
empêche  tous  les  excès.  Les  résultats  sont  doubles:  1°  l'ivrognerie 
a  considérablement  diminué  ;  2°  comme  la  société  philanthropique 
ne  veut  rien  mettre  dans  sa  poche,  elle  fournit  6  à  700,000  fr.  de 
bénéfices  à  la  caisse  communale. 

Le  3e  article,  de  M.  Ewald,  est  le  1er  d'une  série  portant  le  titre 
de  :  le  système  économique  de  la  Prusse  avant  1806.  C'est  une  étude 
instructive  et  mêmeintéressante,  du  moins  pour  un  économiste.  La 
grandeur  de  la  Prusse  n'est  due  qu'en  partie  aux  armes,  l'économie 
politique  y  est  bien  pour  sa  part.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'on  n'ait 
pas  commis  de  fautes  économiques,  mais  on  a  su  aussi  réformer. 
C'est  l'exposé  des  vues  qui  ont  régné  tour  à  tour,  des  luttes  intes- 
tines qu'elles  ont  provoquées,  des  efforts  intérieurs  souvent  invisi- 
bles au  public  qui  ont  eu  lieu,  enfin  des  réformes  réellement  exé- 
cutées qui  sont  instructives,  et  ce  sont  les  études  de  caractères  dont 
ces  tableaux  sont  entremêlés  qui  intéressent.  Je  ne  puis  emprun- 
ter que  de  rares  citations  de  ces  nombreuses  pages,  et  l'espace  ne  me 
permet  pas  de  les  lier  entre  elles.  Au  commencement  de  ce  siècle, 
l'un  des  ministres,  M.  de  Struensee(le  frère  du  ministre  danois  dont 
on  connaît  l'histoire  tragique)  songeait  à  la  nécessité  de  réformer  les 
impôts,  et  il  avait  un  chef  de  service  qui  fut  plus  tard  conseiller 
d'Etat  et  rendit  de  grands  services  lors  des  réformes.  Ce  person- 
nage distingué,  Kunth,  ami  personnel  de  son  chef,  lui  parlait  sou 
vent  de  réformes.  Un  jour  Struensee  lui  répond  :  «  Comment  vou-. 
lez-vous  convaincre  messieurs  A  et  B  et  G  qu'il  y  a  des  abus  ? 
D'ailleurs  ces  abus  dépendent  de  10  anciens  règlements;  de  20  bu- 
reaux, de  50  constitutions  (ou  statuts)  et  d'innombrables  égards 
personnels  que  moi  seul,  qui  ne  suis  pas  président  du  ministère, 
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et  dont  le  département  est  enchevêtré  avec  les  autres  ministères,  je 
ne  saurais  faire  disparaître.  Personne  ne  s'y  mettra  que  si  une  très 
forte  secousse  extérieure  y  oblige  ?  ou  que  la  confusion  des  affaires 
devient  si  grandequ'on  nese  comprendra  plus  les  uns  les  autres,  que 
tout  le  monde  sentira  le  mal,  et  qu'on  sera  obligé  d'adopter  des  prin- 
cipes nouveaux  et  simples.  »  Pour  raconter  comment  tout  cela  est 
arrivé,  il  faudrait  commencer  à  la  guerre  de  Trente  ans  :  c'est  d'alors 
que  date  le  noyau  de  l'armée  prussienne,  c'est  alors  qu'on  établit 
les  premiers  impôts  directs  pour  l'entretien  de  cette  armée.  Il  fau- 
drait pouvoir  parler  de  l'influence  très  grande  deKraus,  le  premier 
vulgarisateur  des  doctrines  d'A.  Smith,  qui  en  sa  qualité  d'écono- 
miste fut  consulté  par  les  ministres  et  par  le  roi  lui-même  (Fréd.- 
Guill.  III);  des  ministres  Schrœtter,  Heinitz,  Schœn  ;  de  M.  de 
Béguelin,  haut  fonctionnaire  d'origine  française,  mais  qui  écrivait 
l'allemand  avec  élégance;  enfin  et  surtout  du  roi  Frédéric  II,  le 
vieux  Fritz, et  des  autres. 

Le  vieux  Fritz...,  ce  n'est  pas  son  système  financier  qui  lui  a 
valu  sa  popularité  et  ce  nom  familier  et  caressant  ;  Frédéric  II  était 
un  pur  empirique  de  la  variété  mercantile  en  matière  de  finances, 
très  économe  et  grand  amateur  de  phrases  sonores.  Il  distinguait 
parfaitement  sa  bourse  et  celle  de  l'État  et,  quand  il  dit  que  pour  lui 
la  caisse  de  l'État  est  un  «  tronc  sacré  » ,  on  peut  le  croire  ;  mais  c'est 
simplement  par  ambition  et  non  par  l'effet  d'une  autre  vertu  qu'il 
avait  ce  mérite.  Un  jour  il  dit  :  «  Même  un  pays  comme  la  France 
ferait  banqueroute  si  elle  adoptait  le  principe  qu'on  doit  détermi- 
ner d'abord  le  montant  de  ses  besoins,  pour  chercher  ensuite  les 
moyens  de  se  procurer  la  somme  nécessaire.»  Il  soutenait  qu'on 
devait  dire:  «  J'ai  tant,  je  dois  m'arranger  en  conséquence.» 
Phrases  sonores  !  Nous  en  voyons  un  exemple  :  une  fois  il  lui 
fallait  deux  millions  de  thalers,  et  pour  les  obtenir  ,  il  n'hésita  pas 
à  créer  l'impopulaire  accise  (l'octroi).  M.  de  Béguelin,  que  j'ai 
déjà  nommé,  et  que  nous  connaissons  surtout  par  une  histoire  des 
impôts  en  Prusse, dit  qu'une  pareille  histoire  n'a  rien  d'intéressant; 
seulement  elle  instruit  des  fautes  des  autres  et  nous  permet  de  les 
éviter,  et  il  cite  : 

Félix  quem  faciunt  aliéna  pericula  cautum  ! 
Ce  bon  M.  de  Béguelin,  qui  détestait  les  rêveries,  rêvait  en  ce  mo- 
ment. Qui  donc  est  devenu  sage  par  les  périls  des  autres  ?  Pas  même 
Frédéric  II.  Ce  qui  empêche  l'histoire  de  nous  instruire,  c'est  que 
chacun  de  nous  se  croit  plus  fort  que  les  autres.  Ce  n'est  pas  moi 
qui  ferais  cette  soltise,  dit  chacun. 

Mentionnons  encore  un  quatrième  article,  intitulé  :  Questions 
de  droit  internationales,  sur  les  chemins  de  fer  autrichiens. Comme 
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il  aura  une  suite,  je  pourrai  y'revenir.  L'article  est  de  M.  Max 
Reinitz. 

Des  Jahr bûcher,  ou  Annales  d'économie  politique  et  de  statistique, 
dirigées  par  M.  le  professeur  Conrad  (Jena,  Gustave  Fischer)  nous 
avons  sous  les  yeux  le  dernier  numéro  de  1882  et  les  deux  premiers 
de  1883.  Cette  désignation  n'est-elle  pas  plus  claire  que  celle  qui  se 
trouve  imprimée  sur  la  Revue  :  Nouvelle  suite ,V,  6,  et  VI,  1  et  2.  Si 
j'étais  assez  puissant,  je  mettrais  à  l'amende  tous  les  périodiques  — 
à  commencer  par  notre  cher  Journal  des  Economistes  —  qui  veu- 
lent forcer  nos  mémoires  rebelles  à  retenir  leurs  lre,  2°,  3e  suites, 
ou  séries.  Mettez  l'année  et  le  numéro  du  fascicule,  et  une  série 
unique  de  volumes,  et  nous  les  retiendrons. 

Donc,  la  dernière  livraison   de  1882  (N.  S.  V,  6)  renferme  un 
article  de  M.  de  Reitzenstein,  ancien  préfet,  sur  cette  question  : 
Dans  quelle  mesure  le  développement  de  l'assurance  ouvrière  contribuera- 
t-elle  à  réduire  la  charge  de  l'assistance  publique?  Cette  question  a 
déjà  été  débattue  dans  le  congrès  de   politique  sociale,  et  M.  de 
Reitzenstein,  qui  en  a  été  alors  le  rapporteur,  reprend  la  question 
en  précisant  davantage,  ou  plus  exactement,  avec  l'intention  de  le 
faire.  Mais  la  question  est  si  compliquée  !  L'Allemagne  a  introduit 
l'assistance  obligatoire,  une  de  ces  grandes  sottises  que  les  nations 
devraient  savoir  éviter.  Assister,  il  le  faut  souvent,  mais  il  ne  faut 
pas  accorder  le  droit  de  l'exiger.  On  a  pu  lire  dans  un  journal  que, 
dans  telles  localités,  des  paresseux  ont  répondu  à  l'autorité  :  «  Tra- 
vailler !  vous  voulez  que  nous  travaillions?  Pas  si  bêtes,  la  caisse 
des  pauvres  est  obligée  de  nous  nourrir.  »  Mais  enfin,  la  loi  existe, 
et  comme  on  s'occupe  d'introduire  de  nouvelles  charges,  on  voudrait 
pouvoir  offrir  une  compensation  à  ceux  qui  auront  à  la  supporter 
en  grande  partie  ;  ce  que  vous  donnerez  d'une  façon,  vous  n'aurez 
pas  aie  donner  de  l'autre.  Ah!  si  les  choses  humaines  ou  sociales 
pouvaient  s'arranger  et  s'agencer  aussi  facilement  que  des  méca- 
nismes en  acier  ou  en  cuivre  !  Mais  non,  l'homme   étant  un  être 
«  essentiellement  libre  »,  il  emploie  souvent  sa  liberté  à  vouloir  le 
but  tout  en  refusant  les  moyens.  On  ne  peut  pas  arriver,   et  ceci 
s'applique  à  9  individus  sur  10,  à  avoir  de  quoi    vivre   pendant  la 
maladie  ou  la  vieillesse,  si  l'on  ne  se  soumet  pas,  le  reste  du  temps, 
à  quelques  privations.  Il  n'y  a  pas  de  déclamation,  de  rhétorique, 
ni  d'éloquence  qui  tienne  contre  ce  fait  brutal.  Or,  la  privation  ne 
consiste  pas  dans  l'abstention  de  jouissances  de  grand  luxe  ;  ce  grand 
luxe  est  l'apanage  d'une  imperceptible  minorité,  il  ne  compte  pas, 
oh  non  !  pour  6  ou  7  de  ces  9  individus   elle   consiste  uniquement 
à  s'habituer  aux  plaisirs  qui  ne  coûtent  rien;  pour  quelques-uns, 
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sans  doute,  la  privation  est  plus  dure,  mais  la  maladie  et  la  men- 
dicité qu'on  veut  éviter  le  sont  encore  davantage.  M.  de  Reitzens- 
tein  passe  en  revue  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  œuvres 
qui  s'y  rattachent,  puis  il  étudie  la  question  des  assurances  contre 
les  accidents,  enfin  celle  des  assurances  qui  aboutissent  à  une 
retraite  pour  la  vieillesse;  il  ne  serait  pas  hostile  à  l'assurance 
obligatoire  —  selon  les  circonstances,  moi  non  plus, — mais  malgré 
toutes  les  mesures  prises,  il  y  aurait  encore  des  pauvres  et  l'assis- 
tance publique  restera  une  charge,  un  peu  allégée  peut-être,  mais 
on  ne  sait  pas  dans  quelle  mesure. 

Le  deuxième  article  se  rapporte  à  la  discussion  entre  MM.  Heym 
et  Zillmer  sur  la  réserve  en  matière  d'assurance.  Question  pure- 
ment technique. 

Le  troisième  est  de  M.  le  professeur  H.  Geffken  et  traite  de 
la  nouvelle  réforme  des  impôts  projetée  en  Prusse.  La  question 
n'étant  pas  encore  résolue  *,  je  me  borne  à  dire  qu'il  s'agit  de  sup- 
primer les  cotes  inférieures^de  l'impôt  direct  équivalant  à  notre 
contribution  personnelle-mobilière  et  à  les  remplacer  par  des 
impôts  indirects.  On  prévoit  qu'il  y  aura  une  transaction  entre  les 
propositions  du  gouvernement  et  les  vues  de  l'opposition  ;  il  y  a  là 
plusieurs  questions  auxquelles  je  me  réserve  de  revenir.  En  atten- 
dant, faisons  remarquer  à  ceux  qui  voudraient  remplacer  les 
octrois  par  un  impôt  direct,  que  ce  dernier  rentre  diflicilement 
dans  ses  petites  cotes.  En  Prusse,  pour  100  thaJers  de  ces  petits 
impôts  il  a  fallu  228  avertissements,  95  saisies,  dont  49  exécutées, 
mais  sur  ces  49,  37  ont  été  sans  résultat  ;  les  frais  ont  été  de 
8  1/2  0/0.  Les  frais  de  l'octroi  de  Paris  ne  sont  que  de  4  0/0  ou 
même  moins  encore. 

Première  et  deuxième  livraisons  de  1883  (N.  S.  VI,  1  et  2).  Elles 
renferment  deux  articles  bien  étudiés.  Dans  le  premier,  M.  le  pro- 
fesseur Meitzen,  de  Berlin,  discute  les  idées  émises  dans  un  livre  de 
M.  Lorenz  de  Stein,  intitulé  :  Trois  questions  concernant  la  propriété 
foncière  et  son  avenir.  Les  lauriers  cueillis  par  MM.  Wagner,  de 
Laveleye  et  autres  célébrités  de  la  politique  sociale  n'ont  pas  laissé 
dormir  M.  de  Stein,  qui  cependant  en  avait  bien  réuni  de  quoi  se 
couronner,  au  moins  autant  qu'un  de  ses  collègues;  mais  c'est  qu'il 
était  resté  sur  le  terrain  de  la  vieille,  de  l'orthodoxe,  de  la  classi- 
que économie  politique  ;  il  se  considérait  comme  un  rétrograde, 
tandis  que  les  autres  galopaient  vers  l'avenir,  montés  sur  l'hippo- 
griffe de  leur  brillante  imagination.  Eh  bien,  M.  de  Stein  a  trouvé 

1  Elle  l'a  été  depuis,  en  ce  sens  que  les  cotes  sont  supprimées  ;  mais  qu'ad- 
vieudra-t-il  des  droits  sur  les  boissons? 
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le  moyen  d'aboutir  à  la  propriété  collective  communale .  M.  Mei  tzen, 
tout  en  rendant  justice  à  l'érudition  de  l'auteur,  à  son  style  et  aux 
autres  qualités  qui  le  distinguent,  le  réfute  avec  d'excellents  argu- 
ments; et  pour  montrer  comment  il  répond  aux  vues  pessimistes 
de  M.  de  Stein,  il  suffit  de  citer  la  phrase  par  laquelle  il  termine 
son  excellent  article  :  «  Contre  tous  les  dangers  qui  menacent 
notre  agriculture,  et  que  M.  de  Stein  a  mis  en  lumière,  nous  ne 
connaissons  pas  de  moyen  plus  efficace,  que  de  les  regarder  bien  en 
face,  de  n'en  imputer  la  cause,  ni  d'en  faire  subir  l'effet  à  d'autres 
qu'à  nous-mêmes;  mais  de  supporter  virilement  l'inévitable,  et  de 
puiser  notre  espoir  dans  la  conscience  de  nos  efforts  sérieux  et 
persévérants  vers  le  progrès  général  » . 

Le  deuxième  article  est  de  M.  Gustave  Cohn,  le  savant  profes- 
seur de  Zurich,  que  nos  lecteurs  connaissent  déjà.  Aujourd'hui  il 
traite  de  la  fixation  de  la  durée  de  la  journée  de  travail  en  Alle- 
magne. Ce  travail  ne  dénote  ni  la  profondeur,  ni  la  vigueur  que 
j'ai  souvent  trouvées  dans  les  publications  de  cet  économiste  distin- 
gué, et  s'il  est  permis  à  la  critique  de  lire  entre  les  lignes,  c'est-à- 
dire  de  deviner  ce  que  l'auteur  n'a  pas  dit,  et  les  forces  secrètes  qui 
ont  agi  sur  lui,  à  son  insu,  je  dirais  que  M.  G.  Cohn  sentait  la  fai- 
blesse de  sa  thèse,  et  qu'il  ne  l'a  soutenue  que  par  esprit  de  corps  — 
le  corps  est  celui  des  politiciens  sociaux. — Il  s'est  montré  trop 
sensible  au  reproche,  très  immérité  d'ailleurs,  d'un  professeur  de 
Tubingne;  il  l'avait  cependant  mis  à  sa  place,  ettrès  aisément,  il  pou- 
vait se  contenter  de  ce  succès.  En  analysant  ce  travail,  je  pourrais 
en  donner  une  demi-douzaine  de  bonnes  preuves,  mais  voici  un  petit 
détail  qui  en  dit  long.  Page  41,  l'auteur  reproche  à  la  doctrine 
d'avoir  suivi  la  législation  «en  boitant  »,  als  ob  sie...  nachhinken 
wollte,  et  il  trouve  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  devraient  se 
passer.  P.  65,  en  note,  nous  lisons  :  «  Un  orateur...  m'a  objecté  : 
souvent  la  loi  est  le  messager  boiteux  (Hinkende  Bote)  qui  sanctionne 
après  coup  ce  que  les  besoins  très  réels  de  la  vie  ont  exigé  depuis 
longtemps.  Qu'un  homme  raisonnable,  ajoute-t-il,  pût  contester  ce 
point,  je  serais  le  dernier  à  le  comprendre.  »  A  la  bonne  heure,  je 
suis  également  d'avis  qu'en  toute  chose  économique  l'expérience 
précède,  la  théorie  suit  et  la  législation  ferme  la  marche.  L'auteur 
semble  plusieurs  fois  balancer  entre  l'autorité  et  la  liberté.  En  fait, 
la  discussion  se  réduit  presque  à  ceci  :  vaut-il  bien  la  peine  d'éta- 
blir ce  maximum  de  12  heures?  —  H  y  a  bien  encore  un  autre 
point  litigieux  :  l'État  doit-il  s'en  mêler,  puisqu'il  ne  s'agit  ni  de 
femmes,  ni  d'enfants,  mais  d'hommes,  de  citoyens,  d'électeurs, 
de  fractions  du  souverain?  M.  G.  Cohn,  naturellement,  admet  le 
droit  de  l'État,  mais  il  le  défend  mal.  C'est  en  effet  bien  difficile;  il 
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ne  s'agit  plus  des  faibles,  des  femmes  et  des  enfants,  mais  du  sexe 
fort.  Sans  doute,  douze  heures  de  travail,  c'est  beaucoup  et  même 
trop  en  tout  cas;  mais  il  y  a  travail  et  travail,  on  préférera  souvent 
12  heures  de  l'un  à 8  heures  de  l'autre.  La  question  est  trop  compli- 
quée pour  pouvoir  être  abordée  ici  d'une  manière  un  peu  sé- 
rieuse; je  me  bornerai  à  faire  remarquer  qu'il  n'y  a  que  le  pre- 
mier pas  qui  coûte  :  aujourd'hui  12,  demain  11,  après-demain 
10,  puis  9,  8,  7,  etc.  Après  avoir  fixé  la  durée,  on  se  mêlera  de 
mille  autres  choses...  L'homme  ne  sait  pas  s'arrêter,  il  va,  il  va 
jusqu'à  ce  qu'il  trouve  un  obstacle  matériel.  C'est  en  allant  de 
conséquence  en  conséquence  que  le  socialisme  est  arrivé  jusqu'à 
l'anarchie  et  la  dynamite1. 

Le  même  fascicule  renferme  encore  des  comptes  rendus  de  livres 
(celui  de  M.  Stiedasur  la  Bibliographie  russe  est  très  intéressant), 
un  résumé  des  lois  récentes  sur  des  matières  économiques,  des 
notes  et  mélanges,  enfin  une  riche  bibliographie  concernant  tous 
les  pays. 

Dans  le  fascicule  suivant  nous  signalons  surtout  le  travail  de 
M.  Stieda  sur  les  artells  russe.  On  sait  que  les  artells  sont  des 
associations  de  travailleurs  souvent  improvisées,  pour  une  beso- 
gne déterminée;  mais  il  y  en  a  aussi  de  durables,  comme  les  artells 
pour  fabriquer  le  fromage,  qui  ressemblent  tout  à  fait  aux  «  frui- 
teries »  du  Jura.  Ces  artells  ont  été  jusqu'à  présent  un  produit 
naturel  de  la  nationalité  russe,  il  paraît  que  les  publicistes  s'en 
mêlent,  qu'ils  présentent  des  statuts,  recommandent  des  règle- 
ments, prient  le  gouvernement  d'intervenir,  etc.  Pauvres  artells, 
on  va  tellement  vous  aimer  et  vous  serrer  contre  la  poitrine  pro- 
tectrice qu'on  vous  écrasera. 


Les  Annales  de  V Empire  allemand  de  G.  Hirth  et  Max  Seydel  (à 
Munich),  nos  10  à  12  de  1882.  M.  H.  Geffken  fait  une  étude  sur 
le  livre  de  M.  Sohaf'fle,   intitulé  :  Principes  de  politique  financière. 

1  On  pourrait  soutenir  que  fixer  le  nombre  des  heures  de  travail  est  une  chose 
qu'on  ne  peut  pas  faire  a  priori,  parce  qu'il  y  a  travail  et  travail:  l'un  nourrit 
son  homme  en  6  heures,  l'autre  n'y  parvient  même  pas  en  12.  De  plus,  quand 
un  hectare  de  terre  sera  chargé  de  nourrir  un  homme,  100  heures  par  an  suf- 
firont; s'il  doit  nourrir  deux  hommes,  le  travail  exigé  étant  plus  intensif,  il 
faudra  200  heures,  et  le  temps  continuera  d'augmenter  avec  le  nombre  des  con- 
sommateurs jusqu'à  épuisement,  soit  de  la  force  des  hommes,  soit  de  la  force 
du  sol.  Quand  on  aura  tiré  des  machines  tout  ce  qu'elles  peuvent  donner,  on 
sera  obligé  de  les  faire  travailler  plus  longtemps.  Les  besoins  augmentent, 
est-ce  le  moment  de  réduire  le  travail? 

4e  sérik,  t.  xxn.  —  15  avril  1883.  4 
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Ces  principes  sont  appliqués  ici  à  l'Autriche  et  surtout  à  l'Alle- 
magne :  on  sait  que  cette  dernière  est  dans  l'enfantement  d'une  ré- 
forme financière,  mais  que  l'accouchement  est  laborieux.  Il  s'agit  de 
délivrer  les  petits  contribuables  des  impôt  directs  et  d'en  rempla- 
cer le  produit  par  un  droit  sur  l'eau-de-vie  ou  par  des  taxes  indi- 
rectes analogues.  Il  y  a  quelque  chose  à  prendre  et  beaucoup  à 
laisser  dans  le  livre  de  M.  Schâffle,  qui  est  un  homme  d'esprit  et 
de  savoir,  mais  dont  les  vues  ont  besoin  d'être  passées  au  crible. 
M.  Charles  Grad,  le  député  alsacien  au  Reichstag,  fournit  un 
article  intéressant  et  développé  sur  l'instruction  publique,  les  cais- 
ses de  secours  et  les  logements  ouvriers  en  Alsace-Lorraine.  Il  fait 
connaître  des  institutions  déjà  souvent  décrites,  mais  dont  il  ne 
saurait  être  trop  souvent  question.  —  Un  article  de  M.  Seyffard, 
député  de  Crefeld,  traite  des  difficultés  que  l'assistance  publique 
présente  aux  petites  communes.  —  Enfin  je  signalerai  un  bon  tra- 
vail sur  la  législation  qui  concerne  le  commerce  des  aliments,  des 
boissons  et  autres  objets  de  consommation. 


Nous  n'emprunterons  cette  fois  au  Bremer  Eandelsblatt  (feuille 
commerciale)  de  M.  Lammers  qu'un  article  (17  mars  1883);  il  y  est 
question  d'un  droit  sur  le  sucre  qui,  selon  cette  feuille,  serait  un 
acheminement  vers  un  nouveau  système  :  la  taxe  sur  le  produit 
fabriqué.  Jusqu'à  présent  la  loi  allemande  imposait  la  matière 
première,  la  betterave.  Elle  suppose  que  la  betterave  renferme 
8  0/0  de  sucre,  et  comme  on  veut  imposer  de  10  marks  les  100  kg. l 
de  sucre,  on  taxe  les  100  kg.  de  betteraves  au  taux  de  0  fr.  80. 
Ce  système  a  fait  progresser  la  production  du  sucre,  les  fabricants 
étant  grandement  intéressés  à  trouver  des  procédés  plus  efficaces 
pour  extraire  le  sucre;  ce  système  était  avantageux  pour  la  vente 
à  l'intérieur,  et  plus  encore  pour  l'exportation,  car  le  rembourse- 
ment de  l'impôt  se  transformait  souvent  en  prime.  Cette  prime  qui 
est  arrivée  à  son  maximum  coûtera  dans  l'année  courante  plusieurs 
millions  au  Trésor  allemand.  Un  grand  fabricant  de  sucre  propose 
d'imposer  le  sucre  fait,  sortant  de  l'usine,  d'une  taxe  de  1  mark 
par  100  kg.,  seulement  pour  connaître  la  production  :  c'est  une 
«  taxe  de  contrôle  ».  Cette  taxe,  qui  ne  serait  pas  rendue  à  l'ex- 
portation, rapporterait  7  à  8  millions  de  marks,  elle  pourrait 
aisément  être  doublée,  et  l'on  cheminerait  ainsi  vers  l'adoption 
d'un  droit  sur  le  produit  à  la  place  du   droit  sur  la    matière 

1  On  devrait  prendre  l'habitude  en  France  d'abréger  kilogramme  par  kg, 
kilomètre  par  km,  comme  dans  quelques  pays  voisins.  L'abréviation  kil.  ne 
veut  rien  dire  du  tout. 
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première.  Du  reste,  les  choses  n'iraient  pas  aussi  facilement,  car  il 
y  a  encore  des  si  et  des  mais  ;  ce  qui  m'étonne,  c'est  que  la  proposi- 
tion vienne  de  ce  côté,  on  devrait  donc  regarder  la  chose  d'un  peu 
plus  près:  car  timeo  Danaos.  Ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  des 
fabricants  français  demandent  maintenant  l'introduction  de  l'im- 
pôt sur  la  betterave  dont  les  Allemands  ne  veulent  plus. 


Bas  Schiff  (le  Navire),  revue  hebdomadaire  rédigée  par  M.  Ar- 
thur deStudnitz,  à  Dresde,  va  nous  fournir  un  intéressant  tableau, 

dressé  par  le  rédacteur  en  chef  et  comparant  les  marchandises 

transportées  tant  par  le  Rhin  que  par  les  voies  ferrées  qui  longent 
le  fleuve.  On  verra  dans  quel  cas  la  voie  fluviale  ou  la  voie  ter- 
restre l'emporte  dans  la  lutte  (numéro  du  8  février  1883). 

Transport  sur  la  voie  Transport  par 

Marchandises.                                       navigable.  chemins  de  i'er. 

1875         1881  1875          1881 

0/0             0/0  0/0               0/0 

Farines  et  légumes  secs 3.5           34.6  96.5           65.4 

Cale 41.3           71.1  58.7           28.9 

Suce  raffiné 35.2           45.4  64.8           54.6 

Houblon 16.0             9.6  84.0            90.4 

Tabac 28.3           33.7  71.7           66.3 

Vin 80.7           26.8  19.3           73.2 

Esprits  et  eaux-de-vie 43.9           50.3  56.1            49.7 

Pétrole 21.3           61.2  78.7           38.8 

Graines  oléagineuses 50.9           58.8  49.1            41.2 

Huile 70.4           60.3  29.6           39.7 

Coton.. 44.9            49.8  55.1            50.2 

Objets  en  bois 98.8           99.95  1.2             0*05 

Bois 74.2           70.3  25.8           29.7 

Houille  et  coke 50.4            68.7  49.6           31.3 

Fers 57.5            58.7  42.5           41.3 

Machines 13.7            24.2  86.3            75.8 

Sel 89.0           97.7  11.0             2.3 

Soude  et  chlorure  de  chaux 22.6           55.5  77.4           44.5 

Engrais  artiâciel 1.3              0.8  98.7            99.2 

Sucre  brut 16.8             7.4  83.2            92.6 

Bière 2.8             0.8  97.2            99.2 

Pierres 19.4           50.1  80.6            49.9 

Ciment 39.5           22.4  60.5            77.6 

Verre  et  verreries 3.4             ^0  96.6           92.0 

Cuirs 55.2             93.0  44.7             7.0 

Totaux  pour  la  voie  navigable.. .     981.1  1159.15 

—         les  chemins  de  fer..  1518.9        1340.85 

Soit,  en  1875,  39.24  0/0  pour  le  fleuve  et  60.76  0/0  pour  la  voie 
ferrée. 
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Soit,  en  1881,  46  37  0/0  pour  le  fleuve  et  53.63  0/0  pour  la  voie 
ferrée. 
Le  Rhin  a  donc  gagné  sur  les  chemins  de  fer. 


La  Statistische  Monatschrift  (Revue  mensuelle  de  statistique  au- 
trichienne), dirigée  par  le  directeur  de  la  statistique  administra- 
tive, M.  d'Inama-Sternegg,  renferme,  en  décembre  1882,  un  ar- 
ticle du  vétéran  de  la  statistique,  M.  le  baron  de  Czornig,  sur  la 
Réforme  de  la  statistique  administrative.  Les  propositions  de 
M.  de  Czornig  n'ont  qu'un  intérêt  purement  autrichien;  l'espace 
ne  me  permet  pas  de  m'y  arrêter. 
.  Dans  le  numéro  de  janvier  1883,  je  signalerai  un  article  de 
M.  dTnama-Sternegg  sur  le  pâturage  dans  les  (hautes)  Alpes  du 
Tyrol  allemand.  C'est  un  travail  plein  de  faits,  lesquels  ne  parlent 
guère  en  faveur  delà  propriété  collective.  Chacun  l'exploite,  la 
ravage,  et  personne  ne  l'entretient  ou  la  restaure.  Le  numéro  de 
février  renferme  en  premier  lieu  un  article  de  M.  le  professeur  de 
Jurachek  sur  les  naissances  naturelles  en  Autriche  depuis  1830. 
C'est  un  travail  très  instructif;  il  nous  montre  entre  autres  choses 
que,  généralement,  le  nombre  des  enfants  naturels  augmente,  et 
diminue  en  même  temps  que  le  nombre  des  enfants  légitimes.  11 
montre  aussi  que  les  lois  restrictives  sont  impuissantes  et  lors- 
qu'elles ont  une  action,  elle  est  contraire  à  celle  qu'on  voulait  ob- 
tenir (p.  75  et  76).  L'auteur  perd  beaucoup  de  temps  pour  prouver 
qu'il  y  a  plus  de  mort-nés  parmi  les  enfants  naturels  que  parmi 
les  enfants  légitimes.  Cela  n'a  pas  besoin  d'être  démontré.  Dans 
la  plupart  des  familles  régulières,  la  femme  ne  travaille  pas,  ou 
ne  s'occupe  que  de  son  ménage  et  n'a  rien  à  cacher;  elle  n'expose 
donc  pas  l'enfant  qu'elle  porte  dans  son  sein,  tandis  que  les  filles 
enceintes  sont  souvent  des  ouvrières  vivant  seules,  qui  n'avouent 
leur  état  qu\à  la  dernière  minute.  Il  n'y  a  rien  à  tirer  de  ces  faits. 

Dans  l'article  suivant,  M.  le  professeur  J.  Plalter,  de  Zurich, 

se  moque  agréablement  de  la  théorie  des  compensations  de  M.  le 
professeur  OEttingen,  de  Dorpat.  Ce  dernier  est  un  statisticien- 
théologien  ou  un  théologien  qui  fait  de  la  statislique;  par  consé- 
quent, il  impute  beaucoup  de  choses  à  la  prévoyance  divine,  ou 
peut-être  à  une  intervention  plus  directe  de  la  divinité:  il  y  a  pour 
lui  des  phénomènes  n%erveilleux  ou  miraculeux  (il  n'y  a  qu'un 
motallemand,  wunderbar  pour  ces  deux  mots  français).  Il  s'agit  du 
fait  qu'entre  l'âge  de  20  et  celui  de  30  ans,  l'âge  par  excellence  du 
mariage,  il  existe  à  peu  près  autant  d'hommes  que  de  femmes.  De 
plus,  aptes  une  guerre  ou  une  autre  calamité  qui  a  coûté  la  vie  à 
beaucoup  d'hommes,  il  naît  plus  de  garçons,  ce  .qui   n'est  pas 
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prouvé.  D'autres  points  encore  pourraient  être  contestés.  Je  revien- 
drai peut-être  un  jour  sur  cette  question  en  entrant  dans  les  dé- 
tails nécessaires;  elle  est  certainement  intéressante,  mais  elle  donne 
lieu  à  bien  des  divagations.  —  Le  numéro  du  mois  de  mars  donne 
un  long  article  sur  la  statistique  judiciaire  relative  aux  infractions 
contre  les  lois  financières.  Je  me  borne  à  le  signaler. 

M,  Lorenz  von  Stein  vient  de  publier  un  livre  qu'il  est  obligé  de 
marquer  comme  2e  édition,  parce  qu'il  a  déjà  fait  paraître  un  ou- 
vrage sous  le  même  titre,  mais  qui  est  en  réalité  une  œuvre  nou- 
velle. Ce  livre  fait  partie  du  grand  Traité  d administration  intérieure, 
de  l'auteur:  c'est  la  division  consacrée  à  l'éducation  et  à  l'instruc- 
tion publique  (Bas  Bildungswesen,  Stuttgart,  J.-G.  Gotta,  1883),  et 
si  la  lr0  édition  exposait  plutôt  l'organisation  administrative  de  ren- 
seignement, le  nouveau  livre  fait  l'histoire  de  l'instruction  et  de  la 
culture  intellectuelle;  il  l'examine  philosophiquement  et  d'une  fa- 
çon qui  provoque  la  pensée.  Seulement,  ce  n'est  pas  dans  ce  livre 
qu'on  apprendra  l'histoire  positive,  l'enchaînement  des  faits  tels 
qu'ils  sont  arrivés,  mais  plutôt,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
une  poésie  philosophique  de  l'histoire,  ou  une  philosophie  poétique 
de  l'histoire,  en  un  mot  un  livre  extrêmement  attachant,  qui  vous 
fait  rêver  et  réfléchir,  et  qu'il  est  inutile  de  recommander,  car 
la  réputation  de  M.  L.  de  Stein  est  faite  depuis  longtemps. 

Die  Reform  der  Handels-  und  Gewerbekam?nem  (La  réforme  des 
chambres  de  commerce  et  d'industrie),  par  Richard  de  Kaufmann 
(Berlin,  Puttkammer  et  Miihlbrecht,  1883).  L'auteur  veut  que  les 
chambres  renferment  les  représentants  de  la  grande  industrie,  du 
commerce,  de  la  petite  industrie  et  de  l'agriculture.  Gène  sont  pas 
les  savantes  réflexions  de  l'auteur  qui  puissent  décider  la  ques- 
tion. En  effet,  la  thèse  de  l'importance  de  l'agriculture  est  facile  à 
soutenir;  mais  là  n'est  pas  le  siège  de  la  difficulté  :  ce  qu'il  faudrait 
prouver,  c'est  son  intervention  dans  les  chambres  de  commerce. 
Montrez-moi  les  cent  dernières  questions  qu'on  leur  a  posées  et  je 
vous  dirai  si  la  présence  de  quelques  cultivateurs  aurait  contribué 
à  la  solution  de  quelques-unes  d'entre  elles.  Il  aurait  fallu  faire  la 
même  épreuve,  pour  savoir  si  la  présence  de  quelques  tailleurs,  cor- 
donniers ou  serruriers  eût  été  utile.  Tout  dépend  ici  des  questions 
habituellement  posées  aux  chambres.  Pour  ma  part,  j'hésite  à 
composer  des  comités  chargés  de  donner  des  avis,  de  beaucoup  de 
spécialités  différentes,  et  dont  la  plupart  sont  naturellement  étran- 
gères à  la  question  du  moment;  j'ai  trop  souvent  vu  qu'on  avait 
ainsi  créé  des  bavards...  qui  votaient  mal.  Perte  de  temps  et  ré- 
sultat fâcheux. 
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M.  Karl  von  Scherzer  (M.  Charles  de  Scherzer),  le  célèbre  cir- 
cumnavigateur,  actuellement  consul  général  à  Leipzig,  a  écrit  une 
attachante  brochure  intitulée  :  Die  Buchdruckerkunst,  etc.  (l'impri- 
merie et  son  influence  sur  les  progrès  de  la  culture  de  l'humanité. 
Berlin,  chez  L.  Simion,  1882).  L'auteur  a  su  rajeunir  cette  ques- 
tion en  parlant  des  machines  employées  dans  l'imprimerie. 

Le  Musée  oriental  de  Vienne  (M.Scala)  a  publié  :  Neue  Volksw. 
Studien  ùber  Constantinopel,  etc.  (Nouvelles  études  économiques  sur 
Gonstantinople.  Vienne,  au  Musée,  1882.)  C'est  une  étude  très 
sérieuse  et  très  pratique  au  point  de  vue  commercial  sur  tout  ce 
qui  peut  intéresser  un  négociant.  Chacun  des  nombreux  chapitres 
est  fait  par  un  autre  spécialiste  et  sans  déclamation,  ni  description 
pittoresque,  ni  autres  hors- d' œuvre.  Ce  sont  comme  des  lettres 
d'informations  qu'un  négociant  vous  écrirait  en  réponse  à  une  de- 
mande de  renseignements.  Il  est  question  ici  d'un  grand  nombre 
de  marchandises,  mais  aussi  de  la  dette  turque,  des  traités  de  com- 
merce, etc.,  etc.  Le  tarif  des  douanes  y  est  en  entier. 


Nous  sommes  en  Italie.    Jetons  donc  avant  tout  un  coup   d'oeil 
sur  la  Nuova  Antologia  ,  c'est  la  Revue  des  Deux- Mondes   d'outre- 
monts.  Les  articles  sur  des  sujets  économiques  n'y  manquent  pas. 
En  janvier  et  février,  M.  Luzzatti  a  fait  paraître  une  série  d'articles 
sur  Le  socialisme  et  les  questions  sociales  devant   les  parlements  de 
V Europe,  c'est-à-dire  il  a  parlé  sociétés  de  secours  mutuels,  caisses 
de  retraites  et  en  général  institutions  de  prévoyance.  L'auteur  dit 
beaucoup  de  bonnes  choses  en  un  langage  brillant...  et   pourtant 
je  suis  mécontent  de  lui.  C'est  qu'il  fait   honneur  au   socialisme 
d'oeuvres  qui  ne  lui  appartiennent  pas:  il  aide  ainsi  à  produire  une 
confusion  dans  les  idées.  Il  n'est  pas  le  seul  qui  commette  cette 
faute,  mais  cette  excuse  suffit-elle  pourl'absoudre?— Lenumérodu 
l°r  mars  renferme  un  article  de  M.  Louis  Cossa,  intitulé  :  une  page 
de  Vhistoire  de  V Economie  politique.  Cette  page  commence  à  Platon 
et  à  Aristote,  parcourt  l'antiquité  et  le  moyen  âge,  traite  des  temps 
modernes,  mentionne  toutes  les   écoles  économiques,  demi-socia- 
listes et  ultra-socialistes  et  ne  s'arrête  que  sur  les  dernières  publi- 
cations, que  dis-je,  sur  des  œuvres  qui  n'ont  pas  encore  paru,  an- 
corainediti,  probablement  parce  que  l'impression  n'était  pas  encore 
achevée  au  1er  mars  dernier.  C'est  trop  à  la  fois;  aussi  rencontre-t-on 
souvent  des  erreurs  ;  qui  trop  embrasse,  mal  étreint.   Mais  je  ne 
suis  pas  inquiet  :  quand  il  aura  le  temps  de   reviser  ses  listes   de 
titres  de  livres,  il  s'apercevra  qu'il  ne  les  a  pas  tous  rangés  à  leur 
place,  et,  quand  il  les  aura  relus,  il  séparera  avec  plus  de  soin  les 
bons  des  mauvais.  Seulement  je  me  demande  à  qui  cette  «  page  » 
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est  destinée.  Ceux  qui  savent  n'en  ont  pas  besoin  et  ceux  qui  ne 
savent  pas  ne  trouveront  là  qu'un  contenant  sans  contenu  —  Dans 
lenumérodu  15  mars,  je  signalerai  l'article  de  M.  Carlo  P.  Ferraris 
sur  l'impôt  militaire  (à  payer  par  ceux  qui  ne  servent  pas). 


Dans  YArchivio  di  statistica,  dirigé  par  M.   L.   Bodio  (VII,  2, 
Rome,  E.  Lcescher)  il  faut  signaler  le  résumé  de  la  grande  Enquête 
agricole,  entreprise  en  1881  et  dont  un  certain  nombre  de  volumes 
ont  déjà  paru.  Il  y  a  là,   certes,    une  riche   mine   d'informations, 
mais  celui  qui  veut  puiser  dans  cet  abondant  réservoir  doit  entrer 
dans  les  détails  ;  j'hésite  donc  àciter  des  généralités,  de  crainte  de 
produire  des  impressions  fausses.    Une   chose  cependant  semble 
certaine,  c'est  que  l'impôt  foncier  paraît  bien  lourd.  J'ai  été  surpris 
aussi  de  la  faible  proportion   de  cultivateurs  indiquée   sur  les  ta- 
bleaux; la  population  agricole  ne  forme  dansl'ensemble  du  royaume 
que  30  0/0  de  la  population  totale.   Je  crois  que  le  beau  ciel  de 
l'Italie  et  quelque  partie  privilégiée  de  son  sol   nous   ont  donné 
l'illusion  d'une   Italie  fertile  ;  il  se  pourrait  bien  qu'une   assez 
grande  partie  du  territoire  fût  réellement  pauvre.  Le  point   le 
plus  intéressant  dans  cette  étude,  c'est  la  vie  du  cultivateur  :  si 
quelqu'un  voulait  extraire  des  volumes  et  résumer  cette  partie  de 
l'enquête,  il  rendrait  un  véritable  service  ;  tout  le  monde  ne  peut 
pas  consacrer  à  ce  travail  le  temps  qu'il  exige. 

Signalons  encore  le  compte  rendu  du  congrès  de  Démographie 
qui  s'est  réuni  à  Genève  en  septembre  1882.  Il  est  probable  que 
l'idée  de  détacher  du  tronc  commun  cette  branche  de  la  statistique 
qui  a  reçu  le  nom  de  démographie  n'ait  pas  été  heureuse.  Le  démo- 
graphe, enserré  dans  des  limites  plus  étroites  que  le  statisticien, 
voit  moins  bien,  et  oublie  plus  vite  qu'il  a  devant  lui  des  hommes 
et  non  des  unités  abstraites;  naturellement,  il  se  laisse  plus  volontiers 
aller  à  chercher  la  cause  unique,  et,  naturellement  aussi,  il  tombe 
dans  l'erreur.  En  voici  un  exemple  tiré  des  travaux  présentés  au 
congrès.  M.  Ad.  Bertillon,  en  se  servant  du  nombre  réel  des  ma- 
riages mixtes,  veut  calculer  l'effet  répulsif  de  la  différence  de  reli- 
gion. Il  raisonne  ainsi:  en  proportion  du  nombre  des  catholiques 
et  des  protestants  qui  habitent  le  pays,  si  la  religion  n'avait  aucune 
influence,  il  devrait  y  avoir  en  Bavière  sur  100  mariages,  53  entre 
catholiques,  20  entre  un  catholique  et  une  protestante,  20  entre 
un  protestant  et  une  catholique,  7  entre  protestants  ;  en  tait  les 
chiffres  ont  été  de  69,  3,  3,  25.  Si  l'on  divise  ces  chiffres  par  les 
précédents,  on  obtient  les  coefficients  de  la  haine  religieuse  :  1,30  — 
0,15  —  0,15  —  3,57.  Eh  bien,  c'est  un  faux  raisonnement;  il  n'y  a 
pas  que  la  religion  qui  exerce  son  influence.  D'açord  les  catholiques 


56  JOUHNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

et  les  protestants  habitent  souvent  des  localités  différentes.  Puis,  le 
seul  fait  qu'il  y  a  dans  la  même  commune  des  écoles  séparées  par 
culte  peut  avoir  (en  dehorsdu  sentiment  religieux)une  influence  en 
préparant  les  futures  relations  sociales  qui  mènent  au  mariage.  La 
parenté  influe  sur  la  «  nuptialité  »,  et  la  fortune  donc?  Or  les  pro- 
testants sont  généralement  plus  riches  que  les  catholiques.  M.  Ber- 
tillon  a  fait  le  même  calcul  sur  la  Silésie,  oubliant  complètement 
que  dans  cette  province  prussienne  la  plupart  des  catholiques  sont 
Polonais  et  la  plupart  des  Allemands  protestants  ;  or  d'après  ce  que 
j'ai  eu  l'occasion  de  voir  lors  d'un  voyage  à  travers  la  Silésie,  la 
nationalité  doit  avoir  dans  ce  pays  une  influence  bien  autrement 
grande  que  la  religion.  La  religion  exerce  une  influence,  cela  est 
certain,  mais  il  en  est  d'autres.  Pensez  seulement  aux  millions  ! 
Un  million  fait  taire  bien  des  scrupules.  Il  est  superflu  de  citer  des 
exemples,  n'est-il  pas  vrai  ?  —  Ainsi  donc  en  matière  sociale, 
il  faut  se  défier  delà  cause  unique. 

En  lisant  VEconomista  de  Florence,  que  M.  Franco  rédige  avec 
une  véritable  supériorité,  je  vois  (n°  11,  février)  pourquoi  M.  Luz- 
zatti  a  fait  cette  campagne  dans  la  JSuova  Antologia  dont  il  a  été 
question  plus  haut.  Sous  son  inspiration,  le  ministre  de  l'agricul- 
ture va  présenter  un  projet  de  loi  sur  l'assurance  contre  les  acci- 
dents. On  ne  connaît  pas  encore  les  bases  de  cette  loi,  mais  ce  qu'on 
en  dit  ne  prédispose  pas  en  sa  faveur,  car  l'idée  ne  paraît  pas 
bien  conçue,  on  se  sert  d'un  moyen  trop  faible  pour  le  résul- 
tat qu'on  peut  obtenir.  J'attendrai,  avant  de  me  prononcer, 
quej'aiedeplus  amples  renseignements1.  Je  crois  que  VEconomista 
a  raison  et  que  l'illusion  joue  son  rôle  dans  celte  affaire  comme 
dans-bien  d'autres.  Si  vous  n'admettez  pas  qu'il  y  ait  illusion,  vous 
n'avez  en  faveur  de  certaines  propositions  qu'une  seule  excuse  :  vous 
ne  voulez  pas  dire  aux  gens  que  leurs  maux  sont  sans  remèdes, 
ou,  ce  qui  est  pratiquement  la  même  chose,  que  le  remède  réside 
dans  les  intéressés  eux-mêmes,  dans  leurs  qualités  et  dans  leurs 
efforts  personnels,  qualités  qu'ils  ne  possèdent  pas,  efforts  qu'ils 
ne  veulent  pas  faire.  Les  vérités  économiques  ne  seraient-elles 
«  pas  bonnes  à  dire»,  et  serait-il  plus  avantageux  de  les  remplacer 
par  des  illusions  socialistes,  par  exemple  :  la  production  a  lieu  sans 
travail,  la  formation  du  capital  sans  épargne,  pourvu  quon  pro- 
nonce telle  formule  ou  qu'on  porte  telle  amulette? 

Le  sage  Economista  —  qui  le  croirait  —  a  également  ses  illusions. 


1  Au  moment  de  mettre  sous  presse,  je  reçois  les  projets  de  loi  auxquels  il 
vient  d'être  fait  allusion,  mais  je  n'ai  pas  le  temps  de  les  examiner,  j'y  revien- 
drai. 
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Il  pense  (4  février)  que  les  économistes  n'ont  pas  d'influence  en  Ita- 
lie, parce  que  Rome  n'est  pas  un  grand  centre  comme  Londres  ou 
Paris.  Si  Rome  était  une  plus  grande  cité,  il  s'y  formerait  une 
société  d'économie  politique,  et  les  rayons  qui  partiraient  de  ce 
foyer  éclaireraient  Je  parlement.  V Economista  se  trompe  ;  la  So- 
ciété d'économie  politique  de  Paris  n'a  pas  d'influence  sur  les  évé- 
nements. A-t-on  jamais  nommé  des  économistes —  à  titre  d'écono- 
mistes—membres  d'une  commission  chargé  d'étudier  une  question 
économique  ?  On  nomme  trois  sénateurs  et  trois  députés,  cela 
suffit  atout,  et  depuis,  que  cet  usage  s'est  établi,  on  désigne  les 
commissions  par  «  e^ra-parlementaires  ». 


Le  Giornale délia  reale  Socielàitalianad'Jgiene (Milan, Givelli) ren- 
ferme dans  ses  derniers  numéros  des  matières  trop  techniques  pour 
que  nous  puissions  en  faire  des  extraits,  mais  les  travaux  que  pu- 
blie cette  revue  sont  trop  importants  pour  que  nous  ne  les  men- 
tionnions pas.  L'hygiène  scolaire,  l'alimentation  des  soldats,  la 
falsification  des  denrées,  la  crémation,  qui  sont  traitées  avec  supé- 
riorité dans  ces  numéros,  méritent  surtout  de  fixer  l'attention  du 
lecteur.  

M.  Jehan  de  Johannis  publie  :  SuW  universalità  e  preminenza  dei 
Fenomeni  economici  (Milan-Turin,  frères  Dumolard).  La  préémi- 
nence des  phénomènes  économiques  est  une  thèse  que  l'auteur  sou- 
tient d'une  manière  ingénieuse.  Les  phénomènes  sociaux,  dit-il,  se 
divisent  en  phénomènes  économiques,  en  phénomènes  juridn 
ques,  phénomènes  politiques,  phénomènes  moraux.  On  peut 
même  dire  que  chaque  phénomène  a  un  côté  économique,  et 
ses  cotés  judiciaire,  politique  et  moral.  A  première  vue,  ces 
quatre  cotés  peuvent  être  considérés  comme  égaux,  comme 
des  frères;  examinés  de  plus  près,  on  voit  leur  dépendance  de 
l'élément  économique.  La  première  condition  pour  l'homme, 
c'est  en  effet  de  vivre;  il  vit  au  moyen  de  l'alimentation,  et  la  pro- 
duction des  aliments  est  un  fait  d'ordre  économique.  Tout  le  reste 
n'en  est  que  le  développement ,  et  c'est  ce  que  l'auteur  montre  d'une 
manière  à  séduire  le  lecteur. 

M.  G. -S.  del  Vecchio  :  Statisticae  finanza  (Bologna,  N.Zanicelli, 
1882). G  est  le  discours  d'ouverture  de  son  cours  de  statistique  finan- 
cière. L'auteur  s'étend  sur  les  services  que  la  statistique  rend  aux 
finances.  Le  fait  que  les  budgets  augmentent  nécessairement  et 
dans  tous  les  pays,  sans  qu'il  y  ait  delà  faute  de  l'administration, 
j'ai  été  le  premier  à  le  démontrer  il  y  a  plus  de  20  ans,   et  cette 
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priorité  je  l'ai  conquise,  parce  que  j'étudiais  l'économique  et  la  sta- 
tistique sans  la  moindre  préoccupation  politique. 

L'ouvrage  de  M.  le  professeur  Amilcare  Puviani,  intitulé  :  Del 
sistema  délia  economico  borghese^elc.  (Du  système  de  l'économie  bour- 
geoise en  rapport  avec  la  civilisation,  Bologne,  Zanichelli),  que  je 
viens  de  recevoir,  a  perdu  48  pages  en  route.  Je  ne  puis  pas  juger 
un  ouvrage  incomplet  ;  je  le  regrette  un  peu,  car  une  «  économie 
bourgeoise  »  promettait. 

M.  Viganô  (Francesco)  a  publié  à  Milan,  à  la  typographie  ou- 
vrière (Société  coopérative)  la  traduction  italienne  d'une  Biograp  h  le 
de  Schulze-Delitzsch,  opuscule  attachant  dont  l'original  est  signé 
Bernstein. 

Le  même  infatigable  auteur  a  fait  :  Il  credito  agricola,  etc.  (Le 
crédit  agricole  et  les  Banques  de  circulation,  ordinaire,  populaire 
et  agricole  de  l'Italie.  Milan,  tipografia  Pietro  Agnellia,  1882). 
C'est  un  simple  discours  qui  nous  communique  un  aperçu  de  ce 
qui  a  été  fait  en  Italie.  On  y  trouve  aussi  la  loi  de  1869  sur  le  cré- 
dit agricole. 

En  Espagne,  Valence,  chez  Ferrer  de  Orga,  a  paru  un  Curso  de 
Derecho  politîco  par  M.  le  professeur  Santamaria  de  Paredes,  avec 
une  introduction  par  M.  E.-P.  Pujol,  ancien  recteur  de  l'univer- 
sité de  Valence.  Parmi  les  choses  qui  peuvent  nous  intéresser  dans 
ce  livre,  il  y  a  une  étude  sur  le  but,  les  moyens  et  les  pouvoirs  de 
l'État.  L'auteur,  quoique  habitant  à  l'extrémité  de  l'Europe,  est 
au  courant  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  grands  centres 
littéraires  et  scientifiques  du  nord  et  de  l'ouest  de  notre  continent, 
il  connaît  les  définitions  des  socialistes  et  celles  des  individualistes. 
Il  me  semble  avoir  une  tendance  à  l'éclectisme,  en  ce  sens,  qu'il 
rejette  nettement  les  idées  socialistes,  et  se  montre  assez  favorable 
à  la  liberté  individuelle;  mais  il  reproche  aux  individualistes  de  ne 
pas  admettre  de  distinction  entre  l'État  et  la  société,  et  surtout  de  ne 
pas  considérer  cette  dernière  comme  un  organisme.  Ce  reproche 
est  trop  généralisé  et  de  plus  un  peu  vague.  Tout  dépend  ici  de  la 
manière  d'entendre  les  choses  et  des  limites  que  l'on  trace  autour 
d'elles.  Je  voudrais  que  ceux  qui  abordent  ces  idées  abstraites 
s'appliquassent  à  être  bien  clairs  et  surtout  à  dire  s'ils  admettent 
qu'en  fait  on  puisse  séparer  l'État  de  la  société  :  existe-t-il  un  État 
sans  société,  et  une  société  (je  ne  dis  pas  des  sociétés)  sans  État? 
Est-ce  que  Société  ou  État  veulent  dire  pour  vous  la  même  chose 
que  pour  moi?  C'est  ce  qu'il  faudrait  savoir. 

Du  reste,  la  critique  que  fait  un  auteur  ne  nous  apprend  pas 
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toujours  ce  qu'il  pense  lui-même,  mais  M.  de  Paredes  a  eu  soin  de 
nous  le  dire;  voyons  donc  quelles  sont,  selon  lui,  «  lesfînsde  l'État». 
Il  faut  d'abord  distinguer  entre  les  fins  permanentes  et  les  iins 
variables.  La  fin,  le  but,  la  destination  permanente  de  l'Etat  est  de 
réaliser  le  droit  en  maintenant  l'harmonie  sociale  et  en  assurant 
sa  propre  conservation.  Pour  maintenir  l'harmonie  sociale,  l'État 
doit  :  1°  reconnaître  l'existence  de  la  personne  juridique  (elle  n'est 
pas  expliquée  par  l'auteur),   de  la  personne   individuelle,  de  la 
personne  sociale  (c'est  cette  dernière  qui  semble  être  la  personne 
collective,  dite  personne  civile)  ;  2°  réprimer  le  mal  dans  les  rela- 
tions entre  une  personne  «juridique  »  et  les  autres  :  le  sens  du 
mot  juridique  m'échappe  ici  *,  ou  il  embrasse  à  la  fois  la  personne 
individuelle  et  la  personne  sociale,  car  le  alterum  non  lœdere,  ne  faire 
de  mal  à  personne,  s'applique  au  moins  autant  à  l'individu  qu'à 
n'importe  quelle  combinaison  d'hommes  ;  3°  exiger  l'accomplisse- 
ment du  bien  consenti  expressément  ou  tacitement.  Le  numéro  2 
répond  à  la  justice  pénale,  le  numéro  3  correspond  à  la  justice  civile 
et  commerciale.  L'auteur  montre  que  l'intervention  négative  de 
l'État  pour  maintenir  «  l'harmonie  sociale  »  ne   suffît  pas,   qu'il 
faut  encore  une  intervention  positive.  Je  me  permets  d'exprimer 
entre  parenthèses  une  observation  qui  m'a  frappé  :  ce  sont  préci- 
sément ceux  qui  insistent  le  plus  sur  le  caractère  organique  de  la 
société  qui  réclament  le  plus  d'intervention  gouvernementale.  Si  la 
société  est  un  organisme  (je  n'affirme  ni  ne  conteste  en  ce  mo- 
ment), elle  doit  marcher  toute  seule.  Le  cheval  est  un  organisme, 
il  se  meut  à  volonté  ;  la  charrette  n'a  pas  cet  avantage,  il  faut  la 
traîner. 

L'État,  avons-nous  vu,  a  encore  le  droit  de  maintenir  sa  propre 
existence.  Ce  droit  et  le  devoir  de  réaliser  «  l'harmonie  sociale  » 
lui  confèrent  des  pouvoirs  de  commandement  et  de  sanction.  Il 
peut  déclarer  que  la  justice  est  méconnue,  il  peut  la  rétablir  et 
créer  des  institutions  pour  en  assurer  la  bonne  administration.  On 
voit  par  ces  courtes  indications  que  l'auteur  fait  en  quelque  sorte 
la  philosophie  du  droit  public.  Nous  avons  là  une  première  partie, 
en  plusieurs  chapitres,  qui  étudie  la  nature  de  l'État  ;  une  seconde, 
également  assez  étendue,  qui  s'occupe  des  relations  entre  l'Etat  et 
l'individu  (énumération  et  examen  de  chaque  droit  civil  ou  politi- 
que), puis  des  rapports  de  l'Etat  avec  la  Société  ;  une  troisième  partie 
très  développée,  qui  expose  l'organisation  de  l'Etat,  la  théorie  des 
trois  pouvoirs,  la  représentation  nationale,  les  formes  de  gouver- 

1  Juridique  semble  vouloir  dire  simplement  :  conforme  au  droit.  On  trouvera 
plus  loin  :  personne  juridique  sociale. 
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nement  ;  une  quatrième,  intitulée  :  la  vie  de  l'Etat  (la  vie,  c'est  «  le 
développement  de  l'essence  d'un  être  ou  d'une  entité  dans  le 
temps  »,  la  vie  est  donc  «  l'union  de  la  permanence  et  du  change- 
ment ».  L'auteur,  quoique  aimant  le  langage  abstrait,  parle  dans 
ses  développements  un  langage  concret  et  intelligible,  ce  qui  est  très 
méritoire  pour  un  savant  dont  les  principaux  maîtres  s'appellent 
Kant  et  Charles  Comte).  Le  livre  termine  par  une  histoire  du  droit 
politique  espagnol  qui  occupe  environ  250  pages,  et  donne  la  con- 
stitution la  plus  récente.  En  somme,  quoique  j:aie  plus  d'une 
réserve  à  faire,  je  me  plais  à  reconnaître  que  l'auteur  est  un 
savant  de  beaucoup  de  mérite,  que  son  livre  fait  réfléchir  —  la 
réflexion  produit  la  réflexion  —  enûn  que  le  sujet  est  des  plus 
attachants. 


La  Russische -Revue  de  M.  Cari  Rôttger,  à  Saint-Pétersbourg, 
renferme,  dans  le  douzième  fascicule  de  1882,  un  article  de 
M.  Semenof,  sur  la  viticulture  russe.  La  culture  de  la  vigne  est 
déjà  ancienne  au  delà  du  Caucase,  elle  y  remonte  à  la  plus  haute 
antiquité;  on  a  même  soutenu  que  c'est  par  cette  voie  que  la  vigne 
est  venue  en  Europe.  Dès  l'antiquité  on  la  trouve  sur  le  Don,  où 
les  Grecs  l'ont  apportée;  dans  les  environs  d'Astrakan  les  pre- 
mières plantations  datent  du  xvie  siècle.  Néanmoins,  faute  de 
savoir  les  traiter,  les  vignerons  russes  n'ont  jamais  pu  faire  une 
réputation  à  leurs  vins.  Los  plants  français  et  allemands  employés 
ont  cependant  donné  un  produit  semblable  à  ceux  des  pays  d'ori- 
gine, mais  lorsqu'on  vend  les  crus  du  pays,  on  les  offre  sous  le 
nom  de  bordeaux,  bourgogne,  vin  du  Rhin.  Le  meilleur  vin  russe 
vient  dans  la  Crimée.  La  production  totale  de  la  Russie  en  1870  a 
été  de  près  de  15  millions  de  vedros  (le  vedro=  12  liv.  29),  soit  de 
1,843,500  hectolitres,  dont  1/3  a  été  consommé  par  les  producteurs; 
le  reste  a  été  mis  dans  le  commerce. 

Dans  le  même  fascicule,  on  trouve  un  article  sur  les  modifica- 
tions subies  par  le  tarif  douanier  russe  de  1868,  par  M.  Préd. 
Mathaei.  L'auteur  tend  à  prouver  que  l'Etat  n'a  pas  eu  d'autre  but 
que  d'augmenter  ses  revenus  et  que  les  majorations  ont  été  faibles.. 
Après  avoir  parcouru  les  détails  dans  lesquels  l'auteur  est  entré, 
je  suis  disposé  à  penser  qu'il  a  mal  interprété  les  faits,  les  aug- 
mentations sont  nombreuses  et  ont  une  très  forte  odeur  de  protec- 
tionnisme. Les  Russes  semblent  peu  sensibles  à  cette  odeur. 

Le  deuxième  fascicule  de  l'année  1883  renferme  un  article 
de  M.  Sokolski,  intitulé  :  Traces  d'organisations  primitives  de  la 
famille  chez  les  peuplades  du  Caucase.  Je  suis  très  loin  de  trou- 
ver ces  recherches  sans  intérêt,  mais  depuis  quelques  années  on 
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les  gâte  en  y  mêlant  des  tendances  spéciales  :  on  a  toujours  quel- 
que arrière-pensée  sociale,  nationale  on  autre.  M.  Sokolski  s'ap- 
plique à  montrer  que  primitivement  les  enfants  appartenaient  à  la 
famille  de  la  mère  ;  ce  n'est  que  plus  tard  que  la  famille  du  père 
les  compte  parmi  les  siens,  sans  que,  généralement,  les  liens  de 
famille  fussent  complètement  rompus  avec  les  cognats.  Le  savant 
russe  constate  le  fait,  sans  l'expliquer.  L'explication,  lorsqu'elle  est 
bonne,  me  semble  toujours  beaucoup  plus  intéressante  que  le  fait, 
et  quand  on  ne  me  l'offre  pas,  je  la  cherche;  je  me  demande  donc 
d'où  cet  usage  peut  venir.  Il  semble  avoir  eu  une  de  ces  causes  : 
ou  il  n'y  avait  pas  encore  de  mariage  régulier  et  le  père  pouvait 
être  inconnu  ou  douteux;  ou  aussi  le  père  quittait  sa  femme  pour 
venir  habiter  chez  les  parents  de  sa  femme  1.  Je  crois  me  rappeler 
d'avoir  lu  dans  la  Bible  un  passage  où  il  est  dit  :   «  et  l'homme 

quittera  son  père  et  sa  mère  pour  s'attacher  à  sa  femme »  ; 

ce  passage  me  frappa,  car  je  me  demandais  pourquoi  n'a-t-on  pas 
dit  que  la  femme  quitterait  ses  parents  pour  s'attacher  à  son 
mari....?  Cette  seconde  forme  de  la  proposition  me  paraissait  plus 
naturelle  pour  une  époque  et  dans  un  pays  où  dominait  la  polyga- 
mie. Ce  passage  devaitdonc  être  une  réminiscence  d'un  autre  temps. 
J'ai  dit  qu'il  y  a  souvent  une  arrière- pensée  dans  les  recherches  de 
cette  nature;  elle  montre,  si  l'on  peut  dire  ainsi,  le  bout  de  l'oreille, 
même  dans  l'article  de  M.  Sokolski.  Il  dit  en  terminant  :  On  ne 
voit  donc  rien  ici  qui  ressemble  à  la  patria  potestas  des  Romains, 

ni  le  père,  ni  le  mari  ne  possèdent  la  jus  vitx  ac  necis Voilà  le 

bout  de  l'oreille.  On  en  veut  au  droit  romain.  Tous  les  socialistes, 
semi-socialistes  et  slavophiles  l'attaquent  au  point  de  vue  de  la 
propriété  —  à  tort,  selon  moi,  —  et  leurs  critiques  s'appuient 
volontiers  sur  le  droit  abusif  que  les  lois  primitives  de  Rome 
donnaient  au  pater  familias.  En  usait-il  souvent?  C'est  impro- 
bable, car  si  le  fait  était  fréquent,  on  n'aurait  pas  tant  parlé  de 
Brutus.  Qu'on  se  rappelle  d'ailleurs  les  circonstances  dans  lesquelles 
la  condamnation  de  ses  fils  eut  lieu.  C'est  le  consul  qui  prononça 
la  sentence  contre  des  traitres  et  rebelles.  Quoi  qu'il  en  soit, 
M.  Sokolski  est  obligé  de  reconnaître  que  le  père  qui  tuait 
ses  enfants  dans  le  Daghestan  n'était  pas  poursuivi  non  plus, 
mais  il  attribue  ce  fait  à  «  l'influence  musulmane  ou  autre  étran- 
gère ». 

1  M.  Révillout  montre  pour  L'Egypte,  et  M.  d'Arbois  de  Jubainville  pour 
Tlrlan-le  païenne,  qu'on  pouvait  régulièrement  se  marier  pour  un  an.  Cet  usage 
existait  sans  doute  ailleurs.  Dans  les  deux  pays,  l'enfant  était  légitime.  Du 
reste,  pouvait-il  y  avoir  des  bâtards  lorsque  l'enfant  appartenait  à  la  famille  de 
sa  mère? 


i 
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Signalons  encore  quelques  articles.  Fasc.  12  de  1882  :  Les  habi- 
tants de  l'Altaï;  l'industrie  dans  les  gouvernements  de  Wiatka  et 
de  Kharkov.  Fasc.  1  et  2, 1883.  En  dehors  des  articles  sur  le  budget 
de  1883  et  le  compte  de  1881,  des  Documents  pour  servir  à  F  histoire 
des  relations  entre  la  Russie  et  la  France  de  1681  à  1788.  C'est  un  inté- 
ressant résumé  de  documents.  On  voit  comment  les  relations 
entre  la  France  et  l'Empire  du  tzar  commencent;  on  y  lit  aussi  un 
curieux  récit  du  voyage  de  Pierre  Ier  en  France.  Je  ne  puis  qu'y 
renvoyer  le  lecteur. 

M.  Besobrasof,  membre  de  l'Académie  impériale  des  sciences  de 
Saint-Pétersbourg,  vient  de  publier  en  français  des  Études  sur  V éco- 
nomie nationale  de   la  Russie  (Saint-Pétersbourg,  Eggers  et    G., 
Leipzig,  Voss).  M.  Besobrasof,  qui  est  bien  connu  dans  le  monde 
économique  par  ses  travaux  sur  les  finances  russes,  a  consacré  de 
longues  études  à  la  vie  économique  de  son  pays,  études  qui  ont 
été  beaucoup  favorisées  par  la  mission  qu'il  a  reçue  de  faire  une 
sorte  d'enquête  sur  la  contrée  industrielle  dont  Moscou  est  le  cen- 
tre des  affaires,  enquête  qui  s'est  prolongée  pendant  les  années 
1879,  1880  et  1881.  Ce  que  le  savant  académicien   a  voulu   con- 
stater, c'est  :  1°  dans  quelle  mesure  et  dans  quelle  direction  la 
richesse  de  la  nation  russe  s'est-elle  développée  dans  le  courant  de 
ces  vingt  dernières  années,  qui  ont  vu  l'abolition  du  servage  et  l'in- 
troduction  d'autres  grandes   réformes?  2°  quelle   influence   ces 
réformes  ont-elles  eu  sur  les  conditions  du  bien-être  des  différentes 
classes  sociales  et  surtout  sur  celles  de  la  classe  ouvrière,  intellec- 
tuelle et  matérielle  de  la  Russie?  Certes,  voilà  une  tâche  bien  grande, 
bien  importante  que  s'est  posée  M,  Besobrasof;  aussi  ne  lui  a-t-il 
pas  donné  toute  retendue  que,  selon  moi,  elle  semble  comporter  ; 
il  semble  vouloir  se  restreindre  à  ne  traiter  que  la  grande  indus- 
trie, en  laissant  la  petite  dans  l'ombre  et  en  ne  parlant  de  l'agri- 
culture que  lorsqu'il  ne  peut  pas  l'éviter.   Dans  un  pays  comme  la 
Russie,  l'agriculture  joue  un  rôle  bien  autrement  grand  que  l'in- 
dustrie, même  la  plus  florissante  ;  ce  pays  est  trop  considérable 
pour  importer  des  aliments,  si  ce  n'est  quelques  consommations 
de  luxe.  Toutefois,  on  ne  saurait   faire  précisément   un  reproche 
à  l'auteur  de  restreindre  sa  tâche  :  moins  le  champ  est  étendu,  plus 
on  peut  le  creuser  profondément.  Ceux  qui  voudront  avoir    un 
tableau  complet  n'auront  qu'à  consulter  les  auteurs  assez  nombreux 
qui  n'ont  voulu  parler  que  de  l'agriculture.  D'ailleurs,  la  question 
industrielle  est  plus  neuve  et  elle  semble  acquérir  une  importance 
toute   particulière   des   luttes  pacifiques  mais   très   ardentes  qui 
régnent  maintenant  entre  les  manufactures  des  différents  pays.  La 
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Russie  veut  se  rendre  de  plus  en  plus  indépendante  de  l'industrie 
des  autres  contrées;  bientôt  elle  aura  l'ambition  d'exporter  des 
cotonnades  et  des  soiries  et  autres  produits  de  ses  fabriques  plu- 
tôt que  les  productions  de  son  sol. 

Du  reste,  M .  Besobrasof  semble  avoir  l'intention  de  parler  moins 
des  produits  que  des  agents  de  production,  mais  Je  tome  Ier,  le  seul 
qui  ait  encore  paru,  ne  permet  pas  encore  de  juger  comment  l'ob- 
jet principal  de  l'enquête  sera  traité.  Dans  ce  volume,  l'auteur 
délimite  le  territoire  sur  lequel  ses  investigations  se  sont  étendues, 
il  nous  montre  quels  sont  les  gouvernements  (départements)  qui 
gravitent  autour  de  Moscou,  il  insiste  sur  l'influence  des  voies  de 
communication  que  fournit  l'immense  bassin  du  Volga,  mais,  et 
je  m'en  étonne  un  peu,  sans  rendre  à  cette  occasion  aux  chemins 
de  fer  toute  la  justice  qui  leur  est  due.  Soit  dit  entre  parenthèses, 
je  soupçonne  que  c'est  par  pur  patriotisme.  Les  chemins  de  fer? 
Mais  c'est  quelque  chose  de  vulgaire,  tout  le  monde  en  a,  l'Ouest  en 
est  couvert.  Tandis  que  le  Volga,  c'est  bien  une  autre  affaire;  c'est  le 
plus  grand  fleuve  de  l'Europe,  et  il  appartient  en  entier  à  la  Russie. 
Il  le  trouve  même  plus  pittoresque  que  le  Rhin.  Le  patriotisme  se 
fait  jour  dans  une  foule  de  passages,  et  notamment  dans  la  manière 
dont  l'auteur  parle  du  protectionnisme.  Ce  système  lui  paraît  la 
chose  du  monde  la  plus  naturelle,  j'allais  dire,  la  plus  russe. 

Quand  l'auteur  a  parlé  de  Moscou  et  du  Volga,  auxquels  il  con- 
sacre deux  très  longs  chapitres,  —  un  à  chacune  de  ces  deux  mer- 
veilles.... de  la  Russie, —  il  aborde  le  troisième  chapitre, pour  décrire 
la  troisième  merveille,  la  foire  de  Nijni  Novgorod,  à  laquelle  un 
appendice  de  plus  de  cent  pages  est  également  consacré.  J'ai  l'air 
de  lui  en  faire  un  reproche,  mais  je  n'en  ai  que  l'air.  L'auteur,  en 
effet,  nous  promet  de  parler  de  la  Russie,  et  il  reste  complètement 
dans  son  sujet.  Il  nous  donne  ce  qu'il  a  promis,  le  fruit  de  ses 
recherches  sur  le  commerce  et  l'industrie  du  centre  de  la  Russie  ; 
il  ne  nous  donne  pas  tout  dans  ce  tome  Ier,  attendons  le  reste.  Nous 
conseillerons  seulement  à  l'auteur  de  resserrer  son  texte  le  plus 
possible  ;  personne  en  Europe  n'a  le  temps  de  lire  beaucoup  de 
volumes  sur  un  même  sujet,  surtoutsi  les  répétitions  sont  fréquen- 
tes. La  concision  est  une  vertu,  et  d'inutiles  répétitions  sont  un 
vice  de  rédaction,  dont  le  lecteur  ne  veut  pas  pâtir. 

En  attendant,  je  recommande  la  lecture  du  voyage  sur  le  Volga, 
«  la  principale  rue  de  la  Russie»  et  plus  encore  peut-être  la  des- 
cription de  la  foire  de  Novgorod  :  on  n'en  trouve  nulle  part,  paraît- 
il,  une  autre  qui  soit  aussi  développée  et  aussi  exacte.  M.  Besobra- 
sof nous  fait  connaître  l'histoire  de  la  foire;  il  nous  la  montre 
quittant  Ar^k  pour  aller  à  Vassil-Soursk,  puis  à  Makarief,  enfin 
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(1816)  à  Novgorod,  remontant  ainsi  peu  à  peu  le  cours  du  Volga, 
en  s'avançant  vers  l'Ouest  et  en  s'européisant  dans  la  mesure  du 
possible.  L'auteur  nous  montre  ensuite  l'emplacement  de  la  foire, 
qui  laisse  autant  à  désirer  que  son  organisation  et  passe  en  revue 
les  marchandises  mises  en  vente.  Devineriez-vous  laquelle  joue  le 
principal  rôle?  Vous  penserez  sans  doute  aux  fourrures,  au  thé  de 
Kiakhta,  au  lin,  au  blé,  que  sais -je?  Détrompez-vous  :  ce  sont  des 
cotonnades;  aussi  n'est-ce  plus  à  coup  de  canon,  mais  à  coup  de  piè- 
ces de  calicot  et  d'indienne  que  la  «  baleine  et  l'éléphant  »  se  bat- 
tront à  l'avenir  au  centre  de  l'Asie.  La  plus  grande  partie  des  mar- 
chandises vendues  à  Novgorod  sont  en  effet  des  produits  fabriqués, 
les  matières  brutes  y  jouent  un  rôle  moins  considérable.  Du  reste, 
je  ne  crois  pas  que  la  célèbre  foire  conserve  encore  longtemps  son 
importance;  elle  sera  tuée  peu  à  peu  par  les  chemins  de  fer  et  par 
la  réduction  du  crédit.  Par  les  chemins  de  fer,  car  beaucoup  de 
ceux  qui  se  fournissaient  autrefois  pour  l'année  à  ce  marché  vont 
maintenant  à  Moscou  ou  à  une  autre  ville;  par  le  crédit,  car  dans 
beaucoup  de  cas  on  achetait  à  une  foire  pour  payer  à  la  suivante; 
mais  les  fabricants  polonais  ne  veulent  plus  vendre  qu'au  comptant, 
ils  réduisent  leurs  prix  en  conséquence.  Et  leurs  fabriques  se  multi- 
plient. Jusqu'à  nouvel  ordre,  le  marché  de  Nijni-Novgorod  joue 
encore  un  rôle  considérable  dans  le  pays  :  c'est  le  grand  centre  des 
affaires,  dont  les  prix  dominent  le  cours  des  marchandises. 

M.  Besobrasof  n'étant  pas  seulement  économiste,  mais  encore 
moraliste,  donne  aussi  la  physionomie  de  la  foire  au  point  de  vue 
des  plaisirs  et  des  vices  qu'on  y  rencontre.  C'est  une  étude  qui  a 
son  intérêt  quand  on  voit  en  présence  des  populations  aussi  diverses 
qu'à  Novgorod,  des  plaisirs  classés  comme  raffinés  à  cô'.é  de  plai- 
sirs qu'on  ne  peut  coter  que  comme  tout  à  fait  grossiers.  Néanmoins, 
et  malgré  les  éléments  de  corruption  qui  se  rencontrent  inévita- 
blement dans  ces  grandes  agglomérations  d'hommes,  le  frottement 
des  intelligences,  la  comparaison  des  mœurs,  la  mise  en  vue  des 
nouveautés  industrielles  et  autres  exercent  une  influence  sur  les 
esprits,  qu'on  peut  qualifier  de  bienfaisante,  l'horizon  s'élargit, 
chacun  raconte  chez  lui  ce  qui  l'a  frappé,  et  de  cette  façon  les  po- 
pulations deviennent  plus  accessibles  au  progrès. 

Maurice  Block. 
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UN   PROGRAMME  CONTRADICTOIRE 


Le  comité  radical  socialiste  du  5e  arrondissement  de  Paris  a  pro- 
posé à  son  candidat,  M.  Bourneville,  qui  l'a  accepté,  un  programme  que 
l'on  peut  diviser  en  deux  parties  :  1°  un  exposé  de  principes  politiques 
proprement  dits  ;  2°  une  partie  consacrée  à  certaines  revendications  au 
point  de  vue  social.  Si  on  analyse  avec  soin  ces  deux  éléments  du 
programme  socialiste,  on  est  frappé  de  la  contradiction  qui  règne  entre 
eux,  et  l'on  est  tenté  de  penser  qu'à  l'exemple  de  Proudhon  les  mem- 
bres du  comité  ont  cherché  à  établir  un  système  d'antinomies  com- 
posé d'une  thèse  et  d'une  antithèse,  mais  où  fait  défaut  malheureuse- 
ment, là  comme  dans  les  livres  du  maître,  une  synthèse  supérieure  de 
nature  à  les  concilier.  Pour  le  démontrer,  passons  successivement  en 
revue  les  diverses  parties  de  ce  programme. 


Au  point  de  vue  politique,  en  voici  les  articles  principaux  : 

Liberté  individuelle,  liberté  de  réunion,  d'association  et  de  la  presse. 

Suppression  des  privilèges  et  des  monopoles. 

Séparation  des  Églises  et  de  l'État. 

Décentralisation  gouvernementale  et  administrative.  Franchises  com- 
munales, cantonales,  départementales.  Autonomie  communale. 

C'est  là  ce  que  l'on  peut  appeler  la  thèse,  j'ajoute  la  bonne  moitié  de 
ce  programme.  Ici,  en  effet,  ce  qui  domine,  c'est  l'idée  de  justice  et  de 
liberté,  c'est  la  revendication  des  droits  de  l'individu  à  l'effet  de  faire 
cesser  les  empiétements  et  les  usurpations  de  l'Etat.  Il  semble  que,  mo- 
difiant une  formule  célèbre,  les  rédacteurs  dans  cette  première  partie 
aient  été  tentés  de  s'écrier  :  «  Le  Césarisme,  c'est  l'ennemi.  » 

Et  ici,  nous  applaudissons.  Rien  de  plus  dangereux,  en  effet,  que  les 
doctrines  d'Etat  répandues  sous  l'influence  pernicieuse  des  représen- 
tants de  l'esprit  légiste,  de  l'esprit  césarien  du.  bas-empire. 

D'après  eux,  il  semblerait  que  l'Etat  est  une  vivante  entité,  un  per- 
sonnage ayant  une  vie  propre,  investi  de  je  ne  sais  quelle  souveraineté; 
une  providence  sociale,  en  un  mot,  chargée  de  prévoir  pour  les  indi- 
vidus, sorte  de  servum  pecus  qu'elle  doit  diriger  de  haut  et  à  qui  elle  a 
pour  mission  d'imprimer  l'impulsion  et  la  vie. 

Chimère  que  tout  cela,  et  chimère  dangereuse.  Dans  la  société,  il  n'y 
a  que  les  individus  qui  existent  :  ce  sont  les  seuls  êtres  réels,  et  ce  qu'on 
appelle  la  société,  le  peuple,  n'est  pas  autre  chose  qu'une  collection,  un 
4°  série,  t.  xxi.  —  15  avril  1883.  5 
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ensemble  d'individus.  Qui  donc,  à  moins  d'être  aveugle,  oserait  le  con- 
tester? 

Et  l'État,  qu'est-il  en  réalité?  L'État,  c'est  l'ensemble  des  services  pu- 
blics; mais  ici  se  présente  une  question,  la  plus  importante  de  toutes, 
d'une  importance  fondamentale  :  quelles  sont  les  limites  de  ses  attri- 
butions? Pour  la  résoudre,  il  faut  d'abord  déterminer  la  notion  de  la 
loi.  Or,  cette  notion,  elle  se  dégage  nettement  de  cette  admirable  défi- 
nition de  Montesquieu  :  La  loi  est  l'expression  des  rapports  nécessaires 
qui  dérivent  de  la  nature  des  choses.  Appliqués  à  l'homme,  ces  prin- 
cipes nous  conduisent  à  cette  solution  :  la  loi  de  l'homme,  c'est  la 
liberté:  de  sa  nature,  en  effet,  il  est  une  activité  douée  de  facultés, 
et  partant  il  a  pour  devoir  de  développer  ces  facultés,  jusqu'à  cette 
limite  où  il  rencontre  le  développement  des  facultés  égales  d'autrui. 
Être  sociable,  il  a  donc,  pour  le  régir,  la  loi  de  justice  qui  se  formule 
ainsi  :  respecte  la  liberté  des  autres.  Dans  ces  limites,  il  reste  juste; 
que  s'il  va  au  delà,  s'il  franchit  la  borne  sacrée,  alors  il  empiète  sur 
le  droit  d'autrui,  il  devient  oppresseur,  et  c'est  le  droit  naturel  de  l'op- 
primé de  repousser  la  force  par  la  force,  c'est  la  légitime  défense. 

Mais  dans  une  société  livrée  à  l'anarchie,  le  triomphe  du  droit  est 
bien  précaire,  le  plus  faible  est  exposé  à  subir  les  coups  du  plus  fort, 
de  là  la  nécessité  de  l'État.  L'État  est  né  d'une  pensée  de  protection  et 
de  garantie;  c'est  la  justice  armée  de  la  force,  les  forces  des  individus 
s'étant  réunies  comme  en  un  faisceau  pour  constituer  la  force  publique. 

Tel  est  l'État,  non  un  être  réel,  mais  une  abstraction  constituée  par 
délégation.  Le  droit  de  l'État,  ne  nous  lassons  pas  de  le  répéter,  le  droit 
social  n'est  pas  un  droit  propre,  c'est  un  droit  dérivé,  sa  source  pre- 
mière est  dans  le  droit  de  l'individu.  Nous  pouvons  maintenant  déter- 
miner ses  limites  ;  l'État  agissant  toujours  avec  la  sanction  de  la  force, 
sa  limite  d'aotion  se  trouve  à  cet  endroit  au  delà  duquel  cesserait  d'être 
légitime  l'intervention  de  la  force.  Or,  cette  limite,  c'est  la  justice, 
le  respect  de  la  liberté  des  autres. 

L'au  delà,  c'est  le  domaine  sacré  de  la  liberté,  des  services  privés 
entre  les  individus,  auxquels  l'État  doit  garantir  le  développement  de 
leur  activité.  Ainsi  nous  pouvons  aire  des  rapports  entre  la  société  et 
l'État  ce  que  Bentham  a  dit  des  rapports  de  la  morale  et  du  droit  :  ce 
sont  deux  cercles  concentriques  dont  l'un  est  contenu  dans  l'autre.  Ap- 
pliquant ces  principes  à  notre  sujet  nous  disons  :  liberté  individuelle, 
suppression  des  monopoles  et  des  privilèges,  séparation  de  l'Église  et  de 
l'État,  franchises  communales  et  départementales,  tout  cela  appartient 
aux  saines  doctrines,  aux  doctrines  de  la  liberté  et  de  la  réduction  de 
l'État  à  ses  véritables  limites. 

Cependant  il  faut  placer  ici  deux  observations  :  D'abord,  au  sujet 
de  ce  qu'on  appelle   l'autonomie  communale  à  fonder,  c'est  fort  bien, 
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mais  à  la  condition  de  ne  pas  oublier  qu'il  en  est  du  droit  de  la  com- 
mune comme  du  droit  de  l'État;  ce  n'est  pas  un  droit  propre,  mais  un 
droit  délégué,  dérivé  de  cette  source  première,  le  droit  de  l'individu. 
Pour  être  précis  et  logique,  il  fallait  donc  poser  la  base  d'abord,  bâtir 
sur  ce  fondement  solide  le  droit  de  l'individu.  A  ce  point  de  vue,  la 
rédaction  du  programme  manque  de  netteté  et  de  précision. 

Ensuite,  et  pour  que  la  garantie  due  par  l'État  à  l'individu  soit  com- 
plète, ce  n'est  pas  assez  d'en  faire  le  gardien  de  la  liberté;  il  ne  suffit 
pas  de  proclamer  ce  principe:  L'homme  est  un  être  libre,  maître  de  lui- 
même,  maître  de  ses  facultés  ;  il  manque  à  cette  formule  un  complé- 
ment; pour  qu'elle  soit  complète  il  faut  ajouter  :  maître  du  produit  de 
ses  facultés.  Tel  est,  en  effet,  l'invincible  enchaînement  logique  ;  on 
peut  contester  la  prémisse,  la  base  première,  la  liberté,  auquel  cas  il  y 
aurait  lieu  de  discuter;  mais  si  vous  l'admettez,  et  c'est  ce  que  vous  fai- 
tes, je  défie  bien  que  vous  contestiez  le  reste  de  la  série,  que  vous  refu- 
siez à  l'individu  le  produit  de  ses  facultés.  Or,  remarquez  que  c'est  là  la 
propriété. 

Oui,  on  a  eu  raison  de  dire  que,  dans  toute  la  force  du  terme,  l'homme 
naît  propriétaire.  Il  naît  propriétaire  parce  qu'il  naît  avec  des  besoins, 
impérieux  et  pressants,  auxquels  il  ne  peut  satisfaire  que  par  l'appro- 
priation dos  choses  extérieures,  et  la  propriété  n'est  pas  autre  chose 
que  l'appropriation  devenue  un  droit  par  le  travail.  Oh!  vous  ne  pouvez 
pas  contester  cela,  vous  ne  pouvez  pas  refuser  à  un  homme  le  droit  à  la 
satisfaction  résultant  de  son  effort  propre.  Voilà  un  homme  pressé  parle 
besoin,  il  a  fait  un  effort,  pris  de  la  peine,  je  dis  qu'il  est  juste  que  ce 
soit  lui  qui  recueille  la  satisfaction.  Et  qui  donc,  grand  Dieu  !  pourrait 
légitimement  venir  lui  disputer  ce  droit,  le  droit  sur  la  chose  qu'il  a 
marquée  de  son  individualité,  sur  la  valeur  qu'il  a  produite  à  la  sueur 
de  son  front?  Finalement  la  notion  de  propriété  est  donc  identique  à 
celle  de  la  liberté  dont  elle  est  le  nécessaire  complément. 

Liberté,  propriété,  voilà  donc  le  domaine  sacré  de  la  justice;  par 
contre,  oppression,  spoliation,  c'est  le  principe  antagonique,  contre  le- 
quel l'État  est  armé  et  qu'il  doit  réprimer. 

II 

Appliquons  maintenant  ces  principes  ainsi  complétés  à  l'examen  de  la 
seconde  partie  du  programme,  à  la  partie  consacrée  aux  revendications 
sociales.  Voici  l'énumération  des  principaux  articles  : 

Droit  à  l'existence  par  le  travail  pour  toute  personne  valide. 

Réorganisation  de  la  Banque  de  France.  Crédit  au  travail. 

Droit  à  l'assistance  pour  toute  personne  incapable  de  travailler.  Créa- 
tion de  caisses  nationales  de  retraite  pour  les  vieillards  et  les  invalides 
du  travail. . 
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Droit  de  l'enfant  à  l'instruction  intégrale. 

1°  Droit  à  Vexistence  par  le  travail  pour  toute  personne  valide. 
Voilà  une  formule  singulièrement  vague.  Ah!  Voltaire  avait  bien 
raison  de  dire,  en  s'adressant  aux  publicistes  de  son  temps:  Définissez 
les  termes.  C'est  un  conseil  qui  ne  s'applique  que  trop  justement  aux 
politiciens  qui,  de  nos  jours,  s'occupent  de  questions  d'économie  so_ 
ciale.  La  confusion  des  termes  trahit  manifestement,  d'ordinaire,  chez 
eux  la  confusion  et  l'incohérence  des  idées. 

Droit  à  l'existence  par  le  travail  :  qu'entend-on  parla?  Si  c'est  la  li- 
berté du  travail,  le  droit  de  travailler  que  vous  revendiquez,  si  votre 
formule  n'est,  en  d'autres  mots,  que  la  reproduction  de  la  pensée  de 
Turgot  exprimée  dans  le  préambule  de  l'immortel  édit  de  1776  :  «  Dieu, 
en  donnant  à  l'homme  des  besoins,  en  lui  rendant  nécessaire  la  res- 
source du  travail,  a  fait  du  droit  de  travailler  la  propriété  de  tout  homme 
et  cette  propriété  est  la  première,  la  plus  sacrée  et  la  plus  imprescrip- 
tible de  toutes,»  oh  !  alors,  je  vous  entends.  Vous  êtes  d'accord  avec  les 
principes  de  votre  première  partie,  avec  vos  idées  de  liberté  indivi- 
duelle, de  suppression  des  privilèges  et  des  monopoles.  Mais  je  crains 
bien  qu'il  ne  s'agisse  d'autre  chose,  que  le  comité  qui  a  fait  élire  au- 
trefois Louis  Blanc,  n'entende  parler  ici,  à  l'exemple  du  célèbre  socia- 
liste, du  droit  au  travail.  Mais,  dans  ce  cas,  je  ne  comprends  plus. 

Le  droit  au  travail,  c'est  une  créance  ;  au  profit  de  qui  et  contre  qui? 
Au  profit  des  travailleurs;  mais  voilà  une  formule  bien  générale.  Le  tra- 
vail, c'est  l'application  des  facultés  de  l'homme  à  la  satisfaction  de  ses 
besoins  :  en  ce  sens,  les  médecins,  les  avocats,  les  savants,  les  profes- 
seurs, sont  incontestablement  des  travailleurs,'  aussi  bien  que  les  ou- 
vriers proprement  dits  ;  est-ce  ainsi  que  vous  entendez  le  sens  du 
mot?-  Non,  direz-vous,  nous  voulons  parler  seulement  des  travail- 
leurs manuels,  de  ceux  qui  apportent  leurs  bras  à  l'œuvre  de  la  pro- 
duction. Mais  quoi  1  vous  créez  ainsi  des  catégories,  des  classes  parmi 
les  travailleurs  ;  vous  voilà  donc  établissant  des  privilèges  au  profit 
des  uns,  à  l'exclusion  des  autres,  et  alors  que  devient  votre  principe  de 
la  première  partie  :  suppression  des  privilèges  et  des  monopoles? 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  le  débiteur,  c'est  l'État.  L'État,  qu'est-ce  donc 
que  ce  personnage,  ce  Deus  ex  machina  que  vous  mettez  ainsi  en  scène? 
L'entité  État!  vous  ne  l'aviez  donc  détruite  dans  la  première  partie  que 
pour  la  ressusciter  dans  la  seconde  ?  Rappelez-vous  les  principes  par 
vous  admis  implicitement.  L'État  n'a  pas  de  droits  propres,  ce  n'est  pas 
un  être  réel,  c'est  une  abstraction.  Et  voilà  cet  être  fictif  ainsi  chargé 
par  vous  de  procurer  des  instruments  de  travail  à  ceux  qui  en  dési- 
rent. Mais  l'Etat  n'a  pas  de  ressources  à  lui  propres  ;  pour  se  procurer 
des  instruments  de  travail,  à  qui  les  prendra-t-il?  Apparemment  à  ceux 
qui  les  possèdent,  qui  seront  forcés  de  les  lui  fournir.  Que  devient  alors 
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votre  État  de  la  première  partie  du  programme,  cet  État  garant  de  la 
liberté  des  individus,  chargé  de  les  défendre  contre  l'oppression.  Voilà 
que  vous  en  faites  maintenant  un  oppresseur  et  un  spoliateur,  tour- 
nant contre  la  liberté  et  la  propriété  ces  forces  puissantes  qu'il  avait 
pour  mission  de  mettre  à  leur  service  ? 

N'avais-je  pas  raison  de  dire  que  cette  seconde  partie  de  votre 
programme  était  l'antithèse  de  la  première  ;  que  vous  veniez  en  dernier 
lieu  adorer  ce  que  vous  aviez  brûlé,  brûler  ce  que  vous  aviez  adoré* 
Mais  cette  vérité  apparaîtra  bien  plus  évidente  encore  lorsque  nous  se- 
rons arrivé  à  la  fin  de  ce  travail.  Poursuivons  donc  et  arrivons  à  un 
autre  article. 

2°  Réorganisation  de  la  Banque  de  France.  —  Crédit  au  travail.  —  Réor- 
ganisation de  la  Banque  de  France  :  Qu'est-ce  que  cette  Banque  ?  Une  so- 
ciété privilégiée,  ayant  le  monopole  de  l'émission  des  billets  à  vue  et  au 
porteur.  Demandez-vous  la  suppression  de  ce  monopole,  de  ce  privilège, 
par  suite  la  liberté  des  banques?  Il  le  faudrait  pour  demeurer  d'accord 
avec  votre  principe  de  la  suppression  des  monopoles  et  des  privilèges. 
Mais  la  logique  est  le  moindre  de  vos  soucis-,  cette  contradiction  cho- 
quante, criante  dans  votre  programme,  à  dix  lignes  d'intervalle,  vous 
ne  vous  en  inquiétez  pas. 

Vous  voulez  donc  la  réorganisation  de  cette  société  privilégiée,  la 
Banque  de  France?  Port  bien,  mais  sur  quelles  bases?  Est-ce  la  fameuse 
banque  d'échange  de  Proudhon  que  vous  voulez  continuer,  ce  système 
renouvelé  des  assignats  et  du  papier-monnaie?  Est-ce  une  autre  inven- 
tion plus  ou  moins  ingénieuse  de  votre  fertile  imagination?  Vous  ne 
l'avez  pas  dit,  et  c'est  là  une  lacune  dans  votre  programme. 

Vous  demandez  le  crédit  au  travail.  Ici  reviennent  les  mêmes  objec- 
tions que  précédemment  au  sujet  du  droit  au  travail;  droit  au  crédit, 
e'est,  en  effet,  une  créance  analogue  à  celle  du  droit  au  travail.  Au  profit 
de  qui  et  contre  qui?  Au  profit  des  travailleurs  manuels?  C'est  un  pri- 
vilège que  vous  établissez.  Contre  qui?  Contre  l'État;  c'est  l'entité  État 
qui  est  débitrice.  Mais  où  sont  les  ressources  de  l'État,  et  quels  capitaux 
a-t-il  à  sa  disposition?  Il  les  prendra  par  l'impôt  aux  riches  pour  les 
prêter  aux  travailleurs.  Mais  alors  c'est  la  spoliation  que  vous  organi- 
sez. 

D'ailleurs,  pourquoi  cette  formule  vague  :  crédit  au  travail;  si  c'est  le 
crédit  gratuit  que  vous  voulez,  il  fallait  vous  en  expliquer  franchement. 
Peut-être  n'avez-vous  pas  osé;  peut-être  vous  êtes-vous  rappelé  que 
dans  une  polémique  fameuse,  jadis  engagée  entre  Proudhon  et  Bastiat, 
Proudhon  avait  été  battu,  si  bien  qu'il  s'était  fâché  et  avait  clos  brusque- 
ment le  débat.  Mais  s'il  en  est  ainsi,  si  votre  foi  n'est  pas  entière,  si 
votre  croyance  en  la  gratuité  est  ébranlée,  prenez  garde,  socialistes,  à 
cette  parole  de  Proudhon  :  «  Si  je  me  trompe  là-dessus,  si  la  gratuité 
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du  crédit  est  une  chimère,  le  socialisme  est  un  vrai  rêve.  »  L'en- 
tendez-vous, vos  formules  sont  des  rêveries,  vous  êtes  des  rêveurs 
si  vous  ne  démontrez  pas  la  justice  du  crédit  gratuit.  Or,  vous  ne  dé- 
montrerez jamais  cela;  là  où  le  maître  a  échoué,  où  le  subtil  et  puis- 
sant dialecticien  a  été  convaincu  de  sophismes  et  d'absurdité,  vous  ne 
sauriez  relever  une  thèse  ainsi  abattue  et  ruinée.  En  tout  cas,  je  dé- 
nonce vos  contradictions;  au  nom  de  la  logique,  je  proteste  et  je  vous 
dis  :  tâchez  de  concilier  vos  privilèges  et  votre  foi  en  l'État  au  point  de 
vue  social,  avec  les  principes  contraires  de  votre  programme  politique, 
votre  thèse  avec  votre  antithèse. 

3°  Création  d'une  caisse  nationale  de  retraites  pour  les  vieillards  et 
les  invalides  du  travail.  Ici  encore,  c'est  l'État  qui  apparaît  en  scène; 
c'est  l'entité  funeste  que  vous  ressuscitez  après  l'avoir  d'abord  détruite. 
Sur  les  fonds  d'État  vous  demandez  que  l'on  constitue  des  pensions  aux 
vieillards;  lesquels?  ceux  que  l'État  désignera.  Mais  alors  vous  créez 
des  catégories,  vous  organisez  de  nouveau  un  système  de  privilèges. 
Vous  parlez  des  invalides  du  travail;  mais  évidemment  vous  êtes  dupes  ici 
d'une  fausse  analogie.  Vous  voyez  que  les  invalides  d'une  armée  sont 
pensionnés,  et  vous  réclamez  le  même  droit  au  profit  de  travailleurs 
quelconques.  Mais  vous  ne  prenez  pas  garde  que  les  soldats  et  les  ma- 
rins ont  servi  l'État,  qu'ils  peuvent  invoquer  des  services  publics  leur 
donnant  droit  à  une  compensation  sur  les  fonds  du  public.  Vous  êtes 
victimes  de  cette  dangereuse  erreur  qui  confond  l'État  avec  la  société; 
vous  oubliez  que  ce  sont  là  deux  cercles  inégaux  qui  ont  le  même  centre, 
sans  doute,  mais  non  la  même  circonférence. 

Rappelez-vous  donc  que  la  racine  des  droits  de  l'Etat  est  dans  les 
droits  de  l'individu,  en  sorte  que  pour  savoir  si  un  invalide  du  travail  a 
droit  à  une  pension  nationale  de  retraite,  il  faut  se  demander  s'il  aurait 
le  droit  de  la  réclamer  à  un  autre  de  ses  concitoyens,  s'il  serait  fondé 
à  réclamer  de  lui  une  pension  de  ce  genre.  Or,  cela  est  manifestement 
impossible,  le  bon  sens  dit  qu'une  telle  créance  est  purement  chimé- 
rique. Si  donc  le  droit  de  l'État  n'est  qu'un  droit  délégué,  s'il  n'y  a  pas 
de  droit  social  propre,  et  vous  l'avez  admis  dans  votre  thèse,  il  n'y  a 
pas  non  plus  d'obligation  et  de  dette  sociale  propre,  partant  votre  pré- 
tendue créance  n'est  pas  légitime. 

«  Voilà  bien,  direz-vous,  cette  économie  politique  sans  entrailles  qui 
refuse  des  secours  à  des  vieillards,  à  des  travailleurs  infirmes.  »  Mais 
quoi  donc,  n'y  a-t-il  rien  en  dehors 'de  l'État,  et  la  société  n'est-elle  pas 
plus  vaste  que  la  loi?  Ce  que  nous  disons,  c'est  que  la  charité  ne  se  dé- 
crète pas  ;  c'est  que,  de  sa  nature  et  de  son  essence,  elle  suppose  la  spon- 
tanéité, l'élan  du  cœur,  et  qu'on  ne  légifère  pas  là-dessus. 

Mais  si  l'économie  dit  ces  choses,  et  je  défie  qu'on  prouve  le  contraire, 
qu'on  rlémontre  que  la  charité  cigale  n'est  pas  une  injustice  légale.  Est- 
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ce  que  la  morale  ne  fait  pas  un  devoir  de  la  solidarité,  de  la  fraternité  ? 
Est-ce  que  l'économiste  oublie  ces  paroles  d'un  grand  ancien  :  «  Homo 
sum  etnihil  humani  ame  alienum  pulo.  »  Est-ce  que  la  charité  privée  est 
impuissante  et  inhabile  à  secourir  la  misère  et  l'infortune?  Mais  regar- 
dez donc  agir  les  peuples  libres  ;  voyez  donc  comment  les  citoyens  des 
États-Unis  savent  organiser,  en  dehors  de  l'État,  des  associations  philan- 
thropiques nombreuses  et  puissantes.  Et  c'est  là  la  vraie  charité,  celle 
qui  commande  l'admiration,  et  qui  est  d'autant  plus  méritoire  qu'elle 
est  spontanée  et  ne  suppose  pas  un  ordre  de  la  loi. 

4°  Droit  de  l'enfant  à  l'instruction  intégrale.  —  C'est  encore  une  créance 
contre  l'Etat.  Une  créance  au  profit  de  l'enfant,  du  mineur,  de  l'être  in- 
capable de  diriger  son  propre  développement  ;  oui,  sans  doute,  cette 
créance  existe,  elle  s'appelle  la  créance  d'éducation,  mais  le  débiteur 
n'est  pas  l'Etat,  c'est  la  famille,  et  c'est  aux  père  et  mère  qu'incombe 
d'abord  cette  dette  sacrée. 

Et  puis  que  signifient  ces  mots  :  instruction  intégrale.  Voulez-vous 
que  tous  les  enfants  aient  droit  à  la  même  somme  d'instruction?  Est-ce 
cette  égalité  de  Procuste  qui  est  votre  idéal?  Mais  alors  la  tâche  est 
rude,  si  vous  voulez  la  mener  à  bonne  fin.  Vous  jetterez  toutes  ces  jeu- 
nes intelligences  dans  le  même  moule;  mais  après,  croyez-vous  qu'elles 
en  sortiront  toutes  semblables?  Bannirez-vous  de  votre  société  éga- 
litaire  toute  supériorité  quelconque;  direz-vous  comme  ce  niveleur  de 
la  Révolution,  Babœuf,  que  toute  supériorité  intellectuelle  est  un  atten- 
tat à  l'égalité,  et  que  c'est  un  crime  d'avoir  du  génie? 

Voyez  donc  d'ailleurs  la  contradiction  :  c'est  l'Etat  qui  doit  l'instruction 
dans  ce  système,  c'est  l'enseignement  d'Etat  que  vous  demandez.  Mais 
alors  que  devient  la  liberté  d'enseignement?  La  liberté  d'enseigner, 
c'est  une  des  libertés  dont  l'ensemble  constitue  la  liberté  .complète,  l'i- 
déal de  votre  programme  politique,  et  vous  la  sacrifiez  ici  à  l'entité 
État.  Que  signifie  donc  votre  réclamation  en  faveur  de  la  liberté  de 
la  presse?  C'est  une  presse  d'Etat  qu'il  vous  faut  demander,  car  ap- 
paremment la  presse  est  un  enseignement,  et  un  enseignement  de  cha- 
que jour.  Que  de  contradictions  accumulées  dans  les  vingt  lignes  dont 
se  compose  ce  programme  électoral,  et  combien  j'avais  raison  d'y  signa- 
ler deux  parties  opposées,  une  thèse  et  une  antithèse. 

III,. 

Une  tâche  me  reste  à  remplir  maintenant  :  il  faut  rechercher  et  signa- 
ler la  cause  de  ces  oppositions,  de  ces  contradictions.  La  cause  princi 
pale,  dominante,  c'est  l'influence  funeste  de  l'esprit  légiste,  de  l'esprit 
césarien  du  bas-empire,  conservé  dans  notre  droit  moderne  par  l'ensei- 
gnement monopolisé.  Et  c'est  ici  qu'apparaît  nettement  la  vérité  de  cette 
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maxime  que  le  monopole  produit  l'immobilisme,  fait  obstacle  au  pro- 
grès. 

N'est-il  pas  vrai,  en  effet,  que  ce  qui  est  actuellement  à  la  base  de 
notre  enseignement  classique,  c'est  le  droit  romain?  que  c'est  de  ce 
droit  que  se  sont  inspirées  notamment  nos  lois  modernes  sur  la  pro- 
priété. Or,  ce  droit,  c'était  celui  d'un  peuple  qui  avait  fondé  ses  moyens 
d'existence  sur  la  spoliation,  sur  l'esclavage  et  la  conquête.  La  liberté 
pour  lui,  c'était  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  n'était  pas  défendu  par  la 
loi;  la  propriété,  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  dans  les  limites  per- 
mises par  Ja  loi.  Et  comme  la  loi  était  l'œuvre  des  législateurs,  ceux-ci 
étaient  des  souverains  investis  de  la  mission  de  créer  les  droits  et 
d'organiser  la  société  à  leur  guise. 

Voilà  à  quelle  source  ont  été  puisés  nos  principes  juridiques  et  so- 
ciaux :  c'est  à  une  société  basée  sur  l'esclavage  et  la  conquête,  c'est-à- 
dire  sur  la  force,  que  nous  avons  été  demander  les  règles  organiques 
d'une  société  industrieuse  qui  doit  être  basée  sur  le  travail  et  la  pro- 
priété, c'est-à-dire  sur  le  droit.  Gomment  s'étonner  après  cela  des  con- 
tradictions de  nos  politiciens  quand  on  trouve  à  la  base  cette  contra- 
diction première  si  monstrueuse? 

Cependant,  malgré  de  tels  obstacles,  le  progrès  a  fait  son  œuvre, 
l'expérience  a  montré  les  dangers  du  despotisme,  une  perception  plus 
nette  de  la  liberté  s'est  faite  dans  les  esprits,  c'a  été  l'œuvre  du  glo- 
rieux dix-huitième  siècle.  De  là  la  réaction  contre  l'esprit  césarien  et 
autoritaire,  de  là  les  programmes  de  liberté  et  de  décentralisation  po- 
litique. Mais  si  l'idée  de  liberté  a  été  dégagée  des  ténèbres  qui  l'en- 
veloppaient, il  n'en  a  pas  été  de  même  de  l'idée  de  la  propriété.  La  lu- 
mière n'a  éclairé  qu'une  moitié  de  l'horizon  politique,  laissant  dans 
l'ombre  l'autre  partie,  l'horizon  économique  et  social.  Et  si  les  ténèbres 
sont  épaisses  encore  de  ce  côté,  la  cause  en  est  surtout  au  monopole  de 
l'État  en  matière  d'enseignement. 

Quelle  n'est  donc  pas  l'erreur  des  socialistes  de  revendiquer  l'exten- 
sion de  ce  monopole,  cause  du  mal,  en  réclamant  pour  l'enfant  le 
prétendu  droit  à  l'instruction  intégrale ,  et  en  imposant  à  l'État 
la  mission  de  distribuer  cette  instruction.  On  ne  prend  pas  garde  que 
ce  monopole  a  maintenu  l'immobilisme,  qu'il  a  conservé  jusqu'à  nos 
jours  la  funeste  tradition  des  républiques  de  l'antiquité,  notamment 
l'idée  de  la  souveraineté  du  peuple,  de  la  souveraineté  du  législateur. 

Qu'il  me  soit  permis  en  terminant  de  réfuter  cette  erreur  dont  les 
conséquences  sont  particulièrement  redoutables  pour  une  démocratie, 
et  dont  s'est  inspiré  certainement  le  programme  social  que  je  combats. 

La  doctrine  de  la  souveraineté  du  peuple  ne  saurait  résister  à  un  exa- 
men attentif  et  sérieux.  Qui  dit  souveraineté  dit  toute  puissance,  et  ceux 
qui  soutiennent  l'omnipotence  du  peuple   et  par  suite  du  législateur 
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devraient  bien  prendre  garde  à  ne  pas  faire  ainsi  des  demi-dieux  mor- 
tels à  qui  tout  est  permis  et  qui  n'ont  aucune  limite  devant  leur  capri- 
cieuse volonté.  Le  bon  sens  des  masses  proteste  contre  cette  fausse  idée, 
puisqu'il   identifie  la  loi  avec  le  droit   et  réclame  ainsi  du   législateur 
l'obligation  de  respecter  cette  limite  :    la  justice.    Combien  Mirabeau 
était  heureusement  inspiré  lorsqu'il   s'écriait  :   «  Le  droit  est  le  souve- 
rain du  monde.  »  «* 
La  souveraineté  de  la  justice,  voilà  la  véritable  formule,  et  la  justice 
c'est  le  respect  de  la  liberté  des  autres.   Il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le 
droit,  et  si  un  homme  n'a  pas  le  droit  de  violer  la  liberté  d'un  autre 
homme,  cent  millions  d'hommes  n'ont  pas  davantage  ce  droit.  Le  droit 
des  majorités  sans  doute  est  de  faire  les  lois  écrites,  mais  sous  l'obli- 
gation de  consacrer  la  justice,  avec  le  devoir  de  mettre  la  sanction  de  la 
force  publique  au  service  du  droit.   Si  ma  personnalité   et  ma  liberté 
m'appartiennent,  nul  n'a  le  droit  d'y  porter  atteinte,  et  je  ne  reconnais 
à  aucune  majorité,  quelle  qu'elle  soit,  le  droit  de  violer   mon  droit,  de 
me   dépouiller  de  mon  patrimoine.    Le   nombre  des    oppresseurs   ne 
légitime  pas  l'oppression,  et  si   cela  est  vrai,  le  système  de  la  souve- 
raineté du  peuple  est  jugé  et  condamné  comme    une  erreur  certaine. 
La  souveraineté  du  roi,  c'était  le  principe  de  la  monarchie  absolue,  il 
se  formulait  dans  cette  maxime  célèbre  :    «  Car  tel  est  notre  bon  plai- 
sir ».  Sous  un  tel  régime,  il  n'y  avait  pas  de  citoyens,  mais  un  troupeau 
d'esclaves,  et  c'est  pour  cela  qu'on  les  appelait  des  sujets.   Ce  régime 
était  odieux  sans  doute,  mais  il  n'était  pas  absurde,  car  la  souveraineté 
était  attribuée  à  un  personnage  vivant  qui  en  retenait   les  privilèges  et 
les  jouissances. 

Mais  la  souveraineté  du  peuple,  qu'est-ce  que  cela  signifie?  Est-ce  que 
le  peuple  est  une  entité  vivante,  est-ce  que  ce  mot  désigne  autre  chose 
que  la  collection  des  individus  qui  composent  un  État?  Dès-lors  le  peu- 
ple n'est  pas  un  être  réel,  et,  dans  ces  conditions,  faire  de  lui  un  sou- 
verain c'est  couronner  un  mythe  et  un  fantôme,  c'est  constituer  un  sou- 
verain fantastique  et  au-dessous  de  lui  un  peuple  de  sujets. 

Singulière  évolution  du  progrès  :  la  marche  de  l'esprit  humain  est  si 
lente  qu'il  ne  peut  se  débarrasser  d'un  coup  du  joug  du  despotisme.  La 
monarchie  lui  était  odieuse,  il  a  fait  une  révolution  pour  la  détruire, 
mais  au  lieu  d'abolir  la  souveraineté  il  s'est  borné  à  la  déplacer  :  du 
prince  il  l'a  transportée  au  peuple,  du  despotisme  d'un  seul  il  a  fait  un 
despotisme  collectif.  Cette  signature  fameuse:  «  car  tel  est  notre  bon 
plaisir  »,  n'a  pas  été  supprimée,  elle  a  été  donnée  au  peuple  et  désormais 
ce  n'est  plus  le  roi,  mais  la  majorité  qui  a  tenu  la  plume  et  mis  la  mon- 
strueuse formule  au  bas  de  ses  décrets. 

Eh  bien,  la  vérité  n'est  pas  dans  cette  demi- évolution;  il  faut  avancer 
encore,  faire  un  pas  de  plus  dans  la  voie  du   progrès  :   il  ne   suffit  pas 
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de  déplacer  la  souveraineté,  il  faut  l'abolir.  Il  ne  faut  reconnaître  ni  à 
un  homme  ni  à  une  majorité  d'hommes  le  droit  d'opprimer  le  droit.  Il 
faut  enfin  proclamer  le  règne  de  la  justice,  dire  avec  Mirabeau  :  «Le 
droit,  voilà  le  souverain  du  monde  »,  car  sous  ce  régime  il  n'y  a  pas 
de  sujets,  et  chacun  peut  dire  avec  une  plus  légitime  fierté  que  le  Ro- 
main antique  :  «  Je  suis  citoyen  d'un  pays  libre.  » 

En  résumé  une  contradiction  flagrante  existe  entre  les  deux  parties  du 
programme  socialiste  :  si  la  partie  politique  s'inspire  de  laliberté,  l'au- 
tre, la  partie  sociale,  relève  des  doctrines  d'autorité  et  d'État  césarien. 
Entre  ces  deux  doctrines  antagoniques  entre  elles,  entre  la  thèse  et 
l'antithèse,  il  n'y  a  pas  de  conciliation,  pas  de  synthèse  possible;  la  con- 
tradiction demeure,  et  cela  suffit  pour  la  condamnation  du  programme. 

E.  Martineau. 

DISCOURS   DE  M.   LÉON   SAY 

A  LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 
ET  A  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  LYON 


Banquet  de  la  Société  d'économie  politique. 

La  Société  a  coutume  de  clore  ses  travaux  de  l'année  par  un  banquet 
où  elle  invite  quelques-unes  des  illustrations  françaises  de  la  science 
économique. 

Le  mardi  soir,  27  mars,  elle  a  reçu  MM.  Léon  Say,  Ghauveau,  député 
de  l'Oise,  Francis  Charmes,  publiciste  et  député  du  Cantal.  M.  Lalande, 
député  de  Bordeaux,  et  M.  Ribot,  qui  étaient  également  attendus,  ont  été 
empêchés  et  se  sont  fait  excuser. 

La  fête  a\aitun  autre  attrait;  on  allait  procéder  à  l'inauguration  in- 
time avant  l'inauguration  officielle  qui  n'aura  lieu  que  l'année  prochaine, 
du  buste  de  J.-B.  Say,  par  le  sculpteur  Pagny. 

Le  dîner,  350  couverts,  a  été  servi  par  M.  Maderni  dans  la  vaste  salle 
des  Folies-Bergère,  décorée  avec  bon  goût  par  les  soins  des  commissai- 
res de  la  Société.  La  compagnie  était  brillante,  l'élite  de  la  bourgeoisie 
de  Lyon. 

A  la  table  d'honneur,  M.  Flotard,  président  de  la  Société,  ayant  à  sa 
droite  M.  Léon  Say  et  M.  Francis  Charmes;  à  sa  gauche  M.  Franck 
Chauveau,  M.  de  Montebello,  ancien  chef  de  cabinet  de  M.  Lfon  Say, 
et  M.  Valentin,  fondateur  et  président  d'honneur  de  la  Société  ;  les 
membres  de  la  chambre  de  commerce  et  les  notabilités  du  monde  des 
affaires. 

Au  milieu  de  la  salle  un  piédestal,  portant  la  maquette  du  buste  de 
Jean-Baptiste  Say,  émerge  d'un  massif  de  verdure  et  de  fleurs. 

Au  dessert,  M.  Flotard  prie  M.  Pagny  de  découvrir  le  buste  jusque-là 
voilé.  L'artiste  reçoit  les  compliments  de  M.  Léon  Say  sous  une  salve 
d'applaudissements . 

M.  Flotard,  pressé  de  laisser  la  parole  aux  hôtes  de  la  Société, 
rappelle  brièvement   les  origines  de  la  Société  d'économie  politique 
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de  Lyon  et  donne  un  aperçu  rapide  de  ses  travaux  pendant  l'année 
1882.  Il  remercie  M.  Léon  Say  et  les  autres  invités  d'avoir  bien  voulu 
honorer  cette  réunion  de  leur  présence,  et  tout  le  monde  s'associe  cor- 
dialement au  toast  porté  par  l'aimable  président. 

M.  Léon  Say  se  lève  et  prononce  le  discours  suivant  fréquemment 
interrompu  par  les  applaudissements  de  la  salle  entière  : 

DISCOURS  DE  M.  LÉON  SAY. 

Messieurs, 

En  me  levant  pour  répondre  à  votre  président,  je  me  sens  fort  ému; 
votre  Société  rend  un  hommage  qui  me  touche  profondément  à  la  mé- 
moire de  mon  aïeul  et  vous  me  faites  assister  à  la  première  vue  de 
cette  œuvre  qui  répond  à  votre  attente  et  au  talent  de  l'artiste  éminent 
qui  a  été  chargé  de  l'exécuter. 

Je  suis  également  confus  de  la  façon  dont  votre  président  m'a  accueilli. 
Il  m'a  rappelé  que  je  suis  un  des  vôtres,  que  j'ai  toujours  professé  des 
idées  qui  sont  en  communauté  avec  les  idées  de  votre  Société  et  que 
j'appartiens  à  la  grande  famille  lyonnaise  par  mon  aïeul.  J.-B.  Say  n'a 
pas  passé  -sa  vie  dans  cette  ville,  mais  il  y  est  né  et  y  a  vécu  les  pre- 
mières années  de  son  enfance.  Il  a  ensuite  quitté  Lyon  pour  l'Angleterre 
et  pour  Paris.  Je  cherchais,  au  moment  où  je  me  disposais  à  me  rendre 
à  l'invitation  de  voire  président,  si  je  ne  pourrais  pas  retrouver  dans 
ses  papiers  quelque  indication  qui  pût  me  permettre  de  reconnaître  la 
maison  où  il  est  né.  Je  n'ai  retrouvé  à  ce  sujet  qu'une  indication,  une 
phrase,  un  paragraphe,  dans  un  écrit  qui  me  paraît  être  un  commence- 
ment de  mémoires  inachevés.  Si  vous  voulez  me  le  permettre,  je  vous 
en  donnerai  connaissance.  Voici  ce  que  je  lis  : 

«  Mon  père  avait  épousé  la  fille  aînée  de  M.  Gastanet  et  je  suis  né  de 
ce  mariage  le  5  janvier  1767.  Mes  parents  habitaient  le  quai  Saint-Clair, 
sans  contredit  une  des  plus  belles  situations  urbaines  qui  soit  au  monde. 
Les  balcons  de  notre  appartement  dominaient  ce  beau  quai  par  où  Lyon 
communique  avec  les  provinces  de  l'Est  et  avec  la  Suisse.  Au  delà  de  ce 
quai,  le  Rhône,  large  et  fougueux,  roule  ses  eaux,  souvent  redoutables. 
Je  jouis  encore  quelquefois  des  souvenirs  de  cette  époque  de  mon 
enfance.  On  bâtissait  alors  le  pont  Morand,  édifice  considérable,  quoi- 
que en  bois,  dont  chaque  pile  était  dressée  toute  brandie  et  d'une  seule 
pièce,  opération  qui  exigeait  des  efforts  puissants  et  qui  faisait  accourir 
tout  le  monde  aux  fenêtres,  chaque  fois  qu'elle  se  renouvelait. 

«  La  promenade  des  Brotteaux  et  ses  vastes  plantations  de  mûriers, 
qui  n'étaient  point  encore  remplacées  par  des  maisons,  occupait  l'autre 
rive  du  fleuve  et  n'était  bornée  que  par  les  campagnes  du  Dauphiné  que 
couronnait  la  chaîne  de  Alpes  dont  les  sommités, couvertes  de  neige  au 
plus  fort  de  l'été,  se  perdaient  dans  un  immense  lointain.  » 

En  nous  promenant  dans  la  journée,  votre  président  M.  Flotard  et 
moi,  nous  avons  retrouvé  à  peu  près  l'endroit  où  était  située  cette  mai- 
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son  et  j'ai  reconnu  que  c'était  entre  le  pont  Morand  et  la  maison  Tolozan 
que  mon  grand-père  était  né  et  avait  dû  passer  les  premières  années 
de  son  enfance;  c'est  là  que,  jeune  homme,  il  a,  dans  la  maison  de 
commerce  de  son  grand-père  Castanet,  commencé  ses  premières  études 
commerciales  et  appris  la  pratique  des  affaires.  Plus  tard  il  s'est  élancé 
dans  le  monde,  il  a  réfléchi  aux  grandes  questions  et  produit  les 
œuvres  que  vous  connaissez. 

Mon  grand-père  a  laissé  peu  de  chose  en  dehors  de  ce  qui  est  imprimé. 
J'ai  trouvé  cependant  dans  ses  papiers  une  sorte  de  note  avec  cet  inti- 
tulé :  «  A  mes  enfants  et  petits  enfants  ».  Dans  cette  note,  il  donne  des 
indications  sur  la  manière  dont  on  devra  publier  les  éditions  ultérieures 
de  ses  œuvres,  et  il  y  joint  des  recommandations  qui  seront  bien  reçues 
de  tous  ceux  qui  cultivent  la  science  économique,  mais  qu'il  adressait 
particulièrement  à  ses  descendants. 

Regrettant  de  n'avoir  pas  pu  mettre  de  l'ordre  dans  quelques  frag- 
ments d'ouvrages  projetés,  il  ajoute  : 

«  On  aurait  vu  comment  ils  tenaient  au  grand  plan  qui  devait  coor- 
donner toutes  les  sciences  morales  et  politiques  et  qui  consiste  essen- 
tiellement à  considérer  la  nature  des  choses  morales  et  politiques  sui- 
vant ce  qu'elle  est,  sans  illusion,  sans  autorités,  sans  systèmes;  ensuite 
à  déduire  de  cette  nature  des  choses  telle  quelle,  la  connaissance  de  la 
manière  dont  s'enchaînent  entre  eux  les  faits  moraux  et  politiques,  de 
la  manière  dont  les  effets  sortent  des  causes;  enfin,  à  appliquer  ces 
connaissances  à  l'utilité  de  l'homme,  à  en  déduire  les  actions  qui  sont 
bonnes  et  suivies  de  bien,  et  celles  qui  sont  mauvaises  et  suivies  de 
mal,  soit  relativement  à  l'individu,  soit  relativement  à  la  famille,  à  la 
nation,  au  genre  humain.  D'où  la  Morale,  l'Economie  politique,  la  Poli- 
tique pure.  » 

Pour  mon  grand-père,  la  science  dont  il  avait  fait  sa  constante  préocupa- 
tion  consistait  à  connaître  les  lois  qui  gouvernent  les  faits  économiques; 
il  y  faisait  entrer  comme  dans  une  science  première  toutes  les  scien- 
ces qui  ont  pour  objet  l'étude  de  ces  grandes  lois  qui  servent  de  règle  à 
la  morale,  à  la  politique,  à  l'économie  politique.  Il  invitait  particuliè- 
rement ses  petits-enfants  à  ne  jamais  oublier  que  les  phénomènes  sor- 
tent de  causes,  que  les  actions  bonnes  ont  des  conséquences  bonnes  et 
les  actions  mauvaises  des  conséquences  mauvaises.  11  leur  recomman- 
dait de  voir  les  choses  comme  elles  sont,  sans  substituer  des  idées 
préconçues  au  grand  ordre  naturel. 

J'ai  le  regret  de  le  dire,  les  hommes  politiques  de  notre  temps,  quel- 
ques-uns même  de  ceux  qui  se  disent  économistes,  ont  souvent  une  autre 
manière  de  voir. 

Il  semble  que  bien  des  gens  considèrent  les  faits  économiques  comme 
provenant  d'une  sorte  de  génération  spontanée.  Ce  sont  des  accidents 
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qu'on  étudie  au  point  de  vue  des  maux  qu'on  en  ressent  au  moment 
même  où  ils  se  manifestent. 

Vous  avez  vu  se  produire  ici  à  Lyon  des  crises  industrielles  et  com- 
merciales, vous  avez  même  souffert  du  désordre  de  la  rue.  Ce  sont  là 
des  maux  auxquels  il  faut  porter  remède.  Mais  comment  pourrait-on  y 
réussir,  si  on  ne  remontait  pas  aux  causes,  et  si,  après  les  avoir  recon- 
nues, on  ne  cherchait  pas  à  agir  sur  ces  causes  au  lieu  de  s'adresser  seu- 
lement aux  faits  en  essayant  de  les  faire  disparaître? 

C'est  évidemment  une  des  faiblesses  de  notre  époque  que  de  vouloir 
résoudre  par  des  moyens  qu'on  appelle  pratiques,  peut-être  uniquement 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  scientifiques,  la  plupart  des  questions  embar- 
rassantes. 

Les  lois  économiques  sont  des  lois  qui  sont  à  mes  yeux  aussi  certaines 
que  les  lois  physiques  ou  mathématiques.  On  ne  peut  pas  les  violer  im- 
punément. Ce  sont  en  même  temps  des  lois  dont  l'existence  doit  nous 
réjouir,  car  elles  sont  des  lois  de  progrès.  Les  grandes  lois  économiques 
et  politiques  font  des  peuples  ce  qu'ils  sont.  Ce  sont  elles  qui  président 
au  développement  de  l'humanité;  ce  sont  des  lois  de  consolation  et  non 
pas  de  tristesse,  elles  nous  apprennent  comment  un  peuple  accroît  indé- 
finiment sa  puissance  et  sa  richesse  ;  elles  ne  connaissent  pas  les  bornes 
du  progrès,  et  quand  nous  les  étudions,  nous  apprenons  que,  ne  mettant 
pas  de  limites  à  la  richesse,  elles  en  font  suivre  l'accroissement  de  mo- 
ralité et  de  bien-être. 

Cultivons  donc  cette  science  qui  ouvre  la  voie  à  l'humanité,  au  pro- 
grès, à  la  civilisation  (Applaudissements),  mais  reconnaissons  la  force  de 
ses  lois. 

Quand  les  difficultés  se  produisent,  sachons  demander  leur  enseigne- 
ment aux  fautes  que  nous  avons  pu  commettre.  Quand  des  souffrances 
éclatent  tout  d'un  coup  et  comme  à  l'improviste,  quand  nous  sommes 
obligés  de  nous  demander  à  nous-mêmes  comment  nous  pourrons  sup- 
porter les  misères  de  l'heure  présente,  sachons  remonter  en  arrière  pour 
examiner  si  ces  faits,  ces  souffrances,  ces  misères  ne  sont  pas  la  consé- 
quence d'une  action  antérieure  irréfléchie  et  vicieuse,  contraire,  en  un 
mot,  à  la  nature  des  choses. 

Il  faut  se  demander  quelle  est  cette  action  antérieure  qui  a  produit  les 
mauvaises  conséquences  qu'on  a  sous  les  yeux.  Il  faut  la  rechercher  et 
s'en  rendre  compte  pour  éviter  le  retour  des  conséquences  mauvaises 
qu'elle  a  produites. 

Il  est  une  remarque  bien  frappante  que  l'on  peut  faire,  c'est  que  les 
solutions  empiriques  qui  s'attaquent  aux  faits  sans  remontera  leur  cause, 
sont  toujours  en  contradiction  avec  l'idée  d'une  marche  progressive  de 
l'humanité. 

Au  contraire,  les  solutions  qui  s'attaquent  aux  causes  pour  dominer 
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les  conséquences,  sont  des  solutions  qui  supposent  le  développement  le 
plus  complet  des  facultés  humaines. 

Ceux  qui  contemplent  les  phénomènes  en  eux-mêmes  proposent  tou- 
jours des  remèdes  restrictifs,  tels  que  la  rareté  et  la  cherté,  c'est-à-dire 
des  solutions  qui  sont  en  contradiction  avec  le  but  de  l'humanité  et  de 
nature  à  ralentir  sa  marche  progressive. 

Nous  nous  trouvons  aujourd'hui  en  présence  d'une  question  très  grave, 
celle  des  salaires  et  des  débouchés  de  l'industrie  française.  Nous  avons  à 
nous  demander  si  nous  ne  souffrirons  pas  encore  davantage  de  certains 
phénomènes  que  nous  voyons  apparaître  dans  quelques-unes  de  nos  in- 
dustries. Nous  pouvons  les  envisager  à  un  point  de  vue  que  j'appellerai 
restreint,  c'est-à-dire  les  envisager  comme  un  malaise  passager  et  y  ap- 
porter des  palliatifs  quelconques,  ou  nous  demander  s'il  ne  faut  pas 
remonter  à  leur  cause  pour  chercher  une  solution  définitive  et  vraie. 

Les  salaires  sont  un  des  éléments  de  la  production  et  la  production 
est  un  ensemble  dans  lequel  nous  distinguons  ditférents  facteurs.  Nous 
trouvons  naturel  que  la  discussion  qui  s'ouvre  entre  ces  divers  facteurs 
soit  une  discussion  très  complète  et  très  libre  dans  laquelle  chacun  cher- 
che à  s'attribuer  la  part  naturelle  qui  lui  revient. 

11  est  inutile  de  s'étendre  d'ailleurs  sur  une  question  de  ce  genre  dans 
une  assemblée  composée  comme  celle  qui  m'écoute  ;  les  souffrances  de 
notre  industrie  viennent  de  ce  que  les  frais  de  la  production  augmentent 
en  même  temps  que  les  salaires  et  de  ce  que  l'industrie  éprouve  de  la 
difficulté  à  placer  ses  produits.  Gela  conduit  certains  auteurs  de  systè- 
mes à  demander  la  suppression  de  la  concurrence.  G'e.-t  la  théorie  de 
la  protection  qui  a  malheureusement  encore  de  nombreux  partisans  ; 
mais  on  peut  répondre  que  la  suppression  de  la  concurrence  n'est  pas 
un  moyen  de  triompher  de  la  difficulté  créée  par  la  cherté  de  la  produc- 
tion; Car  lorsque  les  prix  augmentent,  la  consommation,  plutôt  que  de 
se  soumettre,  ou  s'arrête,  ou  se  transforme. 

Les  produits  trop  chers  sont  remplacés  par  d'autres  produits  et  ce 
n'est  pas  ici,  dans  cette  ville  où  l'on  connaît  si  bien  toutes  les  questions 
qui  se  rattachent  à  l'industrie  textile,  qu'il  faut  rappeler  comment  cer- 
tains tissus  ont  été  remplacés  par  d'autres  et  comme  il  est  facile  à  la 
consommation  de  se  soustraire  au  monopole  que  la  loi  cherche  à  assurer 
à  des  produils  déterminés,  en  demandant  une  satisfaction  analogue  à 
des  produits  dilîérents. 

C'est  alors  qu'interviennent  d'autres  solutions  empiriques.  Si  les  fai- 
seurs de  systèmes  sont  obligés  de  reconnaître  qu'ils  ne  peuvent  augmen- 
ter le  prix  des  choses,  ils  demandent  alors  à  la  politique  d'intervenir  ; 
au  besoin  ils  se  réfugient  dans  la  revision  de  la  Constitution.  Je  ne  sais 
pas  si  c'est  une  solution  bien  conforme  à  la  science  économique. 

Je  ne  veux  pas  nier,  loin  de  là,  les  rapports  qui  existent  entre  la  poli- 
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tique  et  l'économie  politique.  Ces  rapports  ont  été  indiqués  dans  la  cita- 
tion que  je  vous  ai  faite  tout  à  l'heure  de  mon  grand-père.  Mais  enfin 
la  vraie  politique  économique,  celle  qui  a  une  action  efficace  dans  les 
questions  économiques,  est  plutôt  une  politique  d'abstention  qu'une 
politique  d'action. 

C'est  celle  qui  assure  la  paix  à  l'intérieur  et  la  sécurité  des  relations 
commerciales,  celle  qui  permet  au  travail  individuel  de  se  développer, 
mais  ce  n'est  pas  la  politique  qui  intervient  à  chaque  instant  dans  les 
affaires  privées.  Je  ne  crois  pas  que,  dans  cette  assemblée,  on  soit  bien 
venu  à  dire  que  l'intervention  est  un  moyen  de  développer  l'industrie. 
(Applaudissements.) 

Il  est  bien  certain  que  nous  ne  pouvons  pas  demander  à  l'État  de  sub- 
ventionner ce  que  nous  pouvons  appeler  le  budget  de  l'industrie,  de 
remettre  en  équilibre  le  budget  du  commerce  et  de  l'industrie  qui  ne 
regarde  pas  l'État.  Quand  l'État  a  déjà  tant  à  faire  pour  retrouver  l'équi- 
libre de  son  propre  budget,  il  doit  laisser  à  l'industrie  le  soin  d'équili- 
brer le  sien.  Je  crois  que  c'est  aller  au  delà  de  tout  ce  qu'on  pourrait 
imaginer  de  dire  que  l'État,  par  un  système  de  protection  ou  de  prohi- 
bition, pourra  maintenir  les  prix  de  vente,  tandis  qu'il  diminuerait  les 
frais  de  production,  en  prenant  par  exemple  à  sa  charge  le  payement 
indirect  d'une  portion  du  salaire,  ce  qui  serai*,  le  cas  s'il  payait,  de  ses 
deniers  le  prix  des  logements  des  ouvriers. 

L'État,  en  effet,  ne  pourrait  pas  loger  tout  le  monde,  ni  affranchir  les 
uns  de  préférence  aux  autres.  Il  est  absolument  impossible  d'entrevoir 
une  solution  dans  cet  ordre  d'idées.  (Applaudissements.) 

Je  crois  qu'en  s'en  reportant  à  la  nature  des  choses,  il  faut  se  deman- 
der si  les  difficultés  ne  proviennent  pas,  au  contraire,  de  ce  que  l'indus- 
trei  rencontre  des  obstacles  apportés  par  les  lois  à  son  développe- 
ment,^comme  par  exemple  les  tarifs  de  douane. 

Les  salaires  sont  plus  assurés  quand  l'industrie  est  prospère. 

Il  est  évident  que  l'ouvrier  est  le  premier  intéressé  à  ce  que  l'indus- 
trie grandisse  et  à  ce  que  son  développement  soit  de  plus  en  plus  consi- 
dérable. C'est  donc,  messieurs,  en  nous  occupant  du  développement  de 
l'industrie,  de  l'extension  des  débouchés,  que  nous  pourrons  trouver  une 
solution  aux  embarras  économiques  dans  lesquels  nous  nous  trouvons, 
et  dominer  les  crises  de  salaires  comme  les  autres. 

On  a  dit  quelquefois  que  l'économie  politique  n'avait  pas  assez  d'en- 
trailles. Je  ne  sais  pas  si  ce  reproche  ne  pourrait  pas  plutôt  être  adressé 
aux  adversaires  de  l'économie  politique,  qui  veulent  forcer  la  nature  des 
choses  ;  ceux-là  pourront  peut-être  amener  un  soulagement  momentané, 
mais  au  prix  de  souffrances  ultérieures  pour  lesquelles  il  n'y  aurait  plus 
de  remède,  et  s'il  nous  arrive  comme  à  certains  médecins  d'ordonner 
des  remèdes  difficiles  à  supporter,  nous  pouvons  dire  au  moins  que  ce 
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sont  des  remèdes  sauveurs.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  dirait  que  nous 
sommes  sans  entrailles  parce  que  nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  de  laisser 
l'humanité  se  développer  librement  et  parce  que  nous  pensons  que  le 
gouvernement  a  pour  premier  devoir  de  mettre  les  hommes  dans  un  état 
de  sécurité  assez  complet  pour  s'occuper  de  leurs  affaires  sans  avoir  à 
se  préoccuper  des  agitations  de  la  politique,  et  pour  second  devoir  de  ne 
pas  les  gêner  dans  l'exercice  de  leurs  droits  naturels. 

Je  ne  sais  pas  si  nous  ne  trouverons  pas  dans  cette  solution  libérale  un 
remède  beaucoup  plus  prompt  aux  souffrances  de  l'industrie  que  dans 
des  solutions  empiriques  empruntées  aux  doctrines  de  l'intervention  de 
l'État. 

Je  crois  être  d'accord  avec  votre  Société  en  disant  qu'il  faut  rester 
fidèle  à  la  grande  pensée  de  J.-B.  Say,  qu'il  y  a  des  actions  bonnes  qui 
ont  des  conséquences  bonnes  et  des  actions  mauvaises  qui  ont  des  con- 
séquences nécessairement  mauvaises,  et  qu'il  faut  voir  les  choses  dans 
leur  origine  si  on  veut  les  conduire. 

Il  faut  nous  attacher  à  faire  prévaloir  autant  que  nous  le  pourrons 
cette  doctrine  des  lois  générales  et  des  conséquences  nécessaires,  et  c'est 
au  triomphe  de  cette  vérité  scientifique  et  morale  que  nous  devons  nous 
employer  les  uns  et  les  autres.  Votre  Société  d'économie  politique  est  une 
de  celles  qui  peuvent  avoir  les  résultats  les  plus  considérables  à  ce  point 
de  vue  ;  vous  êtes  tous,  par  votre  entourage,  par  vos  amis,  par  vos  rela- 
tions, des  professeurs  d'économie  politique  pratique,  sans  compter  qu'il 
y  a  parmi  vous  beaucoup  de  professeurs  qui  enseignent  l'économie  poli- 
tique, dans  des  cours  spéciaux,  et  font  de  nombreux  élèves. 

C'est  notre  devoir,  à  nous  qui  faisons  partie  d'autres  Sociétés,  et  je 
parle  ici  de  celle  dont  je  suis  le  président,  de  faire  de  la  propagande, 
mais"  je  regrette  d'être  obligé  de  l'avouer,  les  travaux  de  la  Société  d'É- 
conomie politique  de  Paris  ont  été  cette  année  moins  étendus  que  les 
vôtres.  Vous  nous  avez  donné  un  exemple  detravail  que  nous  nous  effor- 
cerons d'imiter.  Nous  n'en  avons  pas  moins  été  utiles  et  nous  avons 
réuni  tous  les  mois  un  grand  nombre  d'hommes  qui  professent  des  idées 
semblables  aux  vôtres,  qui  ontdans  des  discussions  souvent  intéressantes 
échangé  avec  fruit  leurs  idées;  nous  n'avons  pas  la  même  méthode  de 
travail,  mais  nous  nous  appliquons  à  la  même  tâche.  Que  nous  remplis- 
sions des  fonctions  publiques  ou  privées,  que  nous  exercions  notre  in- 
fluence dans  le  Parlement,  dans  l'administration,  dans  l'industrie,  dans 
le  commerce,  nous  sommes  dévoués  à  la  science  et  pour  la  servir  nous 
agissons  suivant  nos  moyens. 

Je  ne  voudrais  pas  terminer  sans  vous  parler  d'une  autre  difficulté, 
c'est  lu  difficulté  des  débouchés  ;  elle  est  très  considérable.  Il  est  bien 
certain  que  nous  sommes  dans  une  situation  délicate  ;  il  y  a  une  politi- 
que qui  ne  s'occupe  pas  du  dehors,  qui  ne  s'intéresse   pas  à  ce  qui  ce 
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passe  au  delà  de  nos  frontières  et  qui  ne  se  préoccupe  pas  assez  de  la 
conservation  de  notre  influence  extérieure.  C'est  là  un  tort;  la  politique 
d'effacement  systématique  peut  avoir  les  conséquences  les  plus  funestes 
pour  l'industrie  et  le  commerce  de  la  France.  Nous  devons  tous,  les  uns 
et  les  autres,  nous  attacher  à  relever  notre  courage,  nous  devons  ap- 
puyer fermement  la  politique  qui  consiste  à  porter  les  regards  de  la 
France  sur  toutes  les  parties  du  monde,  à  maintenir  nos  grands  débou- 
chés à  l'extérieur,  en  entretenant  les  relations  qui  existent  ou  qui  peu- 
vent se  développer  entre  nos  concitoyens  du  dehors  et  ceux  du   dedans. 

On  a  dit  qu'en  dehors  de  la  Grande-Bretagne  il  y  avait  une  plus  grande 
Bretagne  et  que  cette  plus  grande  Bretagne  était  celle  du  dehors,  celle 
qui  était  répandue  sur  tout  l'univers.  Nous  aussi,  nous  avons  une  autre 
France  que  la  France  que  nous  habitons  ;  notre  France  n'est  pas  enfer- 
mée seulement  dans  ses  frontières.  Elle  s'est  comme  naturalisée  dans 
bien  des  parties  du  monde,  avec  notre  langue,  avec  notre  manière  d'en- 
visager les  choses  au  point  de  vue  industriel  et  commercial.  Cette  France 
extérieure  a  les  mêmes  préoccupations,  les  mêmes  habitudes,  les  mêmes 
goûts  que  nous-mêmes.  Il  faut  rester  en  relations  constantes  avec  cette 
autre  grande  France,  cette  France  extérieure  ;  il  faut,  pour  y  arriver, 
avoir  une  politique  étrangère  et  la  suivre  traditionnellement. 

Mais  je  m'arrête,  Messieurs,  car  il  m'a  suffi  de  parcourir  les  avenues 
de  la  science  pour  constater  la  communauté  de  nos  sentiments.  Permettez- 
moi  de  terminer  en  disant  que  vous  me  trouverez  toujours  près  de  vous 
chaque  fois  qu'il  s'agira  de  défendre  la  grande  cause  de  la  liberté  com- 
merciale. Je  vous  demande  de  me  considérer  comme  le  petit-fils  d'un 
lyonnais,  et  de  me  permettre  de  marcher  avec  vous  sous  le  drapeau  du 
libre-échange  dans  le  bataillon  lyonnais.  (Applaudissements.) 

Il 

La  chambre  de  commerce  de  Lyon  a  reçu  le  lendemain  M.  Léon  Say, 
à  neuf  heures  et  demie  du  soir.  On  faisait  remarquer  à  Lyon  que 
M.  Léon  Say  était  la  troisième  personne  à  qui  la  chambre  de  commerce 
avait  fait  cet  honneur  :  la  première  était  l'empereur  Napoléon  III,  la 
seconde  le  maréchal  de  Mac-Manon,  alors  président  de  la  République. 
La  grande  salle  du  palais  du  commerce  avait  été  préparée  et  décorée 
pour  la  cérémonie.  Une  estrade  y  avait  été  placée.  M.  Léon  Say  a  pris 
place  sur  cette  estrade,  ayant  à  sa  droite  M.  Massicault,  préfet  du  Rhône, 
et  à   sa  gauche  M.  Sévenne,  président  de  la  chambre  de  commerce. 

Devant  l'estrade  se  tenaient  M.  Gailleton,  maire  de  Lyon  ;  le  général 
Çartêret-Trécourt,  commandant  du  14e  corps  d'armée  ;  le  général  Arnoux; 
M.  Flotard,  président  de  la  Société  d'économie  politique;  M,  Jandin, 
président  du  tribunal  de  commerce;  M.  Louis,  secrétaire-général  de  la 
préfecture;  M.  Talon,  avocat  général;  enfin  MM.  Franck-Ghauveau  et 
Francis  Charmes,  députés,  et  M.  de  Montebello,  amis  de  M.  Léon  Say. 

La  salle  était  trop  étroite  pour  contenir  la  foule  qui  s'y  pressait.  On  y 
arrivait  par  les  tribunes  qui  longent  la  salle  de  la  Bourse,  et  qui  étaient 
elles-mêmes  encombrées  de  monde.  Il  y   avait   environ  un  millier  do 
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personnes,  les  membres  de  la  chambre  de  commerce  et  les  notables 
commerçants  de  la  ville. 

M.  Sévenne,  dans  un  discours  qui  a  été  vivement  applaudi,  a  souhaité 
la  bienvenue  à  M.  Léon  Say  et  aux  amis  qui  l'avaient  accompagné.  Il  a 
rappelé  les  liens  de  famille  qui  unissent  M.  Say  à  la  ville  de  Lyon  et  les 
luttes  soutenues  en  commun  pour  la  cause  de  la  liberté  commerciale. 
Il  a  ensuite  donné  la  parole  à  M.  Léon  Say,  qui  s'est  exprimé  dans  ces 
termes  : 

•  Monsieur  le  président,  Messieurs, 
En  me  trouvant  devant  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville  et  en 
présence  de  cette  nombreuse  assemblée,  dans  laquelle  l'industrie  et  le 
commerce  sont  si  dignement  représentés,  lorsque  je  songe  aux  intérêts 
si  considérables  que  vous  êtes  appelés  à  défendre,  je  ne  puis  m'empê- 
cher  de  croire  que  la  défense  de  ces  intérêts  n'est  pas  seulement  celle 
de  votre  situation  particulière,  mais  celle  de  la  situation  générale  de  la 
France. 

POLITIQUE    DES    INTÉRÊTS. 

Vos  intérêts  sont  bien  des  intérêts  généraux,  et  nous  devons  nous 
efforcer  de  nous  rendre  un  compte  exact  de  la  façon  dont  ils  peuvent 
être  défendus. 

Il  y  a,  en  ne  cessant  jamais  d'envisager  les  choses  à  un  point  de  vue 
élevé,  une  politique  que  j'appellerai  la  politique  des  intérêts;  cette 
politique,  nous  devons  en  tracer  le  programme,  en  affirmer  les  idées  et 
chercher  à  faire  triompher  les  méthodes  les  plus  sûres  pour  atteindre  le 
but  qu'elle  se  propose. 

Cette  politique  doit  avoir  des  instruments  et  des  solutions,  et  je  me  per- 
mettrai de  vous  indiquer  comme  le  premier  instrument  qui  puisse  faire 
prévaloir  les  solutions  justes  dans  les  questions  qui  vous  intéressent  à 
un  si  haut  degré,  le  gouvernement  parlementaire  pratiqué  dans  sa  réa- 
lité. On  a  dit  bien  des  choses,  on  a  tenté  bien  des  expériences  sur  le 
gouvernement  parlementaire  ;  mais,  depuis  quelques  années,  il  semble 
qu'on  ait  oublié  les  enseignements  de  l'histoire  et  qu'on  ait  corrompu 
l'expression  même  de  gouvernement  parlementaire. 

RÉALITÉ   DU  GOUVERNEMENT    PARLEMENTAIRE. 

La  république  parlementaire  n'est  pas  l'administration  par  le  Parle- 
ment. C'est  l'administration  par  les  ministres  responsables  sous  l'auto- 
rité du  Parlement.  Ce  sont  les  ministres  qui  doivent  administrer;  c'est 
le  Parlement  qui  doit  contrôler.  C'est  le  seul  moyen  d'obtenir  des  tra- 
ditions dans  le  gouvernement  du  pays,  d'arriver  à  ce  qu'il  y  ait  une  suite 
dans  la  politique,  le  seul  moyen  enfin  de  permettre  aux  intérêts  de  se 
développer  en  toute  sécurité.  Tels  doivent  être  les  résultats  de  l'admi- 
nistration par   les  ministres. 

L'administration  directe  par  le  Parlement  ne  peut  avoir  d'autres  ré- 
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sultats  que  d'enfanter  des  agitations  incessantes  et  stériles.  Il  est  donc 
de  notre  devoir  de  faire  efforts  pour  obtenir  ce  que  j'appelle  la  réalité 
du  gouvernement  parlementaire.  Nous  devons  chercher  à  faire  entrer 
dans  les  mœurs  parlementaires  l'idée  de  la  nécessité  de  l'initiative  gou- 
vernementale. L'œuvre  de  nos  représentants  est  déjà  considérable;  elle 
consiste  à  surveiller  et  à  contrôler  tous  les  actes  du  gouvernement,  à  tenir 
toujours  le  gouvernement  en  éveil,  à  le  prémunir  sans  cesse  contre  les 
fautes  qu'il  pourrait  commettre  ;  mais,  en  même  temps,  les  Chambres 
doivent  lui  laisser  toute  son  initiative,  lui  permettre  d'avoir  des  tradi- 
tions dans  la  suite  à  donner  à  sa  politique  et  éviter  avec  le  plus  grand 
soin  les  agitations  stériles  qui  ne  peuvent  que  nuire  au  libre  dévelop- 
pement des  affaires.  (Très  bien  1) 

La  politique  d'agitation  n'a  rien  de  commun  avec  la  politique  des  in- 
térêts. Vous  savez  bien,  pour  en  avoir  fait  l'expérience  dans  vos  indus- 
tries chimiques,  que  la  cristallisation  ne  s'opère  que  dans  des  vases  mis 
à  l'abri  de  toute  trépidation  ;  il  en  est  de  même  de  ce  que  j'appellerai  la 
cristallisation  des  capitaux  :  la  richesse  ne  se  forme  que  dans  le  calme 
et  ne  se  développe  que  dans  une  atmosphère  de  tranquillité  politique. 
(Applaudissements.) 

C'est  là  un  point,  le  premier,  le  plus  important  de  cette  politique  des 
intérêts  que  nous  devons  défendre,  parce  qu'elle  est  la  politique  des 
intérêts  généraux,  des  intérêts  nationaux  ;  et,  je  ne  saurais  trop  le  répé- 
ter, les  intérêts  de  Lyon  sont  ceux  de  la  France  entière.  L'industrie 
lyonnaise  ne  peut  prospérer  que  si  le  pays  tout  entier  prospère. 

Nous  sommes  témoins  en  ce  moment  d'une  tentative  qui  réussira,  je 
l'espère.  Le  gouvernement  que  nous  avons  est  décidé  à  prendre  l'initia- 
tive des  affaires.  On  a  dit  que  ce  que  la  France,  ce  que  la  démocratie 
française  avait  le  plus  à  redouter,  était  un  gouvernement  autoritaire. 
Cela  est  vrai,  si  on  entend  par  gouvernement  autoritaire  un  gouverne- 
ment qui  se  targue  de  n'être  pas  un  scrupuleux  observateur  des  lois.  Mais 
nous  n'avons  rien  à  redouter  du  gouvernement  actuel.  Il  a  manifesté 
clairement  l'intention  de  pratiquer  une  politique,  de  gouverner  tant  que 
cette  politique  sera  acceptée  par  les  Chambres,  de  se  retirer  quand  les 
Chambres  se  prononceront  pour  une  politique  différente.  Si  les  ministres 
tombent  en  défendant  leur  politique,  ils  sont  suivis  en  rentrant  dans 
la  vie  privée  par  ceux  qui  professent  la  même  politique  qu'eux,  et,  s'ils 
reviennent  plus  tard  au  pouvoir,  ils  appliquent  leurs  théories  avec  une 
liberté  plus  grande  encore  et  d'une  façon  complète.  (Applaudissements.) 

J'estime  donc  que  cette  tentative  faite  par  le  ministère  mérite  toute 
notre  sympathie.  Je  désire  qu'elle  réussisse  et  que  nous  ayons  dans  un 
gouvernement  d'initiative  l'instrument  propre  à  la  politique  des 
intérêts. 
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ÉQUILIBRE   DU    BUDGET. 

Mais  il  n'est  pas  moins  indispensable  de  se  rendre  compte  des  résul- 
tats qu'on  veut  obtenir,  et,  si  nous  avons  besoin  d'avoir  la  réalité  du 
gouvernement  parlementaire,  nous  avons  besoin  d'une  autre  réalité  qui 
intéresse  au  plus  haut  point  la  prospérité  des  affaires  :  c'est  la  réalité  de 
l'équilibre  budgétaire. 

Il  est  quelquefois  difficile  de  l'obtenir  ;  il  est  difficile  de  ne  pas  se  lais- 
ser entraîner  à  une  augmentation  de  dépenses  ou  à  des  dégrèvements 
prématurés  ;  aussi  faut-il  que  nous  donnions  à  ceux  qui  ont  la  charge 
de  maintenir  cet  équilibre  toute  la  force  nécessaire  pour  résister  à  ces 
entraînements,  qu'ils  naissent  dans  les  Chambres  ou  en  dehors  des  Cham- 
bres. 11  faut  que  le  gouvernement  puisse  résister  aux  entraînements  de 
l'opinion  publique. 

Nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  qu'au  point  de  vue  budgétaire, 
nous  sommes  dans  une  situation  anormale  :  notre  budget  n'est  pas  un 
budget  définitif.  Nous  sommes  dans  l'attente,  nous  nous  demandons 
quel  sera  le  budget  normal  de  l'avenir;  tant  qu'on  ne  pourra  pas  lepré- 
senteraux  Chambres,  on  sera  obligé  de  recourir  à  des  expédients  pour 
gagner  du  temps  en  attendant  qu'on  atteigne  le  budget  définitif  et  nor- 
mal si  désirable  et  si  désiré. 

Ce  n'est  pas  à  des  hommes  d'affaires  comme  ceux  qui  sont  autour  de 
moi  qu'il  est  nécessaire  d'indiquer  la  seule  raison  qui  empêche  de  conce- 
voir et  de  discuter  ce  budget.  La  grande,  la  vraie,  la  seule  raison  qui 
empêche  de  discuter  le  budget  normal,  est  la  suspension  de  la  question 
des  chemins  de  fer. 

Tant  que  nous  ne  saurons  pas  quelle  est  la  quantité  de  capitaux  qui 
doit  être  dépensée  pour  cet  objet  dans  ce  pays,  ni  comment  ces  capitaux 
doivent  être  dépensés,  ni  comment  on  peut  se  les  procurer,  il  est  im- 
possible d'espérer  un  équilibre  permanent.  Je  considère  comme  une 
vérité  indéniable  que  nous  n'aurons  pas  de  budget  tant  qu'on  n'aura 
pas  trouvé  une  solution  à  la  question  des  chemins  de  fer. 

J'ajouterai  que  des  solutions  imparfaites  valent  quelquefois  mieux 
que  la  continuation  d'expédients  qui  ne  résolvent  rien.  Je  sais  que  le 
gouvernement  s'occupe  avec  ardeur  de  trouver  les  solutions  nécessaires, 
et  peut-être  n'est-il  pas  inutile  de  dire  que,  parmi  ces  solutions,  il  en 
est  une  très  importante,  celle  des  tarifs,  qui  me  paraît  sur  le  point  d'être 
trouvée. 

QUESTION    DES    CHEMINS    DE    FER. 

La  question  des  chemins  de  fer  se  divise  en  deux  :  la  question  des 
tarifs  et  la  question  de  Ja  construction  des  lignes  nouvelles  du  plan 
Freycinet  ;  la  première,(qui  a  un  si  haut  intérêt  pour  l'industrie  et  pour 
le  commerce  en  général,  et  la  seconde,  qui  touche  si  vivement  certaines 
parties  du  territoire  et  qui  est  si  difficile  à  résoudre,  à  cause  de  l'im- 
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mensité  des  capitaux  à  engager  et  de  la  difficulté  de  les  employer  pro- 
ductivement. 

Aussi  je  pense  que  cette  dernière  question  est  celle  qui  présente  le 
plus  de  difficultés,  je  veux  parler  de  la  construction  des  lignes  classées  , 
de  la  dépense  d'un  capital  de  plus  de  sept  milliards,  chose  impossible 
à  concevoir  dans  le  moment  actuel. 

De  toute  nécessité,  il  y  a  lieu  de  diviser  la  tâche,  de  commencer  par 
ce  qui  est  le  plus  pressé  et  d'ajourner  jusqu'au  moment  où  les  ressources 
disponibles  seront  plus  considérables  la  dernière  partie  de  ce  grand 
travail. 

La  question  des  tarifs  n'est  pas  encore  résolue,  mais  elle  le  sera  bien- 
tôt, je  l'espère.  Les  personnes  qui  étaient  autrefois  le  plus  éloignées  de 
s'entendre  à  ce  sujet  semblent  aujourd'hui  se  rapprocher,  et  je  ne  serais 
pas  étonné  si  dans  peu  de  temps  un  apaisement  ne  se  faisait  pas  au 
moyen  des  solutions  qui  auront  pu  être  apportées  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  d'une  part,  et  par  les  différentes  Compagnies  de  chemins 
de  fer  qui  exploitent  notre  réseau  national,  d'autre  part. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  cet  objet  spécial.  Je  voudrais  pourtant  indi- 
quer les  points  sur  lesquels  il  semble  que  l'accord  pourra  se  faire. 

On  a  pendant  un  certain  temps  été  très  amoureux  de  l'uniformité. 
On  considérait  que  les  tarifs  devaient  avoir  des  bases  très  simples,  de 
manière  que  le  calcul  en  fût  aisé  pour  tout  le  monde.  On  voulait  aussi 
avoir  un  livret  imprimé  des  tarifs  dans  lequel  chacun  pût  se  retrouver 
aisément.  Mais  cette  passion  paraît  être  moins  vive  aujourd'hui,  parce 
que  le  commerce  et  l'industrie  se  sont  bien  vite  aperçus  que  ce  qui 
était  important,  c'était  beaucoup  moins  l'uniformité  des  tarifs  que  l'a- 
vantage qu'on  pouvait  trouver  dans  les  prix.  Il  n'y  a  pas  un  commerçant 
qui  n'aimât  pas  mieux  une  variété  de  tarifs  qui  lui  procurerait  des 
avantages  qu'une  simplification  dont  il  ne  profiterait  pas. 

Aussi  a-t-on  heureusement  abandonné  l'idée  des  tarifs  kilométriques 
pour  adopter  l'idée  des  tarifs  différentiels  auxquels  on  a  donné  le  nom  de 
tarifs  belges,  car  ces  tarifs  donnent  évidemment  plus  de  satisfaction  au 
commerce.  On  a  enfin  reconnu  que  les  tarifs  généraux  peuvent  s'ap- 
pliquer utilement  même  dans  les  différentes  régions  aux  mêmes  natures 
de  marchandises,  et  on  est  arrivé  non  sans  difficulté,  je  le  reconnais, 
à  des  classifications  uniformes  auxquelles  s'appliquent  des  tarifs  géné- 
raux sur  l'ensemble  des  chemins  de    fer  français. 

Voilà  un  premier  point  sur  lequel  il  semble  que  l'accord  est  près 
d'être  fait. 

Restait  une  autre  question  de  tarifs  très  importante,  peut-être  la  plus 
importante  pour  l'industrie,  celle  des  tarifs  spéciaux,  car  les  tarifs  gé- 
néraux ne  s'appliquent  pas  aux  transports  de  la  grande  industrie  qui  se 
sert  des  tarifs  spéciaux. 
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On  s'est  demandé  si  on  ne  pourrait  pas  faire  avec  les  tarifs  spéciaux 
unifiés  une  sorte  de  tarif  général  d'un  ordre  particulier  qui  s'applique- 
rait à  des  séries  identiques  de  marchandises  dans  toutes  les  parties  du 
territoire.  Mais  on  a  été  bientôt  obligé  de  reconnaître  qu'on  se  trouvait 
en  face  d'un  problème  insoluble,  et  qu'une  solution  dans  ce  sens  n'aurait 
d'ailleurs  pas  d'intérêt  pour  l'industrie.  En  effet,  les  transports  par  masses 
sont  de  nature  différente,  suivant  les  régions,  et  comme  on  ne  peut  pas 
abaisser  tous  les  tarifs,  ce  qui  ferait  tomber  au-dessous  du  prix  du 
revient  le  tarif  moyen,  on  jugea  plus  pratique  de  conserver  des  ta- 
rifs différents  dans  chaque  région,  parce  que,  dans  chaque  région, 
ce  sont  des  industries  différentes  qui  dominent  et  dont  il  faut 
favoriser  l'extension.  Au  lieu  de  concevoir  les  tarifs  spéciaux 
comme  des  espèces  de  tarifs  généraux  uniformisés,  on  comprit  qu'il 
fallait  avoir  dans  chaque  région  des  familles  de  tarifs  spéciaux. 

On  a  pensé  qu'on  pouvait  imaginer,  au  moyen  de  ces  familles,  les 
combinaisons  pratiques  les  plus  favorables  à  l'industrie  des  diverses 
centres  industriels.  Sur  ce  point,  je  ne  dirai  pas  que  l'accord  est  fait, 
mais  enfin  la  discussion  des  diverses  solutions  me  paraît  tellement 
avancée  que  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  se  produise  bientôt. 

Enfin,  il  y  a  une  dernière  espèce  de  tarif,  qu'on  appelle  le  tarif  de 
gare  à  gare,  le  tarif  des  prix  faits,  celui  qui  est  appliqué  à  des  indus- 
tries qui,  sans  les  avantages  qu'il  assure,  ne  pourraient  pas  subsister. 
Là  encore  l'opinion  paraît  se  modifier  en  ce  sens  que  les  observations 
échangées  permettent  de  croire  qu'on  arrivera  à  une  entente,  grâce  à 
l'initiative  personnelle  de  M.  Raynal.  Ainsi  donc,  en  ce  qui  concerne  la 
forme  des  tarifs,  je  pense  que  la  question  des  chemins  de  fer  est  bien 
près  d'être  résolue. 

Reste  à  traiter  la  question  de  l'abaissement  des  prix,  question  beau, 
coup  plus  délicate,  parce  que  l'abaissement  des  prix  c'est  la  diminution 
des  produits  nets  des  Compagnies  constituant,  à  proprement  parler,  un 
emploi  des  plus-values  que  l'avenir  réserve  à  l'industrie  des  chemins 
de  fer. 

On  peut  se  demander  quel  est  le  résultat  le  plus  intéressant  pour  le 
commerce,  d'obtenir  que  ces  plus-values  soient  consacrées  à  diminuer 
certains  tarifs  ou  bien  d'obtenir  qu'elles  soient  employées  à  rémunérer 
des  capitaux  qui  seront  un  certain  temps  improductifs  si  on  les  immo- 
bilise  dans  la  construction  de  nouvelles  lignes. 

Il  y  a  là  une  seconde  question  sur  laquelle  les  discussions  peuvent 
être  assez  difficiles.  Cependant  il  y  a  de  la  part  des  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  et  de  celle  du  ministre  un  désir  d'arriver  à  un  accord. 
On  peut  se  flatter  que  la  grosse  affaire  des  tarifs  est  sur  le  point  de 
trouver  une  solution. 

J'arrive  maintenant  à  la  difficulté  de  la  construction  que  j'ai  indi- 
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quée  tout  à  l'heure.  Nous  ne  pouvons  pas  tous  les  ans  dépenser  plu- 
sieurs centaines  de  millions  qui  pourront  monter  à  des  milliards  pour 
construire  de  nouvelles  lignes  ;  il  est  impossible  d'emprunter  un  mil- 
liard tous  les  ans  sans  écraser  les  contribuables  du  poids  du  service  de 
ces  emprunts  ;  aussi  la  solution  est-elle  extrêmement  difficile  ;  il  y  a 
beaucoup  d'intérêts  à  ménager.  J'ai  plusieurs  fois  indiqué  quelle  de- 
vait être  cette  solution,  mais  je  regrette  de  ne  pas  entrevoir  quelle  est 
celle  du  gouvernement. 

Et  pourtant  ce  n'est  qu'après  qu'il  l'aura  trouvée  qu'on  pourra  éta- 
blir ce  que  j'appelais  le  budget  normal,  et  ce  n'est  qlie  ce  jour-là  qu'on 
pourra  se  passer  d'expédients. 

Dans  la  politique  des  intérêts,  la  question  des  chemins  de  fer  est,  je 
ne  saurais  trop  le  répéter,  une  question  de  premier  ordre  à  laquelle  est 
attaché  l'avenir  financier  et  industriel  de  ce  pays;  si  on  arrive  à  orga- 
niser un  budget  normal,  nous  verrons  sans  aucun  doute  des  temps 
meilleurs.  J'espère  que  le  gouvernement  comprendra  Ja  responsabilité 
qui  pèse  sur  lui. 

Vous  avez  tous  remarqué  que,  dans  certaines  périodes  de  la  vie  in- 
dustrielle des  peuples,  il  y  a  des  temps  d'arrêts  forcés,  lesquels 
sont  la  conséquence  de  certaines  situations  politiques  et  économiques. 
Pendant  ces  périodes  d'indécision,  les  affaires  se  ralentissent  sans 
que  pourtant  les  épargnes  cessent  absolument  de  s'accumuler  et  de 
former  de  nouveaux  capitaux.  Si  les  obstacles  politiques  ou  écono- 
miques disparaissent ,  on  assiste  comme  à  un  lever  de  rideau  : 
toutes  les  affaires  reprennent  à  la  fois  et,  le  lendemain  même  des  jours 
les  plus  difficiles,  on  entre  dans  une  ère  extraordinaire   de  prospérité. 

Eh  bien,  nous  sommes  dans  cette  période  d'incertitude,  parce  que 
nous  n'avons  pas  de  buget  normal  et  que  nous  n'en  aurons  pas  tant  que 
la  question  des  chemins  de  fer  ne  sera  pas  résolue.  Si  nous  sortons  de 
cet  embarras  et  si  les  Chambres  et  le  gouvernement  empêchent  les  agi- 
tations politiques  de  se  reproduire,  je  puis  prévoir  sans  être  un  pro- 
phète une  grande  et  rapide  expansion  de  toutes  les  affaires. 

L'industrie  et  le  commerce  ne  s'en  ressentiront  pas  seuls;  vous  rever- 
riez alors  des  excédents  de  recette  dans  les  publications  mensuelles  du 
ministère  des  finances.  L'équilibre  du  budget  s'établirait  très  facile- 
ment. J'ai  la  confiance  que  le  gouvernement  assurera  cet  avenir  et  je 
crois  qu'il  faut  se  préparer  à  cette  période  de  prospérité. 

Il  faut  savoir  s'y  préparer  d'avance,  car  il  est  peut-être  plus  difficile 
d'administrer  la  prospérité  que  la  gêne. 

Quand  nous  y  serons,  il  ne  faudra  pas  laisser  échapper  l'occasion, 
il  faudra  en  tirer  parti.  Nous  devons  avoir  pour  cet  avenir  des  plans 
très  étudiés,  nous  devons  savoir  à  l'avance  ce  que  nous  ferons,  ce  que 
nous  demanderons  à  nos  représentants  et  à  notre  gouvernement. 
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DÉGRÈVEMENT  DE  L'AGRICULTURE   ET  CONVERSION. 

En  vue  de  cet  avenir,  permettez-moi  aujourd'hui  de  vous  proposer 
un  traité  de  paix,une  alliance.  L'industrie  lyonaise  a  besoin  de  s'allier 
avec  l'agriculture;  il  faut,  en  effet,  que  vos  intérêts  deviennent  connexes 
parce  qu'ils  sont  identiques;  on  n'a  peut-être  pas  assez  fait  jusqu'ici 
pour  amener  l'entente  entre  l'industrie  libérale  et  l'agriculture  ;  il  faut 
ramener  l'agriculture  à  nous  ;  il  n'y  a  pas  dans  ce  pays  de  prospérité  si 
l'agriculture  n'est  pas  prospère;  il  faudra  donc  employer  cette  période 
de  prospérité,  que  je  prévois,  à  dégrever  l'agriculture;  il  ne  faut 
pas  que  nous  nous  jetions  sur  ces  excédents  lorsqu'ils  se  produiront;  il 
faut  que  nous  les  abandonnions  sans  regrets  et  tout  entiers  à  l'agricul- 
ture. 

On  a  déjà  étudié  ce  que  l'on  pourrait  faire  pour  elle.  Plusieurs 
solutions  ont  été  proposées  ;  vous  savez  d'ailleurs  qu'il  y  a  dans  les  bud- 
gets des  réserves.  A  l'époque  où  j'étais  ministre  des  finances,  en  pré- 
sentant mon  dernier  budget,  j'ai  dit  à  l'agriculture  :  Nous  avons  des  ré- 
serves qui  consistent  à  diminuer  l'intérêt  de  la  Dette  quand  on  pourra  le 
faire  par  la  conversion  de  la  rente  5  0/0.  Eh  bien,  c'est  à  l'agriculture 
qu'il  faudra  donner  ces  réserves.  Le  jour  où  l'importante  opération  delà 
conversion  pourra  se  réaliser,  il  ne  faudra  pas  s'en  servir  comme  d'un 
expédient  pour  équilibrer  le  budget  ou  le  gaspiller  dans  des  crédits  sup- 
plémentaires, il  faudra  tenir  la  parole  que  nous  avons  donnée  à  l'a- 
griculture. 

On  pourra  se  demander  s'il  faut  dégrever  d'abord  les  droits  de  trans- 
mission et  d'enregistrement,  car  ce  sont  là  des  impôts  qui  frappent  très 
lourdement  l'agriculture;  il  faut  qu'on  puisse  acheter  et  vendre  pour  se 
constituer  une  propriété  sans  payer  les  droits  exorbitants  que  vous  con- 
naissez. On  peut  aussi  se  demander  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  diminuer  dans 
tous  les  départements  l'impôt  foncier  et  de  faire  faire  un  pas  à  la  péré- 
quation en  dégrevant  en  sus  et  spécialement  certains  départements  sur- 
imposés. On  peut  encore,  et  je  crois  savoir  que  c'est  de  ce  côté  que  les 
agriculteurs  se  tournent  avec  le  plus  de  force,  étudier  les  moyens  d'en- 
tretenir les  chemins  vicinaux,  en  allégeant  le  budget  des  départements 
et  des  communes  de  dépenses  à  porter  sur  le  budget  de  l'Etat,  de  ma- 
nière à  leur  permettre  de  consacrer  plus  de  fonds  à  leurs  chemins. 

On  peut  enfin  abandonner  aux  départements  une  somme  importante 
prise  sur  le  budget  pour  faire  une  dotation  supplémentaire  au  budget 
d'entretien  des  chemins  vicinaux  qu'on  distribuerait- comme  un  fonds 
commun. 

TARIFS   DE  DOUANE   ET   LIBERTÉ  COMMERCIALE. 

Je  vous  demande  de  faire  cette  campagne  avec  moi  en  faveur  de  l'a- 
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griculture.  Il  ne  faut  pas  que  l'industrie  se  montre  jalouse  de  ces  dégrè- 
vements, car  nous  avons  besoin  que  l'agriculture  nous  aide  pour  amé- 
liorer notre  situation  industrielle  par  l'abaissement  des  tarifs  de  douane. 
J'en  reviens  toujours  là.  C'est  un  refrain  de  famille,  pourrait  croire 
votre  président.  Il  a  raison  de  rappeler  que  fje  dis  souvent  la  même 
chose  et  que  je  finis  toujours  par  parler  de  la  liberté  commerciale. 

Nous  avons  mal  travaillé  depuis  douze  ans  ;  nous  nous  sommes  faits 
en  France  les  professeurs  du  protectionnisme  dans  le  monde  :  dès  lors 
nous  serions  naïfs  d'être  étonnés  que  le  système  protecteur  nous  enserre 
aujourd'hui  de  tous  côtés.  Il  ne  fallait  pas  professer  de  pareilles  doctri- 
nes. (Très  bien  !  très  bien  !) 

Sachons  reconnaître  que  c'est  de  notre  pays  qu'est  partie  cette  pro- 
pagande funeste.  Les  industriels  qui  sont  partisans  de  la  protection  en 
France  sont  ceux  qui  souffrent  le  plus  du  système  protecteur  des  États 
voisins;  c'est  donc  là  notre  première  faute,  ou  plutôt  c'est  la  première 
faute  de  nos  adversaires;  ce  n'est  pas  la  nôtre,  puisque  nous  n'apparte- 
nons pas  à  l'école  protectionniste. 

Un  autre  malheur  a  été  la  manière  dont  a  été  poursuivie  la  discus- 
sion du  tarif  général  des  douanes.  J'avoue  que  cette  discussion  a  été 
un  triste  spectacle  pour  les  partisans  des  idées  libérales  en  économie 
politique.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  eu  un  seul  partisan  de  nos  idées  qui 
ait  osé  se  placer  au  point  de  vue  véritablement  scientifique,  au  point  de 
vue  des  consommateurs  français;  c'est  dans  cette  discussion  qu'on  a 
créé  un  nouveau  dogme,  celui  des  droits  spécifiques.  On  a  indiqué  que 
toute  législation  douanière  était  impossible  si  on  ne  faisait  pas  dispa- 
raître les  droits  ad  valorem.  Je  voyais  alors  tous  les  jours  des  hommes 
très  intelligents,  qui  s'appelaient  à  l'époque  Amé,  qui  s'appellent  au- 
jourd'hui Ambaud;  ils  me  disaient  qu'il  est  très  difficile  de  reconnaî- 
tre la  valeur  d'une  marchandise  ;  on  a  parlé  de  fraudes  abominables,  on 
a  dit  qu'on  imposait  par  la  loi  des  marchandises  à  10  0/0,  et  que,  par 
suite  de  fausses  déclarations,  la  loi  n'était  pas  appliquée,  que  c'était  une 
fraude  qui  abaissait  à  9  et  8  0/0  les  droits  de  douane;  on  a  fait  un 
tel  épouvantail  de  ces  prétenduesJTraudes  que  personne  n'osait  plus  dé- 
fendre les  droits  ad  valorem. 

Mais  quand  on  a  voulu  appliquer  les  droits  spécifiques,  on  s'est  aperçu 
qu'il  y  avait  par  cette  méthode  des  inégalités  bien  moins  justifiables  en- 
core. On  a  été  obligé  de  faire  des  catégories  et  de  comprendre  dans  ces 
catégories  des  marchandises  dont  la  valeur  était  très  différente,  de 
sorte  qu'on  a  eu  comme  base  des  tarifs  des  écarts  de  15,  20,  30, 
50  0/0,  bien  plus  fâcheux  que  les  écarts  occasionnés  par  des  décla- 
rations mensongères  de  valeur.  La  vérité  est  qu'il  faut  dans  certains 
cas  adopter  les  tarifs  au  poids  et  dans  d'autres  cas  les  tarifs  ad 
valorem.  C'est  l'obstination  à  proscrire  les  droits  ad  valorem  qui   est 
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Tunique  cause  de  l'échec  des  négociations  avec  l'Angleterre.  (Mouve- 
ment.) Si  nous  n'avions  pas  tenu  comme  à  un  dogme  à  tout  transfor- 
mer en  droits  spécifiques,  les  négociations  n'eussent  pas  été  rompues. 

Je  ne  puis  pas  oublier  que.  lorsque  j'étais  ambassadeur  en  Angleterre, 
j'avais  moi-même  préparé  ce  traité  de  commerce;  nous  avions  fixé  des 
bases;  l'une  d'elles  permettait  d'espérer  qu'on  pourrait  conserver  cer- 
tains droits  ad  valorem.  J'ai  été  quelques  jours  plus  tard  désavoué  à  la 
tribune  du  Sénat,  et  j'entendais,  du  haut  du  fauteuil  de  la  présidence 
de  cette  Assemblée,  le  désaveu  du  ministre  des  affaires  étrangères  que 
ma  situation  de  président  me  condamnait  à  écouter  en  silence. 

La  transformation  de  tous  les  droits  ad  valorem  en  droits  spécifiques 
a  été,  je  le  répète,  la  cause  unique  de  l'échec  de  nos  négociations  avec 
l'Angleterre.  Mais  il  faudra  recommencer  cette  campagne  le  plus  tôt  pos- 
sible ;  je  ne  sais  pas  s'il  sera  possible  de  reprendre  les  négociations  avec 
l'Angleterre,  mais  il  sera  plus  facile  de  le  faire  si  les  négociations  sont 
préparées  dans  l'opinion  publique  par  votre  propagande  incessante. 

Vous  avez  apporté  une  grande  ardeur  dans  la  lutte  pour  le  libre 
échange,  pour  obtenir  avant  tout  l'affranchissement  des  matières  pre- 
mières. Il  m'a  toujours  semblé  qu'il  était  bien  difficile  de  faire  une 
distinction  entre  la  matière  première  et  celle  qui  ne  l'est  pas,  car 
telle  matière  est  première  pour  une  industrie,  et  elle  est  un  produit 
achevé  pour  une  autre;  les  introductions  temporaires,  qui  sont  très 
bonnes  pour  atténuer  l'effet  des  droits  sur  le  commerce  d'exportation  ne 
sont  que  des  palliatifs.  Je  ne  veux  pas  m'étendre  davantage.  Tout  le 
monde  comprend  dans  cette  réunion  que  la  politique  économique  libérale 
est  un  des  desiderata  de  cette  politique  que  j'ai  qualifiée  de  politique  des 
intérêts.  (Applaudissements.) 

DÉBOUCHÉS  ET  POLITIQUE  COLONIALE. 

Je  ne  veux  pas  terminer  sans  appeler  encore  votre  attention  sur  la 
question  des  débouchés.  L'honorable  président  de  la  chambre  de  com- 
merce a  rappelé  que  mon  grand-père  avait  créé  la  théorie  des  débouchés, 
qu'il  a  démontré  que  les  produits  s'échangent  contre  les  produits  et 
que  la  meilleure  manière  d'avoir  des  exportations  était  de  faire  beau- 
coup d'importations.  Mais  ce  n'est  pas  la  théorie  scientifique  des  débou- 
chés qui  m'occupe  en  ce  moment,  c'est  ce  que  j'appellerai  la  politique 
des  débouchés. 

Il  y  a  une  tendance  malheureuse  chez  un  certain  nombre  d'esprits  à 
se  désintéresser  de  ce  qui  se  passe  au  delà  de  nos  frontières;  c'est  là 
une  erreur  déplorable,  qui  pourrait  conduire  à  la  diminution  de  la 
France;  la  France  est  grande,  en  effet,  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur;  si 
nos  relations  commerciales  diminuent,  la  France  diminue  également. 

Je  n'entends  pas  dire  qu'il  faille  soutenir  le  prestige  de  la  France  par 
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des  expéditions  militaires  intempestives  et  périlleuses,  mais  nous  devons 
avoir  une  politique  coloniale  très  ferme  et  très  nette.  Nous  devons  faire 
respecter  par  nos  rivaux  nos  droits  et  nos  intérêts  ;  nous  devons  assurer 
une  protection  efficace  à  nos  nationaux  partout  où  ils  portent  le  nom, 
les  goûts,  la  langue  et  les  idées  de  la  France.  (Applaudissements  pro- 
longés.) 

Il  y  a  des  cabinets  qui  peuvent  tomber  et  d'autres  qui  peuvent  se  for- 
mer sur  ces  graves  questions.  (Applaudissements.) 

Il  faut  que  l'on  sache  que  nous  soutiendrons  les  cabinets  qui  s'occu- 
peront de  ces  questions  et  que  nous  ne  soutiendrons  pas  ceux  qui  les 
abandonneraient.  Nous  soutenons  le  gouvernement  actuel  parce  que 
nous  espérons  qu'il  défendra  énergiquement  nos  intérêts  coloniaux  dans 
le  nord  de  l'Afrique,  qu'il  consolidera  notre  protectorat  en  Tunisie, 
qu'il  le  maintiendra  dans  les  mers  de  l'Extrême-Orient.  (Vive  approba- 
tion.) Voilà,  Messieurs  ce  que  je  tenais  à  vous  dire  sur  la  politique 
économique;  mais,  avant  d'abandonner  la  parole,  permettez-moi  de 
vous  remercier  de  l'accueil  sympathique  que  vous  m'avez  fait  en  me 
rattachant  à  vous  par  le  souvenir  de  mon  aïeul.  Je  me  rappelle  que  je 
me  dois  aux  intérêts  lyonnais  ;  je  suis  un  des  vôtres,  et  ce  que  je  disais 
hier  à  mes  amis  de  la  Société  d'économie  politique,  je  vous  le  répète  à 
tous  :  formez  un  bataillon  serré  qui  porte  très  haut  le  drapeau  de  la  li- 
berté commerciale;  laîssez-moi  m'enrôler  dans  ce  bataillon  lyonnais, 
considérez-moi  comme  un  de  ses  soldats.  (Bravos  et  applaudissements.) 

Le  discours  de  M.  Léon  Say  a  été  accueilli  d'un  bout  à  l'autre  avec 
une  faveur  marquée.  Plusieurs  passages  ont  été  applaudis  avec  une  vi- 
vacité particulière  :  ce  sont  ceux  où  M.  Léon  Say  a  parlé  de  la  nécessité 
de  laisser  l'initiative  gouvernementale  au  gouvernement,  des  fautes 
commises  dans  la  négociation  des  traités  de  commerce  et  de  la  politique 
coloniale  qui  convient  à  la  France. 

M.  Sévenne  a  remercié  M.  Léon  Say  des  paroles  qu'il  venait  de  pro- 
noncer, et  s'est  fait  l'interprète  du  sentiment  général  en  assurant  que  la 
ville  de  Lyon  considérait  M.  Léon  Say  comme  un  des  siens,  et  qu7elle 
marcherait  toujours  avec  lui  pour  faire  triompher  les  vrais  principes  de 
l'économie  politique. 

A  onze  heures  moins  le  quart,  la  séance  était  terminée. 
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LES  LOIS  NATURELLES  ET  L'OBJET  DE   L'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

La  façon  dont  j'ai  défini  l'économie  politique  et  parlé  des  lois  natu- 
relles économiques,  dans  mon  petit  livre  Éléments  d'économie  politique, 
m'a  valu  delà  part  de  M.  Courcelle-Seneuil  et  des  autres  économistes 
orthodoxes  qui  ont  bien  voulu  en  rendre  compte,  comme  MM.  Mangin 
Maurice  Block  et  Dameth,  de  graves  reproches  et  de  dures  admonesta- 
tions. M.  Courcelle-Seneuil  me  fait  entendre  que  je  me  suis  occupé  de 
tout  autre  chose  que  d'économie  politique  et  que  je  ne  semble  pas 
même  soupçonner  en  quoi  elle  consiste. 

Je  ne  me  permettrais  pas  de  défendre  mon  modeste  volume  contre 
des  critiques  si  distingués,  et  d'ailleurs  si  extrêmement  bienveillants 
envers  moi,  si  je  ne  croyais  qu'il  est  très  utile  de  discuter  ce  point  en- 
core très  controversé,  on  pourrait  même  dire  plus  controversé  que  ja- 
mais :  Qu'est-ce  que  l'économie  politique  et  quel  est  son  objet? 

La  définition  habituelle  consiste  à  dire  qu'elle  s'occupe  des  lois  na- 
turelles qui  président  à  la  production,  à  la  répartition  et  à  la  consom- 
mation des  richesses. 

Ce  que  l'on  m'a  reproché,  c'est  d'avoir  écrit  que  «  l'économie  politi- 
que est  la  science  qui  détermine  quelles  sont  les  lois  que  les  hommes 
doivent  adopter,  afin  qu'ils  puissent,  avec  le  moins  d'efforts  possible, 
se  procurer  le  plus  d'objets  propres  à  satisfaire  leurs  besoins,  en  les  ré- 
partissant  conformément  à  la  justice  et  en  les  consommant  conformé- 
ment à  la  raison  »  ;  et  surtout  d'avoir  ajouté  que  les  lois,  objet  de  notre 
science,  «  ne  sont  pas  celles  de  la  nature,  mais  celles  qu'édicté  le  lé- 
gislateur ». 

Je  crois  qu'il  n'est  pas  difficile  de  montrer  qu'en  parlant  ainsi,  je  n'ai 
fait  que  me  conformer  à  la  façon  dont  les  fondateurs  de  notre  science, 
le  maître  de  l'orthodoxie,  Adam  Smith,  et  même  les  physiocrates,  l'ont 
comprise,  et  j'ose  ajouter  qu'ils  ont  eu  raison. 

Selon  Adam  Smith,  «  l'économie  politique,  considérée  comme  une 
branche  de  la  science  d'un  homme  d'État  ou  d'un  législateur,  se  propose 
deux  objets  :  enrichir  en  même  temps  le  peuple  et  le  souverain  (voir 
sur  les  définitions  de  l'économie  politique,  M.  G.  de  Molinari,  Cours 
d'économie  politique,  t.  I,  p.  18).  Notre  science  s'occupe  donc,  comme 
j'ai  cru  pouvoir  le  répéter,  des  lois  émanées  des  législateurs.  M.  Cour- 
celle-Seneuil me  dira  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'entendent  les  ortho- 
doxes aujourd'hui.  Je  le  sais  5  mais  il  doit  m'être  permis  de  préférer  la 
manière  de  voir  de  notre  maître  à  tous  et  de  nos  anciens. 
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QuandJ.-B.  Say  donna,  le  premier,  je  crois,  cette  définition    étroite 
et  complètement  erronée,  acceptée  depuis  aveuglément  presque  par 
tous  :  «  L'économie  politique  est  la  science  qui  décrit  comment  les  ri- 
chesses se  forment,  se  distribuent  et  se  consomment  »,  le  dernier   re- 
présentant de  la  physiocratie,  Dupont  de  Nemours,   lui  adressa  une 
lettre  touchante,  écrite  à  bord  du  Fingal,  sur  le  chemin  de  l'exil,    en 
route  pour  les  Etats-Unis,  le  22  avril  1815  :  «  Vous  avez  trop  rétréci  la 
carrière  de  l'économie  politique,  en  ne  la  traitant  que  comme  la  science 
des  richesses.  Elle  est  la  science  du  droit  naturel  appliqué,  comme  il  doit 
l'être,  aux  sociétés  civilisés.  Elle  est  la  science  des  constitutions,  qui 
apprend  et  qui  apprendra,  non  seulement  ce  que  les  gouvernements  ne 
doivent  pas  faire,  pour  leur  propre  intérêt  et  pour  celui  de  leurs   na- 
tions ou  de  leurs  richesses,  mais  ce  qu'ils  ne  doivent  pas  pouvoir,  de- 
vant Dieu,  sous  peine  de  mériter  la  haine  et  le  mépris  des  hommes,  le 
détrônement  pendant  leur  vie  et  lefouet  sanglant  de  l'histoire,  après  leur 
mort.  Vous  avez  cru  que  notre  large  manière  de  considérer   les  gou- 
vernements était  la  politique   et  non  l'économie  politique.    Cette  fois 
vous  n'avez  point  parlé  français,  quoique  vous  le  sachiez  très  bien,  etc.» 

Ainsi  donc,  pour  les  physiocrates  comme  pour  Smith,  l'économie  po- 
litique est  une  science  de  législateur.  Le  nom  même  qu'elle  porte  et 
qu'on  a  en  vain  voulu  lui  enlever,  prouve  qu'Adam  Smith  et  les  phy- 
siocrates avaient  raison.  «L'expression  économie  politique,  dit  M.  E. 
Levasseur  dans  son  excellent  Précis,  est  formée  des  mots  grecs  olxoç, 
vo'jaoç  et  tco'Xi;,  et  signifie  l'art  d'administrer  la  richesse  dans  les  sociétés.  » 
Économie  est  synonyme  de  bonne  administration.  L'administration  ap- 
pliquée à  la  tto'Xiç,  à  l'État,  est  bien,  j'imagine,  affaire  du  législateur. 
La  dénomination  allemande  \ olkswirthschaft  renferme  la  même  idée  : 
wirthschaflen  signifie  «gérer,  administrer  ».  Si  vous  excluez  l'action  du 
législateur,  vous  faites  de  l'économie  qui  n'est  pas  politique.  L'État  ne 
doit  certes  pas  prendre  en  mains  la  gestion  de  tous  les  intérêts,  mais  il 
doit  édicter  les  lois  les  plus  favorables  à  la  production  de  la  richesse, 
par  les  individus^  et  c'est  la  recherche  de  ces  lois  qui  constitue  l'ob- 
jet de  l'économie  politique. 

Les  anciens  ne  l'ont  pas  compris  autrement.  Mais  ils  n'y  entendaient 
rien,  dira-t-on.  Ce  n'est  pas  l'avis  du  plus  érudit  des  économistes  con- 
temporains, M.  Roscher,  lequel  prétend  qu'il  a  beaucoup  plus  appris  des 
auteurs  anciens  que  des  modernes,  et  que  s'ils  ont  moins  approfondi  la 
partie  physique  de  la  science,  ils  en  ont  mieux  compris  la  portée  éthique 
et  sociale,  qui  est  la  chose  principale  (Ansichten  der  Volksioirthschaft, 
p.  6  à  9).  Voyez  d'ailleurs  tous  les  écrits  économiques  qui  ont  paru 
au  xvne  et  au  xviïi8  siècle  et  qui  sont  nos  origines,  aux  Pays-Bas 
(v.  Laspeyres),  en  Angleterre  et  en  Italie  (v.  Cossa  et  Errera).  Tous  s'oc- 
cupent de  questions  de  législation,  tous  ont  un  but  pratique.  M.  Rouxel, 
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dans  un  article  aussi  bien  pensé  que  finement  écrit,  disait  ici  même  que 
le  marquis  de  Mirabeau  est  le  véritable  père  de  l'économie  politique. 
Or,  dans  son  Ami  des  hommes,  Mirabeau  cherche  les  moyens  d'encou- 
rager l'agriculture  et,  dans  la  Théorie  de  l'impôt,  il  préconise  l'impôt 
unique  sur  le  produit  net  du  sol  et  la  suppression  des  fermiers  géné- 
raux. Administration  et  législation,  voilà  donc  son  objet. 

On  me  dit  :  Mais  si  vous  donnez  un  but  de  bonne  administration  et 
de  bonne  législation  à  l'économie  politique,  vous  en  faites  un  art  et  non 
une  science.  La  tentative  de  faire  de  l'économie  politique  une  science 
désintéressée,  sans  but  pratique,  comme  l'est  l'astronomie,  me  paraît 
précisément  une  chimère,  en  contradiction  avec  l'objet  même  de 
notre  science,  qui  est  la  richesse,  les  utilités.  M.  Espinas,  dans  un  arti- 
cle sur  les  Études  sociologiques  {Revue  philosophique,  oct.  1882),  écrit 
ceci  :  «  Quand  la  science  est  arrivée  sur  un  point  déterminé  à  un  état 
de  perfection  relative,  elle  a  pour  objet  non  ce  qui  doit  être,  mais  ce 
qui  est.  Elle  se  borne  à  chercher  la  formule  du  fait  ou  la  loi.  Elle  s'étend 
ainsi  à  l'avenir  et  elle  peut  dire  ce  qui  sera  ou  ce  qui  «  doit  être»  (dans 
le  sens  de  pure  futuration);  mais  elle  est  étrangère  en  elle-même  à 
toute  idée  d'obligation  ou  de  prescription  impérative.  »  Voilà  précisé- 
ment ce  que  M.  Gourcelle-Seneuil,  lord  Sherbrooke  et  les  autres  ortho- 
doxes appliquent  à  l'économie  politique.  Or,  ce  que  dit  M.  Espinas  peut 
être  juste  pour  les  sciences  exactes  ou  naturelles,  mais  nullement  pour 
les  sciences  morales  et  politiques,  où  il  s'agit,  au  contraire,  toujours 
d'obligations  et  de  devoir. 

M.  Coquelin,  s'efforçant  de  définir  l'économie  politiquedans  le  Diction- 
naire Guillaumin,  dit  :  «  La  science  n'a  pas  de  but.   Dès    qu'on  s'occupe 
de  l'emploi  qu'on  peut  en  faire,  on  tombe  dans  l'art.  Observer  et  décrire 
les  phénomènes  réels,  voilà  la  science;  elle  ne  conseille,  ne   prescrit, 
ne  dirige  point.  »  Bastiat  parle  de  même  :  «  L'économie  politique  n'im- 
pose rien;  elle  ne  conseille  même  rien.  Elle  décrit  comment  la  richesse 
se  produit  et  se  distribue,  de  même  que  la  physiologie  décrit  le  jeu  de 
nos  organes.  »  Et  M.  Gourcelle-Seneuil,  dans  l'article  auquel  je  réponds, 
écrit  :  «  L'économie  politique  n'a-t-elle  pas  constaté  des  lois  naturelles 
nécessaires,  qui  ne  dépendent  pas  plus  de  la  volonté  des  individus  que 
celles  qui  régissent  la  circulation  du  sang  et  la  respiration  des  organes.» 
Smith  aurait  donc  eu  bien  tort  de  faire  de  notre  science  un  chapitre  de 
la  Théorie  des  sentiments  moraux,  et  le  philosophe  économiste  Tracy  une 
application  de  la  Théorie  de  la  volonté. 

En  s'efforçant  de  la  transformer  en  science  naturelle  décrivant  des 
lois  nécessaires,  les  orthodoxes  oublient  complètement  que  l'économie 
politique  fait  partie  du  groupe  des  sciences  morales  et  politiques.  Or,  le 
propre  de  la  morale  et  des  sciences  morales  est  de  dire  ce  qui  doit  être. 
La  morale  est  la  science  du  devoir,  donc  non  de  ce  qui  est,  mais   de  ce 
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qui  doit  être.  Elle  est  si  peu  «  étrangère  à  toute  idée  d'obligation  ou  de 
prescription  impérative  »  (Espinas)  qu'elle  n'est  qu'un  ensemble  de 
commandements  et  de  prescriptions.  En  dehors  de  cela  elle  n'est  rien. 
Sans  doute  elle  tient  compte  des  instincts  naturels,  mais  pour  les 
plier  sous  ses  lois.  L'homme  est  porté  par  nature  à  s'emparer,  même 
par  la  force,  de  tout  ce  qui  lui  convient  ;  la  morale  lui  dit  :  Tu  ne  pren- 
dras pas  le  bien  d'autrui.  L'homme  naturel,  dans  ses  appétits  immodé- 
rés de  luxure,  cherche  à  mettre  la  main  sur  toute  femelle  qui  lui  plaît; 
la  morale  l'arrête  et  lui  dit  :  Tu  ne  convoiteras  pas  la  femme  de  ton 
voisin.  Ainsi  la  morale  combat  et  dompte  la  nature,  au  nom  de  la  notion 
du  bien  et  du  juste.  La  morale  n'est-elle  pas  une  science?  Est-elle  plutôt 
un  art?  Gomme  on  voudra  ;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'écono- 
mie politique  étant  une  science  morale  et  politique,  s'occupe  de  ce  qui 
doit  être,  non  de  ce  qui  est.  Si  elle  avait  pour  objet  les  lois  naturelles, 
il  faudrait  évidemment  la  ranger  parmi  les  sciences  naturelles. 

Qu'est-ce  que  le  droit,  sinon  un  ensemble  de  prescriptions  impérati- 
ves  ?  Si  l'idée  que  MM.  Courcelle-Seneuil,  Espinas,  Goquelin,  Bastiat, 
et  en  général  des  orthodoxes  se  font  d'une  science  est  juste,  le  droit  n'est 
certainement  pas  une  science. 

La  politique  se  contente-t-elle  de  dire  :'Au  Dahomey,  la  constitution  de 
l'État  repose  surle  massacre  annuel  d'une  partie  des  sujets  de  Sa  Majesté  ; 
en  Russie,  le  régime  est  l'autocratie  et  en  France  la  république  parle- 
mentaire? Nullement.  La  question  qu'elle  se  pose,  dans  notre  occident,  de- 
puis Aristote  et  Platon,  est  celle-ci  :  comment  faut-il  organiser  l'État,  afin 
que  les  hommes  soient  aussi  bien  gouvernés  et  aussi  heureux  que  pos- 
sible. Ainsi  que  ledit  si  bien  Bossuet,  «  la  fin  de  la  politique  est  de  ren- 
dre la  vie  commode  et  les  peuples  heureux».  Pour  résoudre  le  problème, 
Platon  emploie  la  méthode  déductive  et  rêve  sa  république  communiste. 
Aristote  applique  la  méthode  inductive  et  l'observation  ;  il  étudie  toutes 
les  constitutions  de  son  temps,  comme  il  avait  fait  pour  les  animaux 
dans  son  Histoire  naturelle  ;  mais  dans  sa  Politique,  il  tire  de  ses  obser- 
vations des  conclusions.  Il  conseille  et  dit  ce  qu'il  faut  faire.  Les  éco- 
nomistes, en  pratique,  n'ont  jamais  agi  autrement.  Bastiat  s'est  tué  à  la 
peine,  en  criant  à  des  concitoyens  ce  qu'il  fallait  faire  et  ce  qu'ils  n'ont 
pas  fait.  Voyez  le  beau  livre  de  M.  de  Molinari  Y  Évolution  économique 
au  xixe  siècle  :  est-ce  qu'il  se  borne  à  nous  décrire  les  merveilles  de  la 
mi  naturelle  de  l'offre  et  de  la  demande?  Non  ;  il  étudie  les  influences 
de  toute  sorte  qui  déterminent  les  actions  des  hommes  de  notre  temps  : 
idées  morales,  idées  religieuses,  préjugés,  rivalités  nationales,  et  à  cha- 
que instant,  de  ces  pages  spirituelles  et  sensées,  le  lecteur  attentif  dé- 
duit des  leçons  et  des  conseils,  que  l'auteur  insinue  sans  les  formuler. 
Réduisez  l'économie  politique  à  sa  plus  simple  expression  :  laissez  faire, 
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laissez  passer,  vous  y  trouvez  encore  une  «  prescription  impérative  »  en 
matière  de  législation. 

Quoi  qu'en  dise  M.  Courcelle-Seneuil,  tous  les  faits  économiques 
émanent  de  notre  faculté  de  vouloir,  et  nos  actes  de  volonté  ne  ressem- 
blent nullement  «  à  la  circulation  du  sang,  à  la  respiration  ou  à  la  di- 
gestion » .  Ces  actes  sont  libres  et  modifiés  par  l'influence  dés  lois  civi- 
les et  des  lois  pénales,  c'est-à-dire  des  lois  humaines  édictées  par  le 
législateur  etTracy  qui  rattache,  avec  raison,  l'économie  politique  à  la 
théorie  de  la  volonté,  fait  de  la  peine  le  grand  ressort  social.  Si  nous 
respectons  la  propriété,  si  nous  travaillons,  au  lieu  de  dépouiller  nos 
voisins;  si,  en  un  mot,  notre  régime  économique  existe,  ce  n'est  nulle- 
ment en  vertu  des  lois  naturelles  qui  font  circuler  notre  sang,  c'est 
parce  que  la  loi  morale  et  la  loi  civile  nous  commandent  et  nous  dé- 
fendent certains  actes,  et  parce  que  la  loi  pénale  nous  punit  si  nous 
n'obéissons  pas  aux  commandements  du  législateur. 

Il  est  contradictoire  à  l'objet  même  de  l'économie  politique  de  vou- 
loir qu'elle  soit  une  science  sans  but  pratique.  De  quoi  s'occupe-t-elle  ? 
de  la  richesse.  Or,  est  richesse  ce  qui  a  un  but  :  satisfaire  un  besoin 
humain.  L'économiste  A. -P.  Gherbuliez,  en  formulant  le  desideratum 
des  orthodoxes  en  a  aussi  fait  voir  l'inanité  :  «L'économie  politique, 
dit-il,  dans  son  Précis,  t.  I,  p.  10,  n'est  pas  la  science  de  la  vie  sociale, 
ni  même  celle  du  bien-être  matériel  des  hommes.  Elle  existerait  en- 
core et  elle  ne  changerait  ni  d'objet  ni  de  but,  si  les  richesses,  au  lieu 
de  contribuer  à  notre  bien-être,  n'y  entraient  pourrien  du  tout,  pourvu 
qu'elles  continuassent  d'être  produites,  de  circuler  et  de  se  distribuer.  » 
Étrange  hypothèse,  qui  prouve  clairement  combien  est  creuse  la  théorie, 
dont  elle  est  la  conséquence  logique.  Un  objet  n'est  richesse  que  parce 
qu'il  répond  à  un  de  nos  besoins  et  qu'il  contribue  à  notre  bien-être. 
Supposer  des  richesses  «  qui  n'entrent  pour  rien  dans  notre  bien-être,  » 
c'est  admettre  qu'il  puisse  y  avoir  des  richesses  qui  ne  sont  pas  des  ri- 
chesses. Sans  doute  on  pourrait  spéculer  sur  la  multiplication  du  fro- 
ment quand  même  on  cesserait  d'en  faire  usage,  mais  ce  serait  alors 
une  étude  de  botaniste  ou  de  chimiste,  et  non  plus  d'économiste. 

Après  avoir  essayé  de  faire  de  l'économie  politique  une  science  abs- 
traite et  sans  but,  Goquelin  est  forcé  d'avouer  que  les  économistes 
ont  presque  toujours  poursuivi  un  but  pratique;  et  quand  il  veut 
tracer  la  limite  entre  ce  qu'il  appelle  la  science  et  l'art,  il  n'y  parvient 
pas.  La  raison  en  est  simple;  il  aurait  dû  dire  qu'Adam  Smith,  qui  a 
parlé  de  l'art  du  législateur,  ne  s'était  pas  occupé  de  la  vraie  science. 
Si  vous  excluez  le  but  poursuivi  :  production  abondante  et  équitable 
répartition  des  choses  utiles  à  l'homme,  ce  qui  est  l'art  d'après  vous, 
il  ne  reste  rien  qui  mérite  le  nom  de  science. 

La  définition  reproduite  par  les  orthodoxes  depuis  J.-B.  Say  n'a  pas 
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de  sens  ou  est  contraire  à  la  réalité.  «  L'économie  politique  est,  disent- 
ils,  la  science  qui  a  pour  objet  l'étude  des  lois  naturelles  suivant  les- 
quelles l'homme  produit,  répartit,  échange  et  consomme  la  richesse.  » 

La  richesse,  c'est  du  fer,  du  blé,  du  vin  :  est-ce  que  l'économiste 
étudie  comment  on  produit  le  fer,  le  blé  ou  le  vin?  Le  pommier  produit 
des  pommes  suivant  une  loi  naturelle,  mais  l'homme  produit  des  ri- 
chesses suivant  des  procédés  artificiels  qui  se  modifient  et  se  perfec- 
tionnent. Sans  doute  il  met  en  œuvre  des  forces  naturelles  que  vous 
pouvez  peut-être  appeler  des  lois;  mais  c'est  le  chimiste  ou  le  physicien 
qui  les  étudient,  non  l'économiste.  Ce  que  celui-ci  doit  nous  apprendre, 
ce  sont  les  influences  de  toute  espèce  :  idées  religieuses  et  morales,  lois 
civiles  et  politiques;  bonne  justice,  bonne  administration,  etc.,  qui  pous- 
sent les  hommes  à  beaucoup  produire.  Comme  l'a  montré  M.  Ludwig 
Noire,  dans  un  très  beau  livre  :  Das  Werkzeug  und  seine  Bedeutung  fiir 
die  Entivickelungsgeschichte  der  Menschheit  (L'outil  et  son  influence  sur 
le  développement  historique  de  l'humanité),  ce  qui  a  déterminé  le  pro- 
grès matériel,  c'est  le  progrès  intellectuel;  mais  dans  les  causes  et 
les  vicissitudes  de  ce  progrès,  il  n'y  a  rien  qui  ressemble  à  ce  que  nous 
appelons  lois  naturelles. 

Vous  dites  que  notre  science  étudie  «  les  lois  naturelles  suivant 
lesquelles  la  richesse  se  répartit  ».  Mais  la  richesse  ne  se  répartit  pas 
suivant  des  lois  naturelles,  mais  bien  sous  l'empire  des  lois  humaines. 
Voici  ce  que  dit  Stuart  Mill  à  ce  sujet  :  certes,  M.  Gourcelle-Seneuil 
n'a  pas  oublié  cet  important  passage  qu'il  a  traduit  et  publié  lui- 
même  : 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  la  distribution  des  richesses. 
C'est  là  une  institution  exclusivement  humaine.  Les  choses  étant  créées, 
l'espèce  humaine,  individuellement  ou  collectivement,  peut  en  agir  avec 
ces  choses  comme  elle  l'entend.  Elle  peut  les  mettre  à  la  disposition  de 
qui  elle  veut,  et  aux  conditions  qui  lui  conviennent.  Dans  l'état  social,  en 
outre,  lorsqu'il  s'agit  de  toute  autre  situation  que  la  solitude  absolue, 
cette  faculté  de  disposer  des  choses  ne  peut  exister  que  du  consente- 
ment de  la  société,  ou  plutôt,  des  individus  qui  dirigent  sa  force  active. 
Et  même,  ce  qu'un  individu  a  produit  par  ses  efforts  individuels,  sans 
être  aidé  de  personne,  il  ne  peut  le  garder  qu'avec  l'assentiment  de  la 
société  ;  non  seulement  la  société  peut  le  lui  enlever,  mais  des  indi- 
vidus le  pourraient  et  le  feraient,  si  la  société  restait  seulement  passive, 
si  elle  n'intervenait  pas  en  masse,  si  elle  n'employait  ou  ne  payait  pas 
d'autres  individus  pour  empêcher  qu'il  ne  fût  troublé  dans  la  jouissance 
de  ce  qu'il  possède.  La  distribution  des  richesses  dépend  donc  des  lois 
et  des  coutumes  de  la  société.  Les  règles  qui  déterminent  cette  distri- 
bution sont  ce  que  les  font  les  opinions  et  les  sentiments  de  la  partie 
dirigeante  de  la  société,  et  varient  considérablement  suivant  les  diffé- 
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rents  siècles  et  les  différents  pays;  elles  pourraient  varier  encore  d'avan- 
tage si  les  hommes  en  décidaient  ainsi.  »  (L.  II,  c.  2,  §  1.) 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'invoquer  ici  des  autorités;  les  faits  son- 
évidents,  décisifs.  Est-ce  que  tous  les  modes  d'acquisition  et  de  trans- 
mission entre  vifs  ou  par  succession,  legs  et  testament,  ne  sont  pas  ré- 
glés par  nos  Godes?  Le  contrat  lui-même,  cet  accord  des  volontés  libres, 
n'occupe-t-il  pas  la  moitié  de  notre  Gode  civil  :  obligations,  contrat 
de  vente,  de  louage,  de  gage,  d'hypothèque?  Vous  ne  pouvez  soutenir 
que  les  lois  humaines  ne  sont  que  la  traduction  des  lois  naturelles,  car 
comme  elles  diffèrent  dans  chaque  pays,  et  à  chaque  époque,  il  faudrait 
décider  ce  que  veut  ici  la  nature,  c'est-à-dire  ce  qui  est  loi  naturelle  et 
ce  qui  ne  l'est  pas.  La  laborieuse  et  consciencieuse  école  de  M.  Le  Play 
croit  que  la  société  actuelle  serait  sauvée,  ou  tout  au  moins  guérie  de 
beaucoup  de  ses  maux,  si  on  rétablissait  la  liberté  testamentaire;  a-t-elle 
raison?  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  dame  Nature  qui  a  établi  le  partage 
é°"al  de  ce  côté-ci  de  la  Manche  et  la  liberté  du  testament  de  l'autre  : 
c'est  le  législateur,  bien  ou  mal  inspiré.  Dans  le  Land-Bill  irlandais, 
M.  Gladstone  vient  de  porter  à  la  liberté  du  contrat  le  plus  terrible  coup 
qu'elle  ait  jamais  reçu  ;  sont-ce  là  des  lois  nécessaires  «  comme  celles 
qui  président  à  la  digestion  et  à  la  respiration  »? 

Quant  aux  «  lois  éconamiques  naturelles  suivant  lesquelles  l'homme 
consomme  la  richesse»,  je  voudrais  bien  qu'on  me  les  citât.  Sans  doute 
l'homme  mange  et  boit;  mais  il  ne  nous  faut  pas  Smith  ou  Turgot 
pour  nous  apprendre  cela.  Les  modes  de  consommation  varient  à  l'in- 
fini, surtout  de  la  part  de  ceux  qui  consomment  aux  dépens  d'autrui. 
M.  Baudrillart  nous  a  tracé  en  quatre  volumes,  de  la  plus  attrayante 
érudition,  le  tableau  des  raffinements  du  luxe  aux  différentes  époques. 
Tout  cela  est-il  également  conforme  aux  lois  nécessaires  de  l'ordre  natu- 
rel? Quand  j'ouvre  un  traité  d'économie  politique,  aux  chapitres  qui 
traitent  de  la  consommation,  je  vois  qu'on  s'y  occupe  surtout  des  fonc- 
tions de  TÉtat,  des  impôts  et  des  finances,  toutes  matières  qui  dépen- 
dent de  la  législation  humaine  et  non  de  la  nature. 

Analysons  maintenant  de  plus  près  ces  fameuses  lois  naturelles  dont 
on  me  reproche  d'avoir  méconnu  l'existence.  Tous  les  phénomènes  sans 
exception  se  produisent  au  sein  de  la  nature.  Tout,  par  conséquent,  est, 
en  un  certain  sens,  le  résultat  de  lois  naturelles.  La  proclamation  des 
droits  de  l'homme,  le  communisme  dans  les  couvents,  les  attentats  des 
nihilistes  sont  l'effet  naturel  de  certaines  causes.  En  outre,  tout  acte  de 
l'homme  a  des  conséquences  nécessaires,  donc  naturelles.  A  ce  compte, 
si  je  dis  :  le  peuple  qui  travaille  sera  plus  riche  qu'un  peuple  qui  est 
paresseux,  j'énonce  une  loi  naturelle.  M.  Block  cite  plusieurs  affirma- 
tions semblables  que  j'ai  émises  et  il  pense  me  convaincre  d'avoir  admis 
ces  lois  que  j'aurais  niées  ailleurs.   Mais  ai-je  besoin  de  faire  remar- 
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quer  que  ce  n'est  pas  sur  ce  point  que  porte  le  débat?  Il  est  trop  évident 
que  certaines  causes  amènent  certains  effets,  sinon  tout  raisonnement 
serait  impossible.  Mais  voici  la  vraie  question.  Il  est  des  enchaînements 
de  phénomènes  que  nous  nommons  des  lois  naturelles,  comme  la  gra- 
vitation; il  y  a  d'autres  lois,  au  contraire,  qui  émanent  de  la  volonté  des 
hommes,  comme  le  code  civil,  la  constitution,  la  loi  électorale,  etc.  Ce 
qu'il  s'agit  de  savoir,  c'est  si  les  lois  et  les  phénomènes  économiques 
sont  de  la  première  espèce  ou  de  la  seconde.  De  la  première,  dit  l'ortho  - 
doxie  par  la  bouche  de  M.  Gourcelle-Seneuil,  car  «  ces  lois  ne  dépendent 
pas  plus  de  la  volonté  des  individus  que  celles  qui  régissent  la  circula- 
tion du  sang  ».  Moi  je  réponds,  avec  «  les  socialistes  de  la  chaire  »  :  de 
la  seconde;  car  production,  répartition  et  consommation  sont  réglées  par 
la  volonté  des  individus  et  par  les  prescriptions  du  législateur.  La 
grande  différence  est  celle-ci  :  dans  les  lois  naturelles  les  forces  en  jeu 
échappent  à  notre  action;  dans  les  phénomènes  économiques,  la  force  en 
jeu  est  celle  de  l'homme  et  l'homme  est  un  agent  libre  que  les  idées, 
les  croyances,  les  lois,  les  institutions,  peuvent  modifier  et  dans  son  fond 
môme  et,  à  plus  forte  raison,  dans  ses  manifestations  extérieures. 

Le  débat  est  important,  surtout  quand  il  roule  sur  la  répartition  des 
richesses  et  sur  l'organisation  sociale.  D'après  les  orthodoxes,  elles  sont 
réglées  par  des  lois  naturelles.  D'après  nous,  hérétiques,  par  des  lois 
humaines,  variables  et  perfectibles.  Les  économistes  disent  aux  socia- 
listes :  vous  voulez  substituer  à  l'ordre  naturel  un  ordre  artificiel, 
arbitraire.  Mais  ils  oublient  que  notre  état  social,  repose  sur  notre 
Gode  civil,  et  que  ce  Code  n'a  nullement  été  dicté  par  la  nature,  mais 
qu'il  est  l'œuvre  des  législateurs  de  la  Révolution.  Cette  œuvre  est- 
elle  parfaite  et  les  projets  de  réforme  des  socialistes  absurdes? Peut- 
être,  mais  ce  Code,  tout  aussi  bien  que  l'Icarie  de  Cabet  ou  le  pha- 
lanstère de  Fourier,  émane  de  l'esprit  humain  et  des  volontés  humaines. 
11  n'y  a  lieu  d'invoquer  ici  ni  la  nature,  ni  les  lois  naturelles. 

Ces  prétendues  lois  naturelles  sont  ou  de  purs  truismes  ou  des  faits 
empruntés  à  un  ordre  d'observations  tout  autre  que  celui  dont  s'oc- 
cupe l'économiste.  MM.  Mangin  et  Maurice  Block  me  disent  :  Mais  n'est- 
ce  pas  une  loi  naturelle  que  l'homme  est  guidé  par  son  intérêt?  Je 
réponds  :  oui,  en  général,  mais  nullement  d'une  façon  nécessaire,  à  la 
manière  des  lois  de  la  nature;  car  souvent  l'homme  sacrifie  son  intérêt 
à  son  devoir.  D'ailleurs,  c'est  là  un  postulat  fourni  à  l'économie  politique 
par  l'anthropologie.  Dans  ses  spéculations,  l'économiste  fait  emploi  des 
lois  mathématiques;  il  tient  compte  de  la  fertilité  du  sol  en  s'occupant 
de  la  rente;  de  la  vapeur,  en  s'occupant  des  machines;  mais  tout  celane 
constitue  pas  l'objet  propre  de  sa  science.  Vous  pouvez  m'objecter  aussi 
que  l'homme  pour  vivre  doit  manger,  et  que  pour  manger  il  doit  tra- 
vailler, et  que  ce  sont  là  des  lois  économiques  naturelles.  Je    réponds 
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que  ce  sont  tout  simplement  des  faits  naturels,  que  l'économiste  ne  peut 
négliger,  mais  qu'il  n'a  pas  à  approfondir,  et  qu'il  emprunte  à  d'autres 
sciences.  Ce  qu'il  recherchera  c'est  ceci  :  Étant  donné  l'homme  tel  qu'il 
est,  poursuivant  le  bien-être,  évitant  la  peine,  devant  travailler  pour 
vivre,  —  donnée  anthropologique,  —  quelles  sont  les  influences,  les 
sentiments,  les  lois,  les  coutumes  qui  porteront  les  hommes  à  travailler 
avec  le  plus  de  zèle  et  de  soin,  et,  par  conséquent,  à  acquérir  le  plus  de 
bien-être. 

Mais  ici  même,  dans  ces  éléments  premiers  de  nos  recherches,  voyez 
comme  les  institutions  et  les  lois  humaines  viennent  modifier  vos  pré- 
tendues lois  naturelles.  S'il  en  est  une  qui  semble  s'imposer  à  tous  les 
êtres  organisés,  c'est  qu'ayant  besoin  de  se  nourrir,  ils  doivent  faire 
usage  de  leurs  forces  pour  y  donner  satisfaction.  Et  cependant,  au  sein 
de  cet  ordre  social  que  vous  proclamez  naturel,  cette  loi  primordiale  de 
la  nature  est  violée,  en  vertu  de  certaines  institutions  qui  permettent  aux 
plus  forts  de  vivre  sans  rien  produire,  aux  dépens  des  faibles,  obligés, 
pour  subsister,  de  travailler  pour  eux.  Si  chacun  obtenait  tout  le  fruit 
de  son  travail  et  rien  que  le  fruit  de  son  travail,  cela  ne  serait-il  pas 
plus  conforme  aux  lois  naturelles  de  la  justice  et  de  l'économique? 

Et  la  grande  loi  économique  de  l'offre  et  de  la  demande,  n'est-ce  pas 
là  une  loi  naturelle  ?  Nullement;  car  Stuart  Mill  a  parfaitement  montré 
comment  elle  est  modifiée  par  la  coutume.  Ainsi,  naguère  encore,  en  An- 
gleterre, beaucoup  de  grands  propriétaires  n'élevaient  pas  leur  rente  au 
niveau  dicté  par  la  concurrence.  Au  fond,  il  y  a  le  truisme  constaté  par 
toutes  les  cuisinières  :  quand  le  poisson  est  rare,  il  est  cher.  La  belle 
découverte,  en  vérité!  Et  encore  il  n'y  a  même  là  rien  de  nécessaire. 
Supposez  une  loi  religieuse  qui  interdise  de  manger  du  poisson  :  il  aura 
beau  être  rare,  il  sera  à  vil  prix. 

Voyons  l'application  do  vos  lois  naturelles  dans  la  fameuse  question 
de  la  population. 

Les  animaux  s'accouplent  et  ils  ont  des  petits  :  voilà  bien,  semble- 
t-il,  une  loi  naturelle.  Hommes  et  femmes  se  marientet  ils  n'ont  pas  d'en- 
fants, par  le  fait  de  leur  volonté,  par  continence  ou  autrement,  et  les  éco- 
nomistes approuvent.  Est-ce  qu'on  obéit  à  la  loi  naturelle,  même  quand 
on  s'abstient  «  vertueusement  »,  comme  le  conseillaient  Malthus  et 
J.  Garnier? 

S'il  est  un  fait  général  et  une  coutume  dictée  par  la  nature,  c'est 
l'emploi  simultané  des  deux  métaux  précieux  cimme  monnaie  libéra- 
toire. La  nature  a  doté  également  l'or  et  l'argent  des  qualités  monétai- 
res, et  leur  emploi  remonte  aux  débuts  mêmes  de  la  civilisation,  et 
néanmoins  les  orthodoxes  réclament  l'intervention  de  la  loi  humaine, 
pour  enlèvera  l'argent  sa  fonction  de  monnaie,  malgré  les  convenances 
naturelles  les  plus  évidentes,  et  ils  veulent  comme  unique  instrument 
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métallique  de  l'échange  l'or,  dont  la  production  est  très  irrégulière  et, 
par  conséquent,  la  valeur  très  instable. 

M.  P.  Leroy-Beaulieu,  dans  son  livre  sur  la  Répartition  des  richesses, 
conteste  la  vérité  des  fameuses  lois  naturelles  de  Ricardo,  de  Mill  et  de 
Malthus  et  il  ajoute  «  qu'on  a  tort  de  donner  la  forme  de  lois  à  des  ob- 
servations qui  n'ont  souvent  qu'une  vérité  relative  suivant  le  temps  et 
les  circonstances.  »  (P.  6.) 

Parmi  les  lois  économiques  naturelles,  M.  Brants,  professeur  distingué 
de  l'Université  de  Louvain,  cite,  pour  me  confondre,  la  propriété  ;  le 
fait  le  plus  universel  de  l'histoire,  ajoutent  les  autres  économistes  en 
chœur.  J'étudie  l'histoire,  et  je  trouve,  au  contraire,  que  la  propriété 
privée  quiritaire,  telle  que  les  Romains  nous  l'ont  léguée,  est  un  fait 
récent  et  que  partout,  aux  époques  primitives,  le  sol  était  propriété  col- 
lective. Ce  serait  donc  le  collectivisme  qui  serait  d'ordre  naturel.  Mais 
il  y  a  plus  :  notre  Europe  a  été  en  grande  partie  défrichée  et  cultivée 
par  des  associations  communistes  proscrivant  absolument  le  principe  du 
tien  et  du  mien,  même  appliqué  aux  objets  mobiliers,  c'est-à-dire  par 
les  ordres  monastiques.  Transportons-nous  sur  le  terrain  moderne 
et  au  milieu  de  nos  sociétés  industrielles  mues  par  votre  mobile  uni- 
versel :  l'égoisme.  Ces  sociétés  communistes  foulent  au  pied  votre  fa- 
meuse loi  naturelle,  et  elles  sont  douées  d'une  telle  puissance  de  déve- 
loppement, qu'avec  la  libre  concurrence  et  sans  les  entraves  que  la  loi 
leur  oppose,  en  moins  d'un  siècle,  elles  auraient  absorbé  toute  votre 
société  individualiste.  Ce  ne  sont  pas  leurs  amis  qui  constatent  cette 
prodigieuse  vitalité,  ce  sont  leurs  adversaires. 

Allons  plus  loin  encore.  Le  pivot  de  toute  votre  économie  orthodoxe 
et  la  plus  naturelle  de  vos  lois  naturelles,  c'est  que  l'homme  poursuit 
en  tout  son  intérêt,  et  qu'il  est  guidé  dans  ses  actions  par  le  désir  du 
bien-être  et  la  poursuite  de  la  richesse.  Or,  voici  un  économiste  du 
plus  grand  mérite,  correspondant  de  l'Institut,  M.  Charles  Périn,  qui, 
dans  son  livre  :  La  Richesse  dans  les  Sociétés  chrétiennes  (3e  édition),  pré- 
tend démontrer  que  c'est  le  principe  du  renoncement  qui  peut  seul  ré- 
soudre les  questions  économiques  et  sociales.  Il  force  peut-être  la  thèse; 
mais  plus  j'étudie  les  faits  anciens  et  contemporains,  plus  je  trouve  que 
cette  opinion  mérite  un  sérieux  examen.  En  tout  cas,  il  est  certain  que 
les  plus  grandes  choses  accomplies  par  l'humanité  l'ont  été  sous  l'em- 
pire des  sentiments  «  altruistes  ». 

Oui,  l'homme,  comme  la  monade,  cherche  son  bonheur:  c'est  là  un 
fait  d'observation  physiologique  qu'on  peut  difficilement  appeler  une  loi 
économique;  mais  l'idée  que  l'homme  se  fait  du  bonheur  en  cette  vie  et 
en  l'autre  varie  considérablement  d'après  ses  idées  morales  et  religieu- 
ses; et  il  s'en  suit  que  ses  actes  se  dérobent  à  toutes  vos  lois  naturelles 
et  leur  donnent  à  chaque  instant  un  complet  démenti.  Chauffez  de  l'eau 
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à  100  degrés  :  elle  ne  manquera  pas  de  bouillir.  Offrez  à  l'homme  la 
satisfaction  la  plus  enivrante  de  tous  ses  désirs  :  il  se  peut  qu'il  aille 
à  La  Trappe  pour  y  manger  du  pain  sec,  dans  l'isolement  et  le  silence, 
et  pour  y  creuser  sa  tombe.  C'est  la  folie  de  l'idéal,  mais  c'est  cette  dé- 
mence qui,  bien  dirigée,  fait  la  grandeur  de  l'humanité.  La  production 
des  biens  et  l'ordre  économique  résultant  des  volontés  libres  des 
hommes  et  des  motifs  variés  qui  les  font  agir,  ne  ressemblent  donc  nul- 
lement aux  fonctions  «  de  la  respiration  et  de  la  digestion  »,  malgré  ce 
qu'en  dit  M.  Courcelle-Sfcneuil. 

L'économie  politique  réduite  aux  formules  abstraites  de  vos  lois  natu- 
relles est   une  scolastique  plus  creuse  que  celle  du  Moyen-Age.  C'est 
pour  cela  qu'elle  a  perdu  tout  crédit,  non  seulement  en  Allemagne  et  en 
Italie,  mais  bien  plus  encore  dans  son  pays  d'origine,   en   Angleterre. 
Elle  vient   d'y  subir  la   dernière  des  humiliations.  Le   chef  actuel  de 
l'école    orthodoxe    anglaise,   l'éminent  professeur  d'Oxford,    Bonamy 
Price,  a  pris  pour  tâche  de  prouver  qu'elle  n'est  pas   une  science.    Lord 
Sherbrooke,  l'ancien  chancelier  de  l'Échiquier,  M.  Lowe,  le  plus  lo- 
gique des  déductifs,  avait  dit  que  le  propre  d'une  science  est  la  faculté 
de  prévoir,   puisqu'elle  a  pour  objet  des  lois  naturelles  et  nécessaires  ; 
Exemple,    l'astronomie  qui  prévoit  les  éclipses;  la  chimie,  qui  prévoit 
les  réactions  des  corps  mis  en  contact;  la  physique,  qui  prévoit  les  effets 
de  la  chaleur  ou  de  l'électricité;  et  il  prétendait  que  l'économie  politique, 
reposant   aussi  sur  quelques  lois  naturelles  très  simples,  jouissait  du 
même  don  de  prévision.  M.  Bonamy  Price  détruit  cette  illusion,  avec  une 
verve  impitoyable,  et  démontre  que  l'économie  politique,  conçue  comme 
le  font  les  orthodoxes,  quorumpars  magna  est,  n'a  aucun  droitau  titre  de 
science  ;  Political  Economy  is  not  a  Science  in  the  strict  sensé  of  the  term 
(Praclical  political  Economy,  p.  18).  Et,  en  effet,  s'il  n'y  a  de  science  que 
quand  il  y  a  enchaînement   nécessaire  a  prévoyable  »  de  phénomènes, 
l'économie  politique  ne  peut  en  être  une,  car  son  objet  n'est  autre  que 
les  manifestations  des  volontés  d'un  être  libre  et  perfectible. 

Si  l'économie  politique  n'est  que  la  petite  collection  de  Truismes  que 
vous  appelez  des  lois  naturelles,  elle  se  trouverait  contenue  tout  entière 
dans  nos  manuels  élémentaires  ou  plutôt  elle  se  résumerait  en  deux 
mots  :  Laissez  faire,  Laissez  passer.  Les  lois  de  la  nature  agissant  néces- 
sairement, comme  «  la  digestion  chez  l'homme  »,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  s'en  occuper.  Il  mondo  va  da  se. 

M.  Courcelle-Seneuil  se  moque  agréablement  de  ce  que  j'ai  dit  touchant 
«  le  juste  prix  ».  Comment  le  détermineriez-vous,  me  dit-il?  Je  réponds 
avec  Bastiat  :  d'après  le  principe  de  l'équivalence  des  services,  attendu 
que  l'égalité  est  la  base  équitable  de  tout  échange.  Belles  formules,  re- 
prend-on, mais  essayez  donc  de  les  appliquer.  J'en  citerai  deux  exemples  * 
notre  Code  civil  admet  la  rescision  de  la  vente  pour  lésion  ultra-dimi- 
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diaire.  Cet  article,  emprunté  au  droit  romain,  suppose  évidemment  un 
juste  prix.  Mais  voici  qui  est  plus  topique.  Le  land-bill  irlandais  de 
M.  Gladstone  admet  que  le  tenancier  peut  réclamée  que  son  fermage 
soit  fixé  par  le  tribunal,  conformément  au  principe  du  [air  rent,  c'est- 
à-dire  du  «  juste  prix  »,  du  «  prix  équitable  »  de  location,  et  les  tribu- 
naux irlandais  auront  eu  à  juger  environ  cent  mille  cas  de  «  juste  prix  ». 
Il  se  peut  qu'en  présence  de  leur  ingrate  besogne,  les  juges  irlandais 
goûtent  fort  l'opinion  de  M.  Courcelle-Seneuil,  mais  le  bill  n'en  a  pas 
moins  consacré  ce  grand  et  fécond  principe  proclamé  par  le  droit  romain, 
par  le  droit  canon,  par  saint  Thomas  et  entrevu  dans  notre  Code,  qu'il 
y  a  un  principe  d'équité  dominant  le  libre  contrat. 

En  résumé,  les  faits  économiques  émanent  du  libre  arbitre  humain, 
et  non  de  l'enchaînement  nécessaire  des  lois  de  la  nature.  La  production 
des  richesses  est  réglée  par  la  technologie.  Seul  l'examen  des  causes  qui 
poussent  les  hommes  à  beaucoup  produire  est  du  ressort  de  la  science 
économique  ;  mais  ces  causes  sont  en  général  des  sentiments,  des  croyan- 
ces, des  lois,  des  institutions  encourageant  ou  décourageant  le  travail. 
La  répartition  dépend,  ainsi  que  l'a  montré  StuartMill,  des  institutions, 
des  coutumes  et  des  lois.  Enfin,  la  consommation  est  déterminée,  dans 
ses  modes  divers,  par  les  lois  morales,  par  les  prescriptions  religieuses, 
par  les  mœurs,  et  par  les  idées  régnantes.  Certaines  données,  certains 
postulats  de  notre  science  sont  d'ordre  naturel;  mais  ils  ne  forment 
pas  l'objet  propre  des  recherches  économiques. 

Libre  échange  ou  protection,  impôts  directs  ou  indirects,  rôle  de 
l'État,  reprise  des  chemins  de  fer,  petite  ou  grande  propriété,  majorats, 
partage  égal  des  successions  ou  liberté  du  testament;  monométallisme 
ou  bimétallisme,  Tenant- rig ht ,  Fair  Rent  ou  liberté  du  contrat;  voilà  les 
questions  économiques  que  l'on  discute,  et  toutes  sont  objets  de  législa- 
tion. 

Est-ce  de  la  science?  Est-ce  de  l'art?  Comme  on  voudra,  mais  c'est 
cela  qui  est  en  réalité  l'économie  politique  :  donc,  comme  l'ont  dit  les 
physiocrates  et  Smith,  «  science  du  législateur  et  de  l'homme 
d'État». 

Les  lois  naturelles  ou  de  la  nature  sont  celles  qui  nécessitent  invin- 
ciblement les  corps,  parce  qu'ils  en  sont  l'essence.  Elles  sont  l'objet  des 
sciences  naturelles.  L'économiste  doit  en  tenir  compte,  mais  il  n'a  pas  à 
les  étudier.  Les  lois  dont  s'occupent  les  sciences  morales  et  politiques,  et 
l'économie  politique  en  fait  partie,  sont,  au  contraire,  des  lois  ration- 
nelles :  lois  morales,  juridiques,  économiques,  que  la  raison  découvre 
et  qui  s'imposent  à  un  être  libre,  l'homme,  non  invinciblement,  mais 
comme  prescription  et  devoir.  Si  l'homme  y  obéit,  il  est  récompensé  par 
le  bien-être  et  le  bonheur;  s'il  y  contrevient,  il  est  puni  par  les  tribu- 
naux, par  le  dénûment  ou  par  lu  déchéance. 
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Ces  lois,  nous  ne  les  trouvons  pas  dans  la  nature,  mais  dans  la  Rai- 
son souveraine.  La  religion,  la  philosophie,  la  morale,  le  droit,  la  po- 
litique, l'économique  les  cherchent  et  les  proclament. 

Les  économistes  orthodoxes, optimistes  comme  le  xvme  siècle,  disent: 
La  nature  est  bonne  :  écoutez-la,  suivez-en  les  lois,  et  de  la  libre  concur- 
rence, de  la  lutte  générale,  sortira  l'harmonie,  l'ordre. 

Nous,  hérétiques,  nous  disons  :  dans  l'homme  il  y  a  la  bête.  Déchaînez 
des  brutes,  et  de  la  lutte  il  sortira  sans  doute  un  certain  équilibre  et 
un  certain  ordre;  car  les  plus  forts,  ou  les  plus  avides,  ou  les  moins 
scrupuleux,  asserviront  les  autres,  en  vertu  du  principe  :  La  force  est  le 
droit.  C'est  là  l'ordre  naturel.  Mais  ce  n'est  pas  l'ordre  rationnel  qui 
convient  à  l'humanité,  au  sein  de  laquelle  doit  régner  la  justice  et  où 
doit  se  réaliser  la  maxime  :  Le  droit  est  la  force. 

M.  Dameth  me  dit  :  Vous  voulez  donc  mettre  la  nature  à  la  porte.  Ce 
serait  difficile  ;  mais  je  pense  que,  conformément  à  l'idéal  des  prophè- 
tes d'Israël,  de  Jésus,  de  Platon  et  de  tous  les  juristes,  il  faut  soumet- 
tre la  nature  aux  prescriptions  du  Bien  et  du  Juste,  et  je  souscris  à 
ces  belles  paroles  de  Renan  qui  vont  au  fond  du  débat  :  «  La  nature  est 
l'injustice  même.  La  société,  reflet  de  la  nature,  est,  malgré  de  très  pe- 
tites réparations  exercées  par  le  sentiment  de  la  droiture  qui  est  en 
l'homme,  un  tissu  d'erreurs  et  de  violations  de  la  justice.  »  (L'Ecclésiaste, 
Bévue  des  Deux-Mondes,  février  1882.)  Emile  de  Laveleye. 

P.  S.  —  M.  Dameth  m'objecte  que  j'ai  tort  d'invoquer  les  physio- 
crates,  puisqu'ils  voulaient  le  «  règne  de  la  nature  ».  Sans  doute,  et 
cependant  Quesnay  intitule  le  résumé  de  ses  principes  :  Maximes  géné- 
rales du  gouvernement  économigue  d'un  royaume  agricole.  Ses  disciples 
donnaient  comme  lui,  pour  but  àla  science,  la  recherche  de  «  l'ordre  le 
plus  avantageux  aux  hommes  réunis  en  société  »  et  ils  en  demandaient 
la  réalisation  à  un  autocrate  philanthrope,  c'est-à-dire  à  un  législateur. 


OBSERVATIONS  DE  M.  COURCELLE-SENEUIL. 
A  m.  le  Rédacteur  en   chef  du  Journal  des  Économistes. 

Dans  la  note  que  vous  avez  eulabonté  de  me  communiquer,  M.  deLa- 
veleye  défend  la  thèse  que  j'avais  relevée  dans  son  livre,  par  laquelle 
il  refuse  à  l'économie  politique  le  caractère  de  science  dans  le  sens  pro- 
pre de  ce  mot.  M.  de  Laveleye  pense  autrement  que  moi  sur  ce  point, 
cela  est  certain,  et  je  n'ai  garde  d'y  contredire.  Peut-être  reviendrai- 
je  quelque  jour  sur  le  fond  de  cette  question  à  propos  de  laquelle  la 
note  en  soulève  une  vingtaine  d'autres  :  aujourd'hui  je  m'occuperai 
d'un  objet  moins  important. 

M.  de  Laveleye  parle  d'économistes  orthodoxes  et  d'économistes  héré- 
tiques, pour  se  ranger  entre  ces  derniers.   C'est  un  artifice  de  discussion 
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commode  et  avantageux  :  être  hérétique!  Le  malheur  est  qu'on  n'est  pas 
hérétique  à  volonté;  ni  en  économie  politique,  ni  dans  une  science  quel- 
conque il  n'y  a  des  orthodoxes  et  des  hérétiques  :  il  y  a  des  gens  qui 
comprennent  et  reconnaissent  les  vérités  démontrées,  des  gens  qui  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  pas  les  admettre  ou  des  gens  qui  ne  s'en 
soucient  pas.  M.  de  Laveleye  connaît-il  un  concile  qui  ait  défini  les 
articles  de  la  foi  économique  et  excommunie  les  dissidents  ?  Non  évi- 
demment. Ces  procédés  ne  sont  nécessaires  que  là  où  la  démonstration 
n'a  pas  de  place,  et  ne  sauraient  être  appliqués  à  l'économie  politique 
que  si  elle  devenait,  selon  le  sens  de  M.  de  Laveleye  et  de  ceux  qui 
pensent  comme  lui,  une  collection  d'opinions  plus  ou  moins  soutenables. 

M.  de  Laveleye,  qui  me  qualifie  d'orthodoxe,  connaît-il  mes  opinions 
économiques?  J'en  doute  un  peu  ;  car,  s'il  les  connaissait,  il  ne  les 
aurait  pas  travesties.  Je  peux,  comme  un  autre,  penser  et  écrire  des 
choses  absurdes,  mais  non  pas  celles  que  M.  de  Laveleye  me  prête, 
en  supposant  que  j'interdis  à  l'économiste  la  discussion  des  problèmes 
d'application  ou  qu'en  affirmant  l'existence  de  lois  naturelles,  je  nie 
celle  des  lois  artificielles.  II.  est  vraiment  trop  facile  de  triompher  par  de 
pareils  moyens. 

M.  de  Laveleye  veut  bien  reconnaître  l'existence  des  lois  de  la  circu- 
lation du  sang  et  de  la  digestion.  N'a-l-il  pas  ouï  dire  qu'on  facilitait  ou 
troublait  ces  fonctions  par  des  moyens  artificiels,  qui  constituent  une 
partie  de  l'hygiène  bien  ou  mal  entendue  ?  Ces  interventions  artificielles 
sont  possibles,  témoin  Louis  XIV  et  ses  quatre  mille  médecines,  sans  que 
les  lois  physiologiques  cessent  d'agir  un  seul  instant.  Il  en  est  de  même 
des  lois  économiques. 

Elles  ne  permettent  pas,  dites-vous  de  prévoir  l'avenir!  Hélas!  elles 
ne  le  permettent  que  trop  pour  notre  agrément.  Lorsque  nous  voyons  une 
recrudescence  de  protectionnisme  et  un  débordement  d'attributions 
gouvernementales,  nous  savons  trop  bien  où  cela  nous  conduit. 

Mais  je  me  garderai  d'insister  et  surtout  de  répondre  aux  nombreuses 
autorités  qu'invoque  M.  de  Laveleye,  au  land  bill  irlandais,  au  principe 
de  la  rescision  de  vente  pourcau-se  de  lésion,  auquel  il  aurait  pu  joindre 
celui  du  conseil  judiciaire  et  celui  de  la  tutelle  du  mineur.  J'ai  peu  de 
goût  pour  les  discussions  d'autorités  en  matière  scientifique  ;  quant  aux 
questions  touchées,  je  les  ai  traitées  avec  quelques  autres,  il  y  a  long- 
temps, et  j'ai  le  regret  de  constater  que  M.  de  Laveleye  ne  m'en  a  pas 
tenu  le  moindre  compte.  Je  ne  le  lui  reproche  en  aucune  façon,  mais 
je  me  permettrai  de  lui  dire  qu'en  qualifiant  et  en  appréciant  des  opi- 
nions qu'il  ne  connaît  pas,  il  se  montre  un  peu  léger. 

Veuillez  agréer,  etc.  Courcelle-Seneuil. 
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1er  mars.  —  Arrêté  fixant  le  prix  des  poudres  du  commerce  extérieur. 

7  mars.  —  Réunion,  au  ministère  des  affaires  étrangères,  de  la  con- 
férence internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. — 
Allocution  prononcée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Dis- 
cours du  délégué  de  la  Suède  et  de  la  Norvège.  —  Allocution  du  minis- 
tre du  commerce. 

10  mars.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  tendant  à  faire  appliquer  aux 
colonies  la  loi  du  2  août  1882,  sur  la  répression  des  outrages  aux  bon- 
nes mœurs.  —  Décret  annexé. 

• 

11  mars.  —  Décret  décidant  qu'il  sera  fait  usage,  à  partir  du  1er  avril 
1883,  des  timbres-épargne  dont  la  création  a  été  autorisée  par  la  loi  du 
3  août  1882. 

12  mars.  —  Décret  autorisant  l'établissement  de  dépôts  de  dynamite 
de  lre  catégorie  sur  les  territoires  des  communes  deSaint-Chéron  (Seine- 
et-Oise),  de  Vialas  (Lozère)  et  de  Saint-Florent  (Gard). 

13  mars.  —  Tableau  du  mouvement  et  de  la  production  des  sucres 
indigènes,  depuis  le  1er  septembre  1882  jusqu'à  la  fin  de  février  1883. 

14  mars.  —  Décret  instituant  une  commission  chargée  d'examiner 
différentes  questions  techniques  se  rattachant  à  la  ligne  maritime  pos- 
tale du  Havre  à  New-York. 

15  mars.  —  Décret  portant  règlements  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  28  mars  1882  relative  à  la  constitution  de  l'état 
civil  des  indigènes  de  l'Algérie. 

—  autorisant  l'inscription  au  grand  livre  de  la  dette  publique  d'une 
somme  de  rente  3  p.  100  amortissable,  pour  la  consolidation  des  capitaux 
de  la  dette  flottante,  jusqu'à  concurrence  de  douze  cents  millions  de 
francs. 

21  mars.  —  Loi  portant  augmentation  des  fonds  de  subvention  et 
d'avances  mis  à  la  disposition  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles 
primaires. 

—  Décret  étendant  le  service  de  recouvrement  à  la  Corse  et  à  l'île 
d'Yeu  (Vendée). 


ABAISSEMENT  DU   PRIX  DU   GAZ  A   PARIS.  107 

—  Avis  relatif  à  la  signature  par  les  plénipotentiaires  des  puissances 
contractantes  d'une  convention  portant  constitution  d'une  union  interna- 
tionale pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

23  mars.  —  Rapport  adressé  au  président  du  conseil  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  beaux-arts,  sur  la  réorganisation  du  comité 
des  travaux  historiques  et  scientifiques,  par  M.  Xavier  Charmes,  direc- 
teur du  secrétariat.  —  Arrêté  portant  réorganisation  de  ce  comité. 

24  mars.  —  Rapport  de  la  commission  de  contrôle  de  la  circulation 
monétaire,  adressé  au  Président  de  la  République. 

—  Programme  des  conditions  d'admission  des  élèves,  en  1883,  à 
l'école  centrale  des  arts  et  manufactures. 

25  mars. —  Programme  des  conditions  d'admission  à  l'école  des  hautes 
études  commerciales  pour  1883. 

26  mars.  —  Loi  portant  organisation  de  la  juridiction  française  en 
Tunisie. 

—  Réunion  des  délégués  des  sociétés  savantes  de  Paris  etdes  départe- 
ments à  la  Sorbonne.  —  Procès-verbaux  des  séances. 

29  mars.  — Rapport  présenté  au  Président  delà  République  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  chargeant  une  commission  unique  de  l'exa- 
men des  comptes  de  chacune  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  — 
Décret  et  Arrêté  y  annexés. 

31  mars.  —  Relevé  des  quantités  de  froment  (grains  et  farines) impor- 
tées et  exportées  du  1er  août  1882  au  15  mars  1883. 

Abaissement  du  prix  du  gaz  à  Paris.  —  Le  Bulletin  municipal  officiel 
de  la  ville  de  Paris  publie  l'arrêté  préfectoral  relatif  à  l'abaissement  du 
prix  du  gaz.  Nous  reproduisons  le  texte  complet  de  cet  arrêté  : 
Le  Préfet  de  la  Seine, 

Agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris  et  pour  l'exécution  de  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  en  date  du  22  juillet  1883; 

Vu  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  d'éclairage 
et  de  chauffage  par  le  gaz,  approuvé  par  décret  du  15  janvier  1870  et 
celui  du  23  janvier  1855  ; 

Vu  notamment  l'article  7  du  traité  de  1870,  stipulant  que  les  résultats 
annuels  de  toute  entreprise  accessoire  de  la  Compagnie  se  confondront 
avec  les  résultats  de  l'entreprise  principale,  et  l'article  48  reproduisant 
les  dispositions  de  l'article  81  du  traité  de  1855,  et  portant  que  la  Com- 
pagnie est  obligée  de  faire  profiter  l'éclairage  public  et  particulier  de 
tout  abaissement  sur  le  prix  de  revient  du  gaz  provenant  de  l'applica- 
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tion,  soit  d'inventions  nouvelles,  soit  de  perfectionnements  apportés 
aux  procédés  de  fabrication  en  usage  au  moment  où  lcsdits  traités  ont 
été  passés  ; 

Vu  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  48,  stipulant  qu'il  appartient 
à  l'autorité  administrative,  de  l'avis  du  conseil  municipal,  de  déterminer 
dans  quelles  proportions  l'éclairage  public  et  l'éclairage  particulier  de- 
vront profiter  de  cet  abaissement  de  prix; 

Vu  le  rapport  en  date  du  27  mars  1882,  présenté  au  Conseil  muni- 
cipal, au  nom  de  sa  troisième  commission,  par  M.  Gochin,  duquel  il 
résulte  que  les  progrès  accomplis  dans  la  distillation  de  la  houille,  dans 
l'épuration,  dans  la  canalisation,  dans  la  fabrication  des  sous-produits 
et  la  diminution  des  frais  d'établissement  des  usines,  se  traduisent,  de 
1855  à  1881,  par  un  abaissement  de  9  centimes  au  moins  dans  le  prix  de 
revient  du  mètre  cube  du  gaz  : 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  22  février  1883, 
approuvée  par  arrêté  en  date  du  21  mars  1883,  émettant  l'avis  qu'aux 
termes  des  dispositions  susreîatées  de  l'article  48  du  traité  de  1870,  com- 
binées avec  celles  de  l'article  11  du  traité  de  1855,  dont  le  traité  de  1870 
n'est  que  la  suite,  il  y  a  lieu  de  réduire  le  prix  du  mètre  cube  de  gaz 
vendu  au  compteur  de  30  à  25  centimes,  et  celui  du  gaz  de  l'éclairage 
public  de  16  à  12  centimes  1/2  ; 
Arrête  : 

Article  1er.  Il  est  enjoint  à  la  Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de 
chauffage  par  le  gaz  de  modifier,  dans  le  délai  de  un  mois  à  partir  de 
la  notification  du  présent  arrêté,  les  polices  d'abonnement  relatives  à  la 
vente  du  gaz  au  compteur,  en  réduisant  le  prix  du  mètre  cube  de  gaz 
de  30  centimes  à  25  centimes. 

Art.  2.  Il  est  également  enjoint  à  ladite  Compagnie  de  réduire,  dans 
le  même  délai,  de  15  à  12  centimes  1/2  le  prix  du  gaz  porté  dans  les  mé- 
moires relatifs  à  l'éclairage  public. 

Art.  3.  En  cas  d'inexécution  par  la  Compagnie  parisienne  d'éclairage 
et  de  chauffage  par  le  gaz,  des  prescriptions  des  articles  qui  précèdent, 
cette  Compagnie  y  sera  contrainte  par  toutes  voies  de  droit,  et  notam- 
ment en  faisant  usage  des  dispositions  des  articles  49  et  50  du  cha- 
pitre VII  du  traité  de  1870. 

Art.  4.  L'inspecteur  général   des  ponts  et  chaussées,  directeur  des 

travaux  de  Paris,   est  chargé  de  l'exécution    du  présent  arrêté  et  de  sa 

notification  à  la  Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le 

gaz. 

Fait  à  Paris,  le  22  mars  1883. 

Oustry. 

Le  Bulletin  municipal  ajoute  que  cet  arrêté  a  été  signifié  le  2  avril  à 
la  Compagnie  du  gaz. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

REUNION   DU    5   AVRIL    1883. 


Nécrologie  :  MM.  His  de  Butenval,  André-Pasquet. 

Communications  :  Séance  annuelle  et  banquet  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  Lyon.  Discours  de  M.  Léon  Say,  président  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Paris. 

Discussion  :  Du  développement  des  travaux  publics  en  temps  de  crise  comme 
moyen  d'en  atténuer  les  effets. 

Ouvrages  présentés. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  président. 

M.  le  Président  annonce  à  la  réunion  que  la  Société  d'économie 
politique  a  perdu  depuis  un  mois  deux  de  ses  membres. 

M.  le  comte  His  de  Butenval,  ancien  ministre  plénipotentiaire, 
ancien  sénateur  de  l'Empire,  avait  particulièrement  étudié  au  point 
de  vue  de  l'histoire  économique  de  la  France  le  traité  de  1786,  qui 
fît  faire,  sous  le  ministère  de  Vergennes,  un  pas  sérieux  à  la  liberté 
du  commerce.  Il  est  mort  à  un  âge  avancé,  74  ans. 

M.  André-Pasquet,  publiciste,  fit  jadis  partie  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique;  puis,  absorbé  par  les  affaires,  il  cessa  pendant 
assez  longtemps  d:y  venir;  il  se  fît  réintégrer  en  1875,  mais  il 
assistait  rarement  aux  réunions  mensuelles.  Son  caractère  le  faisait 
apprécier  de  ceux  qui  le  connaissaient  personnellement  et  estimer 
même  de  ceux  qui  ne  le  connaissaient  que  de  réputation. 

La  Société  regrettera  la  perte  de  ces  deux  membres. 

Le  Secrétaire  perpétuel,  avant  de  présenter  au  nom  de  leurs 
auteurs,  les  ouvrages  dont  on  trouvera  la  nomenclature  à  la  fin  de 
ce  compte  rendu,  tient  à  dire  quelque  mots  de  la  réception  faite  à 
Lyon  au  Président  delà  Société  : 

La  Société  d'économie  politique  de  Lyon  a  pris  l'excellente 
habitude  de  terminer  chacune  de  ses  sessions  annuelles  par  un 
banquet  auquel  elle  invite  une  des  notabilités  économiques  les  plus 
en  renom.  Cette  année,  ayant  à  inaugurer  la  maquette  du  buste  de 
J.-B.  Say,  elle  a  tout  naturellement  pensé  à  M.  Léon  Say  ;  le  mardi 
27  mars,  notre  Président  a  prononcé  à  cette  solennité  un  discours 
que  tout  le  monde  a  lu  dans  les  journaux,  mais  où  M.  A.  Courtois 
tient  à  relever  une  affirmation  aussi  vraie  qu'essentielle  à  procla- 
mer :  c'est  que  les  principes  qui  gouvernent  le  monde  moral  sont 
aussi  certains  que  les  lois  qui  régissent  le  monde  physique  et  que 
l'infraction  aux  premiers  a  des  conséquences  analogues  à  l'oubli 
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des  autres.  M.  Léon  Say  a  saisi,  là  encore,  une  occasion  de  rappeler 
les  grandes  lois  économiques,  que  les  nations  ne  sauraient  impu- 
nément ni  ignorer,  ni  transgresser. 

Le  lendemain,  une  grande  réception  a  eu  lieu,  organisée  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon,  dans  la  salle  des  fêtes  du  Palais 
du  commerce.  Là,  notre  Président  a  prononcé  un  nouveau  discours 
plus  étendu  et  plus  général  que  le  premier,  discours  dans  lequel 
les  grandes  questions  politiques  et  administratives  du  jour  ont  été 
passées  en  revue,  surtout  au  point  de  vue  économique,  avec  l'auto- 
rité qui  s'attache  à  tout  ce  que  dit  M.  Léon  Say,  et  dans  ce  style 
simple  et  clair  qui  caractérise  son  genre  oratoire. 

A  ces  paroles  du  secrétaire  perpétuel,  M.  le  Président  ajoute 
quelques  mots  au  sujet  de  la  réception  qui  lui  a  été  faite  à  Lyon, 
et  spécialement  à  propos  du  buste  de  Jean-Baptiste  Say.  Le  buste 
dont  il  s'agit  est  destiné  au  Musée  industriel  de  cette  ville;  il  sera 
exécuté  en  marbre;  c'est  l'œuvre  d'un  artiste  lyonnais,  M.  Pagny. 

La  réunion  adopte,  comme  sujet  de  discussion,  la  question  sui- 
vante : 

DU    DEVELOPPEMENT  DES  TRAVAUX    PUBLICS  EN    TEMPS   DE   CRISE 
COMME   MOYEN   D'EN   ATTÉNUER   LES   EFFETS. 

M.  Ch.  Limousin,  auteur  de  la  proposition,  prend  la  parole  pour 
la  développer. 

M.  Limousin  sait  bien,  dit-il,  que  la  thèse  qu'il  va  soutenir  n'est  pas 
en  faveur  à  la  Société;  il  s'agit,  en  effet,  d'une  application  du  prin- 
cipe de  l'intervention  de  l'autorité  sociale  dans  les  phénomèmes  éco- 
nomiques. Il  peut  toutefois  invoquer  des  précédents.  Si  cette  inter- 
vention est  repoussée  en  principe  par  les  économistes  de  l'école 
"orthodoxe,  il  arrive  cependant  que  des  membres  de  cette  école  la 
pratiquent  lorsqu'ils  sont  au  pouvoir.  On  a  vu  un  des  membres 
de  la  Société,  M.  Jules  Simon,  alors  qu'il  était  président  du  Conseil, 
demander  aux  Chambres  un  crédit  de  1,200,000  fr.  pour  comman- 
der des  soieries  à  Lyon  et  faire  travailler  les  ouvriers  de  cette  ville 
frappés  par  une  crise  industrielle.  M.  Léon  Say,  qui  faisait  partie 
du  même  ministère,  accepta,  par  suite,  la  responsabilité  de  cette 
mesure. 

L'intervention  que  veut  préconiser  M.  Limousin  est  moins  con- 
traire à  la  doctrine.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  travailler  pour  faire 
travailler,  mais  simplement  de  profiter  des  moments  où  l'industrie 
privée  est  inoccupée  ou  peu  occupée  pour  faire  exécuter  des  tra- 
vaux publics  jugés  nécessaires  en  tout  état  de  cause. 

Il  n'y  aurait  dans  ce  cas  aucune  intervention  excessive  de  l'État, 
mais  simplement  une  bonne  conduite  politique. 
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M.  Limousin  ne  se  dissimule  pas  les  difficultés  de  cette  politi- 
que. Tout  d'abord,  elle  ne  peut  avoir  d'efficacité  que  pour  les 
industries  privées  dites  «  du  bâtiment  ».  Mais,  à  l'heure  actuelle, 
l'effort  principal  de  la  crise  porte  sur  ces  industries.  D'autre  part, 
il  faudrait  pouvoir  éviter  que  les  travaux  publics  ne  déterminassent 
une  nouvelle  immigration  à  Paris  d'ouvriers  de  la  province  et 
de  l'étranger.  Il  faudrait  au  contraire  trouver  le  m'oyen  de  faire 
repartir  un  certain  nombre  de  ces  ouvriers  parmi  ceux  qui  sont 
venus  précédemment. 

Toutefois,  malgré  les  difficultés,  et  à  titre  de  simple  expédient, 
M.  Limousin  pense  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  exécuter  maintenant 
une  partie  des  travaux  publics  en  projet. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  un  des  vice-prési- 
dents de  la  Société,  sans  méconnaître  ce  qu'il  y  a  de  juste  dans 
quelques-unes  des  observations  qui  viennent  d'être  présentées,  ne 
saurait  admettre  les  conséquences  que  M.  Limousin  en  paraît 
tirer. 

Il  est  très  vrai,  dit-il,  que  l'État,  —  et  les  villes  qui,  financière- 
ment parlant,  sont  de  petits  États,  —  feraient  bien  de  réserver, 
plus  qu'elles  ne  le  font  d'ordinaire,  pour  les  époques  où  les  travaux 
privés  sont  le  moins  actifs,  ceux  des  travaux  publics  qui  ne  s'im- 
posent pas  d'urgence  et  coûte  que  coûte.  Il  en  résulterait,  sans  nul 
doute,  qu'au  lieu  de  surcharger  le  marché  quand  le  travail  y 
abonde,  on  l'alimenterait  quand  le  travail  diminue;  et  ce  serait  un 
bien  au  lieu  d'un  mal.  Mais  le  plus  simple  calcul  suffit,  sans  faire 
intervenir  d'autres  considérations,  pour  conseiller  cette  sage  con- 
duite. Tout  entrepreneur,  avant  de  faire  une  opération,  cherche  à 
discerner  le  moment  le  plus  favorable  au  point  de  vue  des  prix  ;  et 
les  administrations  publiques,  aussi  bien  que  les  particuliers,  sont 
tenues  de  se  préoccuper,  avant  d'engager  une  dépense,  de  l'état  du 
marché  et  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  des  capitaux  et  de  la 
main-d'œuvre.  C'est  le  jeu  naturel  de  l'éternelle  et  invincible  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande,  toujours  d'accord,  en  fin  de  compte, 
quand  on  ne  le  fausse  pas,  avec  le  bien  général. 

Si  M.  Limousin  s'était  borné  à  cette  indication,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  à  discussion. 

Mais  il  va  plus  loin.  Il  ne  demande  pas  seulement  que  les  tra- 
vaux publics  qui  sont  à  faire  soient  faits  au  meilleur  moment;  il 
demande  que  l'on  en  fasse,  de  propos  délibéré,  en  vue  d'annuler  ou 
d'atténuer,  en  pesant  à  dessein  sur  les  prix,  les  crises  et  leurs  effets. 
Il  met  les  pouvoirs  publics  enjdemeure  de  maintenir,  en  suppléant 
par  leurs  commandes  aux  commandes  de  l'industrie  privée,  les 


112  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

chantiers  en  activité;  de  fournir,  dans  une  certaine  mesure  au 
moins,  de  l'ouvrage  aux  ouvriers,  aux  ouvriers  du  bâtiment  no- 
tamment: et  de  combattre,  par  la  concurrence  de  leurs  offres,  la 
tendance  des  salaires  à  la  baisse.  Il  fait  d'eux,  en  un  mot,  des  régu- 
lateurs du  marché,  et  les  charge  non  plus  de  suivre,  mais  de  con- 
trarier les  effets  naturels  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

C'est  là,  quelque  louables  que  soient  les  sentiments  qui  l'inspi- 
rent, une  doctrine  dangereuse;  le  remède,  loin  de  guérir  le  mal,  ne 
ferait  que  le  perpétuer  et  souvent  l'aggraver. 

Quelle  est,  en  effet,  lorsqu'elles  se  produisent  normalement, 
c'est-à-dire  en  dehors  de  ces  grandes  perturbations  qui  s'appellent 
la  guerre,  la  révolution  ou  l'épidémie,  la  cause  réelle  des  crises? 
C'est  une  exagération  passagère  d'activité,  et  par  suite  de  dépenses. 
C'est  l'affluence  sur  un  point  donné,  en  vue  de  travaux  qui  exi- 
gent un  effort  exceptionnel,  d'un  nombre  de  bras  supérieur  aux 
besoins  réguliers.  C'est  une  production  non  pas  absolument  (on  ne 
peut  trop  produire  d'une  façon  absolue),  mais  temporairement  su- 
périeure à  la  consommation  et  à  ses  ressources.  C'est  l'engage- 
ment des  capitaux,  enfin,  au  delà  de  ce  que  permettrait  une  vue 
prudente  de  leur  rendement  et  de  leur  reconstitution.  D'où  la  né- 
cessité d'attendre,  pour  en  disposer  de  nouveau,  qu'ils  se  soient 
dégagés  pour  de  nouveaux  emplois.  A  ces  maux  il  n'y  a  qu'un  re- 
mède, le  temps,  et,  il  faut  bien  le  dire,  le  resserrement  de  la  dé- 
pense et  le  ralentissement  de  la  production  engorgée,  c'est-à-dire 
la  souffrance.  Il  faut  que  les  prix  exagérés  baissent,  que  les  objets 
non  placés  se  placent,  que  l'encombrement  des  bras  diminue,  que 
les  affaires  surmenées  se  liquident  ou  se  réduisent,  et  que  les  res- 
sources épuisées  se  reforment.  On  a  trop  tiré  du  réservoir;  force 
est  d'attendre  qu'il  se  remplisse.  En  allant,  par  des  travaux  plus 
ou  moins  artificiels,  à  l'encontre  de  ce  mouvement  nécessaire  de 
recul  et  d'abstinence,  on  peut,  pendant  quelque  temps,  masquer 
le  mal  pour  les  uns  en  en  faisant  supporter  les  contre-coups  aux 
autres;  on  ne  le  supprime  pas,  on  le  rend  plus  sérieux,  plus  pro- 
fond, et  l'on  risque  de  lui  donner  des  proportions  bien  autrement 
redoutables. 

On  dira  que  la  prospérité  du  bâtiment  est  d'intérêt  général,  et 
que  quand  le  bâtiment  marche,  tout  marche.  Toutes  les  prospérités 
sont  d'intérêt  général  et  toutes  les  souffrances  se  répercutent.  Le 
bâtiment  ne  fait  pas  exception  ;  il  frappe  davantage  les  yeux,  voilà 
tout.  Et,  sans  nier  l'importance  de  cette  industriedu  bâtiment,  sans 
méconnaître  le  rapport  qui  existe,  incontestablement,  entre  sonac- 
tivitéet  la  prospérité  générale,  est-on  bien  sûr  que,  dans  cette  for- 
mule dont  on  a  fait  un  axiome,  on  ne  prenne  pas  l'effet  pour  la  cause? 
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Quand  le  bâtiment  va,  tout  va.  Oui.  Mais  ce  n'est  pas  parce  que, 
en  faisant  aller  le  bâtiment,  on  fait  aller  le  reste  ;  c'est  au  contraire 
parce  que,  pour  faire  aller  le  bâtiment,  il  faut  que  le  reste  aille. 
Gomme  rien  au  monde  ne  peut  forcer  un  capitaliste  à  achètera 
perte  ni  un  locataire  à  se  loger  au-dessus  de  ses  moyens,  les  im- 
meubles restent  pour  compte  à  ceux  qui  en  ont  construit  quand 
même,  et  plus  on  en  fait,  plus  on  augmente  la  crise  en  soustrayant 
aux  emplois  rémunérateurs  des  capitaux  qu'on  engloutit  dans  des 
emplois  qui  ne  le  sont  pas.  Le  débâcle  est  au  bout.  Mieux  vaut 
encore  laisser  l'eau  se  retirer  librement  peu  à  peu  que  de  la  rete- 
nir par  des  barrages  pour  que  tout  crève  à  la  fois.  Adam  Smith  a 
dit,  à  propos  des  disettes  :  «  La  cherté  est  le  seul  remède  de  la  cherté.  » 
On  peut  dire  de  même,  et  avec  non  moins  de  vérité  :  «  La  crise  est 
le  seul  remède  de  la  crise.  »  Et  plus  elle  se  produit  librement,  moins 
elle  est  redoutable. 

M.  E.  Alglave,  tout  en  reconnaissant,  avec  M.  Frédéric  Passy, 
qu'une  intervention  de  l'État,  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Li- 
mousin, serait  contraire  aux  principes  rationnels  de  la  science 
économique,  veut  cependant  faire  remarquer  ceci  :  c'est  que,  en 
dehors  de  ces  principes  économiques,  cette  intervention  peut  être 
imposée  par  des  nécessités  politiques. 

Si,  aux  yeux  de  l'économiste,  les  ouvriers  ne  possèdent  pas  plus 
de  droits  et  ne  peuvent  prétendre  à  une  plus  vive  sollicitude  que 
les  autres  classes  sociales,  ils  ont,  dans  la  société,  on  ne  peut  le 
nier,  surtout  en  ce  moment,  plus  d'importance  que  les  capitalistes, 
les  industriels,  les  classes  libérales,  lorsqu'il  s'agit  de  l'ordre  pu- 
blic. Pour  sauvegarder  précisément  cet  ordre  public,  l'État  peut 
se  trouver  alors  souvent  obligé  à  contrevenir  aux  lois  de  l'économie 
politique  et  de  la  justice  distributive. 

En  admettant  cette  nécessité,  M.  Alglave,  sans  avoir  grande 
confiance  dans  les  heureux  résultats  de  l'intervention  dont  il  est 
question  contre  les  maux  de  la  crise  parisienne,  insiste  pour  qu'une 
pareille  intervention  soit  essentiellement  passagère  et  exception- 
nelle. 

Le  mieux  serait  de  laisser  la  crise  se  liquider  toute  seule,  et  ce 
serait  une  grave  erreur  que  de  vouloir  faire  des  travaux  nouveaux, 
sous  prétexte  qu'il  y  a  crise. 

M.  Limousin  trouve  que  les  orateurs  qui  lui  ont  répondu  ont 
exagéré  sa  pensée,  afin  de  pouvoir  lui  répliquer  plus  facilement.  11 
ne  demande  pas  à  l'État  de  se  faire  le  grand  entrepreneur  de  tra- 
vail, la  providence  économique  des  citoyens,  mais  simplement 
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d'user  de  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  remédier  aux  cri- 
ses industrielles. 

On  ne  peut,  en  effet,  envisager  ces  questions  d'un  point  de  vue 
purement  spéculatif.  Lorsque  le  travail  manque,  les  ouvriers  qui, 
par  leur  faute  ou  autrement,  se  trouvent  sans  moyens  d'existence, 
s'émeuvent,  s'ameutent  et  s'adressent  au  gouvernement  pour  lui 
dire  qu'ils  ne  veulent  pas  mourir  de  faim. 

Les  ouvriers  n'ont  pas,  en  général,  étudié  l'économie  politique, 
ils  ne  connaissent  pas  la  théorie  d'après  laquelle  l'État  doit  se  dé- 
sintéresser des  phénomènes  industriels;  d'ailleurs,  qui  donc  est  sûr 
qu'à  leur  place  il  ne  ferait  pas  d'entorse  à  la  théorie  sous  l'empire 
du  besoin  de  vivre,  le  premier  de  tous. 

Les  gouvernements  ont,  dans  ce  cas,  deux  moyens  de  procéder. 
Ils  peuvent  réprimer  l'émotion  populaire  par  des  charges  de  cava- 
lerie et  au  besoin  par  des  fusillades,  ou  bien  s'efforcer,  par  des 
expédients,  de  remédier  provisoirement  à  la  crise,  comme  le  firent 
en  1876  ou  1877  MM.  Jules  Simon  et  Léon  Say. 
Il  s'agit  de  savoir  lequel  de  ces  deux  moyens  est  préférable. 
En  ce  qui  concerne  la  théorie  absolue  de  la  non-intervention  de 
l'autorité  sociale  dans  les  phénomènes  économiques,  M.  Limousin 
rappelle  qu'il  Ta  toujours  combattue. 

Il  y  a  là,  pour  lui,  une  question  d'espèces  et  non  une  question  de 
principe.  Sans  doute,  il  est  des  cas  où  l'intervention  de  l'autorité 
sociale,  c'esl-à-dire  de  l'État  sous  diverses  formes,  est  mauvaise  et 
doit  être  repoussée  ;  mais  il  en  est  d'autres  au  contraire  où  elle  doit 
être  réclamée,  pratiquée. 

Ce  que  l'État  pourrait  faire,  ce  serait  de  faciliter  par  des  lois 
générales  le  développement  de  la  richesse  publique  :  en  modifiant 
l'assiette  de  l'impôt,  en  supprimant  les  contributions  indirectes  et 
les  octrois. 

L'État  pourrait  également,  lorsque  les  lois  et  les  usages  judi- 
ciaires sont  des  obstacles,  les  abroger  ou  les  modifier.  L'orateur  a 
reçu  d'un  spéculateur  en  maisons  l'indication  d'une  des  causes  pour 
lesquelles  on  ne  construit  pas  de  maisons  à  petits  loyers.  Cette 
cause,  c'est  que  la  perception  de  ces  petits  loyers  est  beaucoup 
moins  assurée  et  beaucoup  plus  difficile  que  celle  des  gros. 

Revenant  au  sujet  principal  de  la  discussion,  M.  Limousin  main- 
tient son  opinion  :  que  les  travaux  publics  sagement  réservés  pen- 
dant les  périodes  où  l'industrie  privée  est  très  active,  peuvent  être 
un  excellent  moyen  d'atténuer  les  crises  dans  certaines  industries 
et,  par  contre-coup,  dans  beaucoup  d'autres. 

M.   Ernest  Brelay  est  d'accord  avec  MM.  Frédéric  Passy  et 
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Alglave.  Peut-être  ont-ils  eu  tort  de  faire  de  légères  concessions 
d'un  caractère  politique  à  l'adversaire,  car  c'est  de  cela  unique- 
ment que  le  socialisme  vit;  il  prend  pour  prétexte  certains  actes 
d'intervention  accessoires,  les  généralise  et  en  fait  un  système. 

L'intervention  officielle,  en  matière  de  travaux,  paraît  fort  dan- 
gereuse à  M.  Brelay  et  au  moins  inopportune  dans  les  présentes 
circonstances.  Une  veut  pas  revenir  sur  ce  que  l'illustre  président 
de  la  Société  a  dit  ailleurs  à  propos  des  immenses  travaux  entre- 
pris par  l'État  et  qui  restent  le  grand  péril  de  nos  finances  publi- 
ques; en  sa  qualité  d'ancien  conseiller  municipal  de  Paris,  il  se 
restreindra  à  ce  qui  concerne  les  entreprises  de  la  Ville. 

Qu'arriva- 1— il ,  à  cet  égard,  jusqu'en  1876?  La  construction  ne  fit 
que  le  strict  nécessaire  et  les  ouvriers,  cependant,  ne  se  plaignirent 
pas  plus  que  d'habitude.  C'est  que  la  répartition  des  travailleurs 
manuels  s'était  faite  spontanément,  en  vertu  des  lois  de  l'offre  et 
de  la  demande,  sans  que  l'autorité  tentât  rien  pour  déranger  cet 
équilibre. 

Ce  fut  le  Conseil  municipal  qui  se  trompa  le  premier.  A  propos 
de  l'Exposition  universelle  de  1878,  il  tint  à  ce  que  le  boulevard 
Saint-Germain  fût  terminé,  l'avenue  de  l'Opéra  ouverte  et  les  rues 
adjacentes  rectifiées. 

Pour  cela,  on  émit  un  gros  emprunt  qui  pèsera  longtemps  sur 
les  Parisiens.  Eh  bien,  sans  cette  fâcheuse  initiative,  tout  eût  pu  se 
faire  parle  public  seul. 

On  sait  qu'en  1860,  déjà,  on  avait  trop  construit  en  proportion 
des  besoins  de  la  population  du  temps  ;  les  plans  Haussmann, 
très  beaux,  d'ailleurs,  avaient  été  exécutés,  peut-être  un  peu  vite; 
l'industrie  du  bâtiment  était  arrivée  à  une  situation  dangereuse  ; 
beaucoup  d'entrepreneurs  étaient  dans  une  position  désespérée,  et 
les  événements  de  1870-1871  leur  permirent  fort  à  propos  de 
liquider. 

En  1878,  on  voulait  faire  des  choses  colossales  et  il  ne  s'agissait 
de  rien  moins,  suivant  l'expression  accréditée,  que  «  d'achever 
Paris  ».  Ce  qui  nous  sauva,  dit  M.  Brelay,  c'est  la  division  de  la 
Ville  par  quartiers  ayant  chacun  un  représentant. 

Or,  les  80  conseillers  voulaient  tous  voir  leurs  quartiers  percés 
ou  assainis;  on  fut  obligé  de  faire  un  relevé  des  travaux  nécessaires 
pour  donner  satisfaction  à  chacun,  et  l'on  arriva  au  modeste  to- 
tal d'un  milliard  de  francs.  Il  fallut  en  rabattre  et  se  contenter  de 
ce  qu'on  qualifiait  de  première  urgence,  et  cela  constituait  encore 
une  somme  de  500  millions.  Un  conseiller  courageux  osa  en  sou- 
tenir la  demande  et  subit  un  complet  échec. 

Le  regretté  Hérold,  poussé  surtout  par  une  passion  ardente  pour 
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l'enseignement,  tenta  aussi  des  opérations  extraordinaires,  en  vue 
surtout  de  construire  des  écoles,  des  lycées,  des  établissements 
d'instruction  supérieure  ;  on  ajoutait  à  cela  beaucoup  d'autres  cho- 
ses qualifiées  d'indispensables  ;  mais  on  échoua  encore. 

M.  Floquet  s'est  hâté  de  recommencer  avec  le  même  succès  né- 
gatif en  présentant  des  chiffres  de  disponibilités  qu'une  bonne  cri- 
tique financière  reiusaitd'admettre  ;  enfin,  M.  Ouslry,  sous  des  pré- 
textes analogues,  demande  maintenant  220  millions. 

Tout  cela  est  inadmissible  et  dangereux.  Les  recettes  augmentent 
tous  les  ans,  on  les  absorbe  sans  y  regarder  de  près,  et  l'on  veut 
ériger  en  principes  les  travaux  extraordinaires,  de  telle  sorte  que, 
si  Ton  rentrait  dans  cette  voie,  le  budget  de  260  millions  monterait 
vite  à  300  et  au  delà.  Pour  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
ment des  emprunts,  on  se  grèverait  de  50,  de  75,  de  100  millions 
de  plus  par  an,  et  loin  de  se  rapprocher  de  l'époque  des  dégrève- 
ments, on  s'en  éloignerait  de  plus  en  plus. 

Parler  de  donner  du  travail  est  fort  beau,  mais  il  faut  que  quel- 
qu'un le  paye,  et  ce  quelqu'un,  c'est  tout  le  monde  ;  il  n'est  donc 
possible  de  satisfaire  le  prolétariat  qu'en  lui  prenant  d'une  main  ce 
qu'on  lui  donne  de  l'autre. 

M.  Nottelle  condamne,  avec  M.  Passy  et  avec  M.  Alglave,  les 
idées  de  M.  Gh.  Limousin  favorables  à  l'intervention  de  l'État 
dans  les  crises  comme  celle  dont  Paris  est  précisément  le  théâtre. 

11  tient,  en  outre,  à  s'élever  contre  la  concession  faite,  à  cet 
égard,  par  M.  Alglave,  qui,  par  des  raisons  d'un  ordre  politique, 
serait  disposé  à  admettre,  dans  une  certaine  mesure,  cette  inter- 
vention, s'il  était  possible  qu'elle  vînt  atténuer  quelque  peu  la 
gravité  d'une  crise  essentiellement  passagère. 

M.  A.  Monteaux  est  opposé,  lui  aussi,  à  la  proposition  de 
M.  Limousin.  Il  rappelle  les  conditions  dans  lesquelles  se  sont 
développées  les  spéculations  qui  sont  la  cause  de  la  crise  des  indus- 
tries du  bâtiment,  et  fait  surtout  remarquer  que  les  ouvriers  eux- 
mêmes  ont  largement  bénéficié  de  ces  spéculations,  profitant  des 
circonstances  pour  élever  sans  cesse  le  taux  de  leur  collaboration. 
Ils  lui  semblent  mal  venus,  aujourd'hui,  à  réclamer  le  secours  de 
l'État. 

M.  Richard  (du  Cantal)  se  demande  pourquoi  on  ne  parle  tou- 
jours que  des  ouvriers  des  villes,  lorsqu'il  s'agit  de  déplorer  les 
effets  des  crises  économiques  et  de  venir  à  l'aide  de  leurs  victimes. 
Il  est  une  autre  catégorie  de  victimes  auxquelles  on  ne  pense  jamais, 
et  qui  méritent  pourtant  la  même  sollicitude  :  ce  sont  les  ouvriers 
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agricoles,  les  cultivateurs,  dont  on  n'a  même  jamais  cherché  à 
développper  l'instruction  spéciale. 

Peut-être  y  a-t-il  à  cette  indifférence  une  raison  particulière, 
dit  M.  Richard  (du  Cantal)  :  c'est  que  les  ouvriers  des  campagnes 
ne  se  révoltent  jamais. 

M.  Cheysson  fait  une  première  observation  au  sujet  d'une  des 
revendications  formulées  par  M.  Limousin  dans  l'intérêt  des 
ouvriers. 

A  en  croire  M.  Limousin,  il  vaut  mieux  pour  l'Etat  payer  plus 
cher  des  travaux  ou  des  produits  à  nos  nationaux  que  les  obtenir  à 
meilleur  compte  chez  l'étranger.  Mais  cette  préoccupa-ion  du  «  tra- 
vail national  »  est  l'essence  même  du  protectionisme.  Avec  un 
pareil  argument,  on  justifie  tous  les  droits  de  douane  et  toutes  les 
murailles  de  Chine.  Si  l'on  met  le  doigt  dans  cet  engrenage,  le 
corps  y  passe. 

Abordant  ensuite  îa  question  des  constructions  à  Paris,  M.  Cheys- 
son déclare  ne  pas  vouloir  paraître  acquiescer  par  son  silence  aux 
attaques  dirigées  contre  les  travaux  de  la  Commission  administra- 
tive instituée  par  la  Préfecture  de  la  Seine  pour  l'étude  des  loge- 
ments à  bon  marché.  Sous  certaines  réserves,  il  adhère  chaleureu- 
sement à  la  partie  du  projet  de  loi  en  préparation  qui  vise  les  pe- 
tites maisons  isolées,  de  3  à  8,000  fr.,  dont  le  locataire  devient 
insensiblement  propriétaire  par  l'acquittement  régulier  de  son 
loyer  pendant  20  ans.  Il  s'applique  à  toute  la  France,  et  ne  fait 
intervenir  l'État  que  dans  une  mesure  très  modeste,  et  bien  infé- 
rieure à  celle  qu'il  a  déjà  pratiquée  pour  les  associations  en  1848, 
les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  maisons  ouvrières  en  1852,  le 
drainage  en  1856,  les  prêts  à  l'industrie  en  1860. 

Quant  à  la  détaxe  des  charges  de  la  ville  et  du  fisc,  elle  ne  serait 
que  justice  pour  ces  petites  maisons,  qui  sont  aujourd'hui  comme 
écrasées  par  des  taxations  véritablement  «  progressives  à  rebours  ». 

Pour  l'acquittement  régulier  des  loyers,  que  rend  si  pénible 
l'imprévoyance  des  ouvriers  avec  les  échéances  trimestrielles, 
comme  l'a  dit  M.  Limousin,  M.  Cheysson  cite  avec  éloges  l'institu- 
tion de  la  Société  des  loyers  qui  a  rendu  de  grands  services  à 
Mulhouse,  et  qui  vient  d'être  transplantée  à  Paris.  Cette  société  ré- 
colte sou  à  sou  les  loyers  de  ses  adhérents,  en  recueille  notamment 
lus  acomptes  les  jours  de  paye,  en  les  disputant  au  cabaret,  les  verse 
au  propriétaire  quand  vient  le  terme,  et  y  supplée  par  des  avances 
si  le  locataire  est  frappé  par  un  malheur  imprévu. 

Enfin,  au  sujet  de  lacrise  qui  s'annonce  à  Paris,  M.  Cheysson  in- 
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dique  deux  mesures  qui  pourraient,  pour  l'avenir  au  moins,  aider  à 
conjurer  le  retour  de  situations  analogues. 

Une  partie  de  la  fabrication  parisienne  se  fait  aujourd'hui  à  l'é- 
tranger, et  reçoit  néanmoins  l'étiquette:  «  article  de  Paris  ».  La 
Chambre  de  commerce  à  saisi  certains  de  ces  objets,  — c'étaient  des 
boutons  de  mercerie, — et  en  a  poursuivi  les  vendeurs;  mais  la  Cour 
d'appel  a  prononcé  leur  acquittement.  Dans  l'état  de  notre  législa- 
tion, l'industrie  parisienne  est  donc  désarmée  pour  réprimer  ces 
manœuvres,  qui  portent  un  grave  préjudice  à  ses  ouvriers,  et  qu* 
sont  punies  ailleurs,  en  Angleterre  notamment,  de  peines  presque 
draconiennes.  Il  est  désirable  qu'on  vienne  bientôt  combler  cette 
lacune  de  notre  code. 

En  second  lieu,  Paris  devient  de  plus  en  plus  le  refuge  de  toutes 
les  misères  qui  viennent  à  la  charge  de  l'assistance  publique.  Les 
communes  se  débarrassent  sur  Paris  de  leurs  misérables,  de  leurs 
filles  enceintes,  et  leur  payent  au  besoin  le  voyage  pour  les  y  expor- 
ter. Ainsi  s'accroît  chaque  jour  cet  immense  foyer  de  souffrances 
et  de  vices,  qui  aggrave  les  crises,  comme  les  épidémies,  et  prépare 
un  aliment  à  toutes  les  agitations  des  esprits  et  de  la  rue.  La 
loi  sur  les  récidivistes  sera  un  premier  bienfait  pour  purger  cet 
exutoire.  Mais  elle  devrait  être  complétée  par  une  autre  loi  efficace 
sur  le  «domicile  de  secours».  La  loi  du  24  vendémiaire  an  II  est 
incomplète  et  inappliquée.  Autour  de  nous,  la  Suisse,  la  Belgique, 
l'Angleterre,  les  pays  du  Nord,  ont  des  législations  qui,  avec  des 
variétés  de  détail,  s'accordent  sur  le  principe  de  protéger  les  capi- 
tales contre  l'invasion  des  indigents  provinciaux  et  étrangers. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  plus  du  dixième  de  la  population 
(240,000 habitants)  loge  dans  des  garnis,  et  quels  garnis  ! 

M.  Clément  Juglar  s'étonne  de  voir  discuter  une  pareille  ques- 
tion au  sein  de  la  Société  d'économie  politique;  mais  enfin,  les 
questions  fsociales  sont  à  l'étude  dans  toutes  les  couches  de  la 
société  et  il  est  toujours  bon  de  rappeler  les  principes  de  la  science 
qu'on  invoque  sans  cesse. 

11  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  sous 
nos  yeux;  à  toutes  les  époques  il  y  a  eu  des  périodes  de  hausse  et 
de  baisse,  des  périodes  de  prospérité  et  de  crise. 

Depuis  1877,  depuis  la  reprise  des  affaires  après  la  liquidation  de 
la  crise  de  1873,  le  courant  a  toujours  élé  favorable,  et  tous  ceux 
qui  s'y  sont  laissés  aller  ont  réussi.  Les  bénéfices  réalisés  ont  été 
immenses  et  la  fortune  de  notre  pays  en  porte  bien  la  trace.  Per- 
sonne ne  se  plaignait  alors,  la  prospérité  paraît  si  naturelle  qu'on 
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n'en  parle  même  pas,  mais  au  moindre  arrêt,  à  entendre  les  récla- 
mations du  public,  tout  paraît  perdu. 

Ce  qui  manque  en  ce  moment  pour  entretenir  l'industrie  du 
bâtiment,  ce  sont  des  acheteurs  et  des  locataires  pour  des  appar- 
tements dont  les  prix  dépassent  la  somme  que  beaucoup  de  bourses 
peuvent  y  mettre.  Cette  situation  étant  donnée,  pense-t-on  sérieu- 
sement y  porter  remède  en  avançant  cent  millions  pour  construire 
de  nouvelles  maisons,  et  surtout  pour  les  ouvriers?  Si  l'on  avait  de 
l'argent,  le  meilleur  emploi  qu'on  en  pourrait  faire,  dit  en  termi- 
nant M.  Juglar,  serait  d'acheter  quelques-unes  des  maisons  qu'on 
offre  ;  on  rendrait  ainsi  disponible  le  capital  de  certains  entrepre- 
neurs, qui,  en  faisant  honneur  à  leurs  engagements,  pourraient  peut- 
être  encore  occuper  leurs  ouvriers. 

M.  L.  Philippe  reconnaît  qu'en  exécutant  des  travaux  dans  le 
seul  but  d'assurer  du  travail  aux  ouvriers,  on  fausse  le  mécanisme 
social  et  que  l'on  s'expose  à  de  dangereux  entraînements  ;  car  une 
fois  engagé  sur  cette  pente,  est-on  sûr  de  n'exécuter  que  des  tra- 
vaux utiles  ?  M.  Philippe  voit  surtout  un  fâcheux  symptôme  dans 
la  placidité  avec  laquelle  un  grand  nombre  de  personnes,  même 
dans  le  monde  politique  et  dans  la  presse,  parlent  de  cet  expédient 
comme  d'un  procédé  économique  normal.  Cette  erreur  ne  date  pas 
d'aujourd'hui  ;  dans  son  Histoire  de  la  Révolution  de  1848,  Garnier- 
Pagès  attribue  les  causes  de  l'insuccès  des  ateliers  nationaux  au 
mauvais  vouloir  de  fonctionnaires  regrettant  le  régime  déchu,  et 
il  ne  lui  vient  pas  à  l'idée  de  se  demander  si  l'institution  n'était  pas 
viciée  dans  son  principe. 

Mais  une  fois  la  mesure  ramenée  aux  proportions  d'un  expédient 
qui  peut  être  commandé  par  les  circonstances,  cet  expédient  doit- 
il  être  repoussé  ?  La  science  a-t-elle  des  principes  ou  des  dogmes, 
et  ces  principes  ont-ils  dès  aujourd'hui  un  degré  de  certitude  tel 
que  l'économiste  puisse  prédire,  en  toute  sécurité  de  conscience, 
qu'en  les  appliquant  on  ne  s'exposera  pas  à  voir  des  milliers  d'ou- 
vriers subir  les  angoisses  de  la  faim  ? 

L'économie  politique  est-elle  arrivée  à  un  degré  d'avancement 
qui  la  dispense  de  faire  la  moindre  part  à  l'empirisme?  M.  Phi- 
lippe ne  le  pense  pas  et  il  admet  l'emploi  de  l'expédient.  Il  redoute 
moins  que  M.  Frédéric  Passy  de  voir  l'État  amené  à  fournir  du 
travail  à  toutes  les  industries,  parce  que  le  péril  auquel  il  s'agit  de 
pourvoir  n'est  pas  le  même  dans  toutes  les  industries;  l'éventualité 
d'une  crise  est  en  raison  inverse  delà  durée  de  l'apprentissage,  et 
par  suite  ne  se  présente  guère  que  pour  des  professions  à  appren- 
tissage court  et  facile,  comme  celles  du  limousin  et  du  terrassier. 
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Il  reconnaît  avec  M.  Juglar  qu'en  créant  artificiellement  des 
chantiers  on  prolonge  les  crises  économiques.  C'est  précisément  ce 
qu'il  veut  obtenir,  pour  maintenir  la  crise  sur  le  terrain  écono- 
mique. Ce  qui  fait  le  péril  d'une  crise  sociale,  c'est  l'intensité,  le 
degré  de  tension  et  non  la  durée  ;  qu'importe  qu'on  la  prolonge  si 
à  ce  prix  on  l'atténue  !  L'ingénieur  qui  met  une  vallée  à  l'abri  des 
inondations,  en  réduisant  la  hauteur  et  la  zone  d'envahissement 
des  eaux,  ne  prolonge-t-il  pas  par  ses  travaux  mêmes  la  durée  des 
crues  ? 

Enfin  la  débauche  de  constructions  dont  a  parlé  M.  Ernest 
Brelay  est,  selon  M.  Philippe,  une  raison  de  plus  à  invoquer  en 
faveur  de  l'intervention  de  l'Etat.  On  a  surchauffé  la  machine, 
l'explosion  à  laquelle  on  s'est  exposé  ne  serait,  il  est  vrai,  que 
l'application  des  lois  de  la  nature  ;  mais  s'il  est  prouvé  qu'un  moyen 
artificiel  peut  l'éviter,  ne  repoussons  pas  ce  moyen. 

En  un  mot,  il  y  a  là  surtout  une  question  de  mesure,  et  dans  une 
situation  où  toute  initiative  individuelle  serait  manifestement  im- 
puissante, l'État  ne  violera  aucune  loi  économique,  s'il  sait  borner 
ses  efforts  à  l'exécution  immédiate  de  travaux  utiles  choisis  parmi 
ceux  qu'on  aurait  nécessairement  exécutés  un  jour  ou  l'autre. 

M.  Ameline  de  la  Briselainne  fait  remarquer  qne  si  l'on  exa- 
mine la  question  soulevée  au  point  de  vue  purement  pratique,  l'in- 
tervention de  l'État  se  manifeste  par  deux  procédés  : 

1°  Par  la  possibilité  donnée  aux  corps  d'état  et  aux  chambres 
syndicales  ou  associations  professionnelles  de  soumissionner  aux 
adjudications  publiques.  Cette. innovation,  dit-il,  est  naturelle  et 
prête  peu  le  flanc  à  la  critique; 

2°  Par  la  construction  de  logements  à  bon  marché. 

C'est  ici  que  l'orateur  ne  retrouve  plus  du  tout  l'application  des 
conseils  et  des  préceptes  économiques.  D'après  l'enseignement  de 
nos  maîtres,  l'État  ne  doit  intervenir  que  le  moins  possible  dans 
lus  questions  privées.  La  chose  la  plus  précieuse  dans  l'ordre  éco- 
nomique, celle  qui  contribue  le  plus  à  créer  des  différences  entre 
les  hommes,  le  capital,  est  un  résultat  qui  ne  s'acquiert  que  par  des 
mérites  personnels  ou  par  le  jeu  de  l'hérédité  ;  et  cependant,  si 
l'on  prend  le  projet  de  loi  dont  parlent  les  journaux  sur  les  loge- 
ments à  bon  marché,  on  y  voit  que  l'État  prélève  sur  le  budget 
national  vingt  millions  pour  en  faire  l'avance  pendant  vingt  ans 
aux  entrepreneurs.  N'est-ce  pas  là  un  privilège,  une  faveur  de 
premier  ordre,  alloués  sur  les  fonds  d'autrui? 

La  Ville  de  Paris,  sur  le  budget  des  Parisiens,  ferait  une  avance 
aux  entrepreneurs  de  cinquante  millions. 
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De  pareilles  solutions  renferment  dans  leurs  flancs  des  dangers 
politiques  et  des  dangers  budgétaires. 

En  se  bornant  au  point  de  vue  économique,  est-ce  que,  à  ce 
point  de  vue  restreint,  mais  scientifiquement  établi,  est-ce  qu'il  est 
bon  que  l'État  intervienne  en  faveur  d'une  classe  de  citoyens? 

Aux  yeux  de  M.  Ameline  de  la  Briselainne,  il  n'est  ni  juste 
ni  rationnel  de  favoriser  les  uns  avec  l'argent  des  autres,  de 
concéder  aux  uns  des  avantagas  et,  par  contre-coup,  de  porter 
atteinte  directement  ou  indirectement  à  la  propriété  des  autres. 

L'orateur  rappelle,  toujours  et  exclusivement  au  point  de  vue 
économique,  que  l'émigration  des  campagnes  vers  les  villes  est  un 
des  phénomènes  sociaux  dont  nous  souffrons  le  plus. 

Est-ce  que  la  construction  de  logements  à  bon  marché,  en 
augmentant  les  illusions  du  mirage  qui  favorise  cette  émigra- 
tion, ne  va  pas  accentuer  de  plus  en  plus  la  désertion  des  cam- 
pagnes? 

Je  crois,  dit  en  terminant  M.  Ameline  de  la  Briselainne,  qu'il 
est  absolument  du  devoir  et  de  la  compétence  de  notre  Société  de 
signaler  les  dangers  qui  sont  à  l'horizon,  en  rappelant  une  fois  de 
plus  les  doctrines  de  nos  maîtres  en  économie  politique,  doctrines 
qui  sont  le  fruit  de  la  science  et  de  l'expérience. 

M.  le  comte  Gieszkowski  ne  trouve  pas  si  condamnable,  même 
aux  yeux  des  économistes,  le  projet  contre  lequel  vient  de  s'élever 
si  vivement  M.  Ameline  de  la  Briselainne. 

Pourquoi  l'État  n'apporterait-il  pas,  sous  une  forme  quelconque, 
une  subvention  aux  entrepreneurs  décidés  à  faire  des  logements  à 
bon  marché  pour  les  petits  locataires?  N'est-ce  pas  là,  en  somme, 
l'association  de  l'État  et  de  l'industrie  privée?  N'est-ce  pas,  préci- 
sément, cette  association  à  laquelle  on  a  eu  recours,  avec  tant  de 
succès,  pour  la  construction  de  nos  chemins  de  fer?  Pour  quels 
motifs  cette  association  ne  donnerait-elle  pas  d'aussi  bons  résultats 
pour  la  construction  de  ces  logements  à  bon  marché,  qui  ren- 
draient de  si  grands  services  aux  classes  laborieuses? 

Assurément,  tous  les  économistes  sont  d'accord  sur  le  principe 
de  non  ingérence  de  l'Etat  dans  l'industrie  privée,  —  mais  ce 
principe  n'exclut  nullement  sa  coopération  auxiliaire  là  où  l'in- 
dustrie serait,  sinon  impuissante-,  du  moins  trop  lente  ou  hési- 
tante à  pourvoir  à  quelque  grand  intérêt  public;  —  or,  c'est  préci- 
sément le  cas  ici,  comme  c'était  le  cas  pour  les  chemins  de  fer  dont 
nous  jouissons  depuis  si  longtemps,  tandis  qu'autrement  nous 
serions  encore  à  les  attendre...  En  présence  de  ce  fait  péremptoire, 
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M.  Gieszkowski  est  heureux  d'avoir  été  un  des  premiers  (dès  Tan 
1839)  à  poser  et  à  développer  ce  système,  et  à  en  indiquer  toutes  les 
applications  fécondes  tant  aux  travaux  publics  qu'aux  institutions 
sociales,  soit  sous  forme  d'avances  ou  de  subsides  directs,  soit  sous 
celle  de  garantie  d'intérêt,  forme  qui  mérite  la  préférence  partout 
où  elle  est  applicable,  parce  qu'elle  tient  en  même  temps  du 
crédit  et  de  Yassurance,  et  présente  de  nombreux  avantages. 

Leprojetque  publient  les  journaux  de  ce  matin  rentre  exactement 
dans  ce  système.  Il  peut  être  amendable  dans  ses  détails,  mais  au 
fond  il  est  très  satisfaisant.  L'objection,  sérieuse  en  apparence, 
qu'on  vient  de  lui  adresser,  de  favoriser  l'affluence  des  ouvriers 
vers  la  capitale  au  détriment  de  la  province,  a  déjà  été  réfutée  en 
partie  par  l'observation  de  M.  Chey  sson  :  que  le  projet  ne  visaitpas 
seulement  Paris  mais  la  France  entière.  Eh  bien,  pourquoi  n'attri- 
buerait-on  pas  un  droit  de  priorité  à  la  jouissance  et  propriété  de 
ces  logements  aux  ouvriers  dans  leur  domicile  d'origine  respectif  ? 
Alors,  cette  mesure,  bien  loin  de  pousser  à  l'émigration,  contri- 
buerait au  contraire  à  stabiliser  la  population. 

Trop  souffrant  pour  traiter  la  question  à  fond,  M.  Gieszkowski 
n'avait  demandé  la  parole  que  pour  protester  contre  certaines  ten- 
dances par  trop  exclusives  ou  quelques  exagérations  de  principes 
qui  s'étaient  produites  dans  le  cours  de  la  discussion  et  qui  peu- 
vent être  aussi  nuisibles  aux  plus  saines  doctrines  qu'elles  le  sont 
souvent  aux  États. 

La  liste  des  orateurs  inscrits  étant  épuisée,  la  séance  est  levée 
à  onze  heures  et  demie. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Letort. 

OUVRAGES    PRÉSENTÉS. 

Précis  d'économie  politique,  par  E.  Levasseur,  membre  de  l'Institut, 
4e  édit.,  conforme  aux  programmes  de  1882  *. 

Bibliothèque  matérialiste .  La  morale,  par  Yves  Guyot2. 

Dangers,  au  point  de  vue  sanitaire,  'des  maisons  mal  construites,  par  le 
Dr  T.  Pridgin  Teale.  Traduit  de  l'anglais  par  J.  Kirk.  Préface  de  Al.  Ju- 
les Siegfried8. 

Essai  historique  sur  la  condition  des  classes  rurales  en  Belgique  jusqu'à 
la  fin  du  xv m*  siècle,  par  M.  Victor  Brants*. 

1  Paris,  Hachette  et  0, 1883,  in-16. 

2  Paris,  Doin,  1883,  in-8. 

5  Paris,  Ducher  et  Ce,  1882,  in-8. 
4  Louvain,  Peeters,  1880,  in-8. 
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Essai  d'une  théorie  générale  supérieure  de  philosophie  naturelle  et  de 
thermo-chimie,  par  E.  Delaurier1.  1er  fascicule. 

Études  sur  V économie  nationale  de  la  Russie,  par  W.  Besobrasof.  Ré- 
gion (centrale)  industrielle  de  Moscou-,  t.  I. 

Journal  des  sociétés  civiles  et  commerciales,  françaises  et  étrangères.  Re- 
vue de  jurisprudence,  de  doctrine  et  de  législation,  publiée  par  MM.  Al- 
phonse Ledru  et  Fernand  Worms3.  11e  année,  nos  1-8  (janvier-mars 
1883). 

Les  études  pratiques    d'économie  sociale.  La  loi  et  le  fait  dans  V ordre  éco- 
nomique4. (Signé  :  Victor  Brants.) 
(Extrait  de  la  Revue  catholique.) 

Philippe  de  Maizières  et  son  projet  de  banque  populaire  (1389),  par  Vic- 
tor Brants  5. 

(Extrait  de  la  Revue  catholique  de  Louvain.) 

L'agriculture,  les  haras  et  les  remontes  de  V armée.  A  Monsieur  le  prési- 
dent et  à  Messieurs  les  membres  du  Conseil  des  ministres  de  la  République*. 
(Signé  :  Richard  [du  Cantal].) 

L'économie  sociale  au  moyen  âge.  Coup  d'œil  sur  les  débuts  de  la  science 
économique  dans  les  écoles  françaises  aux  xine  et  xrve  siècles1 ,  par  M.  Vic- 
tor Brants. 

Xénophon  économiste.  Contribution  à  Vhistoire  de  la  science  sociales,  par 
Victor  Brants. 

(Extrait  de  la  Revue  catholique  de  Louvain.) 

Propriété  et  communauté  dans  le  droit  athénien9,  par  M.Victor  Brants. 

Les  formes  juridiques  de  l'exploitation  du  sol  dans  l'ancienne  Attique  10, 
par  M.  Victor  Brants. 

Frédéric  Le  Play.  Notice  sur  sa  vie  et  ses  travaux  ll,  par  M.  Victor 
Brants. 

(Extrait  de  la  Revue  catholique  de  Louvain.) 

Société  des  agriculteurs  de  France.  Les  griefs  de  V agriculture.  Rapport  de 
M.  Bordet,  au  nom  de  la  Commission  d'économie  et  de  législation  rurales 18. 

lParis,  imp.  de  Lahure,  1883,  in-8. . 

2  Saint-Pétersbourg,  Eggers  et  O,  1883,  in-8. 

3  Paris,  Larose  et  Forcel,  1883,  in-8. 

4  Louvain,  imp.   de  Peeters  (s.  d.),  in-8. 

5  Louvain,  imp.  de  Peeters,  1880,  in-8. 

6  Paris,  imp.  de  Noizette  (s.  d.),  in-4. 

7  Louvain,  Peeters,  1881,  in-8. 

8  Louvain,  Peeters,  1881,  in-8. 

9  Louvain,  Peeters  (s.  d.),  in-8. 

10  Louvain,  Peeters,  1883,  in-8. 

11  Louvain,  Peeters,  1882,  in-8. 

12  Paris,  au  siège  de  la  Société,  1883,  in-8. 
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L'Exposition  de  Boston  de  1883.  Groupement  et  représentation  des  expo- 
sants français.  Appel  aux  exposants1.  (Signé  :  Léon  Chotteau,  commis- 
saire français.) 

Alfred  Neymargk.  La  rente  3  0/0  amortissable.  Son  passé,  son  présent, 
son  avenir  2. 


Deux  chiffres  à  rectifier,  dans  le  Compte  rendu  de  la  Société  d'écono- 
mie politique,  séance  du  5  mars  dernier  : 

Page  475,  ligne  20,  au  lieu  de  : 

«  52  0/0,  soit  de  2  0/0  de  plus  par  an  »,  lisez  : 

«  50  0/0,  soit  de  plus  de  2  0/0  par  an  ». 

Même  page,  ligne  29,  au  lieu  de  : 

«  La  durée  du  travail  se  réduisant  de  2  0/0  »  ;  lisez  :  «  la  durée  dutra- 
vail  se  réduisant  de  20  0/0  ». 


SOCIETE  DE   STATISTIQUE  DE  PARIS 

REUNION   DU    21    MARS    1883. 


Nécrologie  :  M.  le  Dr  Bertiilon. 

Election  de  nouveaux  membres. 

Discussion  :  La  démographie  dans  ses  rapports  avec  l'économie  politique. 

La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Gheysson,  président. 

Le  président  a  l'honneur  d'informer  la  Société  que,  depuis  sa  der- 
nière séance,  elle  u  perdu  un  de  ses  fondateurs  et  anciens  présidents, 
M.  le  Dr  Bertiilon,  qui  s'est  éteint  le  1er  mars,  âgé  de  62  ans,  à  la  suite 
d'une  longue  et  douloureuse  maladie. 

Sont  élus,  à  l'unanimité,  membres  titulaires  de  la  Société  de  statis- 
tique : 

MM.  le  général  de  Larclause,  chef  d'état-major  du  13e  corps  d'armée, 
à  Glermont-Ferrand  ;  Besnier,  directeur  des  correspondances  postnies 
au  ministère  des  postes  et  télégraphes;  Turgan  ;  Risler,  maire  du  7e  ar- 
rondissement; le  Dr  Boutin  de  Beauregard;  Marius  Chavannes,  député. 

Avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  le  président  entretient  la  Société  des 
conférences  de  statistique  qu'elle  a  instituées  à  la  Sorbonne. 

Après  MM.  Levasseur,  Gheysson,  Lafabrègue  et  Loua,  M.  Yvernès  a 
traité  de  la  statistique  judiciaire,  M.  le  Dr  Lunier,  de  la  statistique  de 

1  Paris,  imp.  de  Hennuyer  (s.  d.),  in-4. 

2  Paris,  Guillaumin  et  G*,  1883,  in-8. 
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l'alcoolisme,  enfin  M.  de  Foville  a  clos  cette  première  série  par  un 
brillant  exposé  de  l'évaluation  de  la  fortune  de  la  France. 

Le  succès  qui  a  couronné  ces  sept  premières  séances  détermine  le 
Conseil  à  leur  donner,  cette  année,  un  complément  par  une  seconde 
série,  qui  en  comprendra  cinq,  savoir  ; 

Le  4  avril,  M.  Gimel  parlera  de  la  division  de  la  propriété  foncière  ; 

Le  11  avril,  M.  Juglar,  des  crises  financières; 

Le  25  avril,  M.  Fournier  de  Flaix,  des  banques  en  Angleterre  : 

Le  2  mai,  M.  Beaurin,de  la  navigation  intérieure; 

Le  9  mai,  M.  Schelle,  des  chemins  de  fer. 

M.  le  président  annonce  que  la  Direction  générale  de  l'agriculture  a 
communiqué  au  Bureau  de  la  Société  le  questionnaire  de  la  grande  en- 
quête agricole  de  1882  et  les  instructions  qui  l'accompagnent.  Comme 
c'est  là  un  fait  très  important  pour  la  statistique,  il  pense  que  la  So- 
ciété n'y  saurait  rester  étrangère,  et  serait  reconnaissant  à  M.  Tisserand 
de  vouloir  bien  faire  connaître  les  parties  essentielles  de  son  pro- 
gramme. 

M.  Tisserand  dit  que  l'enquête  dont  il  s'agit  fait  suite  à  la  grande 
statistique  agricole  de  1862.  On  a  suivi  le  même  programme,  en  y  ap- 
portant les  modifications  jugées  nécessaires  par  la  commission  perma- 
nente de  statistique,  dans  les  sessions  de  Stockholm  et  de  Paris. 

En  ce  qui  concerne  les  cultures,  on  a,  par  une  heureuse  innovation, 
séparé  les  surfaces  des  vignes  en  deux  parties,  la  superficie  viticole  pro- 
prement dite  et  les  surfaces  consacrées  à  des  cultures  intercalaires. 
Dans  la  série  des  cultures  industrielles,  l'on  a  eu  soin  de  distinguer  les 
betteraves  à  sucre  des  betteraves  fourragères,  qui  jusqu'alors  avaient  été 
à  tort  confondues  sous  la  même  rubrique. 

La  modification  la  plus  importante  a  porté  sur  le  bétail,  dont  pour  la 
première  fois  on  fait  connaître  le  poids  vif.  La  notion  de  poids  vif  est. 
en  effet,  d'un  haut  intérêt,  et  l'on  ne  peut  l'omettre  sans  s'exposer  à  de 
graves  erreurs  pour  la  comparaison  entre  deux  pays  et  deux  époques  au 
point  de  vue  de  leur  bétail. 

L'effectif  est  d'ailleurs  donné  par  âges,  ce  qui  permet  de  connaître 
l'âge  à  l'abatage;  c'est  là  un  autre  point  caractéristique,  car  on  s'atta- 
che aujourd'hui  à  renouveler  l'effectif  le  plus  possible,  ce  qui  permet 
de  tirer  un  rendement  de  plus  en  plus  considérable  en  viande  de  bou- 
cherie, avec  un  même  nombre  de  têtes  de  bétail. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'on  n'a  pas  négligé  l'outillage,  mais  on 
cherche  à  le  saisir  principalement  par  les  machines  qui  expriment  les 
progrès  accomplis  dans  la  mécanique  agricole,  telles  que  les  semoirs, 
les  batteuses  et  les  moissonneuses. 

Enfin,  une  troisième  partie  est  consacrée  à  l'économie  rurale,  à  l'étude 
du  morcellement  du  sol,  au  nombre  des  cotes  foncières,  à  celui  des  pro- 
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priétaires,  à  l'étendue  des  exploitations,  aux  divers  modes  d'exploitation 
du  sol,  à  la  population  agricole,  à  la  nature  et  à  la  quotité  des  salaires. 

M.  Tisserand  dit,  en  terminant,  que  l'administration  fera  tous  ses 
efforts  pour  que  les  résultats  de  l'enquête  soient  mis  à  la  disposition  du 
public  dans  un  délai  aussi  court  que  possible,  et  au  plus  tard  dans 
dix-huit  mois. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  du  rapport  fait  par  M.  Salomon  au 
nom  de  la  Commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  de  Saint- 
Genis  sur  la  statistigue  des  ouvriers  mineurs. 

Ce  travail  se  termine  par  les  conclusions  ci-après: 

1°  Écarter  l'intervention  directe  de  la  Société  de  statistique. 

2°  Soumettre  au  Ministre  des  travaux  publics  un  vœu  à  l'effet  d'ob- 
tenir qu'il  veuille  bien  faire  compléter  la  statistique  de  l'industrie  mi- 
nérale, dont  les  travaux  sont  si  universellement  et  si  justement  appré- 
ciés, en  élargissant  ses  cadres  annuels  par  l'adjonction  de  quelques  don- 
nées faciles  à  recueillir,  et  en  procédant  pour  les  autres  éléments  à  une 
enquête  spéciale,  qui  pourrait  ne'se  reproduire  qu'à  de  longs  intervalles, 
comme  l'enquête  agricole. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Delboy,  Keller  et 
Saint-Genis,  la  Société  approuve  les  conclusions  du  rapport. 

Elle  décide  ensuite  que  ce  rapport  sera  adressé  en  son  nom,  par  le 
président,  au  ministre  des  travaux  publics,  et  qu'il  sera  plus  tard  in- 
séré au  journal. 

M.  Gheysson  ouvre  la  discussion  sur  le  travail  de  M.  E.  Levasseur 
dont  nous  avons  parlé  dans  notre  compte  rendu  de  mars  dernier, 
et  sur  lequel  l'attention  des  membres  a  été  appelée  dans  la  précédente 
séance. 

M.  Lafabrègue  demande  la  parole   sur   les  propositions  ci-après  : 

1°  Quand  la  production  et  les  capitaux  s'accroissent  dans  une  société,  la 
population  tend  à  s'accroître. 

2°  Quand  les  inégalités  factices  dans  la  répartition  de  la  richesse  dimi- 
nuent, l'accroissement  de  la  population  devient  plus  facile. 

Ces  lois  lui  semblent  démenties  par  l'exemple  de  la  France  et  de  la 
Russie.  Il  regrette,  en  outre,  que  M.  Levasseur  n'ait  pas  indiqué  l'in- 
fluence de  la  législation  sur  les  mouvements  dont  il  s'agit.  Il  est  cer- 
tain pourtant  que  la  loi  a  une  action  directe  sur  ce  phénomène  ;  aussi, 
pour  ne  parler  que  de  la  Bavière,  il  a  été  reconnu  qu'une  législation 
restrictive  des  mariages  développait  le  concubinage,  la  natalité  illégi- 
time, exagérait  la  mortalité  de  l'enfance,  et  arrêtait  l'accroissement  de 
la  population  ;  tandis  que  l'abolition  de  cette  loi  a  fait  acquérir  à  ce 
pays  un  mouvement  aussi  rapide  que  ceux  des  autres  États  alle- 
mands. 

On  ne  peut  nier  qu'en  France,   la  loi  actuelle  des   héritages  ne  res- 
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treigne  le  mouvement  de  la  population  par  les  calculs  de  prévoyance 
égoïste  qu'elle  suggère  à  bon  nombre  de  chefs  de  famille,  surtout  en 
Normandie. 

M.  Levasseur  répond  que  la  proposition  a  un  caractère  général,  et 
qu'il  ne  faut  pas  prendre  pour  type  un  pays  particulier.  Quand 
on  considère  les  évolutions  de  l'humanité,  on  constate  tout  d'abord 
qu'à  l'état  sauvage,  il  faut  un  immense  espace  pour  nourrir  plus  d'indi- 
vidus. 

La  situation  s'améliore,  quand  de  l'état  sauvage  la  population  passe 
à  l'état  pastoral,  puis  agricole.  Enfin  les  progrès  de  l'industrie  permet- 
tent à  une  nombreuse  population  de  se  concentrer  sur  un  seul  point,  de 
sorte  que  plus  la  population  se  civilise,  plus  elle  peut  être  dense,  sauf  à 
mettre  à  contribution  les  autres  régions  du  globe  pour  sa  nourriture. 
C'est  dans  ce  sens  tout  à  fait  général  qu'il  a  parlé. 
Une  s'agit  pas  ici  d'un  fajt,  mais  d'une  simple  loi  de  tendance. 
C'est  la  même  loi  de  tendance  qu'exprime  l'autre  proposition,  que  les 
inégalités   de   richesse    tendent   à    diminuer    la  population.   On  peut 
voir,  en  effet,  que  cette  inégalité  de  richesse  tend  à  l'accaparement  pour 
quelques-uns  des  moyens  de  subsistance  au  grand  dommage  de  la  com- 
munauté. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  c'est  un  malheur,  surtout  au  point  de 
vue  politique,  que  la  population  s'accroisse  si  peu  ;  au  siècle  dernier, 
quelques  personnes  attribuaient  le  fait  au  droit  d'aînesse.  Or,  ce  droit 
a  disparu,  et  le  fait  n'en  subsiste  pas  moins. 

M.  Loua  voudrait  qu'on  ne  donnât  pas  en  exemple  la  Russie  et  surtout 
les  États-Unis.  Ce  sont  là  des  pays  neufs,  à  faible  densité,  bien  qu'of- 
frant des  ressources  immenses  aux  nouveaux  habitants.  Il  est  certain 
que,  dans  des  pays  de  ce  genre,  l'essor  des  accroissements  est  pour 
ainsi  dire  sans  limites.  Il  n'en  est  pas  ainsi  d'un  pays  comme  la  France 
où  toutes  les  places  sont  prises  et  qui,  par  suite,  tend  à  l'état  station- 
n aire. 

M.  Levasseur,  s'appuyant  sur  les  propres  recherches  de  M.  Loua,  mon- 
tre qu'en  France  même  ce  sont  les  populations  les  plus  agglomérées  qui 
tendent  àaugmenter  dans  la  plus  forte  proportion  ;  les  campagnes,  où  la 
densité  moyenne  ne  dépasse  pas  50  habitants  par  kilomètre  carré,  voient 
sans  cesse  la  population  diminuer  au  profit  des  villes. 

M.  le  président,  résumant  la  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  encore 
MM.  Jacques  Bertillon  et  Delboy,  fait  observer  que  tout  le  monde  a  paru 
s'accorder  à  reconnaître  la  vérité  des  propositions  formulées  par  M.  Le- 
vasseur, en  tant  que  lois  de  tendance.  Mais  ces  lois  peuvent  subir  de 
nombreuses  perturbations  par  suite  de  diverses  influences  comme  celle 
des  territoires  inoccupés,  et  notamment  sous  l'action  des  causes  mora- 
les, telle  que  l'imprévoyance,  l'égoïsme,  la  religion,  la  loi...  Ainsi,  tandis 
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que  la  population  décroît  dans  la  riche  Normandie,  elle  s'accroît  au 
Canada,  en  Bretagne,  et  surtout  dans  ces  milieux  ouvriers  où  la  misère 
va  de  pair  avec  la  fécondité. 

Il  resterait  à  analyser  de  plus  près  ces  diverses  influences,  et  à  discu- 
ter d'autres  questions  dont  on  n'a  encore  rien  dit,  comme  celle  de  l'émi- 
gration et  des  colonies. 

L'heure  étant  trop  avancée,  il  convient  de  reporter  à  la  prochaine 
séance  la  suite  de  cette  intéressante  discussion. 


COMPTES   RENDUS 

L'Empire  des  tsars  et  les  Russes,  par  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu. 
Tome  II  :  Les  institutions  (1  vol.  in-8,  Paris,  Hachette,  1883). 

Parlant  devant  l'Assemblée  constituante  des  institutions  municipales, 
Mirabeau  disait  «  qu'elles  sont  les  bases  de  l'état  social,  le  salut  de  tous 
les  jours,  la  sécurité  de  tous  les  foyers,  le  seul  moyen  possible  d'inté- 
resser le  peuple  entier  au  gouvernement  et  de  garantir  tous  les  droits.» 
Tocqueville,  à  son  tour,  a  nommé  la  commune  l'école  primaire  de  la 
liberté,  et  c'est,  pour  le  dire  en  passant,  une  chose  extraordinaire  que 
les  architectes  politiques,  qui,  depuis  quatre-vingt  ans,  font  à  la  France, 
l'honneur  de  la  prendre  pour  le  théâtre  de  leurs  expériences  in 
anima  non  vili,  ne  se  sont  pas  aperçus,  pas  plus  les  uns  que  les  autres, 
que  le  meilleur  moyen  d'assurer  la  solidité  d'un  édifice  quelconque, 
n'est  pas  de  le  commencer  par  les  combles,  et  que  la  liberté  générale 
reste  suspendue  dans  le  vide  quand  elle  n'a  point  pour  appui  les 
libertés  locales. 

Comment  se  fait-il  donc  que  l'autonomie  du  mir  ou  commune  russe, 
dont  les  fondements  sont  demeurés  intacts  sous  l'ancien  servage  et 
sous  le  régime  aristocratique,  n'ait  pas  pu  servir  dans  le  passé 
d'assise  à  de  libres  institutions  politiques,  et  que,  vraisemblable- 
ment dans  l'avenir,  elle  n'en  servira  pas  davantage?  Dans  un  des  cha- 
pitres du  deuxième  volume  du  beau  et  vaste  travail  qu'il  publie  sur 
les  tsars  et  leur  empire,  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  nous  fournit 
la  réponse  à  cette  intéressante  question.  «  L'exemple  de  la  Russie, 
dit-il,  montre  que  les  libertés  communales  et  les  libertés  politiques 
peuvent  être  deux  choses  différentes,  isolées,  sans  lien;  elles  ne  se 
prêtent  un  mutuel  appui  que  lorsqu'elles  reposent  sur  un  même  prin- 
cipe. Or,  les  institutions  parlementaires,  le  self-government>  tel  que  l'en- 
tendent les  peuples  modernes  et  les  institutions  rurales,  le  samo-ou- 
pravlêniê,  tel  que  le  pratique  la  commune  russe,  ont  une  base  toute 
différente  :  l'un  est  fondé  sur  le  respect  des  droits  de  l'individu,  l'autre 
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sur  l'autorité  de  la  communauté.  Ainsi  s'explique  comment  les  franchi- 
ses de  ces  petites  républiques  villageoises  n'ont  jamais  conduit  à  la  li- 
berté politique;  ainsi  s'explique  comment  le  mir  s'est  accommodé  de 
l'autocratie  aussi  bien  que  dû  servage.  Ces  chétives  démocraties  absor- 
bant l'individu  au  profit  de  la  communauté,  ont  façonné  le  peuple  russe 
au  despotisme  autant  qu'à  la  liberté.  Dans  fl'ancienne  Moscovie,  avant 
même  l'établissement  du  servage,  les  paysans  avaient  leur  mir,  leurs 
assemblées,  leurs  anciens,  leurs  juges,  leurs  prêtres  élus;  mais  tout 
cela  n'empêchait  pas  leur  oppression  par  les  agents  du  prince  et  du 
fisc.  Les  apologistes  du  mir  ne  peuvent  se  le  dissimuler  :  en  enchaînant 
la  liberté  individuelle,  il  a  entravé  le  développement  de  la  personnalité 
morale  et  émousséle  sentiment  même  de  droit.  En  Russie,  dit  Herzen, 
le  droit  personnel  n'a  jamais  été  juridiquement  déterminé  :  l'individu 
a  toujours  été  absorbé  par  la  famille,  par  la  commune,  plus  tard  par 
l'État  et  par  l'Église,  de  sorte  que  l'histoire  du  développement  de  l'au- 
torité comme  l'histoire  de  l'Occident  est  l'histoire  du  développement  de 
la  liberté.  » 

Aux  yeux  de  M.  A.  Leroy-Beaulieu  c'est  un  très  sérieux  grief  contre  le 
mir  et  la  propriété  collective  qui  en  est  le  principe;  seulement  ce  grief 
lui  paraît  concerner  le  passé  plus  que  le  présent  et  surtout  l'avenir. 
L'individualisme  a  franchi,  depuis  l'abolition  du  servage,  ce  seuil  de 
Y  isba  du  moujik;  il  est  en  train  de  dissoudre  l'ancienne  famille  patriar- 
cale, et  il  a  porté  déjà  plus  d'un  coup  à  la  propriété  commune.  Quels 
que  puissent  être  les  inconvénients  actuels  du  mir,  ils  ne  peuvent  faire 
oublier  ses  anciens  services.  Il  a  énervé  sans  doute  chez  les  paysans 
russes  l'initiative  personnelle,  mais,  en  même  temps,  il  leur  a  donné 
comme  classe  une  remarquable  consistance  et  leur  a  permis  de  sup- 
porter, sans  succomber  sous  cet  écrasant  fardeau,  trois  siècles  de  ser- 
vage. Dans  le  présent,  au  point  de  vue  économique  comme  au  point  de 
vue  purement  politique  lui-même,  le  mir  a  donné  au  moujik  deux 
excellentes  habitudes  :  l'habitude  de  traiter  lui-même  ses  affaires  et 
celles  de  l'association.  D'ailleurs,  comme  notre  auteur  le  dit  d'une  façon 
aussi  juste  que  pittoresque  :  «  il  est  de  vieilles  maisons  qu'il  n'est 
point  facile  de  restaurer  à  neuf  ou  d'accommoder  aux  habitudes  mo- 
dernes sans  les  défigurer  et  sans  leur  enlever  tout  caractère  »,  et  il 
craindrait  qu'avec  l'abolition  de  la  communauté  terrienne,  tout  le  sys- 
tème de  la  commune  russe  ne  tombât  du  même  coup,  pour  faire  place 
à  des  institutions  d'emprunts  sans  sève  ni  racines. 

Ce  deuxième  volume  e^t  consacré  aux  institutions  de  la  Russie  et  à 
ce  litre  il  comprend,  en  dehors  du  livre  premier  dont  l'objet  est  la  com- 
mune rurale,  une  série  de  livres  au  nombre  total  de  six,  où  M.  Leroy- 
Beaulieu  passe  successivement  en  revue  l'administration,  la  bureaucra- 
tie et  la  police;  le  self  governinent  local,  les  Etats  provinciaux  et  les  mu- 
4°  série,  t.  xxn.  —  15  avril  1883  0 
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nicipalités    urbaines;    la  justice  st  la   réforme  judiciaire;  l'agitation 
révolutionnaire  et  les  réformes  politiques.  En  ce  moment,  où  l'on  s'oc- 
cupe tant  en  France  de  réforme  judiciaire  et  de  réorganisation  de  la  ma- 
gistrature, nous  avons   lu,   avec  un  plaisir  tout  particulier,  les  détails 
que  donne  notre  auteur  sur  ce  qui  s'est  fait  à  cet  endroit  dans  l'empire 
des  tsars.   Les  tribunaux  de  première   instance  et  les  cours    d'appel 
sont  institués  par   l'empereur  :  leurs  membres    sont  inamovibles,   et 
nous  sommes  bien  d'avis  que  c'est  le  meilleur  moyen  de  garantir  Tin- 
dépendance  du  juge,   comme  d'assurer  la  bonne  distribution  de  la  jus- 
tice,   surtout   si   l'inamovibilité   avait   pour    conséquence    et   sanctien 
l'avancement  à  la  seule  ancienneté.  Les  juges  de  paix  qui,  en  Eussie 
comme  en  beaucoup  d'autres  États,  connaissent  de  petites  affaires  devant 
se  décider  plutôt  selon  l'équité  que  selon   le  droit  écrit,  les  juges  de  paix 
sont  électifs.  En  thèse  générale,  c'est  un  détestable  procédé,  comme  ou 
l'a  fort  bien  vu  pendant  la  Révolution  française  et  comme  on  s'en  aper- 
çoit tous  les  jours  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique.  En  adoptant  l'élection 
pour  le  mode  de  recrutement  de  la  magistrature  la  plus  nombreuse,  le 
gouvernement  russe  a  bien  pris,  il  est  vrai,  diverses  précautions  pour 
en  atténuer  les  vices  originels.  Ainsi  «  le  choix    d'un  juge   n'est  pas 
abandonné  aux  habitants   d'un  canton  judiciaire,  mais  bien  remis  aux 
représentants  d'une  circonscription  plus  vaste,  en  sorte  que,  pour  son 
élection,  chaque  magistrat  ne  dépend  que  dans  une    faible   mesure  des 
hommes  qui  peuvent  se  présenter  à  son  tribunal.  Ensuite  ce  n'est  ni  au 
suffrage  universel,  ni  au  suffrage  direct  des  justiciables  que  la  loi  russe 
confère  le  choix  des  juges  de  paix  :  c'est  à  des  assemblées  composées  de 
délégués  de  la  propriété  foncière,   et  ces  assemblées  de  propriétaires  le 
législateur  ne  les  a  pas  laissées  absolument  maîtresses  de  désigaer,  qui 
bon  leur  plaît,  il  a  imposé  à  leurs  élus  certaines  conditions  de  capacité 
et  un  cens   d'éligibilité.  Ces  restrictions  n'ont  pas  paru  suffisantes  :  la 
loi  attribue  au  gouvernement  de    chaque  province  le  droit  de  présenter 
ses  observations  sur  les  candidats  proposés  à  l'élection  ;  elle  soumet  la 
liste  des  juges  élus  à  la  ratification  du  premier  département  du  Sénat. 
Ainsi  entendue,  ainsi  réglementée,   l'élection   des  magistrats,  si  elle 
perd  quelques-uns  de  ses  avantages  théoriques,    doit  perdre  beaucoup 
de  ses  inconvénients  pratiques.  » 

A  côté  de  ces  tribunaux,  il  y  a  la  juridiction  de  bailliage  —  volost  — 
toute  patriarcale  et  particulière  aux  paysans  qui  en  sont  les  seuls  juges 
comme  les  seuls  justiciables.  Dans  ces  tribunaux,  la  coutume  règne  en 
souveraine,  et  les  affaires  des  paysans  sont  jugées  conformément  à  leurs 
notions  juridiques.  Leur  compétence  au  civil  est  bornée  aux  affaires 
d'une  valeur  inférieure  à  100  roubles,  soit  environ  400  francs;  mais,  au 
correctionnel,  comme  nous  disons  en  France,  elle  s'étend  à  tous  les  dé- 
lits de  peu  de  gravité  commis  par  des  paysans  vis-à-vis  de  paysans, 
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dans  l'enceinte  de  la  volost,  tels  que  disputes,  rixes,  ivrognerie,  mendi- 
cité, abus  de  confiance,  escroquerie,  délits  contre  la  propriété,  injures, 
menaces,  coups  et  blessures  légères.  Les  peines  que  ces  tribunaux  peu- 
vent infliger  sont  diverses  :  trois  roubles  d'amende,  sept  jours  de  prison, 
six  jours  de  corvée,  et  enfin  vingt  coups  de  verges  ou  de  fouet.  La  lé- 
gislation russe  n'admet  plus  cependant  les  châtiments  corporels  ;  elle 
les  a  définitivement  bannis   de  ses  derniers  codes  de  droit  commun. 
Mais,  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  la  judicature  villageoise  est  une  ju- 
dicature  sui  generis  et  appropriée  à  un  milieu  particulier.  Battu  et  fus- 
tigé pendant  des  siècles,   l'ancien  serf  est  fait  au  bâton,  au  fouet,  aux 
verges  ;  il  ne  trouve  ces  corrections  nullement  honteuses  et  leur  tend  le 
dos  sans  crainte  du  moindre  déshonneur.  Gomme  dit  M.  Leroy-Beaulieu, 
il  apprécie  le  fouet  sans  préjugés,  et  dans  son  esprit  éminemment  posi- 
tif, lui  trouve  des  avantages  sérieux  sur  l'amende  et  la  prison.  Le  fouet 
ne  fait  perdre  ni  temps  ni  argent,  et  le  dicton  populaire  affirme  qu'après 
son  infliction  on  travaille  mieux,  on  dort  mieux.  Le  vainqueur  de  Valmy, 
qui  avait  longtemps  servi  comme  bas-officier  et  comme  officier  dans  les 
troupes  allemandes,  avait  coutume   de   dire   pareillement  «  qu'il  avait 
beaucoup  donné  de  coups  de  schlague,  comme  il  en  avait  beaucoup  reçu, 
et  qu'il  s'en  était  toujours  très  bien  trouvé.  »  Les  hussards  de  Kossuth, 
qui  vinrent  en  France  après  sa  défaite  de  1849,  trouvaient  nos  soldats 
déshonorés  parce  qu'on  les  mettait  à  la  salle  de  police  ;  «  on  les  traitait 
en  voleurs,  on  nous  traite  en  hommes,  nous,  et  on  nous  fouaille  !  » 
C'est  tout  le  contraire  que  pense   un  troupier  français,  et,  personnelle- 
ment,  nous  avons  vu  un  conscrit,  frappé  sur   ses  doigts  d'un   coup  de 
baguette  de  mousquaton  pour  sa  maladresse  à  la  manœuvre,  sortir  du 
rang,  poursuivre  ce  sous-officier  et  le  serrer  de  si  près  qu'il  l'eût  cer- 
tainement embroché  de  sa  bayonnette  sans  l'intervention  du  chef  d'es- 
cadron de  semaine  qui  se  trouvait  heureusement  dans  les  environs. 

Nous  fermons  ici  ce  volume  d'un  si  grand  intérêt  et  qui  révèle,  comme 
le  premier,  que  dans  le  temps  nous  avons  apprécié  ici  même,  une  con- 
naissance aussi  sûre  qu'approfondie  de  la  Russie  et  des  Russes.  Il  con- 
firme pleinement  le  jugement  que  portait  sur  l'ouvrage,  même  sur  le 
seul  témoignage  de  ce  premier  volume,  l'éminent  directeur  de  la  Philo- 
sophie positive.  Russe  de  naissance  et  Russe  aussi  de  qualification,  quoique 
fixé  en  France  depuis  un  grand  nombre  d'années  et  Français  d'esprit 
et  d'habitudes.  «  C'est  le  meilleur  livre  qu'un  étranger  ait  encore  écrit 
sur  la  Russie,  et  il  restera  »,  disait  M.  G.  WyroubofL  C'est  dire  que  nous 
attendons  tout  à  la  fois  avec  confiance  et  impatience  le  voiume  qui  doit 
couronner  l'œuvre  de  M.  Anatole  Leroy-Beauliey. 

A. -F.  de  Fontpeutuis. 


132  JOURNAL    UliS   ÉCONOMISTES. 

Essai  sur  la  répartition  des  richesses  et  sur  la  tendance  a  une 

MOINDRE    INÉGALITÉ    DES    CONDITIONS,  par  PAUL    LtfROY-BEAULIEU  (2e  éd. , 

1  vol.  in-8,  GuillaumiQ,  Paris,  1882. 

En  publiant  une  seconde  édition  de  ce  livre,  qui  parut  il  y  a  moins 
de  deux  ans,  l'auteur  prévient  qu'il  n'a  rien  à  changer  à  ses  idées  et  à 
ses  doctrines. 

«  Au  milieu  du  bruit  de  dynamite  qui  retentit  en  ce  moment  à 
nos  oreilles,  ajoute-t-il,  nous  n'éprouvons  aucun  étonnement.  Nous 
avons  toujours  cru  à  la  réalité  du  socialisme.  Les  doctrines  qui  s'abri- 
tent sous  le  nom  de  collectivisme  sont  plus  répandues  qu'on  ne  le  pense  ; 
leurs  adhérents  augmentent,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  beaucoup 
d'hommes  politiques,  la  plupart  même,  sont  possédés  d'inspirations 
collectivistes  inconscientes.  Le  jour  où  nous  traçons  ces  lignes,  nous 
lisons  dans  un  journal  le  résumé  d'un  discours  qu'aurait  prononcé,  dans 
une  réunion  de  4,000  personnes,  l'un  des  principaux  membres  de  notre 
Chambre  des  députés  :  «  Je  ne  crois  pas,  aurait-il  dit,  au  dogme  sacro- 
saint  d'une  propriété  à  laquelle  on  ne  pourrait  pas  toucher.  »  Des  idées 
de  ce  genre  flottent  dans  beaucoup  d'esprits.  L'impôt  progressif,  l'ins- 
truction intégrale,  l'intervention  de  plus  en  plus  active  de  l'État  dans  la 
réglementation  du  travail  ;  des  restrictions  de  plus  en  plus  fréquentes  à 
la  liberté  individuelle,  tels  sont  les  prétendus  remèdes  qui  trouvent  fa- 
veur auprès  de  beaucoup  de  guérisseurs  sociaux.  » 

Peut-être  M.   Leroy-Beaulieu  s'exagère-t-il  l'importance  du  rôle  de 
la  dynamite  dans  les  questions  sociales,  en  ce  sens  que  nous  croyons 
ces  procédés  abominables,  le  fait  de  quelques  hommes  profondément  per- 
vertis plutôt  que  le  fait  même  des  sectes  auxquelles  ils  appartiennent, 
et  nous  ne  sommes  pas  persuadé  non  plus,  ainsi  qu'il  paraît  l'être,  de 
l'extension  croissante  des  doctrines  collectivistes.  Il  est  certain  toute- 
fois qu'il  y  a  une  secte  de  socialisme  en  croissance;  c'est  le  socialisme 
d'Etat,   qui  est  la  variété  peut-être  la  plus   maligne  de  l'espèce  et  qui 
fleurit  un  peu  partout  à  cette  heure,  en  Angleterre,  en  Allemagne,   en 
Italie,  comme  chez  nous-mêmes. Quoi  qu'il  en  soit,  le  socialisme,  quand 
il  s'en  tient  aux  écrits  et  aux  prédications  orales,  quand  il  ne  descend 
pas  dans  la  rue  ou  ne  recourt  pas  à  l'intimidation,  ne  doit  être  combattu 
que  par  la  plume,  et  nous  estimons  que,  considéré  sous  ce  point  de  vue, 
le  livre  de  M.  Leroy-Beaulieu    constitue   un  véritable   service  social. 
C'est,  disions-nous  ici-même,  quand  parut  sa  première  édition,  un  livre 
très  remarquable  «  dont  l'inspiration  et  les  conclusions  générales  ont 
grand'chance  d'être  discutées  et  combattues  de  diverses  parts,  mais  qui 
nous  semble  en  somme,  irréprochable  de  ce  double  côté,  de  même  que 
conforme  dans  ses  grandes  lignes   et  la  plupart  de  ses  détails  à  la  phi- 
losophie même  de  la  science  économique.   »    Nous  approuvions  haute- 
ment M.  Leroy-Beaulieu  de  |son  optimisme,   et  nous  le  louions  de  ti- 
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rer  des  faits  économiques,  qu'il  met  en  relief  d'une  façon  aussi  savante 
que  généralement  topique,  cette  conclusion  consolante  :  que,  selon  le 
seul  jeu  des  lois  naturelles,  la  misère,  loin  de  s'accumuler  dans  nos 
sociétés  modernes,  cède  incessamment  le  pas  à  une  meilleure  répar- 
tition de  la  richesse,  de  même  que  la  concurrence,  ce  grand  principe 
si  attaqué  '.de  tous  nos  réformateurs  grands  ou  petits,  contribue  au 
soulagement  des  masses,  au  lieu  d'aboutir  au  triomphe  de  la  plouto- 
cratie, suivant  le  mot  de  ce  naïf  Pierre  Leroux,  haute  intelligence 
dévoyée,  c'est-à-dire  l'écrasement  des  faibles,  l'accaparement  de  la 
fortune  par  la  haute  banque,  le  haut  commerce,  la  haute  industrie,  la 
haute  bourgeoisie. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  cette  première  appréciation  du  travail 
de  M.  Leroy-Beaulieu,  rien  à  en  retrancher  non  plus,  et  nous  som- 
mes heureux  que  le  public  économique,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  l'ait 
partagée,  puisqu'en  l'espace  de  moins  de  deux  ans,  l'ouvrage  est  arrivé 
à  la  seconde  édition. 

a. -f.  de  fontpertuis. 

Quatre  ans  de  luttes  pour  nos  vignes  et  nos  vins  de  France.  — 
Mémoires,  opuscules  et  articles  de  Prosper  de  Lafitte,  ancien  élève 
de  l'école  Polytechnique.  Paris,  G.  Masson;  Bordeaux,  Féret  et 
fils,  1883.  In-8°.  <**&' 

Voici  un  volume,  et  un  très  beau  volume,  qui  vient  s'ajouter  à  une 
bibliographie  déjà  malheureusement  trop  riche.  Depuis  1868,  que 
MM.  Gaston  Bazile,  Planchon  et  Sahut,  délégués  de  la  Société  d'agri- 
culture du  département  de  l'Hérault,  eurent  découvert  la  cause  indu- 
bitable du  dépérissement  des  vignes  dans  le  Midi,  les  recherches  pre- 
nant une  direction  unique,  un  nouveau  chapitre  s'ouvrit  dans  la  litté- 
rature agricole,  le  phylloxéra  succéda  à  l'oïdium,  et  les  travaux  se 
publièrent  sans  relâche  :  avec  les  travaux,  les  discussions.  C'est  surtout 
de  discussionsqu'il  s'agit  en  ce  moment,  le  titre  seul  de  l'ouvrage  l'indique 
surabondamment.  Nous  disons  l'ouvrage  à  dessein;  l'auteur  n'a  pas  voulu 
faire  un  livre.  «  J'ai  voulu,  ainsi  s'exprime-t-il  dans  sa  préface,  rassem- 
bler des  feuilles  éparses.  Les  redites  abondent,  il  ne  peut  pas  en  être 
autrement  quand  on  a  écrit  dans  un  grand  nombre  de  journaux  et  de 
revues,  sur  des  questions  qui  se  tiennent,  se  pénètrent,  pour  des  lec- 
teurs peu  ou  mal  préparés.  Comme  ce  sont  les  faits  essentiels  qui  re- 
viennent le  plus  souvent,  le  défaut  en  pourra  paraître  atténué  ;  pour  le 
corriger,  il  aurait  fallu  refondre  le  tout  dans  un  ouvrage  d'ensemble  et 
je  n'y  aurais  pas  réussi  ;  je  ne  sais  pas  le  français  littérairement,  je 
ne  pouvais  pas  songer  à  faire  un  bon  livre.  » 

Que  lassé  par  quatre  ans  de  polémique,  M.  P.  de  Lafitte  n'ait  pas  pris 
la  peine  de  traiter  magistralement  un  sujet  qu'il  possédait  si  bien, 
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nous  le  voulons  croire  ;  qu'il  ne  Tait  pas  pu,  nous  demandons  à  n'en  pas 
convenir  si  aisément;   nous  trouvons  même  qu'il  va  trop  loin  en  ajou- 
tant :  «  J'écris  les  choses  comme  elles  me  viennent,  au  jour  le  jour,  au 
petit  bonheur,  dédaignant  avec  une  tranquille  philosophie  un  art  auquel 
je  suis  étranger,  même  la  grammaire  et  le  dictionnaire  à  l'occasion  :  si 
je  m'inquiétais  de  mes  misères,  je   ne  saurais  plus  mettre  un  pied  de- 
vant l'autre.  »  Le  mot  dédaigner  est  bien  fort;  mettons  simplement  qu'il 
ne  se  préoccupe  pas  d'arrondir  des  phrases  harmonieusement  rhythmées, 
de  frapper  d'étcnnement  par  l'étalage  de  difficultés  grammaticales  réso- 
lues  avec  assurance,  y  a-t-il  en  cela   le   moindre  reproche  à    faire? 
M.  de  Lafiitte  ne  possède  pas  seulement  son  sujef,  comme  nous  le  disions, 
c'est  bien  plutôt  son  sujet  qui  le  possède;  aussi  quel  entrain  !  M.  Barrai, 
le  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  nationale  d'agriculture,  dans  l'ex- 
cellente conférence  faite  le  1er  avril  1882  pour  la  Société  nationale  d'en- 
couragement,  a  eu  bien  raison  de  le  nommer  Yardent  propagateur  des 
pratiques  qui  lui  ont  paru  les  plus  propres  à  mettre  fin  aux  ravages  du 
fléau  destructeur. 

Quand  on  écrit  les  choses  «  comme  elles  vous  viennent  »,  c'est«  qu'elles 
vous  viennent  »,  et  comment  en  serait-il  autrement  avec  un  homme  pré-* 
paré,  par  son  passage  à  l'école  Polytechnique,  à  une  étude  méthodique 
et  foncière  des  questions?  Il  ne  reste  donc  plus  que  les  mot9,et  un  maître 
a  dit  qu'eux  aussi  «  vous  viennent  aisément  »  pour  dire  «  ce  que  l'on 
conçoit  bien  » . 

Nous  aurions  les  mêmes  observations  à  refaire  au  sujet  de  l'ordre 
adopté  :  les  pièces  ne  s'y  suivent  pas  purement  et  simplement  d'après  la 
date  de  leur  publication.  Après  une  série  d'opuscules  reproduisant 
des  discours,  des  conférences  dlun  caractère  général,  on  passe  succes- 
sivement à  l'histoire  naturelle  du  phylloxéra,  aux  moyens  proposés  pour 
sa  destruction  en  gardant  les  cépages  du  pays,  enfin  au  remplacement 
de  ces  cépages  par  les  vignes  américaines.  Rien  de  plus  logique  que  cette 
façon  de  procéder. 

Le  Journal  des  Economistes  n'a  rien  à  voir  dans  les  questions  relatives 
aux  sciences  naturelles  et  dans  les  applications  qu'en  peuvent  tirer  l'a- 
griculture ou  l'industrie.  L'entomologie,  la  botanique,  la  viticulture 
ont  leur  domaine,  leurs  organes  :  nous  nous  garderons  de  tout  ce  qui 
ressemblerait  à  une  ingérance  intempestive;  qu'il  nous  soit  permis  ce^ 
pendant  de  relever  cette  pensée  si  juste  de  compter  parmi  les  obstacles 
à  des  efforts  trop  intenses  l'opinion,  plus  générale  qu'on  ne  voudrait 
l'avouer,  «  qu'il  n'est  plus  permis  d'affirmer  que  le  fléau  ne  s'atténuera 
pas  suffisamment  de  lui-même  par  le  jeu  de  causes  naturelles,  pour 
que  tout  traitement  devienne  inutile.  »  Voilà  qui  est  vrai  ;  sijle  soufrage 
a  eu  raison  de  l'oïdium,  comment  s'est-on  tiré  de  la  maladie  des  pommes 
de  terre?  Il  est  bon  de  l'entendre  proclamer  par  un  homme  que  l'on  ne 
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peut  pas  accuser  d'une  inerte  résignation.  Il  n'en  conclut  pas  qu'il 
se  faille  croiser  les  bras,  il  y  voit  au  contraire  un  motif  d'espérance  en 
dépit  de  tous  les  échecs  éprouvés. 

Recherches  et  applications  échapperaient  donc  à  notre  examen,  si 
elles  se  faisaient  par  les  particuliers,  d'après  leurs  vues  théoriques  et 
par  leurs  propres  ressources.  Tant  pis  pour  qui  s'arrêterait  à  des  chi- 
mères dénuées  de  tout  sens  commun,  tant  pis  pour  qui  s'imposerait 
des  sacrifices  hors  de  proportion  avec  le  résultat  à  obtenir.  Il  n'en  va  pas 
ainsi,  on  veut  prouver  par  des  actes  l'intérêt  que  l'on  prend  à  une  cul- 
ture si  importante  pour  notre  pays,  on  lui  veut  venir  en  aide,  lui  assu- 
rer non  seulement  les  conseils  des  sommités  scientifiques,  mais  encore 
les  capitaux  jugés  indispensables  pour  l'emploi  des  méthodes  curatives 
approuvées  et  recommandées.  M.  P.  de  Lafitte  ne  semble  pas  croire  que 
l'on  doive  se  promettre  beaucoup  de  pareille  bonne  volonté.  Très  éner- 
gique par  lui-même, il  n'a  de  confiance  complète  que  dans  l'énergie  des 
autres.  La  récompense  promise  à  qui  découvrira  l'infaillible  remède  aux 
maux  de  la  vigne  lui  paraît  n'avoir  donné  jusqu'ici  d'essor  qu'à  de 
déplorables  fantaisies  et  les  rapports  officiels  s'expriment  là-dessus  bien 
plus  catégoriquement  encore.  Quant  aux  subventions,  nous  ne  voyons 
comment  on  s'y  prendrait  pour  réfuter  les  raisonnements  qu'elles  lui 
suggèrent. 

Ecoutez-le  plutôt  :  «  Les  grandes  vignes  peuvent,  dès  à  présent, 
être  défendues;  dans  les  petites,  qui  font  au  moins  les  quatre  cin- 
quièmes du  tout,  nous  sommes  encore  complètement  désarmés,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  une  seule  de  ces  dernières  qui  puisse  supporter  la 
dépense  inhérente  aux  traitements  connus  ».  D'un  mot  il  a  résumé  la 
suite  de  déductions  pourtant  très  substantielles  qui  l'ont  amené  à  douter 
de  l'efficacité  de  l'aide  si  généreusement  offerte.  Il  n'y  a  pas  à  dire  cette 
fois  que  ces  idées  partent  d'un  théoricien  que  rien  n'arrête  dans  ses 
considérations  a  priori.  M.  P.  de  Lafitte  conclut  en  économiste,  après 
avoir  étudié  en  cultivateur  :  cela  donne  une  certaine  confiance  dans  des 
principes  traités  d'ordinaire  assez  peu  favorablement.  L'économie  poli- 
tique peut  compter  sur  lui  pour  combattre  les  appels  faits  sans  cesse,  et 
malheureusement  aussi  bien  d'en  haut  que  d'en  bas,  à  cette  providence 
qui  puise  dans  labourse  de  tout  le  monde,  ce  qui  doit  faire  infailliblement 
le  bonheur  de  chacun.  C'est  donc  avec  juste  raison  que  le  Journal  des  Eco- 
nomistes a  cru  devoir  s'occuper  d'un  livre  fort  étranger  en  apparence  à* 
l'objet  exclusif  de  ses  publications  et  qui,  toutefois,  lui  vient  apporter 
un  appui  très  précieux.  Que  tour  à  tour  les  industries  nationales  lui 
fournisssent  des  témoignages  aussi  consciencieux  et  aussi  fortement 
établis,  et  les  bonnes  doctrines  ne  tarderont  pas  à  prévaloir. 

Non  content  de  la  disposition  méthodique  des  articles  recueillis  dans 
ce  volume,  l'auteur  a  repris,  pour  plus  de  clarté,  une  vieille  coutume 
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trop  longtemps  abandonnée  et  cependant  bien  secourable  aux  lecteurs. 
Nous  voulons  parler  de  la  table  analytique  qui,  par  ses  renvois,  permet 
d'étudier  plus  spécialement  le  sujet  que  l'on  a  en  vue  sans  être  obligé 
de  chercher  péniblement  à  travers  six  cents  pages  les  lignes  qui  y  sont 
relatives. 

Somme  toute,  M.  P.  de  Lafitte  a  fait  très  bien  un  travail  fort  utile  ; 
aussi,  quoiqu'il  en  dise,  nous  espérons  qu'à  présent,  loin  de  dépenser 
sa  verve  et  son  expérience  en  détail,  il  voudra  bien  les  condenser  en 
quelque  livre. 

20  février  1883.  Lesage. 


Voyages  en  France  pendant  les  années  1787,  1788, 1789,  par  Arthur 
Young;  traduits,  annotés  et  précédés  d'une  notice  biographique  par 
M.  H.-J.  Lesage.  Paris  Guillaumin  et  Ge,  éditeurs,  14,  rue  Richelieu. 

Lorsqu'un  Français  s'avise  de  vouloir  critiquer  les  mœurs  et  les  in- 
stitutions de  son  pays,  il  ne  manque  jamais  de  gens  bien  intentionnés, 
—  qui  se  croient  et  nous  croient  sans  doute  parfaits,  —  pour  le  soup- 
çonner d'envie,  de  jalousie;  pour  l'accuser  de  mauvaise  foi  et  même 
d'impatriotisme.  On  oublie  que  qui  aime  bien  châtie  bien;  on  ne  fait 
pas  attention  qu'il  y  a  bien  plus  de  profits  à  tirerjdu  public  comme  des 
particuliers  de  la  louange  que  du  blâme,  et  que,  par  conséquent,  celui  qui 
critique,  même  à  tort,  cherche  plutôt  le  bien  public  que  son  intérêt  par- 
ticulier. Il  résulte  de  là  que  la  littérature  est  remplie  d'encenseurs 
trouvent  que  tout  est  bien  pourvu  qu'ils  soient  bien  eux-mêmes  et  qui 
nous  conduisent  ainsi  aux  catastrophes  que  l'on  a  vues  bien  des  fois. 

Il  est  donc  bon  que  des  étrangers  expriment  leur  opinion  sur  notre 
compte,  surtout  lorsque  ces  étrangers  sont,  comme  Arthur  Young, 
éclairés  et  impartiaux.  C'est  pourquoi  les  Voyages  en  France  sont  toujours 
lus  avec  intérêt  et  le  seront  encore  longtemps  par  les  bons  citoyens.  On 
aime  à  revoir  ce  tableau  lidèle  de  la  France  à  la  fin  du  siècle  dernier, 
à  comparer  son  état  à  celui  d'aujourd'hui,  qui  s'est  amélioré  sous  bien 
des  rapports,  mais 

Ce  qui  frappe  par-dessus  tout  lorsqu'on  lit  d'un  bout  à  l'autre  les 
Voyages  en  France,  c'est  le  contraste  continuel  du  luxe  et  de  la  misère 
qui  rongeaient  la  société  sur  le  déclin  de  l'ancien  régime  :  luxe  dans 
les  villes,  misère  dans  les  campagnes;  routes  magnifiques,  ornées  de 
♦travaux  d'art;  mais  sans  agriculture,  pas  de  commerce  intérieur  et  par 
conséquent  pas  de  voyageurs  sur  les  routes,  pas  d'aubergo  pour  les 
voyageurs;  forêts  etparcs  immenses  et  à  côté  chaumières  sans  fenêtres, 
comment  les  paysans  auraient-ils  pu  se  loger  convenablement?  le  gibier 
des  parcs  et  des  forêts  dévorait  leurs  récoltes  et  il  leur  était  interdit  de 
le  détruire.  «  On  dit  que  la  capitainerie  (de]Chantilly)  est  de  plus  de 
100  milles  en  circonférence,  c'est-à-dire   que  dans  cette  circonscription 
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les  habitants  sont  ruinés  par  le  gibier  sans  avoir  la    permission   de  le 
détruire  afin  de  fournir  aux  plaisirs  d'un  seul  homme.  » 

«  Partout  le  pays  (dans  la  Dordogne),  filles  et  femmes  n'ont  ni  bas  ni 
souliers  ;  les  hommes  à  la  charrue  n'ont  ni  sabots  ni  bas  à  leurs  pieds. 
Cette  pauvreté  frappe  à  sa  racine  la  prospérité  nationale,  la  consomma- 
tion du  pauvre  étant  d'une  bien  autre  importance  que  celle  du  riche.... 
(Sur  la  route  de  Narbonne)  :  Des  femmes  sans  bas,  beaucoup  même  sans 
souliers;  mais  si  leurs  pieds  sont  pauvrement  couverts,  il  leur  reste  la 
superbe  consolation  de  les  poser  sur  une  chaussée  grandiose;  la  nouvelle 
voie  a  50  pieds  de  large,  plus  50  autres  déblayés  pour  lui  faire  place.... 
La  circulation  n'exigeait  cependant  pas  de  semblables  efforts  (en  tra- 
vaux de  nivellement,  ponts,  etc.),  un  tiers  de  la  largeur  est  battu,  l'autre 
sert  à  peine,  il  pousse  de  l'herbe  sur  le  reste.  Pendant  trente-six  milles 
je  n'ai  croisé  qu'un  cabriolet,  une  demi-douzaine  de  charrettes  et  quel- 
ques bonnes  femmes  menant  leur  âne.  Pourquoi  cette  prodigalité?  » 
Pour  soumettre  les  paysans  à  la  corvée,  pour  les  exaspérer  et  provoquer 
la  révolution,  comme  le  montre  fort  bien  l'auteur.  (T.  II,  p.  421  et  s.). 

«A  propos  de  table  d'hôte,  je  dois  noter  un  fait  dont  j'ai  été  souvent 
frappé  :  l'humeur  taciturne  des  Français.  J'arrivai  dans  ce  royaume 
m'attendant  à  avoir  constamment  les  oreilles  rompues  par  la  vivacité 
et  la  volubilité  infinie  de  ces  gens  que  tant  de  personnes  ont  décrits 
au  coin  de  leur  feu  en  Angleterre  sans  doute.  A  Montpellier,  quoiqu'il 
y  eût  quinze  personnes  à  table,  parmi  lesquelles  plusieurs  clames,  il  me 
fut  impossible  de  leur  faire  rompre  le  silence  inflexible  par  plus  d'un 
monosyllabe,  et  la  société  ressemblaitplutôt  à  une  assemblée  de  quakers 
muets  qu'à  la  réunion  des  deux  sexes  chez  un  peuple  fameux  par  sa 
loquacité.  Ici  (à  Nîmes),  il  en  était  de  môme  à  chaque  repas,  aucun 
Français  n'ouvrait  la  bouche.  » 

Ceux  qui  avaient  décrit  la  gaieté  française  ne  l'avaient  point  fait  au 
coin  de  leur  feu;  elle  existait  bien  réellement  jadis,  mais  les  temps 
étaient  changés.  lls\chantent f  ils  payeront,  disait  Mazarin.  Un  politique 
un  peu  clairvoyant  aurait  pu  dire  en  1787  :  Ils  se  taisent'!  ils  se  révol- 
teront. Le  calme  plat  couve  un  orage;  les  marins  s'en  méfient. 

Une  oasis  dans  ce  désert  :  le  Béarn.  «  Une  longue  suite  de  chaumières 
bien  bâties,  bien  closes  et  confortables,  construites  en  pierres  et  cou- 
vertes en  tuiles,  ayant  chacune  un  petit  jardin  entouré  d'une  haie 
d'épines  nettement  taillée,  ombragé  de  pêchers  et  d'autres  arbres  à 
fruits,  de  beaux  chênes  épars  dans  les  clôtures,  et  çà  et  là  de  jeunes 
arbres  traités  avec  ce  soin,  cette  attention  inquiète  du  propriétaire  que 
rien  ne  pourrait  remplacer.  De  chaque  maison  dépend  une  ferme  par- 
faitement enclose;  le  gazon  des  tournières  dans  les  champs  de  blé  est 
fauché  ras,  et  ces  champs  communiquent  ensemble  par  des  barrières 
ouvertes  dans  les  haies....  Partout  on  respire  un  air  de  propreté,  de 
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bien-être  et  d'aisance  qui  se  retrouve  dans  les  maisons,  dans  lesétables 
fraîchement  construites,  dans  les  petits  jardins,  dans  les  clôtures,  dans 
la  cour  qui  précède  les  maisons,  jusque  dans  les  mues  de  volailles  et 
les  toits  à  porcs.  » 

Le  voyageur  anglais  assiste  à  un  dîner  de  l'assemblée  provinciale  de 
Clermont.  «  Il  s'y  trouvait  trois  grands  cultivateurs,  non  pas  proprié- 
taires, mais  fermiers.  J'examinai  avec  attention  leur  conduite  en  face 
d'un  grand  seigneur  du  premier  rang  (le  duc  de  Liancourt),  d'une  for- 
tune considérable  et  très  haut  en  l'estime  du  roi;  à  ma  grande  satisfac- 
tion ils  fc'en  tirèrent  avec  une  aisance  et  une  liberté  fort  convenables 
quoique  modestes,  d'un  air  ni  trop  dégagé  ni  trop  obséquieux  pour 
être  en  désaccord  avec  nos  idées  anglaises.  Ils  émirent  leur  opinion 
librement  et  s'y  tinrent  avec  une  confiance  convenable.  —  Et  le  sei- 
gneur? —  «  Un  spectacle  plus  singulier  était  la  présence  de  deux  dames 
au  milieu  de  vingt-cinq  ou  vingt-six  messieurs;  une  telle  chose  ne  se 
ferait  pas  en  Angleterre.  —  Nos  protecteurs  des  droits  de  la  femme 
sont  donc  des  réactionnaires,  ou  bien  la  révolution  n'a  été  qu'une  im- 
mense mystification.  —  «  Dire  que  les  coutumes  françaises  l'emportent 
à  cet  égard  sur  les  nôtres,  c'est  affirmer  une  vérité  qui  saute  aux  yeux. 
Si  les  femmes  sont  éloignées  des  réunions  où  l'entretien  doit  rouler  sur 
des  sujets  plus  sérieux  que  ceux  qu'on  traite  d'ordinaire  dans  la  con- 
versation, elles  resteront  dans  l'ignorance  ou  bien  se  jetteront  dans  les 
extravagances  d'une  éducation  exagérée,  pédante,  affectée,  en  un  mot 
rebutante  chez  elles.  L'entretien  d'hommes  s'occupant  de  choses  im- 
portantes est  la  meilleure  école  pour  une  femme.  »        ) 

Cette  école  n'est  pas  moins  bonne  pour  les  hommes.  C'est  sans  doute 
pour  cela  que,  depuis  la  révolution,  nos  pédagogues  séparent  systéma- 
tiquement les  deux  sexes  dès  leur  plus  bas  âge  ;  c'est  le  moyen  de 
faire  des  hommes  des  butors,  des  femmes  des  poupées;  des  uns  et  des 
autres  des  esclaves. 

«  Abbaye  des  Bénédictins  de  Saint-Germain,  piliers  de  marbre  afri- 
cain, etc.,  etc.  C'est  la  plus  riche  de  France;  l'abbé  a  300,000  livres. 
La  patience  m'échappe  quand  je  vois  disposer  de  tels  revenus  comme 
on  le  faisait  au  xe  siècle  et  non  selon  les  idées  du  xvnï6.  Quelle  magni- 
fique ferme  on  créerait  avec  le  quart  seulement  de  cette  rente!  Quels 
navets,  quels  choux,  quelles  pommes  de  terre,  quels  trèfles,  quels  mou- 
tons, quelle  laine!  Est-ce  que  tout  cela  ne  vaut  pas  mieux  qu'un  prêtre 
à  l'engrais?  » 

Passons  en  Bretagne.  Cette  antique  Bretagne,  qui  a  donné  tant  de 
tablature  à  César.  Cette  vieille  Armorique  avec  son  roi  Arthur,  ses  che- 
valiers de  la  Table  Ronde,  ses  Bardes  qui,  dit  Lucain,  donnaient  l'im- 
mortalité aux  âmes  des  héros  tués  dans  les  combats;  qui,  d'après  les 
lois  de  Mœlmud,  conservaient  le  souvenir  de  toute  chose  digne  d'éloges 
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et  répandaient  partout  l'instruction  et  l'amour  de  la  vertu,  de  la  sa- 
gesse et  de  l'hospitalité.  Qu'est  devenu  ce  respectable  berceau  de  la 
civilisation  celtique?  Pays  moitié  sauvage,  moitié  civilisé,  dit  notre  voya- 
geur. —  Il  n'était  donc  qu'à  moitié  décivilisê?  Et  aujourd'hui?  — 
«  Combourg.  Le  pays  a  un  aspect  sauvage;  la  culture  n'est  pas  beau- 
coup plus  avancé  que  chez  les  Hurons,  ce  qui  paraît  incroyable  au  mi- 
lieu de  ces  terrains  si  bons.  »  —  Ce  qui  est  d'autant  plus  triste  que  ce 
pays  a  été  jadis  bien  cultivé  et  qu'il  a  porté  et  nourri  une  nombreuse  et 
heureuse  population.  Grattez  ses  landes,  vous  en  trouverez  les  preuves. 

«  Il  fait  bon  marché  vivre  à  Rennes,  et  cela  me  frappe  d'autant  plus 
que  je  sors  de  Normandie  où  tout  est  à  un  prix  extravagant....  Montau- 
ban.  Les  pauvres  ici  le  sont  tout  à  fait;  les  enfants  terriblement  dégue- 
nillés, et  plus  mal  sous  cette  couverture  que  s'ils  restaient  tout  nus.  — • 
Que  sont  donc  devenues  ces  Bretonnes,  qui  auraient  filé  pour  100,000  flo- 
rins afin  de  payer  la  rançon  de  Duguesclin?  —  «  Une  charmante  petite 
fille  de  6  à  7  ans,  qui  jouait  avec  une  baguette  et  souriait,  avait  sur  elle 
de  tels  haillons  que  mon  cœur  s'en  serra:  on  ne  mendiait  pas,  et  quand 
je  donnai  quelque  chose,  on  me  parut  plus  surpris  que  reconnaissant. 
Le  tiers  de  ce  que  j'ai  vu  de  cette  province  me  paraît  inculte,  et  la  pres- 
que totalité  dans  la  misère.  Quel  terrible  fardeau  pour  la  conscience 
des  rois,  des  ministres,  des  parlements,  des  Etats,  que  ces  millions  de 
gens  industrieux,  livrés  à  la  faim  et  à  l'oisiveté  par  les  exécrables 
maximes  du  despotisme!  » 

Ah  !  madame  Anne,  vous  avez  peut-être  fait  un  mauvais  marché  pour 
votre  duché  en  vous  mariant  avec  deux  rois  de  France. 

Si  les  campagnes  étaient  désertes,  mal  cultivées  et  les  habitants  mi- 
sérables, en  revanche  la  ville  de  Nantes  possédait  un  magnifique  théâ- 
tre. <*  La  façade  a  un  superbe  portique  de  huit  colonnes  corinthiennes 
fort  élégantes  ;  quatre  autres  en  dedans  séparent  ce  portique  d'un  ves- 
tibule majestueux.  A  l'intérieur,  ce  n'est  qu'or  et  peinture.  Le  coup 
d'œil  d'entrée  me  frappa  grandement.  La  salle  est,  je  crois,  deux  fois 
aussi  grande  que  celle  de  Drury-Lane  et  cinq  fois  plus  magnifique. 
Gomme  c'était  un  dimanche,  la  salle  était  comble.  Mon  Dieuî  m'écriai-je 
intérieurement,  est-ce  à  un  tel  spectacle  que  mènent  les  garennes,  les 
landes,  les  déserts,  les  bruyères,  les  buissons  de  genêts  et  d'ajoncs  et  les 
tourbières  que  j'ai  traversés  pendant 300  milles?  Quel  miracle  que  toute 
cette  splendeur  et  cette  richesse  des  villes  en  France  n'aient  aucun  rap- 
port avec  l'état  de  la  campagne!  Il  n'y  a  pas  de  transitions  graduelles  : 
la  médiocrité  aisée  et  la  richesse,  la  richesse  et  la  magnificence.  D'un 
bond  vous  passez  de  la  misère  à  la  prodigalité,  de  mendiants  dans  leur 
hutte  de  boue  à  Mlle  Saint-Huberti,  dans  des  spectacles  splendides  à 
500  livres  par  soirée.  La  campagne  est  déserte,  ou  si  quelque  gen- 
tilhomme l'habite,  c'est  dans  quelque  triste  bouge,  pour  épargner  cet  ur- 
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gent  qu'il  vient  ensuite  jeter  dans  les  plaisirs  de  la  capitale.  »  Le 
quartier  de  la  Comédie....  J'allais  continuer  à  copier,  tant  le  livre  est 
intéressant.  J'oubliais  qu'il  est  imprimé  et  que  le  lecteur  pourra  et  vou- 
dra certainement  le  lire  en  entier. 

Je  ne  dois  pourtant  pas  m'abstenir  d'appeler  son  attention  sur  l'ap- 
préciation des  causes  et  des  effets  de  la  révolution  française  par  Arthur 
Young  (t.  II,  chap.  xxi).  Après  avoir  exposé  sommairement  l'état  de 
la  France  à  la  fin  de  l'ancien  régime  :  les  impôts  de  toutes  sortes,  ma- 
tériels et  personnels,  tombant  tous  sur  le  tiers-état,  la  noblesse  et  le 
clergé  n'étant  soumis  ni  aux  tailles,  ni  à  la  milice,  ni  aux  corvées;  après 
avoir  donné  un  aperçu  du  Gode  pénal  des  finances,  «  qui  t'ait  frissonner 
par  l'horreur  de  la  disproportion  entre  la  peine  et  le  délit»,  après 
avoir  mortré  les  effets  des  capitaineries,  droits  donnés  par  le  roi  aux 
princes  du  sang  sur  tout  le  gibier  d'un  district,  les  droits  féodaux,  etc., 
l'auteur  s'écrie  :  «  Nous  ignorons  en  Angleterre  jusqu'aux  termes  qui 
désignent  ces  vexations,  venues  probablement  longtemps  après  la  fin  du 
régime  féodal  chez  nous,  ils  sont  intraduisibles.  » 

Voilà  le  vrai  mot.  La  plupart  de  ces  vexations  étaient  nouvelles;  elles 
sont  de  l'invention  de  Louis  XIV  et  de  sa  cour.  Il  faut  être  passablement 
naïf  pour  croire  qu'un  peuple  comme  le  peuple  français  les  aurait  sup- 
portées pendant  treize  siècles  sans  murmurer,  et  qu'un  beau  jour,  effet 
sans  cause,  ils  se  soit  enfin  avisé  de  vouloir  y  mettre  ordre. 

«  Impossible  dit  A.  Young,  de  justifier  les  excès  du  peuple  :  il  s'est 
laissé  entraîner  à  des  cruautés  ;  il  serait  inutile  de  chercher  à  nier  des 
faits  trop  prouvés  pour  admettre  le  moindre  doute.  Mais  est-ce  bien  au 
peuple  que  l'on  doit  tout  imputer  ou  bien  aux  oppresseurs  qui  le  te- 
naient en  servage?  »  Plus  un  ressort  est  bandé,  plus  il  vibre  violem- 
ment lorsqu'il  a  rompu  son  frein  avant  de  reprendre  son  équilibre.  Gela 
ne  veut  pas  dire  que  les  violences  fussent  nécessaires,  ni  qu'elles  aient 
produit  de  bons  résultats.  Gomme  le  remarque  fort  bien  notre  auteur, 
«  elles  ont  nui  à  la  vraie  liberté  en  faisant  la  part  du  pouvoir  trop  grande 
à  Paris  et  à  la  population  des  villes.  »  C'est  un  mal  qui  n'a  point  en- 
core diminué,  si  toutefois  il  n'a  pas  augmenté. 

ROUXEL. 

Le  paupérisme,  ses^causes  et  ses  remèdes,  par  A.  Baron.  1  vol.  in-8. 
Paris,  Sandoz  et  Thuillier,  éditeurs,  1882. 

Si  le  problème  du  paupérisme  n'est  pas  le  même  que  celui  de  la  fa- 
meuse dent  d'or,  il  faut  convenir  qu'il  a  la  vie  dure,  pour  avoir  résisté 
à  tant  de  prix,  académiques  et  autres,  lancés  contre  lui  depuis  le  com- 
mencement du  siècle.  Le  concours  Pereire  a  été  l'occasion  de  plusieurs 
nouveaux  ouvrages  sur  ce  sujet.  M.  A.  Baron,  docteur  en  droit,   avocat 
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à  la  Cour  de  Paris,  etc.,  vient  de  publier  le  livre  qui  a  obtenu  le  pre- 
mier prix  audit  concours. 

M.  Baron,  comme  tous  ses  prédécesseurs,  commence  par  montrer  que 
tous  les  projets  d'extinction  du  paupérisme  proposés  ou  mis  à  exécu- 
tion jusqu'à  ce  jour  sont  inefficaces  pour  ne  pas  dire  plus  :  aumône, 
assistance,  hôpitaux,  hospices,  refuges,  dépôts  de  mendicité,  colonies 
pénitentiaires,  secours  à  domicile,  bureaux  de  bienfaisance,  caisses 
d'épargne,  monts-de-piété,  sociétés  de  secours  mutuels,  caisses  de  re- 
traites pour  la  vieillesse,  caisses  d'assurances  en  cas  d'accidents  et  en 
cas  de  décès,  rien  de  tout  cela  n'a  retardé  le  paupérisme  dans  sa  marche 
ascendante.  C'est  une  tâche  facile  que  la  critique  de  toutes  ces  institu- 
tions et  M.  Baron  s'en  acquitte  à  merveille. 

L'auteur  propose  ensuite  les  réformes  qui  lui  paraissent  propres  à 
donner  de  meilleurs  résultats  :  l'instruction  générale  et  professionnelle, 
l'apprentissage,  l'organisation  du  travail  industriel,  les  modifications  à 
apporter  aux  diverses  institutions  de  prévoyance,  etc.,  font  l'objet  d'au- 
tant de  chapitres  que  nous  ne  critiquerons  pas,  il  faut  laisser  ce  soin 
aux  futurs  aspirants  aux  prix  académiques.  Nous  nous  bornerons  à  je- 
ter un  coup  d'œil  sur  ce  que  M.  Baron  regarde  comme  les  causes  du 
paupérisme.  Cet  examen  a  plus  d'utilité  que  la  critique  des  remèdes  : 
lorsqu'on  connaîtra  bien  la  cause,  il  sera  facile  de  trouver  le  remède, 
tandis  que  pérorer  sur  les  remèdes  sans  s'entendre  sur  la  cause,  c'est 
tirer  de  la  poudre  aux  moineaux. 

La  première  des  causes  de  la  misère  est  la  paresse,  selon  M.  Baron. 
C'est  là  parler  comme  Saint-Paul  :  Celui  qui  ne  veut  pas  travailler  ne 
doit  pas  manger;  rien  de  plus  juste.  Mais  la  nature  nous  ayant  organi- 
sés pour  manger,  nous  a  aussi  organisés  pour  travailler,  et  c'est  ce  que 
nous  faisons  en  effet,  quand  nous  n'en  sommes  ni  empêchés  ni  dispen- 
sés. Ce  qui  engendre  la  paresse,  considérée  comme  cause  de  misère, 
c'est  le  découragement;  ce  qui  engendre  le  découragement,  c'est  ne  pas 
jouir  du  fruit  de  son  travail.  C'est  donc  à  ce  dernier  point  qu'il  faut 
pourvoir.  Or,  la  première  condition  pour  cela,  c'est  que  les  impôts,  qui 
sont  un  prélèvement  sur  les  fruits  du  travail,  soient  aussi  légers  que 
possible.  Puisque  le  gouvernement  prétend  diriger  la  société,  c'est  à  lui 
à  donner  le  bon  exemple  :  comment  espérer  que,  lorsqu'il  met  toute  sa 
sollicitude  à  tirer  à  lui  la  plus  grande  partie  possible  du  travail  des 
particuliers,  ceux-ci  n'en  fassent  pas  autant  entre  eux,  ce  qui  fait  de 
la  société  une  sorte  de  forêt  de  Bondy  où  la  force  et  la  ruse  sont  la 
raison  suprême  ? 

Au  deuxième  rang  des  causes  de  la  misère,  M.  Baron  place  les  progrès 
de  l'inconduite,  qu'il  fait  consister  dans  l'accroissement  du  nombre  des 
enfants  naturels.  On  serait  peut-être  mieux  fondé  à  l'attribuer  aux  en- 
fants artificiels,  c'est-à-dire  aux  lois  sur  le  mariage,  les  successions,  etc. 
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«  L'ivrognerie  (qui  vient  ensuite)  est,  sans  contredit,  le  vice  qui  en- 
gendre le  plus  de  misère.  »  Sans  contredit  est  un  peu  hasardé,  l'auteur 
reconnaît  lui-même,  un  peu  plus  loin,  qu'il  est  contredit  par  le  baron 
Liebig,  qui  affirme  que  l'ivrognerie  est  le  résultat  plutôt  que  la  cause 
de  la  misère.  Et,  en  effet,  quelle  est  la  cause  de  l'ivrognerie?  Sans 
vous  creuser  le  cerveau  à  la  chercher,  demandez-là  à  l'histoire. 

On  a  remarqué  depuis  longtemps  qu'on  ne  trouve  dans  aucune  poésie 
française  du  moyen  âge  l'apologie  du  boire;  il  existe  même  une  petite 
pièce  assez  curieuse  qui  date  du  xme  siècle,  intitulée  Guersay,  contre 
l'abus  du  vin.  Ce  n'est  qu'au  xvie  siècle  que  les  poètes  de  la  pléiade 
commencent  à  célébrer  Bacchus.  C'est  aussi  de  la  même  époque  que 
date  l'assistance  publique  qui  prouve  l'existence  de  la  misère  et  qui  y 
remédie  comme  on  sait.  Le  culte  du  vin  n'était  pourtant  pas  encore 
très  répandu  :  il  n'y  avait  guère  que  les  poètes  pensionnés  du  gouverne- 
ment qui  chômaient  la  fête  de  Bacchus  et  chantaient  ses  louanges  ;  le 
reste  de  la  nation,  en  très  grande  majorité,  était  sobre,  comme  le  con- 
statent les  étrangers  mêmes  des  trois  derniers  siècles  :  Machiavel  {Ta- 
bleau de  la  Finance),  Nickols  (Avantages  de  la  France),  Arthur  Young 
(Voyages  en  France),  etc.,  etc.  Et  pourtant  l'on  convient  que  la  misère 
était  grande.  Ce  n'est  donc  pas  l'ivrognerie  qui  l'engendrait. 

Mais,  d'autre  part,  on  comprend  très  bien  que  la  misère  engendre 
l'ivrognerie.  Qu'est-ce,  en  effet  que  la  misère,  sinon  une  inégalité  ex- 
cessive dans  la  distribution  des  richesses  qui  fait  que  les  uns,  rassasiés 
outre  mesure,  sont  obligés,  pour  sortir  de  la  torpeur  de  l'ennui  qui  naît 
de  l'oisiveté,  de  se  livrer  à  des  plaisirs  hors  de  nature  ;  tandis  que  les 
autres,  privés  du  nécessaire,  vont  chercher  dans  l'ivresse  et  dans  les 
autres  vices  l'oubli  momentané. de  leurs  maux? 

a- Dans  toute  la  Suisse,  dit  M.  Baron,  l'alcoolisme  est  en  honneur  de- 
puis longtemps;  les  générations  nouvelles,  dont  un  certain  nombre  de 
sujets  ont  été  conçus  dans  l'ivresse,  en  portent  la  marque.  Lors  du  der- 
nier recrutement  (1880),  on  a  constaté  une  diminution  sur  celui  de  1873, 
variant  de  5  à  27  0/0,  sur  le  nombre  des  jeunes  gens  aptes  au  service... 
Le  médecin  en  chef  de  l'armée  attribue  cette  situation  à  l'influence  mal- 
faisante du  schnaps.  Vous  croyez  que  devant  une  constatation  scientifi- 
que aussi  nette,  la  presse  va  en  tirer  une  leçon  de  sobriété  à  l'adresse 
du  peuple  ?  Allons  doncl  elle  préfère  accuser  les  commissions  médicales 
d'excessive  sévérité,  et  le  gouvernement  de  fiscalité.  » 

La  presse  a  vraiment  grand  tort  :  une  constatation  scientifique  comme 
celle  du  médecin  en  chef  de  l'armée  est  indiscutable  ;  un  fonctionnaire 
n'a  besoin  que  d'affirmer  ;  à  quoi  bon  donner  des  raisons  à  l'appui?  A 
quoi  bon  remonter  à  la  cause  de  l'ivrognerie  même?  Quant  à  la  fiscalité 
du  gouvernement,  c'est  la  meilleure  des  choses.  Les  médecins  en  chef 
n'ont  qu'à  affirmer  que  les  vins  frelatés  sont  moins  nuisibles  que  les 
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vins  naturels,  que,  en  conséquence  l'ivrognerie  fait  moins  de  ravages 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  on  les  croira  sur-le-champ  et 
l'on  augmentera  les  droits  d'octroi,  afin  que  le  peuple  boive  moins  de 
ces  vins  naturels  qui  épuisent  la  bourse  et  ruinent  la  santé. 

Inutile  de  dire,  je  pense  qu'on  le  voit  suffisamment,  que  je  ne  me 
fais  pas  l'apôtre  de  l'ivrognerie,  je  conviens  que  c'est  un  mal,  et  un 
grand,  mais  je  dis  que  c'est  une  seconde  cause  de  misère  et  que  c'est  à 
sa  cause  première  qu'il  faut  remonter  si  l'on  veut  y  porter  remède. 

Après  l'alcoolisme,  M.  Baron  passe  aux  causes  naturelles  de  la  misère: 
la  maladie,  l'accident,  la  vieillesse  et  la  mort.  Ces  causes-là  ont  existé 
de  tout  temps  et  existeront  jusqu'à  ce  que  le  rêve  de  Condorcet  (Pro- 
grès de  l'esprit  humain)  se  réalise.  De  tout,  temps  aussi  les  hommes  ont 
atténué  leurs  effets  autant  qu'il  est  possible  :  la  charité  particulière  y 
avait  toujours  pourvu  d'une  manière  aussi  complète  et  aussi  délicate 
que  possible  jusqu'à  ces  derniers  temps  où  la  charité  officielle  a  épuisé 
les  ressources  matérielles  et  morales  de  la  première.  Toute  personne 
qui  a  un  peu  d'âge  et  qui  a  vécu  ailleurs  que  dans  ces  déserts  que  l'on 
appelle  des  grandes  villes,  où  l'homme  est  étranger  à  l'homme,  où  tout 
se  fait  par  ostentation  et  non  par  charité  véritable,  toute  personne, 
dis-je,  qui  a  vécu  réellement  en  société,  c'est-à-dire  dans  des  réunions 
d'hommes  où  l'autorité  n'est  rien,  où  chacun  suit  ses  propres  inspira- 
tions, a  éprouvé  ou  exercé  cette  charité  sincère  qui  consiste,  non  à  don- 
ner des  secours  matériels  annoncés  à  grands  fracas  dans  les  journaux 
et  par  des  affiches,  mais  à  visiter  le^  malades  et  les  blessés,  à  les  con- 
soler, à  les  aider  en  cas  de  besoin  en  prenant  toutes  les  précautions  pos- 
sibles pour  ne  pas  froisser  leur  amour-propre  ;  on  dirait  que  c'est  le 
bienfaiteur  qui  est  l'obligé. 

bi  cette  charité  privée  existait  encore,  la  question  du  paupérisme  se- 
rait vite  résolue,  mais  l'Etat  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  l'éteindre,  cl 
M.  Baron  lui  prête  son  concours  en  disant  :  «  Il  faudrait,  si  nos  moeurs 
a  le  permettaient,  reprendre  la  loi  romaine  qui  punissait,  non  le  men- 
«  diant,  mais  celui  qui  lui  donnait  l'aumône  »  (p.  11). 

Je  suis  loin  de  croire  que  ce  soit  là  le  sentiment  intime  de  l'auteur, 
il  le  prouve  en  se  mettant  plus  loin  en  contradiction  avec  lui-même  : 
a  II  faut  donc  supprimer  l'aumône,  non  celle  qui  se  fait  dans  la  rue,  ou 
a  à  la  porte,  au  profit  de  mendiants  inconnus,  car  celle-là  n'est  pas  dan- 
«  gereuse  ;  elle  n'est  qu'incommode,  et  les  lois  qui  la  répriment  sont 
«  presque  toujours  restées  sans  application!  C'est  l'aumône  connue  sous 
«  le  nom  d'assistance  publique  qu'il  faut  attaquer  et  détruire;  cdle-là  est 
«  autorisée;  elle  est  une  grande  école  d'avilissement  naturel,  b  M.  Ba- 
ron aurait  pu  joindre  à  cette  grande  école  d'avilissement  national  la 
grande  académie  des  aspirants  fonctionnaires. 

Comme  je  l'ai  dit,  je  ne  discuterai  pas  les  remèdes  proposés  par 
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M.  Baron.  Ces  remèdes  consistent  à  mettre  à  la  portée  de  l'ouvrier  les 
moyens  de  s'assurer  contre  les  maladies,  les  accidents,  le  chômage  in- 
volontaire, la  vieillesse  et  la  mort;  l'exciter,  le  déterminer  à  vouloir  se 
servir  de  ces  institutions,  mais  sans  imposer  la  contrainte,  l'assurance 
obligatoire,  comme  le  veulent  M.  de  Bismarck  et  diverses  écoles  socia- 
listes. Quoique  je  ne  croie  pas  à  l'efficacité  de  ces  moyens,  je  dois  ren- 
dre cette  justice  à  l'auteur  qu'il  ne  va  pas,  comme  tant  d'autres,  se  je- 
ter dans  le  système  qui  consiste  à  en  confier  l'application  à  l'Etat.  En 
somme,  sans  approuver  le  principe  du  livre,  il  faut  convenir  qu'il  con- 
tient une  foule  de  détails  très  intéressants,  que,  quoique  l'auteur  se  dé- 
fende d'avoir  fait  une  œuvre  littéraire,  il  est  écrit  de  manière  à  plaire 
à  toutes  les  personnes  qui  aiment  ce  genre  d'ouvrages  et  qui  croient  à 
leur  utilité.  Rouxel. 


Hygiène  sociale    contre   le   paupérisme,  par  Adolphe  Goste. 
Paris,  1  vol.  in-6.  Germer-Baillière  et  Gie,  1882. 

Le  livre  que  publie  M.  Adolphe  Coste  a  obtenu  un  prix  de  5,000  fr. 
au  concours  Pereire.  La  lecture  du  chapitre  premier  de  l'introduction 
m'avait  fait  bien  augurer  de  la  suite  ;  la  lecture  de  l'ouvrage  m'a  remis 
en  mémoire  les  réflexions  suivantes  de  Bacon,  que  le  lecteur  ne  sera 
peut-être  pas  fâché  de  revoir  aussi. 

«  Une  fois  que  les  hommes  se  sont  coalisés  pour  s'assujettir  à  l'opi- 
nion d'un  seul,  comme  autant  de  sénateurs  pédaires,  ils  n'ajoutent  plus 
rien  au  corps  même  des  sciences;  mais,  semblables  à  autant  d'es- 
claves, ils  se  montrent  à  la  suite  de  certains  auteurs  pour  leur  servir 
de  cortège  et  de  décoration...  Ceux  mêmes  qui  ont  résolu  d'essayer  leurs 
forces,  de  s'appliquer  sérieusement  aux  sciences  et  de  reculer  leurs 
limites,  n'ont  pas  osé  s'éloigner  des  routes  battues  et  puiser  aux  sources 
mêmes  des  choses  ;  mais  ils  s'imaginent  avoir  fuit  quelque  chose  de 
grand,  s'ils  ont  pu  y  ajouter  et  y  greffe r  un  peu  du  leur;  considérant 
avec  une  sorte  de  prudence  qu'ils  pourront  tout  à  la  fois  se  donner  une 
apparence  de  modestie,  par  leur  déférence  aux  opinions  reçues,  et  par 
ces  additions,  une  apparence  de  liberté.  »  {Dignité  et  accrois  ment  des 
sciences.) 

Loin  de  moi  la  pensée  d'attribuer  à  nos  écrivains,  et  à  M.  Coste  en 
particulier,  les  intentions  indiquées  par  Bacon;  ce  fait,  lorsqu'il  se 
produit,  tient  à  plusieurs  causes  dont  la  moindre  est  la  volonté  des 
auteurs,  qui  subissent  l'influence  du  milieu,  malgré  leur  désir  de 
s'y  soustraire. 

M.  Goste  commence  donc  par  critiquer  les  doctrines  économiques  de 
feu  Pereire,  le  fondateur  du  concours  auquel  il  prend  part,  et  même  le 
programme  de  ce  concours  qui,  effectivement,  était  trop  impératif,  sup- 
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posait  ce  qui  est  en  question,  indiquait  les  solutions  même,   ce  qui 
excluait  du  concours  tout  ce  qui  n'était  pas  chapelain  ou  chanoine  de 
l'église  'fondée  par    le  grand-prêtre.  M.  Goste  remet  en  question  ce 
que  M.  Pereire  regardait  comme  résolu  :  «  L'instruction  donnée  par 
l'État  peut-elle  être  appelée  une  dette  sociale?...  Gomment  le  système 
scolaire  parviendra-t-il  à  assurer  le  meilleur  classement  des  individus  et 
à  varier  suffisamment  l'instruction  pour  obtenir  un  enseignement  abso- 
lument conforme  aux  aptitudes?  N'y  a-t-il  pas  là  une  confusion  des 
devoirs  qui  incombent  à  l'instituteur  avec  ceux  du  père  de  famille,  et 
en  demandant  trop  à  l'un,  trop  peu  à  l'autre,  ne  risque-t-on  pas  de  les 
rendre  impuissants?.,.  Tout  se  tient  étroitement  dans  ce  système  (celui 
de  Pereire),  mais  tout  est  menaçant  pour  la  liberté  et  l'initiative  indi- 
viduelle des  travailleurs.    Si  l'État  est  désormais  le  seul  metteur  en 
œuvre  des  fonds  épargnés,  c'est  le  crédit  personnel  dépouillé  de  la  res- 
source de  tous  les  capitaux  qui  se  créent  annuellement,  c'est  la  comman- 
dite du  petit  producteur  sevrée  précisément  de  l'aliment  qui  lui    con- 
venait le  mieux,  de  l'épargne  du  travail,  et,  par  l'atteinte  portée  à  ce 
crédit  personnel  ou  mutuel,  c'est  encore  le  plus  grand  découragement 
porté  au  travail  même,  à  l'esprit  d'entreprise  et  à  la  prévoyance  spon- 
tanée. » 

Après  avoir  posé  si  carrément  de  si  grosses  questions,  ou  s'attend  que 
l'auteur  va,  si  non  les  résoudre,  du  moins  les  traiter  magistralement. 
Mais  il  n'en  est  rien,  à  mon  avis  du  moins  ;  le  livre  de  M.  Goste,  outre 
qu'il  est  bien  écrit,  est  rempli  de  détails  intéressants,  mais  ce  ne  sont 
que  des  détails;  de  vues  souvent  neuves  et  originales,  mais  ce  ne  sont 
que  des  découvertes  faites  au  microscope,  il  y  manque  le  coup  d'oeil 
général,  philosophique,  qui  lie  ensemble  les  idées  particulières  et  en 
fait  un  corps  de  doctrine  se  soutenant  de  lui-même.  Il  en  résulte  que  les 
solutions  portent  à  faux  ou  sont  incomplètes. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  tracé  un  tableau  assez  exact,  assez  fidèle  de 
la  dissolution  des  liens  de  la  famille,  dissolution  à  laquelle  nous  assis- 
tons ;  après  avoir  montré  l'inefficacité  des  institutions  qui  prétendent 
suppléer  à  la  famille  et  qui  ne  font  qu'en  accélérer  la  ruine;  -frprès 
après  avoir  dit  que  le  socialisme  aggrave  l'impuissance  sociale  ;  lors- 
qu'il en  vient  aux  remèdes,  l'auteur,  qui  a  négligé  de  remonter  aux 
causes,  ne  trouve  rien  de  mieux  à  proposer  que  ce  qui  suit  :  «  Si  l'on 
veut  le  progrès  social,  ce  n'est  pas  en  s'adressant  au  plus  grand  nombre 
qu'on  y  parviendra  le  plus  vite  ;  c'est  en  commençant  par  l'émancipa- 
tion du  petit  nombre...  Donner  carrière  aux  individus  actifs,  leur  ouvrir 
un  débouché,  etc.  La  masse  du  peuple  étant  instinctive  et  invincible- 
ment imitatrice,  suivra  la  petite  phalange  de  ceux  qui  sont  capables 
d'initiative  et  qui  donnent  l'exemple...  Les  moyens  pour  conquérir  ces 
quelques  milliers  d'initiateurs  qui  doivent  entraîner  tout  le  reste  sont  : 
4°  série,  t.  xxii.  —  15  avril  1883.  la 
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1*  l'épargne  et  la  propriété  ;  2°  l'association  et  le  mutualisme  ;  3°  l'or- 
ganisation du  crédit  ;  4°  l'organisation  du  travail  ;  5<>  les  réformes 
nécessaires  dans  les  lois  et  les  impôts  ;  6°  la  réforme  de  l'enseigne- 
ment. » 

Toujours  le  même  cliché,  comme  on  voit.  Si  tous  ces  moyens  étaient 
propres  à  donner  carrière  et  ouvrir  des  débouchés  aux  individus  actifs, 
depuis  qu'on  en  fait  usage,  on  aurait  vu  augmenter  leur  nombre,  et  la 
masse  du  peuple  les  imiter.  Or,  c'est  précisément  l'effet  contraire  qui 
se  produit  :  le  nombre  des  hommes  d'initiative,  des  natures  énergiques, 
qui  n'ont  pas  besoin  qu'on  les  favorise,  qu'on  les  excite,  qui  ne  deman- 
dent qu'une  cho<=e,  c'est  qu'on  ne  paralyse  pas  leurs  facultés,  ce  nom- 
bre, depuis  que  l'on  recourt  aux  moyens  préconisés  par  M.  Goste,  va 
toujours  en  diminuant;  donc,  etc. 

Est-il  nécessaire  de  suivre  l'auteur  dans  les  détails  de  ses  six  moyens 
d'hygiène  sociale,  qui  forment  autant  de  parties  de  son  livre?  Non  sans 
doute;  quoique  chacune  de  ces  parties  contienne  quelques  vues  neuves, 
mais  étroites,  toutes  les  solutions  importantes  sont  conformes  aux  idées 
courantes.  Tous  ces  projets  d'épargne,  d'association,  de  crédit,  etc.,  que 
l'on  nous  prône  depuis  si  longtemps  sur  tous  les  tons  et  sur  tous  les 
modes,  ont  pour  effet  d'isoler  l'individu  de  la  famille,  ce  à  quoi  il  est 
assez  porté  naturellement;  en  voulant  le  préserver  de  tomber  à  la 
charge  des  autres,  on  lui  enseigne,  du  même  coup,  à  ne  pas  les  sou- 
tenir non  plus.  Si  la  famille  est  la  base  de  la  société,  tout  cela  ne  peut 
aboutir  qu'à  achever  de  ruiner  l'une  et  l'autre. 

La  cinquième  partie  (réforme  des  impôts)    présentait  une  belle  occa- 
sion à  M.  Coste  d'examiner  la  question  qu'il  soulevait  dans  son   intro- 
duction :  si  l'État  est  un  bon   metteur  en  œuvre  des  capitaux  de  la 
nation.  En  cas  d'affirmative,  il  faudrait  étendre  ses  attributions  et  par 
conséquent  multiplier  les  impôts  ;   dans  le  cas  contraire,  il  faudrait  ré- 
duire ses  attributions,  seul  bon  moyen  de  réduire  ses  dépenses  et,  par 
suite,  ses  recettes;  ces  capitaux  resteraient  alors  entre  les  mains  de  la 
nation  qui  les  mettrait  en  œuvre  autrement.  Mais  l'auteur  s'est  abstenu 
de  cet  examen  ;  il  s'est  borné  à  passsr  en  revue  les  divers  changements 
de  forme  de  l'impôt  qui  sont  à  l'ordre  du  jour,   et  à  formuler  ce  qu'il 
appelle  une  «  réforme  générale  des  impôts  »,  et  qui  se  réduit  à  quel- 
ques changements  et  à  quelques  vœux  de  dégrèvements  à  mesure  que 
les  excédents  budgétaires  le  permettront. 

Il  n'est  pas  moins  regrettable  que  l'auteur  ait  négligé,  dans  la  sixième 
partie,  de  nous  donner  la  solution  du  problème  de  l'enseignement  qu'il 
a  posé  en  ces  termes  dans  l'introduction  :  «  L'instruction  donnée  par 
l'Etat  peut-elle  être  appelée  une  dette  sociale  ?  etc.  »  Au  lieu  de  cela 
M.  Coste  se  borne  à  rebattre  les  banalités  courantes  sur  l'instruction 
obligatoire,  gratuit**,  intégrale,  professionnelle,  etc. 
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En  résumé,  l'auteur  n'a  rien  tenu  de  ce  qu'il  promettait  ;  il  n'a 
résolu,  il  n'a  même  discuté  aucun  des  problèmes  qu'il  a  soulevés. 
V Hygiène  sociale  est  un  recueil  de  matériaux,  il  est  vrai,  mais  ce  ne  sont 
que  des  matériaux  ;  c'est  un  livre  bien  écrit  et  intéressant  à  lire,  à  cause 
des  détails  qu'il  contient,  mais  je  doute  qu'un  lecteur  ait  une  idée  plus 
claire  de  la  question  sociale  après  qu'avant  cette  lecture.  C'est  pourtant 
là  ce  qu'on  demande,  et  c'est  parce  que  le  début  du  livre  le  faisait 
espérer  que  l'on  se  montre  plus  sévère  envers  l'auteur. 

Rouxel. 


La  question  ouvrière  a  la  fabrique  néerlandaise  de  levure  et 
d'alcool,  par  M.  J.-C.  Van  Marken.  Librairie  Ghaix,  20,  rue 
Bergère. 

M.  Van  Marken,  directeur  de  cette  fabrique,  cherche  les  moyens  à 
employer  pour  que  le  travail  soit  bien  fait,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  dans 
son  usine  de  gaspillage  de  matières  premières  et  de  temps,  non  moins 
précieux  que  les  matières  premières. 

Les  pertes  résultant  de  la  négligence,  de  l'inintelligence  et,  quelquefois, 
de  la  mauvaise  volonté  des  ouvriers,  peuvent  être  considérables  dans  la 
fabrication  de  la  levure  et  dans  bien  d'autres  industries,  la  bijouterie, 
par  exemple  :  il  y  a,  paraît-il,  des  concierges  de  bijoutiers  qui,  ayant 
soin  de  brûler  les  balayures  des  escaliers,  en  retirent  de  beaux  petits 
lingots  d'or,  qui  ne  sont  autre  chose  que  la  limaille  que  des  ouvriers 
maladroits  répandent  sur  leurs  vêtements  en  travaillant,  et  qu'ils  sè- 
ment ensuite  dans  les  escaliers  en  allant  et  venant. 

Ces  déchets,  qui  sont  plus  ou  moins  importants  dans  toutes  les  in- 
dustries, ont  pour  effet  d'élever  le  prix  des  produits,  et  de  nuire  ainsi 
aux  patrons  et  au  public,  sans  profiter  aux  ouvriers.  Il  importe  donc  d'y 
obvier  :  c'est  par  une  foule  de  petites  économies  de  ce  genre  qu'un  in- 
dustriel fait  fortune  pendant  que  ses  confrères  se  ruinent,  et  qu'une  na- 
tion peut  produire,  les  autres  conditions  étant  égales,  à  plus  bas  prix 
que  ses  voisines  et  s'enrichir  à  leurs  dépens. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'obtenir  ce  résultat  :  c'est  de  prendre  les  ou- 
vriers par  l'intérêt;  lorsqu'ils  seront  intéressés  à  bien  employer  leur 
temps,  à  faire  consciencieusement  leur  travail,  à  économiser  les  matiè- 
res premières,  on  peut  compter  qu'ils  n'y  manqueront  pas  ;  les  ignorants 
seront  bientôt  éclairés,  les  nonchalants  stimulés,  et  les  malveillants,  ra- 
menés à  de  meilleurs  sentiments. 

M.  Van  Marken  a  essayé,  dans  ce  but,  divers  moyens  plus  ou  moins 
ingénieux,  et  dont  il  expose  les  résultats  dans  son  livre.  En  1874,  ayant 
remarqué  la  grande  influence  du  facteur-travail  sur  la  quantité  et  la 
qualité  des  produits  obtenus  de  l'unité  de  poids  des  matières  premières, 
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M.  Van  Marken  «  promit  une  prime  à  ses  ouvriers  pour  le  rendement  de 
levure  et  d'alcooj  au-dessus  de  la  production  moyenne,  obtenue  anté- 
rieurement de  la  même  quantité  de  matières  premières,  prime  qui, 
depuis,  a  été  partagée  chaque  semaine,  entre  le  personnel  tout  entier, 
proportionnellement  au  salaire  de  chacun.  Quelle  a  été  la  conséquence 
de  cette  mesure?  Le  rendement  pour  cent  des  matières  premières  dans 
notre  usine  n'est  surpassé,  pour  autant  que  je  sache,  par  aucun  autre 
établissement  de  même  nature.  Et  cette  autre  conséquence  en  est  dé- 
coulée :  depuis  l'introduction  de  cette  mesure,  les  salaires  ont  subi  une 
augmentation  sensible  :  en  1874  de  10  0/0  ;  en  1875  de  12  ;  en  1876  de 
18  ;  en  1877  de  28  ;  en  1878  de  22  ;  en  1879  de  17  ;  en  1880  de  30  0/0.  » 
Les  interruptions  de  1878  et  1879,  dans  la  progression  ascendante  des 
salaires,  ont  eu  pour  causes  une  suppression  des  travaux  pendant  quatre 
mois,  par  suite  d'incendie,  l'installation  d'une  nouvelle  malterie  et  des 
expériences  faites  avec  de  nouveaux  appareils. 

Sans  s'exagérer  l'importance  de  ces  résultats,  on  se  demande  comment 
les  Néerlandais  ont  pu  les  obtenir  sans  subventions  du  gouvernement 
sans  soumettre  à  son  examen  la  question  des  primes.  Ce  n'est  pas  ainsi 
que  l'on  aurait  procédé  en  France.  On  aurait  nommé  des  commissions 
et  des  sous-commissions  pour  étudier  la  question  des  primes  aux  ou- 
vriers; on  aurait  fait  des  enquêtes,  composé  un  dossier  qui  dormirait 
paisiblement  dans  les  cartons  du  rapporteur  de  la  commission. 

M.  Marken  se  propose  maintenant  d'organiser  une  caisse  de  retraite 
pour  ses  ouvriers  en  prenant  les  fonds,  non  pas  sur  les  salaires,  mais 
sur  les  profits  du  capital. 

J'avoue  que  je  n'ai  confiance  dans  aucune  des  combinaisons  imagi- 
nées dans  le  but  d'assurer  l'avenir  des  ouvriers,  et,  par  conséquent,  de 
les  dispenser  de  s'en  occuper  eux-mêmes  ;  le  système  de  M.  Van  Mar- 
ken, quoique  nouveau  et  très  libéral,  n'est  pas  encore  fait  pour  me  con- 
vertir à  cette  idée  de  la  retraite  aux  ouvriers.  Le  grand  souci  que  l'on 
prend  d'améliorer  le  sort  matériel  et  moral  des  ouvriers  ne  me  paraît 
bon  qu'à  les  rendre  encore  plus  imprévoyants,  moins  économes  qu'ils 
ne  sont.  Or,  c'est  en  cela  précisément  que  réside  le  principe  de  leur  amé- 
lioration; c'est  d'eux-mêmes  que  doit  venir  le  mouvement  ;  ce  sont  eux 
qui  doivent  s'élever:  les  hisser,  c'est  les  exposer  à  retomber  au  premier 
choc,  d'autant  plus  bas  que  leur  volonté  aura  pris  moins  de  part  à  leur 
élévation. 

«  Le  fonctionnaire  de  l'Etat,  dit  M.  Van  Marken,  après  tant  d'autres, 
le  fonctionnaire  de  l'Etat  a  la  perspective  de  jouir,  de  la  part  du  gouver- 
nement, d'une  pension  de  retraite  qui  mettra  ses  vieux  jours  à  l'abri  du 
besoin.  »  Cela  est  parfaitement  vrai,  malheureusement  pour  l'ouvrier. 
Aussi  les  fonctionnaires  sont-ils  d'une  indolence  exemplaire  et  d'une 
avidité  insatiable.  Jamais  ils  ne  sont  contents,  jamais  ils  ne  sont  assez 
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bien  traités  ;  on  dirait,  à  entendre  ces  pauvres  victimes,  que  tout  le 
monde  nage  dans  l'abondance  excepté  eux,  et  qu'on  les  retient  de  force 
dans  les  bureaux,  qu'on  leur  interdit  de  prendre  la  charrue,  la  bêche,  le 
marteau,  la  lime,  plus  productifs  que  la  plume.  Plus  une  nation  con- 
tient de  gens  de  cette  sorte,  plus  elle  a  les  bras  courts  et  le  ventre 
grand.  , 

Pour  terminer,  signalons  à  l'attention  du  public  la  caractéristique  du 
projet  de  M.  Van  Marken  pour  retraiter  ses  ouvriers. 

M.  Van  Marken,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  prend  les  /onds  destinés 
à  alimenter  sa  caisse  de  retraite  sur  les  profits  du  capital  au  lieu  de  les 
prélever  sur  les  salaires  des  ouvriers.  Cette  source  est  plus  aléatoire  que 
celle  à  laquelle  on  puise  naturellement,  et  ce  n'est,  d'ailleurs,  qu'affaire 
de  comptabilité,  car  cette  part  des  profits  du  capital  passerait  aux  salai- 
res si  elle  ne  passait  à  la  caisse  de  retraite.  Mais  ce  qui  distingue  ce 
projet  de  tous  les  autres  du  même  genre,  c'est  que  les  ouvriers  ne  sont 
point  liés  à  l'usine,  et  que,  s'ils  n'attendent  pas  l'âge  de  leur  retraite 
pour  la  quitter,  ils  ne  perdent  pas  la  part  qu'ils  ont  acquise. 

«  Celui  qui  veut  rester  dans  notre  service  ne  doit  pas  être  retenu  par 
cette  considération  que  son  départ  lui  ferait  perdre  les  fruits  du  temps 
qu'il  a  passé  chez  nous...  Je  ne  veux,  de  mon  côté,  aucunement  être 
gêné  dans  ma  liberté  de  renvoyer  qui  que  ce  soit,  par  cette  considéra- 
tion que  je  devrai  avoir  pitié  d'un  ouvrier,  qui  par  là  serait  privé  de 
l'assurance  de  son  avenir,  assurance  qui  lui  a  été  promise  par  les  années 
de  service  passées.  Dans  mon  projet  de  règlement,  l'indépendance  à  cet 
égard  est  complètement  garantie,  non  seulement  à  l'ouvrier,  mais  aussi 
au  patron.  »  (P.  24.) 

Il  faut  qu'il  en  soit  ainsi  pour  ne  pas  revenir  au  servage  ou  pire. 
C'est  ce  à  quoi  ne  font  pas  toujours  assez  d'attention  les  philanthropes 
qui  travaillent  dans  le  même  domaine  que  M.  Van  Marken.  On  sait  que 
les  fonctionnaires  de  l'Etat,  civils  et  militaires,  perdent,  ainsi  que  leurs 
parents  et  héritiers  tous  leurs  droits  à  la  retraite  ;  les  employés  des 
chemins  de  fer  ne  sont  pas  soumis  à  un  régime  différent  de  ceux  de 
l'Etat  :  on  dit  même  que  les  compagnies  ne  se  gênent  pas  pour  renvoyer 
les  employés  sur  le  point  d'avoir  droit  à  leur  retraite,  ou  pour  leur 
rendre  le  service  si  dur  qu'ils  préfèrent  donner  leur  démission  que  d'at- 
tendre leur  modeste  pension. 


Philosophie  de  la  science  économique,  par  M.  Mariano  Carreras  y 
Gonzalez.  Paris,  Guillaumin  et  C%  14  rue  Richelieu,  et  Madrid, 
Fernando  Fé,  c.  de  San  Jerônimo,  2. 

M.  Mariano  Carreras  y  Gonzalez,  quoique  Espagnol,  a  écrit  son  livre 
en  français.  «  Pourquoi  cela?  Est-ce  par  dédain  pour  sa  langue  native  ? 
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Nullement.  Il  aime  cette  langue  de  tout  son  cœur  de  patriote;  il  l'a 
cultivée  beaucoup  comme  littérateur  et  comme  publiciste;  il  croit  la 
connaître  assez  pour  en  faire  un  usage  discret;  il  la  connaît  sans  doute 
bien  mieux  que  la  langue  française,  mais  il  voulait  être  lu, —  ambition 
très  excusable  —  (et  môme  très  louable),  non  seulement  dans  son  pays, 
mais  dans  toute  l'Europe,  et  il  fallait  pour  cela  parler  un  langage  plus 
répandu  dans  cette  partie  du  monde  que  ne  l'est  malheureusement  ce- 
lui de  Cervantes,  de  Solis  et  de  Jovellanos...  D'ailleurs,  l'auteur  n'a  pas 
été  le  premier  à  employer  ce  procédé.  D'autres  écrivains  lui  en  ont 
donné  l'exemple.  Méliton  Martin,  Pompeyo  Gêner,  des  auteurs  russes, 
danois,  suédois  et  finlandais  ont  également  écrit  en  français  dans  ces 
dernières  années.  » 

C'est  vrai,  et  ces  auteurs  ne  sont  pas  encore  les  premiers  :  au  siècle 
dernier,  Frédéric  JI  écrivit  aussi  en  français.  Bien  plus  :  au  xn*  et 
XIIIe  siècles,  des  auteurs  anglais  et  italiens  écrivirent  également  en 
français  et  pour  la  même  raison.  En  1095  un  évêque  de  Wigorne  fut 
regardé  comme  non  lettré  et  incapable  d'assister  au  conseil  de  Guillaume- 
le-Roux,  roi  d'Angleterre,  parce  qu'il  ne  savait  pas  le...  latin?  Non,  le 
français.  Pourquoi  la  langue  française  était-elle  entendue,  parlée,  écrite 
dans  toute  l'Europe  au  moyen  âge?  Parce  qu'elle  avait  une  si  grande 
analogie  avec  toutes  les  autres  qu'il  était  facile  de  se  la  rendre  fami- 
lière. Prenez  un  roman  du  xn€  siècle.  Si  vous  ne  connaissez  que  le 
français  d'aujourd'hui,  vous  n'y  comprendrez  presque  rien.  Si  vous 
connaissez  ce  que  nous  appelons  maintenant  le  patois,  vous  comprendrez 
beaucoup;  si  à  cette  connaissance  si  méprisée  vous  joignez  celle  de  l'Ita- 
lien ou  de  l'Espagnol,  vous  comprendrez  tout. 

D'où  vient  que  la  langue  française  a  subi  un  si  étrange  changement? 
Ce  n'est  certainement  pas  notre  université  qui  l'a  corrompue,  puisqu'elle 
ne  l'enseignait  et  ne  s'en  servait  même  pas. 

L'auteur  de  la  Philosophie  de  la  science  économique  commet  quelques 
fautes  dans  sa  langue  adoptive,  mais  ce  sont  des  fautas  qui  ne  nuisent 
nullement  à  la  clarté  et  qui  devraient  même  nous  engager  à  sortir  un 
peu  de  la  règle,  -—  pour  ne  pas  dire  de  l'ornière,  —un  peu  trop  rigide, 
quoique  académique,  que  nous  suivons  depuis  si  longtemps.  Ce  n'est 
certainement  pas  moi  qui  ferai  un  crime  à  un  auteur  étranger,  ni  même 
à  un  Français  de  remplacer  les  ph  par  des  /"et  les  th  par  des  t.  11  est 
vrai  que  l'orthographe  ne  nous  indiquera  plus  les  mots  qui  dérivent  du 
grec,  c'est  un  grand  malheur,  mais  comme  le  mal  s'atténue  en  se  par- 
tageant, celui  des  italiens,  des  espagnols  et  de  bien  d'autres  qui  sont 
dans  le  même  cas  diminuera  d'autant;  cette  perspective  devrait  sou- 
rire à  nos  philanthropes  et  les  engager  à  adopter  cette  réforme. 

L'économie,  dit  M.  Carreras,  a  consacré  dans  le  monde,  plus  qu'aucune 
autre  science,  le  principe  de  la  liberté  qui  constitue  notre  premier  titre 
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de  noblesse  et  de  suprématie  à  l'égard  des  autres  créatures  animées. 
«  Nous  parlons  surtout  de  la  liberté  morale  et  civile  sans  lesquelles  la 
liberté  politique  ne  serait  pour  les  peuples  que  le  droit  d'élire  leurs 
tyrans.  » 

Mais  du  sein  de  cette  science  s'est  élevée  une  secte  de  pseudo-écono- 
mistes, appelés  en  Allemagne  katheder  socialisten  ou  socialistes  de  la 
chaire,  et  qui,  se  revêtant  d'un  certain  appareil  d'érudition  et  d'esprit, 
barrent  le  passage  à  Vèconomie  orthodoxe,  attaquent  ses  doctrines  fonda- 
mentales et  ne  prétendent  à  rien  moins  qu'à  refaire  entièrement  la 
science  en  lui  donnant  une  direction  nouvelle  et  surtout  en  la  morali- 
sant, et  en  y  introduisant  Vêlement  méthodique  dont  ils  la  supposent  com- 
plètement dépourvue.... 

L'auteur  se  préoccupe  d'éclaircir  et  de  consolider  les  principes  écono- 
miques méconnus  ou  niés  par  la  nouvelle  école.  A  cet  effet,  il  passe  en 
revue  les  principes,  la  méthode,  l'histoire  de  l'économie  ;  ses  rapports 
avec  les  autres  sciences  :  l'anthropologie,  la  psychologie,  l'éthique,  la  so- 
ciologie, le  droit,  et  il  arrive  à  conclure  que  l'économie  est  une  science 
autonome,  indépendante  des  autres  sciences,  quoique  s'y  rattachant  par 
bien  des  côtés  ;  qu'elle  a  exercé  et  exercera  encore  une  influence  consi- 
dérable sur  le  bien-être  tant  physique  que  moral  des  individus  et  des 
peuples,  en  proclamant  la  liberté  et  la  solidarité  humaines,  en  combat- 
tant tous  les  privilèges  et  toutes  les  tyrannies,  en  resserrant  les  liens 
sociaux  si  longtemps  rompus  ou  relâchés  entre  les  hommes  et  entre  les 
Etats. 

Les  chapitres  VIII,  Méthode  de  Vèconomie,  IX,  Histoire  de  l'économie,  et 
surtout  le  chapitre  X  qui  traite  des  diverses  écoles  économiques  [et  so- 
cialistes, présentent  un  intérêt  tout  particulier. 

Les  socialistes  en  général  qui,  «  annulant  l'individu  devant  la  société 
a  et  la  société  devant  l'Etat,  confondent  le  but  économique  avec  le  but 
«  social  et  celui-ci  avec  le  but  politique,  et  prétendent  les  réaliser  tous 
«  par  l'action  du  gouvernement  et  de  la  force  publique,  qui  croient 
«  qu'une  société  formée  librement  et  spontanément  ne  peut  s'organiser 
«  d'une  manière  conforme  à  l'utilité  et  àla  justice,  »  les  socialistes  sont 
combattus  avec  énergie. 

Ne  sont  pas  plus  ménagés'les  socialistes  de  la  chaire  qui  accusent  les 
économistes  orthodoxes  de  manquer  de  méthode  parce  qu'ils  ont  em- 
ployé la  méthode  déductive  pour  exposer  leurs  idées.  Smith,  Ricardo, 
Mac-Culloch,  J.-B.  Say,  des  idéalistes,  des  hommes  qui  n'ont  pas  ob- 
servé les  faits  économiques  et  sociaux!  c'est  un  comble. 

Les  socialistes  de  la  chaire  suivent  une  autre  méthode  :  ils  procèdent 
à  la  manière  des  naturalistes,  les  investigations  microscopiques  (dans 
le  domaine  des  faits),  les  dissections,  voilà  leur  domaine.  C'est-à-dire 
qu'ils  font  la  moitié  de  la  besogne,   car  toute  science  est  double,  à  la 
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fois  analytique  et  synthétique.  Ne  risquent-ils  pas  en  se  servant  sans 
cesse  du  microscope  de  ne  pas  voir  à  côté  d'eux  et  de  choir  de  leurs 
chaires  dans  un  puits,  comme  l'astrologue  de  la  fable  ? 

La  lecture  de  la  Philosophie  de  la  science  économique  ne  pourra  que  les 
préserver  de  ce  danger,  si  danger  il  y  a. 

Rouxel. 


Les  classes  ouvrières  en  Europe,  études  sur  leur  situation  matérielle  et 
morale,  par  René  Lavollée,  docteur  es  lettres,  consul  général  de 
France.  Paris,  Guillaumin  et  Ce,  1882.  2  vol.  in-8. 

Voilà  un  ouvrage  fait  avec  soin  et  conscience,  généralement  d'après 
les  meilleures  sources,  souvent  vérifiées  par  des  recherches  personnelles 
et  s'appliquant  à  étudier  la  situation  des  classes  ouvrières  en  Allemagne 
dans  les  Pays-Bas,  les  Etats  Scandinaves,  la  Suisse,  l'Italie,  la  Belgique, 
l'Autriche-Hongrie,  l'Espagne,  le  Portugal,  la  Russie.  On  le  voit,  c'est 
un  vaste  champ  d'investigations  et  l'auteur  l'a  parcouru  avec  une  sage 
lenteur,  s'efforçant  de  recueillir  en  route  le  plus  d'informations  possi- 
bles. Et,  en  fait,  l'auteur  en  a  réuni  des  masses  considérables.  Je  n'ai 
donc  qu'à  louer  et  les  intentions  de  l'auteur  et  le  résultat  de  ses  efforts 
(sauf  quelques  petites  réserves)...  et  pourtant  je  ne  suis  pas  content.  Ce 
n'est  pas  la  faute  de  l'auteur,  mais  de  son  sujet.  En  ces  matières,  il  est 
beaucoup  de  points  sur  lesquels  on  n'aura  jamais  le  fin  mot  ni  la  vraie 
vérité,  parce  que  ceux  qui  doivent  nous  la  communiquer  ne  la  savent 
souvent  pas  eux-mêmes  ou  ne  veulent  pas  la  faire  connaître  avec  une 
exactitude  rigoureuse.  Je  fais  surtout  allusion  aux  budgets  ouvriers*, 
j'en  ai  lu  beaucoup  dans  divers  ouvrages,  aucun  ne  m'a  inspiré  une 
confiance  franche  et  complète  :  rarement  les  ouvriers  prennent  note  de 
leurs  dépenses,  et  je  voudrais  bien  savoir  s'ils  rendraient  exacte- 
ment compte  à  leur  interwiever  ou  reporteur,  de  chaque  verre  d'absinthe, 
de  chaque  autre  consommation  inutile  ou  nuisible  qu'ils  auraient  sur 
la  conscience.  Dans  ces  budgets  je  ne  trouve,  à  de  rares  exceptions  près, 
que  des  déficits,  sans  que  jamais  on  explique  comment  ils  sont  com- 
blés. On  est  disposé  à  se  demander  si  ces  familles  se  contentent  de  man- 
ger six  jours  et  de  jeûner  le  septième.  Il  y  a  là  une  lacune  à  combler. 

Il  est  un  autre  écueil  que  les  auteurs  d'ouvrages  analogues  à  celui  de 
M.  René  Lavollée  rencontrent  sur  leur  chemin,  c'est  la  nécessité  de 
traduire  et  la  fréquente  impossibilité  de  traduire  exactement.  Dans  bien 
des  cas,  lorsqu'on  voit  les  faits  à  travers  d'une  traduction,  on  les  voit 
à  travers  d'un  brouillard  qui  altère  la  netteté  des  traits;  le  brouillard 
ne  vous  empêchera  pas  de  distinguer  un  arbre  d'une  maison,  mais  vous 
ne  saurez  pas  si  cet  arbre  est  un  pommier  ou  un  poirier.  Ne  croyez 
pas  que  de  légères  inexactitudes  ou  que  des  nuances  un  tout  petit  peu 
faussées  ne  méritent  pas  de  fixer  notre  attention  ;  ce  sont  là  précisément 
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les  aiguilles  qui  vous  font  passer  insensiblement  sur  la  voie  qui  vous 
détourne  de  votre  chemin.  Car  tout  a  ses  conséquences,  l'erreur  comme 
la  vérité. 

J'aurais  bien  d'autres  écueils  à  signaler,  mais  à  quoi  bon?  Il  y  a  deux 
sortes  de  lecteurs,  les  uns  savent  naviguer  à  travers  les  livres,  ceux-là 
n'ont  pas  besoin  de  conseils;  quant  aux  autres,  ils  écoutent  rarement 
les  avertissements,  ils  suivent  presque  toujours  leur  propre  sentiment. 
Je  me  bornerai  donc  à  donner  ici,  aussi  succinctement  que  possible,  une 
idée  du  livret  de  M.  R.  Lavollée. 

Pour  chacun  des  pays  que  l'auteur  étudie,  il  réunit,  en  entrant  dans 
plus  ou  moins  de  développements,  tous  les  renseignements  qu'il  a  pu 
se  procurer  sur  le  travail,  les  salaires,  l'alimentation  des  ouvriers  et  leur 
état  moral  et  intellectuel.  L'auteur  expose  avec  soin  le  mouvement  so- 
cialiste, il  consacre  même  un  chapitre  très  étendu  au  socialisme  alle- 
mand dont  il  fait  l'historique  en  analysant  les  doctrines  qui  ont  surgi 
tour  à  tour.  A  l'occasion  de  ce  long  chapitre,  je  me  permettrai  de  re- 
nouveler la  critique  si  souvent  faite  des  mauvaises  tables  des  matières; 
ce  chapitre  va  de  page  149  à  page  230,  par  conséquent,  si  vous  y  avez 
une  recherche  à  faire,  il  faut  lire  81  pages.  C'est  comme  s'il  n'y  avait 
pas  de  table.  Il  faudrait  presque  faire  une  campagne  contre  les  tables 
insuffisantes  qui  semblent  par  trop  se  multiplier.  Effet  du  mauvais 
exemple  !  Un  sommaire  n'est  pas  une  table. 

Ce  grand  chapitre  sur  l'Allemagne  est  assez  complet,  il  renferme 
beaucoup  de  détails  exacts,  mais  aussi  un  grand  nombre  d'erreurs,  et 
des  erreurs  fondamentales;  je  ne  citerai  qu'un  passage,  p.  203.  Après 
avoir  dit  que  les  partis  politiques  ont  chacun  fondé  son  école  économi- 
que, il  continue  :  «  Quant  aux  nationaux  libéraux,  ils  n'ont  pas  d'autre 
programme  que  celui  de  Cobden  :  libre  jeu  de  l'initiative  individuelle. 
Dans  l'ordre  des  faits,  ils  ont  pour  représentants  les  associations  coopé- 
ratives fondées  par  Schulze-Delitzsch,  bien  que   ce  dernier,  entré  dans 
la  vie  politique  avant  la  formation  du  parti  libéral-national,  siège  dans 
les  rangs  des  progressistes.  Ceux-ci  ont,  du  reste,  leurs  théoriciens  sé- 
parés, les  «  socialistes  de  la  chaire  (Kathedersocialisten)  »  et   leur  ar- 
mée distincte   des  sociétés    industrielles,  Gewerkvereine  ou   Unions  de 
métiers,  qui  ont  servi  de  noyau  au  nouveau  parti  libre  des  travailleurs 
allemands.  Socialistes  de  la  chaire  et  fondateurs  des  unions  des  métiers 
avaient  surtout,  à  l'origine,  plus  d'un  trait  commun  avec  les  socialistes 
démocrates.  Ils  en  différaient  au  fond  assez  peu  et  s'en  séparaient  moins 
par  les  doctrines  que  par  les  procédés  »  !!!    Je  suis  obligé  de  déclarer 
que  l'auteur  de  ce  passage  a  une  idée  tout  à   fait  fausse  du    socialisme 
de  la  chaire.  L'auteur  n'est  pas  juste  non  plus  envers  les  adversaires  de 
ces  derniers,  les  économistes  libéraux,  qu'il  paraît  d'ailleurs  également 
mal  connaître,  il  n'est  bien  au  courant  que  des  œuvres  des  catholiques, 
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le  parti  de  l'évêque  Kettler,  le  parti  du  centre,  M.  l'abbé  Moufang,  de 
la  Germania  (l'équivalent  allemand  de  V Univers  qui  représente  l'ultra- 
montisme  français).  Voilà  des  lunettes  dont  les  verres  sont  trop  colo- 
rées pour  permettre  de  voir  les  choses  sous  leur  véritable  aspect. 

Les  renseignements  sur  les  Pays-Bas  et  les  États  Scandinaves  semblent 
avoir  été  empruntés  spécialement  aux  documents  anglais.  L'auteur 
s'étend  sur  les  salaires,  les  heures  de  travail,  l'alimentation,  le  loge- 
ment, la  législation  industrielle,  les  associations,  l'esprit  de  l'ouvrier 
et  ses  rapports  avec  son  patron. 

Les  chapitres  consacrés  à  la  Suisse  constituent  un  travail  plus  origi- 
ginal,  plus  approfondi  et  surtout  très  développé,  c'est  une  riche  mine  à 
exploiter;  peut-être  y  aurait-il  par-ci  par-là  des  réserves  à  faire,  mais 
il  y  a  aussi  d'excellentes  pages  à  signaler,  par  exemple,  p.  160,  sur  les 
sociétés  coopératives.  L'auteur  avait  à  sa  disposition  de  nombreuses 
sources  anglaises  et  allemandes,  notamment  l'ouvrage  si  connu  de 
M.  Bcehmert,  mais  il  s'est  adressé  en  outre  à  de  nombreux  industriels 
suisses  qui  lui  ont  fourni  libéralement  les  renseignements  désirés. 

L'Italie  fournit  une  moins  riche  récolte,  mais  la  lecture  de  ces  cha- 
pitres est  attachante.  Une  appréciation  m'a  étonné.  L'auteur  parle  des 
très  nombreux  ouvriers  qui  sont  cultivateurs  en  été  et  qui  en  hiver1 
exercent  une  profession  industrielle,  et  ajoute  :  <r  ce  caractère  particu- 
lier de  la  classe  ouvrière,  dont  le  développement  intellectuel  en  a  peut- 
être  été  retardé  »....  mais  c'est  tout  le  contraire  qui  doit  résulter  de  la 
variété  des  professions.  Celui  qui  ne  regarde  que  d'un  côté  ne  voit 
qu'une  chose,  et  celui  qui  regarde  de  plusieurs  côtés  voit  plusieurs 
choses.  Chaque  profession  exerce  sa  part  d'influence,  son  stimulant 
particulier  sur  l'intelligence.  L'auteur  a  raison  seulement  quand  il  dit 
que  la  réunion  dans  les  mêmes  mains  du  métier  industriel  et  de  l'outil 
agricole  rendent  dans  la  péninsule  les  recherches  statistiques  particu- 
lièrement difficiles  et  hasardeuses,  Aussi  ne  donne-t-il  pas  ses  rensei- 
gnements sans  réserves. 

Dans  le  chapitre  Belgique  nous  trouvons  un  grand  nombre  de  budgets 
ouvriers,  c'est  un  genre  de  littérature  fort  prisé  chez  nos  voisins,  mais 
je  le  classerais  volontiers  dans  le  genre  inexact.  Si  l'on  ne  veut  pas  ad- 
mettre l'inexactitude,  il  faut  convenir  que  la  Belgique  ne  peut  pas 
nourrir  sa  population  trop  dense.  En  effet,  la  plupart  des  ouvriers  dé- 
pensent, —  pour  le  strict  nécessaire,  —  plus  qu'ils  ne  gagnent,- ils  sont 
donc  obligés  de  travailler  pour  des  salaires  trop  bas,  et  les  salaires  ne 
peuvent  être  trop  bas  que  parce  que  la  concurrence  des  travailleurs  est 
trop  grande,  il  n'y  a  donc  qu'un  conseil  à  leur  donner  :  allez  en  Amé- 
rique ou  en  Afrique,  ou  en  Australie.  Du  reste,  il  en  vient  bon  nombre 
en  France  chercher  du  travail. 

M.  R.  Lavollée  donne  des  renseignements  curieux  sur  plusieurs  insti- 
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tutions  belges  et  notamment  sur  les  décorations  ouvrières  (t.  II,  p.  299 
et  suiv.)  qui  méritent  d'être  signalés. 

Les  autres  pays  que  l'auteur  passe  en  revue  sont  l'Autriche-Hongrie, 
l'Espagne,  le  Portugal  et  la  Russie.  Il  est  impossible  d'entrer  ici  dans 
des  appréciations  un  peu  détaillées,  on  doit  se  borner  à  signaler 
l'existence  du  livre,  les  amateurs  voudront  le  lire  eux-mêmes  et  se 
faire  une  opinion  sur  les  laits  exposés;  malheureusement,  on  ne 
voit  presque  jamais  le  fait  tout  nu,  il  est  toujours  un  peu  revêtu  de  la 
manière  de  voir  de  l'auteur  ou  teinté  à  la  couleur  de  la  source  à  laquelle 
l'auteur  a  puisé.  Mais  malgré  ces  difficultés,  qu'on  rencontre  à  un 
certain  degré  dans  tous  les  livres,  l'ouvrage  de  M.  René  Lavollée 
rendra  des  services  et  jettera  de  la  lumière  sur  bien  des  questions.  Ce 
sera  au  lecteur  à  savoir  se  servir  de  ces  lumières. 

Maurice  Block. 
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Sommaire  :  Les  discours  de  M.  Léon  Say  à  Lyon.  —  Les  débats  de  la  Chambre 
des  députés  et  la  philanthropie  officielle.  Propositions  relatives  à  la  respon- 
sabilité des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes.  Discours  de  M.  Frédé- 
ric Passy.  —  Proposition  de  M.  Hipp.  Maze'  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels.  —  Ce  que  coûte  et  ce  que  vaut  la  caisse  des  retraites.  —  Le  projet 
de  loi  supprimant  l'exception  de  jeu  dans  les  marchés  à  terme.  —  Le  congrès 
annuel  des  sociétés  savantes.  —  Le  budget  et  l'état  des  finances  britanniques. 
L'importation  du  «  socialisme  d'Etat»  en  Angleterre.  — La  réforme  du  tarif 
aux  Etats-Unis.  —  La  protection  de  l'art  national  et  la  protestation  des  ar- 
tistes américains.  —  La  guerre  de  tarifs  entre  l'Allemagne  et  l'Espagne.  — 
Mort  de  Karl  Marx.  —  M.  His  de  Butenval.  —  Épitaphe  gravée  sur  la 
pierre  tumulaire  de  Bastiat  à  Rome. 

Nous  reproduisons  les  deux  discours  que  M.  Léon  Say  a  pro- 
noncés à  la  Société  d'économie  politique  et  à  la  Chambre  de  com- 
merce de  Lyon,  à  l'occasion  de  l'inauguration  du  buste  de  son 
illustre  aïeul,  J.-B.  Say.  On  y  trouvera  l'esquisse  d'une  poli- 
tique économique,  que  nous  voudrions  peut-être  plus  radicale, 
mais  qui  n'en  est  pas  moins  conforme,  dans  ses  grandes  lignes,  à 
la  tradition  et  aux  principes  de  l'école  libérale,  politique  et  écono- 
mique, à  laquelle  M.  Léon  Say  s'honore  d'appartenir,  et  dont  il 
est  aujourd'hui  le  représentant  le  plus  illustre. 

Avant  de  prendre  ses  vacances  de  Pâques,  la  Chambre  des  dé- 
putés a  discuté  en  première  délibération  «   quatre  propositions 
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relatives  à  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  ».  C'est  encore  et  toujours  de  la  philanthropie  officielle. 
Il  s'agit,  comme  on  le  verra  dans  l'excellent  article  de  notre  colla- 
borateur M.  Hubert  Valleroux,  de  diverses  mesures  ayant  pour 
objet  d'obliger  les  patrons  à  allouer  des  indemnités  aux  ouvriers 
victimes  d'accidents,  quand  même  ces  accidents  seraient  causés  par 
le  manque  de  précautions  des  ouvriers;  autrement  dit,  il  s'agit 
d'allouer  des  primes  à  leur  imprévoyance  et  à  leur  incurie.  Quelques 
orateurs,  parmi  lesquels  nous  citerons  M.  Georges  Graux  et  notre 
ami  M.  Frédéric  Passy,  ont  énergiquement  protesté,  au  nom  même 
des  intérêts  de  la  classe  ouvrière,  contre  ce  déplacement  com- 
muniste des  responsabilités.  Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de 
mettre  sous  leurs  yeux  la  péroraison  éloquente  du  discours  de 
M.  Frédéric  Passy  : 

M.  Frédéric  Passy.  Chacun  doit  porter  la  responsabilité  de  ses  fautes, 
mais  nul  ne  doit  porter  que  la  responsabilité  de  ses  fautes. 

C'est  sur  ce  point,  et  sur  ce  point  seulement,  je  le  répète,  que  je  te- 
nais à  m'expliquer  brièvement  devant  vous.  Il  a  été  prononcé,  mes- 
sieurs, il  y  a  un  certain  nombre  d'années,  par  un  homme  qui  tenait 
alors  et  qui  tient  encore  aujourd'hui  une  place  considérable  dans  le 
monde  européen,  par  M.  Gladstone,  une  parole  qui  a  eu  beaucoup  de 
retentissement,  et  qui  méritait  d'en  avoir  beaucoup,  mais  qu'il  faut  sa- 
voir entendre  :  «  Ce  siècle,  a  dit  M.  Gladstone,  est  le  siècle  des  ou- 
vriers ».  Le  siècle  des  ouvriers!  Oui,  si  par  là  vous  voulez  dire  que 
c'est  le  siècle  du  travail  (C'est  cela!  —  Très  bien  !),  de  tout  travail  et  du 
travail  sous  toutes  ses  formes.  Du  travail  de  la  tête  qui  dirige  le  tra- 
vail des  mains  et  qui  le  rend  possible...  (Très  bien!);  du  travail  de 
l'homme  d'ordre  qui  épargne  et  de  l'homme  entreprenant  qui  emploie  ; 
de  celui  qui  plante  l'arbre  dont  les  fruits  nourriront  ceux  qui  viendront 
après  lui,  et  de  celui  qui,  en  rassemblant  le  capital,  forme  le  fleuve  où 
Je  salaire  se  puise...  (Applaudissements  à  gauche  et  au  centre)  ;  du  tra- 
vail du  savant  qui  fait  avancer  la  science,  et  du  travail  de  l'industriel 
qui  fait  avancer  l'industrie;  du  travail,  en  un  mot,  qui,  en  permettant 
à  l'ouvrier,  et  jusqu'au  moins  bien  pourvu,  de  devenir  un  producteur 
plus  énergique,  plus  habile  et  plus  puissant,  l'amène,  à  mesure  qu'il 
devientun  plus  habile  et  meilleur  producteur,  à  prendre  lui-même, 
sous  le  nom  de  salaire,  une  plus  large  part  dans  cet  ensemble  de  pro- 
duits qu'il  n'a  pas  fait  tout  seul,  comme  on  le  lui  débite  tous  les  jours, 
mais  qu'il  a  contribué,  à  sa  place  et  à  son  heure,  à  faire  avec  le  con- 
cours d'innombrables  coopérateurs  connus  et  inconnus. 

Voilà  la  vérité,  messieurs,  et  il  n'y  en  a  pas  d'autre  ! 

Et,  lorsque  nous  avens,  les   uns  ou  les  autres,  dans  des  sentiments 
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parfaitement  sincères  et  que  je  me  garderai  bien  de  critiquer  quant  au 
fond,  mais  je  me  permets  de  considérer  comme  dangereux  quant  à  la 
forme  et  quant  aux  conséquences,  le   malheur  de  paraître  méconnaître 
ces  vérités  ;  lorsque  nous  avons  le  malheur  de  faire  croire  ou  de  laisser 
croire  à  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  suffisamment  instruits,  à  ceux  qui 
n'ont  pas  suffisamment  participé  à  cette  lumière   de  l'instruction  que 
nous  nous  efforçons  de  répandre  sur  tous,  mais  qui,  comme  le  soleil  à 
son  lever,  n'a  pas  encore  pénétré  jusque  dans  les  profondeurs  sombres 
de  la  société;  lorsque  nous  avons  le  malheur  de   laisser  croire  à  nos 
concitoyens  malheureux  ou  mécontents  que  l'on  peut,   ici  par  des  lois, 
ou  ailleurs  par  des  moyens  que  l'on  prétend  plus  efficaces,  changer  les 
conditions  naturelles  du  travail  et  de  la  responsabilité,  refaire  la  nature 
humaine,  et  supprimer  ou  retourner  cette  inévitable  et  irrésistible  gra- 
vitation économique  qui  s'appelle  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ; 
lorsque  l'on  fait  cela,  messieurs,  je  le  répète,  lorsqu'on  semble  admettre 
qu'il  suffit  d'un  décret  ici,  d'une  menace  ailleurs  pour  faire  surgir  du 
travail  à  volonté,  pour  faire  hausser  les  salaires,  pour  développer  le  cré- 
dit ou  pour  rendre  l'activité  aux  entreprises...    (Interruptions  à  l'ex- 
trême gauche.).  Lorsque  l'on  croit,  dis-je,  ou  lorsque  l'on  dit  qu'on  peut,  à 
volonté,  faire  disparaître  les  risques  inhérents  au  travail,  à  l'industrie, 
déplacer  les  responsabilités  et  faire  peser  à  sa  guise   les  accidents  sur 
telle  tête  ou  telle  autre  ;  lorsqu'on  se  laisse  aller  sur  cette  pente,  mes 
chers  collègues,  on  est  sur  une  pente  dangereuse,  sur  une  pente  anti- 
démocratique aussi  bien  qu'anti-économique,  sur  une  pente  fatale  au 
point  de  vue  industriel,  fatale  au  point  de  vue  moral,  et  au  bout  de  la- 
quelle on  trouverait,  avant  qu'il   fût  longtemps,  avec  l'affaiblissement 
du  ressort  personnel,  l'abaissement  de  l'industrie,  la  diminution  du  ca- 
pital, la  langueur  du  travail  et  la  réduction  des  salaires.  On  se  serait 
trompé  de  route,  tout  simplement,  parce  qu'on  aurait  retourné  sa  bous- 
sole; et  l'on  irait,  comme  il  arrive  toutes  les  fois  qu'on  se  trompe  de 
route,  à  l'opposé  de  son  but,  à  rencontre  de  ses  désirs  les  plus  respec- 
tables et  à  l'avortement  de  ses  aspirations  les  plus  légitimes  ?  (Vifs  ap- 
plaudissements au  centre  et  à  gauche.) 


* 
*  * 


La  Chambre  a  encore  discuté  en  première  délibération  une  pro- 
position de  loi  de  M,  Hipp.  Maze  et  de  plusieurs  de  ses  collègues 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  considérées  en  elles-mêmes  et 
dans  leurs  rapports  avec  la  caisse  nationale  des  retraites  de  la 
vieillesse.  Cette  proposition  se  compose  de  deux  parties  bien  dis- 
tinctes :  l'une,  à  laquelle  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  des  deux 
mains,  a  pour  objet  d'accorder  aux  sociétés  de  secours  mutuels  le 
droit  de  se  constituer  sans  l'autorisation  du  gouvernement  et  de 
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s'administrer  librement;  l'autre  consiste  à  augmenter  la  subven- 
tion que  l'État  alloue  à  certaines  sociétés  en  vue  surtout  d'encoura- 
ger la  multiplication  des  pensions  de  retraites.  Ces  subventions, 
prises  sur  une  dotation  spéciale  de  20  millions  de  francs  seraient 
concédées  désormais  «  suivant  délibération  d'un  conseil  supérieur 
de  la  mutualité  »  dont  le  projet  de  loi  règle  la  composition. 

On  ne  peut  que  se  féliciter  sans  doute  delà  multiplication  des 
sociétés  de  secours  mutuels.  En  1852,  ces  associations  étaient  au 
nombre  de  2.438  avec  271.000  membres;  en  1869,  on  en  comptait 
6.139  avec  933.000  membres  ;  mais,  à  partir  de  cette  époque,  leur 
développement  s'est  ralenti,  en  dépit  des  faveurs  budgétaires  dont 
elles  étaient  l'objet;  il  n'y  en  avait  que  6.293  à  la  fin  de  1878.  A 
quoi  tient  ce  ralentissement?  Est-ce  à  l'insuffisance  des  subventions? 
Nous  en  doutons  fort  pour  notre  part,  et  nous  avons  peur  que  le 
nouveau  sacrifice  qu'il  s'agit  d'imposer  aux  contribuables  ne 
demeure  complètement  inefficace,  sinon  nuisible. 

La  vérité,  qu'on  se  garde  bien  de  dire,  pour  ne  pas  heurter  des 
préjugés  populaires,  c'est  que  la  mutualité  est  une  forme  écono- 
mique inférieure  et  imparfaite  de  l'association,  et  que  les  sociétés 
mutuelles  de  secours  sont  en  général  fort  mal  constituées  et  encore 
plus  mal  administrées.  Sous  aucun  rapport,  elles  ne  valent  les 
sociétés  d'assurances  ordinaires  sur  la  vie  ou  contre  les  accidents, 
et  celles-ci  ne  manqueront  pas  de  prendre  leur  place,  comme  la 
chose  arrive  déjà  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  en  se  prêtant  à 
toutes  les  combinaisons  adaptées  à  la  situation  particulière  des 
ouvriers,  lorsque  la  philanthropie  officielle  qui  opère  avec  les  fonds 
du  budget  cessera  de  leur  faire  concurrence.  Ce  n'est  pas  que  cette 
philanthropie  budgétaire  fasse  beaucoup  de  besogne,  mais,  dans 
tous  les  parages  qu'elle  infeste,  elle  crée  un  risque  spécial  auquel 
l'industrie  privée  ne  se  soucie  pas  de  s'exposer.  Gomme  elle  dis- 
pose de  la  bourse  inépuisable  des  contribuables,  elle  peut  abaisser 
indéfiniment  le  taux  des  primes  d'assurance  contre  la  maladie  et 
les  autres  accidents,  et  elle  détourne  ainsi  de  cette  branche  des 
assurances  les  sociétés  privées  qui  opèrent  avec  l'argent  de  leurs 
actionnaires  et  qui  sont  tenues  de  leur  fournir  des  dividendes.  Sup- 
posons que  l'État  s'avisât  de  subventionner  un  certain  nombre  de 
sociétés  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie,  il  ne  s'en  créerait 
probablement  pas  d'autres,  ou  du  moins  il  ne  s'en  créerait  que 
beaucoup  plus  tard,  lorsqu'il  serait  bien  avéré  que  les  sociétés  sub- 
ventionnées sont  décidément  incapables  de  remplir  leurs  fonctions 
à  la  satisfaction  des  assurés.  En  attendant,  le  service  des  assurances 
resterait  en  souffrance,etles  philanthropes  officiels  ne  manqueraient 
pas  de  gémir  de  l'imprévoyance  des  propriétaires  qui  refusent  de 
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proOter  des  sacrifices  extraordinaires  que  l'État  s'impose  en  leur 
faveur. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a 
cité,  à  ce  propos,  un  lait  des  plus  significatifs  :  nous  voulons 
parler  de  l'échec  lamentable  et  décisif  de  la  «  caisse  des  retraites  » 
instituée  et  subventionnée  par  l'État.  La  subvention  est  cepen- 
dant des  plus  libérales.  Chaque  fois  qu'une  société  de  secours  mu- 
tuels verse  un  franc  à  la  caisse  de  retraites,  l'Etat,  de  son  côté,  verse 
en  moyenne,  selon  les  années,  de  39  à  59  centimes.  Eh  bien,  vou- 
lez-vous savoir  ce  que  cette  générosité  budgétaire  a  produit?  Écou- 
tez M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  ministre.  En  1880,  pour  constituer  un  fonds  de  retraite,  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  ont  versé  1,500.000  fr.  comme  fonds  de  re- 
traites, et  l'État  a  versé  une  contribution  de  525,654  fr. 

En  1881,  leur  nombre  ayant  augmenté,  les  associations  de  secours 
mutuels  ont  versé  un  fonds  de  retraites  de  1,681,000  francs — je  néglige 
les  fractions  —  et  l'État  565,000  francs,  c'est-à-dire  plus  du  tiers. 

Voilà  dans  quelle  proportion  l'État  s'est  intéressé  à  cette  opération 
éminemment  sociale  de  la  constitution,  par  les  associations  de  cette  na- 
ture, d'un  fonds  de  retraites  qui  permet,  après  un  certain  temps,  à  la 
suite  de  certains  sacrifices  individuels,  d'assurer,  dans  une  certaine  me- 
sure au  moins,  l'avenir  des  membres  coopérants. 

Cependant,  messieurs,  savez-vous  quel  a  été  le  résultat  de  ces  sacri- 
fices faits  tant  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  que  par  l'État?  Si 
l'on  recherche  les  bénéfices  produits  pour  chacune  des  personnes  qui 
font  partie  des  associations  de  secours  mutuels,  on  trouve  que  le  nom- 
bre des  pensions  délivrées  en  1881  a  été  de  12,075,  alors  qu'il  y  avait 
2,871  sociétés  ;  ce  qui  revient  à  dire  qu'en  moyenne  chaque  société  n'a 
distribué  que  6  pensions  par  an.  Et  savez-vous  quel  a  été  le  chiffre 
moyen  des  pensions  qui  ont  pu  être  distribuées  aux  membres  des  so- 
ciétés? La  moyenne  est  de  69  fr.  70. 

Savez-vous  enfin  combien  il  y  a  eu,  en  1879,  —  c'est  l'année  à 
laquelle  s'arrête  la  statistique  définitive,  —  de  pensions  de  600  francs 
distribuées  aux  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels?  Il  y  en  a  eu 
onze!  (Mouvement.) 

De  sorte  que,  si  vous  comparez  d'une  part  le  sacrifice  fait  par  l'État, 
et  de  l'autre  la  contribution  fournie  par  les  associations,  vous  arriverez 
à  reconnaître  que  les  sociétés,  tout  en  s'imposant  un  sacrifice  qui  peut 
être  augmenté,  tout  en  jouissant,  de  la  part  de  l'État,  d'une  subvention 
qui  est  considérable  puisqu'elle  excède  le  tiers  des  sacrifices  faits  par 
l'association,  arrivent  cependant  à  des  ré  ultats  qui  sont  loin  d'être  sa- 
tisfaisants. 
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Maintenant,  voulez-vous  savoir  aussi  comment  il  se  fait  que  ces 
résultats  soient  loin  d'être  satisfaisants  ?  Ecoutez  encore  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  : 

Les  associations  de  secours  mutuels  pour  les  retraites  opèrent  ainsi  : 
elles  perçoivent  une  cotisation  unique  et  sur  cette  cotisation,  sans  règle 
fixe,  elles  prélèvent  chaque  année,  après  l'acquittement  de  certaines 
dépenses,  un  quantum  qu'elles  vont  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, au  fonds  spécial  des  retraites.  Ce  versement  est  effectué  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  avec  des  avantages  particuliers;  mais 
enfin  il  est  placé  comme  le  serait  l'argent  d'un  capitaliste  dans  une 
banque  qui  donne  un  intérêt  plus  ou  moins  élevé  :  rien  de  plus.  Et 
puis,  en  fin  d'année,  dans  une  assemblée  générale,  l'association  de  se- 
cours mutuels,  qui  depuis  un  certain  temps  a  fait  des  versements  de 
cette  nature,  prend  son  bilan,  examine  quel  "est  son  crédit  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  et,  après  avoir  vu  qu'elle  dispose,  par 
exemple,  d'un  capital  de  9  ou  10,000  francs,  elle  recherche  combien  il 
y  a  parmi  ses  membres  de  personnes  qui  sont  arrivées  à  l'âge  où  elles 
ont  droit  à  une  retraite.  Et  alors  voici  ce  que  l'on  fait  : 

D'abord,  on  ne  donne  pas  de  retraites  à  toutes  les  personnes  qui  sont 
arrivées  à  l'âge  voulu,  c'est-à-dire  à  l'âge  de  60  ou  65  ans,  suivant  les 
statuts  :  on  choisit,  à  la  majorité,  les  sociétaires  qui  auront  une  retraite, 
et  par  là  même  on  élimine  uncertain  nombre  d'ayants  droit.  Et  puis, 
quand  on  a  décidé  que,  sur  cinquante  sociétaires  qui  ont  atteint  l'âge 
de  60  ans,  par  exemple,  il  y  en  a  dix  qui  auront  une  retraite,  étant 
donné  qu'on  possède  10,000  francs  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, on  prend  dans  cette  épargne  la  somme  suffisante,  nécessaire, 
pour  aller  acheter  à  la  caisse  des  retraites  la  pension  qui  a  été  déter- 
minée par  la  délibération  de  l'assemblée  générale. 

Voilà,  Messieurs,  comment  on  opère;  les  résultats  qu'on  obtient  sont 
ceux  que  j'ai  indiqués  tout  à  l'heure,  c'est-à-dire  cette  moyenne  de  re- 
traite de  69  fr.  70. 

Dans  ma  conviction  très  raisonnée  et  très  absolue,  Messieurs,  une 
chose  pèse  surtout  sur  les  associations  de  secours  mutuels  :  l'incertitude 
qui  règne-sur  le  sort  des  économies  que  les  sociétaires  s'imposent,  et 
cette  incertitude,  la  commission  propose  de  lui  donner  un  encourage- 
ment définitif!  Quand  vous  voudrez  obtenir  d'un  travailleur  qu'il  s'im- 
pose un  prélèvement,  qu'il  fasse  une  épargne,  il  doit  savoir,  et  cela  est 
de  toute  justice,  qu'aprè3  un  certain  nombre  d'années  de  sacrifices  et 
d'épargne,  il  aura  une  retraite!...  (Très  bien  !)  11  ne  faut  pas  qu'il  se 
dise  :  Je  serai  soumis  au  verdict  d'une  assemblée  générale,  et  suivant 
qu'il  y  aura  un  titulaire  qui  paraîtra  plus  favorable  ou  qui  le  sera 
moins,  j'aurai  ou  non  ma  retraite.' 
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Il  faut  que,  chaque  fois  qu'on  demande  à  un  ouvrier  de  pren- 
dre 1  franc  sur  son  Salaire  mensuel,  il  sache  que  cette  somme  de 
1  franc  correspond  à  une  rente  qui  lui  sera  ultérieurement  servie,  et 
tant  que  vous  ne  lui  aurez  pas  donné  cette  certitude,  vous  n'obtiendrez 
pas  de  lui  le  sacrifice  nécessaire  pour  qu'il  devienne  un  homme  d'é- 
pargne, économisant  et  travaillant  à  se  constituer  le  patrimoine  le  plus 
indispensable  à  force  de  prévoyance. 

Supposons,  pour  reprendre  l'exemple  que  nous  citions  tout  à 
l'heure,  supposons  que  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  contre 
l'incendie,  subventionnées  par  l'Etat,  au  lieu  de  rembourser  le 
montant  de  la  somme  assurée  en  cas  d'incendie,  choisissent  en 
assemblée  générale  ceux  d'entre  les  victimes  de  sinistres  qui  leur 
paraissent  dignes  d'être  remboursés,  en  engageant  les  autres  à 
prendre  patience,  ce  système  d'assurance  donnerait-il  des  résul- 
tats bien  satisfaisants?  Les  propriétaires  d'immeubles  s'empresse- 
raient-ils de  profiter  des  subventions  de  l'Etat,  quand  même  ces 
subventions  seraient  portées  de  40  0/0  à  60  0/0  ou  80  0/0  ?  Et  les 
philanthropes  officiels  seraient-ils  fondés  h  gémir  de  leur  impré- 
voyance ? 

*  * 
# 

Enfin,  la  Chambre  a  discuté  et  voté,  en   première  délibération, 

un  projet  de  loi  supprimant  l'exception  du  jeu  dans  les  marchés  à 

terme.  L'art.  1er  de  ce  projet  de  loi  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1er. —  Tous  marchés  à  terme  sur  effets  publics  et  autres,  tous 
marchés  à  livrer  sur  denrées  et  marchandises  sont  reconnus  légaux. 

Nul  ne  peut,  pour  se  soustraire  aux  obligations  qui  en  résultent,  se 
prévaloir  de  l'article  1965  du  Gode  civil,  lors  même  qu'ils  devraient  se 
résoudre  par  le  payement  d'une  simple  différence. 

Sur  les  observations  du  rapporteur  M.  Naquet,  la  Chambre  a 
repoussé  un  amendement  de  M.  Souriguts  tendant  à  maintenir 
l'exception  en  faveur  des  spéculateurs  inexpérimentés,  qui  sont 
victimes  des  «  raréfactions  de  titres  et  autres  manœuvres  fraudu- 
leuses ».  Mais  si  ces  manœuvres  sont  frauduleuses,  rien  n'empêche 
de  les  réprimer  ;  si  elles  sont  simplement  «habiles»,  c'est  aux 
spéculateurs  à  s'en  garer.  La  Chambre  n'a  pas  pensé  qu'il  y  eût 
lieu  en  cette  affaire  de  remplacer  la  prévoyance  individuelle  par  la 
prévoyance  de  l'Etat.  Et  cette  fois,  nous  lui  dirons,  — une  fois  n'est 
pas  coutume,  —  à  la  bonne  heure  ! 

*  * 
* 

Le  congrès  annuel  des  sociétés  savantes  s'est  réuni  à  la  Sorbonne 

4e  série,  t.  xxn.  —  15  avril  1883.  11 
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les  28,  29  et  30  mars.  Une  nouvelle  section  dite  des  sciences  écono- 
miques et  sociales  y  a.  été  ajoutée.  Parmi  les  questions  qui  ont  été  pro- 
posées à  cette  section,  que  présidait  M.  Em.  Levasseur,  nous  signa- 
lerons :  l°des  améliorations  qu'il  y  aurait  lieu  d'introduire  dans  la 
législation  civile  au  point  de  vue  de  la  conservation  des  intérêts 
des  mineurs;  2°  de  l'unification  de  la  législation  enmatièrede  let- 
tres de  change;  3o  des  changements  qu'a  subis  depuis  1850  le  taux 
des  salaires  agricoles  et  industriels,  etc.;  4°  des  variations  qui  sont 
survenues  depuis  1850  dans  leprix  de  vente  des  propriétés  rurales; 
5°  des  améliorations  que  pourrait  comporter  la  législation  relative 
aux  aliénés. 

Quelques-unes  de  ces  questions  ont  donné  lieu  à  des  communi- 
cations et  à  des  discussions  intéressantes. 

Le  chancelier  de  l'Echiquier,  M.  Ghilders,  a  présenté  le  5  son 
exposé  financier  à  la  Chambre  des  communes.  La  situation  que 
révèle  cet  exposé,  sans  être  aussi  brillante  que  celle  du  Trésor  des 
Etats-Unis,  peut  sembler  des  plus  satisfaisantes.  Les  recettes  du 
dernier  exercice  1882-83  se  sont  élevées  à  89.004,456  liv.  st.  et  les 
dépenses  à  88.906,000  liv.  st.  L'excédent  n'estque  de  98,456  liv.  st., 
mais  les  frais  de  la  guerre  d'Egypte  sont  compris  dans  cet  exercice 
pour  3.806,000  liv.  st.  et  l'amortissement  de  la  dette  publique  pour 
7.100,000  liv.  st.  D'après  les  évaluations  de  M.  Ghilders,  les  re- 
cettes de  l'exercice  1883-84  seraient  de  86.029,000 liv.  st.  et  les  dé- 
penses de  85.789,000  liv.  st.  Excédent  240,000.  En  fait  de  réformes 
le  chancelier  de  l'Echiquier  propose  la  suppression  de  l'impôt  sur 
les  voyageurs  en  chenu  ns  de  fer,  —cet  impôt  produit  400,000  liv.  st. 
—  et  celle  des  taxes  perçues  sur  certaine  routes  ordinaires.  En  même 
temps  les  1 1/2  pence  par  liv.  st.  qui  ont  servi  à  pourvoir  aux  frais 
de  l'expédition  d'Egypte  seraient  retranchés  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu, lequel  serait  ainsi  ramené  à  5  pences  par  liv.  st.  M.  Ghilders 
a  développé  encore  un  projet  d'amortissement  de  la  Dette,  par  une 
transformation  des  rentes  perpétuelles  en  rentes  viagères,  qui  per- 
mettrait de  la  réduire  de  172  millions  st.  en  vingt  ans. 

La  plupart  des  branches  de  revenu  sont  envoie  d'accroissement, 
à  l'exception  toutefois  des  droits  sur  les  spiritueux  dont  le  produit 
a  sensiblement  baissé  depuis  quelques  années.  De  23,000,000  liv. 
st.  en  1875-76,  ce  produit  est  tombé  l'année  dernière  à  19,840,000 
liv.  st.  La  consommation  des  autres  articles,  dits  de  confort,  n'ayant 
pas  cessé  de  s'accroître,  ce  n'est  pas  à  une  diminution  des  ressour- 
ces des  consommateurs,  mais  au  développement  des  habitudes  de 
tempérance  qu'on  peut  attribuer  ce  résultat,  et  il  y  a  lieu  de  s'en 
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féliciter.  Ce  qui  est  malheureusement  moins  louable,  c'est  l'in- 
tempérance législative  en  matière  de  dépenses  qui  commence  à  sé- 
vir en  Angleterre  comme  sur  le  continent.  Le  gouvernement  des 
classes  moyennes,  qui  s'est  substitué  graduellement  depuis  le  re- 
form-bill  et  l'abrogation  des  lois  céréales  à  celui  de  l'aristocratie 
terrienne,  ne  se  distingue  pas  précisément  par  son  esprit  d'éco- 
nomie. Sur  576  propositions  dues  à  l'initiative  des  membres  de  la 
Chambre  des  communes  dans  les  trois  dernières  années,  on  en 
compte,  d'après  un  relevé  de  M.  Childers,  556  impliquant  une 
augmentation  des  dépenses  et  20  seulement  une  diminution.  La 
comparaison  de  ces  deux  chiffres  atteste  que  le  «socialisme  d'Etat  » 
ligure  aujourd'hui  en  première  ligne  parmi  les  articles  d'impor- 
tation du  continent  en  Angleterre. 


*  * 


Nous  avons  signalé  dans  notre  dernière  chronique  la  réforme  du 
tarif  des  États-Unis,  en  constatant  malheureusement  que  les  pro- 
tectionnistes ont  réussi  à  amoindrir  la  plupart  des  dispositions  li- 
bérales du  projet  primitif.  Toutefois,  il  convient  de  mettre  à  l'ac- 
tif de  la  réforme  la  suppression  d'un  droit  complémentaire  qui 
était  perçu  en  vertu  de  divers  statuts  et  de  la  loi  de  douanes  du 
22  juin  1874.  Aux  termes  de  cette  loi,  la  valeur  imposable  de  toute 
espèce  de  marchandises  importées  était  augmentée  non  seulement 
de  la  valeur  des  objets  dans  lesquels  elles  étaient  contenues,  tels 
que  sacs,  caisses,  bouteilles,  barils,  etc.,  mais  encore  de  toutes  les 
charges  qu'elles  avaient  subies  jusques  et  y  compris  le  port  d'ar- 
rivée, —  transport  du  lieu  de  production  au  port  d'embarquement, 
chargement,  frets,  courtages,  commission;  le  tout  évalué  en 
moyenne  à  environ  10  0/0  de  la  valeur  des  marchandises. 

Au  surplus,  l'opinion  publique  commence  à  percer  à  jour  les  so- 
phismes  de  la  protection,  et  à  se  prononcer  avec  une  énergie  crois- 
sante en  faveur  de  la  liberté  commerciale.  «Je  puis  vous  affirmer 
—  lisons-nous  dans  une  correspondance  de  Boston  adressée  à  YEco- 
nomist  de  Londres,  que  le  système  de  la  protection  est  mourant, 
et  que  nous  assistons  à  ses  dernières  convulsions.  Qu'il  faille  encore 
deux  ans  ou  vingt  ans  pour  l'enterrer,  cela  ne  fait  rien  à  l'affaire... 
Le  dernier  recensement  a  parfaitement  démontré  le  peu  d'impor- 
tance des  industries  protégées  en  comparaison  des  autres,  et  fait 
justice  de  cette  affirmation  péremptoire  des  protectionnistes  :  «que 
«  la  protection  a  pour  eftet  d'élever  le  taux  des  salaires  ».  En  fait, 
ajoute  le  correspondant,  la  plus  grande  partie  de  notre  industrie 
et  de  notre  agriculture  n'a  absolument  rien  à  redouter  de  la  con- 
currence étrangère.  Les  deux  tiers  de  nos  fabriques  de  fer,  les  trois 
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quarts  de  nos  manufactures  de  coton  et  de  laine,  —  en  supposant 
que  la  laine  brute  soit  admise  en  franchise, —  peuvent  se  considé- 
rer comme  entièrement  à  l'abri.  C'est  là  un  fait  dont  les  intéressés 
eux-mêmes  commencent  à  être  persuadés  et  qui  augmente  leur  dé- 
sir d'être  débarrassés  d'un  système  qui  fait  obstacle  au  développe- 
ment de  leur  débouché  extérieur.  » 

* 
*  * 

En  attendant,  les  protectionnistes  américains  jouissent  de  leur 
reste.  Ils  ont  réussi  à  faire  porter  de  15  à  25  0/0  les  droits  sur  les  li- 
vres, de  10  0/0  à  30  0/0  les  droits  sur  les  tableaux  et  autres  objets 
d'art.  Les  jeunes  artistes  américains  qui  viennent  faire  leur  éduca- 
tion à  Paris  ont  protesté  en  de  fort  bons  termes  contre  cette  pro- 
tection de  «  l'art  national  ». 

a  lo  Considérant,  disent-ils,  que  l'augmentation  du  tarif  des  droits 
d'entrée  en  Amérique  sur  les  œuvres  d'art  des  maîtres  étrangers  aura 
une  influence  funeste  sur  le  développement  artistique  des  Etats-Unis  ; 
2°  que  la  plupart  des  artistes  américains  doivent  aux  maîtres  français 
leur  éducation  artistique  ; 

«  Qu'ils  profitent  de  l'hospitalité  et  de  l'enseignement  gratuit  donnés 
par  le  gouvernement  français  à  l'école  nationale  des  Beaux-Arts,  et  dans 
d'autres  écoles  privées  ; 

g  Qu'ils  sont  touchés  de  l'impartialité  que  leur  ont  montrée  les  jurys 
des  expositions  ; 

«  Les  artistes  américains  résidant  à  Paris,  réunis  aujourd'hui  en  Con- 
grès, déclarent  : 

«  Qu'ils  éprouvent  un  sentiment  d'indignation  en  pensant  que  les 
œuvres  des  hommes  auxquels  ils  doivent  tant  sont  assujetties  à  une 
taxe  quelconque  à  leur  entrée  sur  le  territoire  américain, 

a  Et  qu'ils  présenteront  au    Congrès  une  pétition   à  l'effet  de   faire 

abroger  la  loi.  » 

* 
*  * 

Guerre  de  tarifs  entre  l'Allemagne  et  l'Espagne.  Le  traité  de 
commerce  conclu  entre  ces  deux  pays  le  30  mars  1868  ayant  été 
dénoncé  par  l'Espagne  au  mois  d'octobre  1881,  et  les  négociations 
engagées  pour  le  renouveler  n'ayant  pas  abouti,  le  gouvernement 
espagnol  a  soumis,  à  dater  du  15  mars,  les  produits  allemands  aux 
droits  les  plus  élevés  de  son  tarif  général.  A  quoi  le  gouvernement 
allemand  a  répondu  en  augmentant  de  50  0/0  les  droits  sur  les 
raisins,  les  articles  de  liège,  levinetlemarc  en  fûts  et  en  bouteilles, 
les  fruits  frais  du  Midi,  le  chocolat,  le  tabac  et  l'huile. 

On  se  souvient  de  l'histoire  des  deux  cochers  qui  vidaient  leur 
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querelle  sur  le  dos  de  leurs  voyageurs.  Au  moins,  ces  automédons 
brutaux  avaient  assez  de  bon  sens  pour  réserver  leurs  coups  au 
voyageur  de  la  partie  adverse.  Les  gouvernements  comprennent 
autrement  les  représailles.  Parce  que  le  gouvernement  espagnol 
s'est  avisé  de  priver  ses  consommateurs  des  étoffes  et  autres  pro- 
duits à  bon  marché  sinon  de  belle  qualité  dont  ils  ont  l'habitude 
de  se  pourvoir  en  Allemagne,  le  gouvernement  allemand  oblige 
les  siens  à  se  passer  des  vins,  du  chocolat  et  des  fruits  espagnols, 
ou  de  les  payer  moitié  plus  cher.  Ce  n'est  pas  une  des  chinoiseries 
les  moins  étonnantes  de  ce  système  chinois  qui  se  qualifie  de  «  sys- 
tème protecteur  ». 


Un  des  théoriciens  notables  du  socialisme,  M.  Karl  Marx,  est 
mort  le  mois  dernier  à  Londres.  Né  à  Trêves  en  1818,  M.  Karl 
Marx  fit  ses  études  à  Bonn  et  collabora  d'abord  à  la  Gazette  rhé- 
nane de  Cologne.  Il  vint  en  France  en  1844,  et  il  publia  en  1847  la 
Misère  de  la  philosophie  en  réponse  aux  Contradictions  économiques  ou 
philosophie  delà  misère ,de  Proudhon.  Expulsé  de  France,  il  alla  ha- 
biter Bruxelles,  puis  Londres,  où  il  s'établit  et  où  il  contribua  à  la 
fondation  de  V Association  internationnale  des  travailleurs.  Son 
œuvre  principale  est  le  Capital  (1867),  qui  est  considéré  comme 
l'évangile  du  collectivisme,  cette  dernière  incarnation  du  commu- 
nisme. 


* 


M.  le  comte  His  de  Butenval,  ancien  ministre  plénipotentiaire, 
membre  de  la  {Société  d'économie  politique,  est  mort  le  3  mars  à 
Bagnères  de  Bigorre,  dans  sa  74e  année.  M.  His  de  Butenval  avait 
signé  en  1852,  avec  M.  de  Gavour,  un  traité  de  navigation  et  do 
commerce,  stipulant,  entre  autres  faveurs  concédées  à  la  France, 
un  abaissement  considérable  des  droits  sur  nos  vins  et  la  franchise 
absolue  à  la  sortie  des  droits  perçus  sur  les  soies,  en  même  temps 
que  des  abaissements  notables  sur  les  soieries.  Il  avait  reçu,  à  ce 
sujet,  des  adresses  de  félicitations  des  chambres  de  commerce  de 
Lyon  et  de  Bordeaux. Chargé  en  1856  par  les  ministres  des  affaires 
étrangères  et  du  commerce  de  visiter  les  districts  manufacturiers 
de  la  Grande-Bretagne,  il  remettait  à  son  retour  aux  deux  minis- 
tres un  mémoire  où  sont  indiquées,  d'après  les  données  recueillies 
sur  place,  les  conditions  d'un  rapprochement  commercial  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Il  a  publié  divers  ouvrages  sur  des  ques- 
tions économiques  et  historiques,  tels  que  le  Précis  historique  du 
traité  de  commerce  conclu  en  1786  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne^  contenant  une  série  des  documents  officiels  inconnus  ou 
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tombés  dans  l'oubli,  qui  restituent  au  cabinet  de  Versailles  l'ini- 
tiative et  l'honneur  de  cet  acte  politique  et  en  rétablissent  le  véri- 
table esprit  ;  l'Établissement  en  France  du  premier  tarif  général  des 
douanes  1787-1791  ;  la  Politique  économique  et  les  négociations  com- 
merciales du  gouvernement  de  la  République  pendant  les  années  1871, 
1872  et  1873,  etc., etc,  Sans  parler  des  autres  services  qu'il  a  rendus  a 
la  France  dans  sa  longue  et  laborieuse  carrière,  M.  His  deButenval 
a  contribué  par  ses  actes  comme  par  ses  écrits  aux  progrès  de  la 
liberté  commerciale  et  laissé  un  utile  exemple  à  suivre  aux  diplo- 
mates qui  ne  font  pas  partie  de  la  Société  d'économie  politique. 

+ 

Un  de  nos  amis  a  copié  à  Rome  l'épitaphe  gravée  sur  la  pierre 
tumulaire  de  Bastiat,  dans  l'église  Saint-Louis  des  Français.  Nous 
l'avions  relevée  nous-même  il  y  a  deux  ans  et  nous  pouvons  attester 
l'exactitude  de  la  copie  : 

Ici  repose 

Frédéric   Bastiat, 

Représentant  du  peuple  à  l'Assemblée  nationale, 

Correspondant  de  l'Institut  de  France, 

Né  à  Bayonne  en  1801, 

Mort  à  Rome  le  24  décembre  1850. 

L'Assemblée  nationale  regrette  en  lui  un  représentant  aussi  éclairé 

que  consciencieux; 

L'économie  politique  un  interprète  éminent  de  ses  plus  pures  doctrines 

et  de  Pharmonie  de  ses  lois; 

Et  sa  famille  ne  se  console  d'une  séparation  si  douloureuse  que  par 

le  souvenir  de  sa  mort  chrétienne. 

In  Pace. 

Le  monument  de  Bastiat  est  dans  l'église  Saint-Louis-des-Fran- 
çais,  à  gauche  en  entrant  du  côté  du  Tibre,  au  devant  de  la  deuxiè- 
me chapelle  dédiée  à  la  Vierge.  L'inscription,  très  bien  conservée, 
est  sur  une  plaque  de  marbre  blanc. 

G.  de  M. 
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DE  QUELQUES  NOUVELLES  DOCTRINES 

SUR  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE 

{Progress  and  Poverty,  by  Henry  George.) 


S'il  est  un  pays  au  monde  dans   lequel  la   propriété  foncière 
paraît  revêtir  tous  les  caractères   d'une  institution  légitime   et 
sacrée,   c'est  bien  assurément  aux  États-Unis  et  en  particulier 
dans  les  États  de  l'Ouest.  Dans  ces  immensités  encore  désertes,  la 
terre  s'offre  à  qui  veut  la  prendre,  Quiconque  trouve  enviable  le 
titre  de  propriétaire  peut  s'en  passer  la  fantaisie  en  déboursant, 
suivant  les  cas,  40  ou  même  30  sous  par  hectare.  Il  en  coûte  moins 
pour  acquérir  un  domaine  que  pour  acheter  une  paire  de  bottes. 
Si  même  le  squatter  ne  veut  pas  payer  la  terre,  il  lui  suffît  de  par- 
tir la  hache-sur  l'épaule  et  d'aller,  au  delà  de  la  limite  des  terres 
cadastrées,  se  tailler  dans  la  forêt  vierge  un  morceau  de  terrain  à 
son  gré.  Tous  les  propriétaires  du  Par- West  ne  sont-ils  pas,  en 
effet,  des  pionniers  ou  des  fils  de  pionniers?  Et  si  leurs  terres  ont 
acquis  quelque  valeur,  ne  peuvent-ils  pas  dire  qu'ils  l'ont  payée  et 
même  bien  payée,  non  seulement  de  leurs  sueurs,  mais  souvent  de 
leur  vie?  Dans  nos  pays  d'Europe  la  propriété  foncière  est  une 
si  vieilleinstitulion,  son  origine  se  perd  dans  un  passé  si  lointain, 
sa  transmission  a  été  tant  de  fois  interrompue  par  la  conquête  et 
la  spoliation,  que  nous  ne  savons  plus  guère  ce  qu'elle  est  ni  d'où 
elle  vient;  mais,  là-bas,  il  nous  est  donné  de  la  contempler  comme 
à  l'état  naissant  ;  nous  assistons  à  ses  héroïques  débuts  et  à  ses 
développements,  et  nous  les  voyons   se  confondre  si  étroitement 
avec  les  débuts  et  les  développements  de  la  civilisation  elle-même, 
qu'il  ne  nous  paraît  plus  possible  de  concevoir  l'une  sans  l'autre. 

Voilà,  semble-t-il,  ce  que  l'on  pourrait  dire;  voilà  en  tout  cas 
ce  que  ne  manqueraient  pas  d'affirmer  les  avocats  de  la  propriété 
foncière.  Il  n'en  est  aucun,  en  effet,  qui, voulant  démontrer  sa  légi  - 
4e  série,  t.  xxii.  —  15  mai  1883.  12     - 
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timité,  n'invite  son  adversaire  à  se  transporter  dans  le  Far-West 
et  ne  pense  l'avoir  réduit  au  silence  par  cet  argument  victorieux. 
C'est  ainsi  que  raisonne  Bastiat,  par  exemple,  dans  son  apologue 
de  frère  Jonathan,  et  ce  raisonnement  produit  d'ordinaire  un  effet 
si  triomphant  que  l'adversaire  déconcerté  ne  trouve  plus  qu'une 
réponse  :  «  Mais  nous  ne  sommes  pas  dans  le  Far-West  t  » 

Eh  bien,  voici  justement  que  de  ce  même  Far-West  nous  ar- 
rive le  réquisitoire  le  plus  nourri,  le  plus  riche  de  faits,  le  plus 
impitoyable  que  l'on  ait  jamais  écrit  contre  la  propriété  foncière. 
M.  Henri  George,  de  San-Francisco,  dédie  un  gros  livre,  intitulé 
Progrès  et  misère,  «  à  tous  ceux  qui, voyant  les  maux  et  les  misères 
qui  découlent  de  l'inégale  distribution  des  richesses,  croient  à  la 
possibilité  d'un  état  social  meilleur  et  veulent  travailler  à  sa  réali- 
sation ».  Et  pour  lui  le  seul  moyen  de  réaliser  cet  état  social  est  de 
supprimer  la  propriété  foncière.  Il  est  plein  de  pitié  pour  les  pré- 
jugés des  nations  européennes,  «  qui  ont  été  habituées  par  leur 
éducation  à  contempler  les  propriétaires  du  sol  avec  le  même  res- 
pect superstitieux  que  les  Égyptiens  témoignaient  à  leurs  croco- 
diles ».  Dans  la  bouche  d'un  orateur  de  nos  réunions  publiques 
un  tel  langage  à  l'adresse  des  propriétaires  n'aurait  rien  de  bien 
surprenant,  car,  quoi  qu'en  pense  M.  George,  on  ne  les  ménage 
guère  parmi  nous  et  ce  n'est  pas  précisément  un  culte  qu'on  leur 
rend,  mais  sous  la  plume  d'un  Américain  il  ne  laisse  pas  que  d'être 
assez  piquant.  La  surprise  redouble  quand,  après  avoir  parcouru 
l'ouvrage  de  M.  George,  on  constate  qu'il  n'est  nullement  socialiste 
ou  du  moins  qu'il  se  sépare  des  socialistes  sur  ces  deux  points  essen- 
tiels: son  antipathie  pour  l'intervention  de  l'État  et  sa  prédilection 
pour  l'initiative  individuelle,  leself-help.  Il  énonce  quelque  part  ces 
deux  maximes,  qui  sont  dignes  d'un  sage  :  la  première,  c'est  que 
pour  faire  des  réformes  utiles,  il  faut  déranger  le  moins  possible 
les  habitudes  des  gens,  et  la  seconde,  c'est  qu'il  faut  réduire  au 
minimum  les  rouages  de  la  machine  gouvernementale.  «  Ma  de- 
vise, dit-il,  est  terre  et  liberté.  »  Malheureusement,  il  se  trouve  que 
c'est  justement  celle  des  nihilistes  russes,  ce  qui  donne  beaucoup 
à  penser. 

11  faut  reconnaître  que  depuis  quelques  années  la  question  de  la 
propriété  foncière,  qui  paraissait  un  peu  démodée,  a  recommencé  à 
préoccuper  les  esprits.  Elle  a  été  agitée  à  nouveau,  non  pas  seule- 
ment dans  les  manifestes  des  congrès  ouvriers,  mais  par  des  hom- 
mes distingués  dont  la  haute  impartialité  scientifique  ne  peut  être 
suspectée.  M.  Herbert  Spencer,  dans  ses  Social  Statics,a.  examiné 
l'institution  de  la  propriété  foncière  ;  il  l'a  pesée  aux  balances 
d'une  justice  nouvelle  et  l'a  trouvée  un  peu  légère.   On  sait  que 
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M.  de  Laveleye  ne  cache  pas  ses  sympathies  pour  une  forme  de  ]a 
propriété  plus  ou  moins  collective.  Dans  une  brochure  récente, 
M.  Léon  Walras,  de  Lausanne,  propose  un  système  que  nous 
examinerons  tout  à  l'heure  et  qui  aurait  pour  objet  de  faire  reve- 
nir la  rente  à  l'État.  Voici  à  son  tour  M.  George  qui  fait  écho,  et 
nous  avons  pensé  qu'on  pourrait  être  tout  particulièrement  cu- 
rieux de  connaître  les  griefs  qu'un  citoyen  de  la  jeune  Amérique 
peut  avoir  à  invoquer  contre  la  propriété  foncière. 


Tous  les  raisonnements  que  l'on  a  inventés  contre  la  propriété 
foncière  et  tous  ceux  probablement  que  l'on  pourra  imaginer  dans 
la  suite  des  temps,  peuvent  se  ramener  à  ce  syllogisme  :  Il  n'y  a 
de  propriété  légitime  que  celle  qui  est  le  résultat  du  travail;  — 
or,  la  terre  n'est  pas  un  produit  du  travail;  — donc  la  propriété 
de  la  terre  est  illégitime. 

Ce  qui  donne  à  ce  syllogisme  une  certaine  force,  c'est  que  la 
majeure  n'en  est  pas  ordinairement  contestée,  même  par  les 
économistes  les  plus  orthodoxes.  La  formule  «  A  chacun  le  produit 
de  son  travail  »  est  reconnue  en  général  comme  le  vrai  principe  de 
justice  distributive.  C'est  donc  sur  la  mineure  que-  se  concentre  la 
discussion.  La  terre  est-elle  ou  n'est-elle  pas  le  produit  du  travail? 
Voilà  la  question. 

Tout  socialiste  de  la  vieille  école,  pour  démontrer  que  la  terre 
n'est  pas  le  produit  du  travail,  ne  manquera  pas  de  faire  valoir 
cette  raison,  en  apparence  péremptoire,  que  l'homme  n'a  pas  créé 
la  terre.  C'est  le  fameux  argument  de  Proudhon,  dans  son  Mé- 
moire sur  la  propriété  :  «  Qui  a  fait  la  terre  ?  Dieu  !  sans  doute. 
En  ce  cas,  propriétaire,  retire-toi.»  Bien  que  cette  façon  déraison- 
ner ait  encore  un  certain  succès  dans  les  réunions  publiques,  le 
mot  de  Dieu  mis  à  part,  elle  est  aujourd'hui  fort  discréditée  et  non 
sans  raison.  L'économie  politique  n'a  pas  eu  de  peine,  en  effet, 
à  démontrer  que,  si  le  raisonnement  était  bon  pour  démolir  la  pro- 
priété de  la  terre,  il  le  serait  également  pour  renverser  n'importe 
quelle  propriété,  même  celle  que  les  collectivistes  considèrent 
comme  la  plus  légitime.  Quand  un  Peau-Rouge,  dans  sa  prai- 
rie, a  pris  au  lasso  un  cheval  sauvage,  quand  après  une  lon- 
gue lutte  il  l'a  dompté,  quand  il  l'a  assujetti  au  mors  et  à  la 
selle,  celui  qui  s'aviserait  de  lui  en  contester  la  propriété  serait 
probablement  fort  mal  reçu,  et  vraisemblablement  tout  socialiste 
reconnaîtrait  le  bien  fondé  de  sa  prétention.  Ils  devraient  pourtant 
la  lui  contester,  si  le  raisonnement  de  Proudhon  était  bon,  car  ne 
pourrait-on  pas  lui  poser  la  même  interrogation  :  «  Qui  a  fait  le 


172  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

cheval?  Dieu  sans  doute. En  ce  cas,  propriétaire,  retire-toi.»  Mais 
l'économie    politique    la  plus  élémentaire  enseigne  aujourd'hui 
que  le  travail  de  l'homme  ne  crée  ni  la  terre,    ni  le  cheval,  ni  le 
plus  petit  insecte,  pas  même  un  atome.  Ce  n'est  pas  seulement  à 
l'homme,  c'est  à  Dieu  lui-même  que  la  science  nouvelle,  plus  radi- 
cale que  du  temps  de  Proudhon,  refuse  la  puissance  de  créer  la 
matière.  Le  travail  de  l'homme  doit  donc  se  borner  à  l'utiliser  en 
la  modifiant,  soit  par  un    changement  de  lieu,   soit  par  un  chan- 
gement de  forme.    Quand  l'homme  a  fait  cela,  il  a    épuisé  son 
pouvoir,  mais  il  peut  dire  que  la   richesse  qu'il    a  ainsi  utilisée 
est   le  produit  de   son  travail  autant   qu'elle   peut  l'être.   Sans 
doute  il  n'a  pas  produit  la  force  musculaire  du  cheval,  ni  ses  jam- 
bes agiles;  mais  en  sachant  tirer  parti  de  ces  avantages  naturels 
pour  les  faire  servir  à  ses  fins,  il  a  fait  là,  certes,  pour  parler 
comme  Bufïbn,  «  une  noble  conquête  »,  et  il  peut  prétendre  avec 
raison  qu'il  a  produit  le   cheval   en  tant    du  moins  qu'instru- 
ment  de  chasse  ou  de  guerre.  Le  premier  sauvage  qui,  avec  une 
branche  de  frêne,  a  fait  un  arc,  n'a  créé  ni  la  branche  ni  l'élasticité 
de  ses  fibres,  et  pourtant  il  a  fait  l'arc,  et  il  sera  difficile  au  com- 
muniste le  plus  enragé  de  lui  en  disputer  la  propriété.   N'en  est-il 
pas  de  même  de  la  terre?  Sans  doute  l'homme  n'a  produit  aucune 
des  particules  qui  composent  le  sol;  mais  en  le  retournant  avec  sa 
charrue,  en  y  mélangeant  d'autres  matériaux,  en  y  déposant  des 
germes  appropriés,  il  a  utilisé  le  sol  et  a  fait  la  terre,  le  sol  arable, 
ni  plus  ni  moins  qu'avec  une  masse  d'argile  le  potier  fait  un  vase. 
Il  la  possède  donc  optimo  jure  et  est  fondé  à  la  dire  sienne,  puisqu'en 
effet  elle  est  son  œuvre. 

Mieux  que  personne  M.  George  était  bien  placé  pour  apprécier 
la  faiblesse  de  ce  raisonnement.  Il  n'avait,  en  effet,  qu'à  regarder 
autour  de  lui  pour  saisir  sur  le  vif  cette  modification  de  la  terre 
par  l'homme.  Il  a  vu  les  arbres  abattus,  les  broussailles  brûlées, 
le  terrain  éclairci,  le  log-house  bâti  sur  la  clairière,  le  blé  long- 
temps lutter  contre  les  folles  herbes  et  finalement  le  sol  arable 
remplacer  la  forêt  vierge  ou  la  prairie,  transformation  au  moins 
aussi  radicale  que  celle  que  la  main  de  l'homme  imprime  à  la  ma- 
tière dans  la  plupart  des  travaux  industriels. 

Aussi  bien,  nous  le  répétons,  ce  n'est  plus  sur  ce  point  que  l'école 
collectiviste  dirige  maintenant  ses  attaques.  Elle  a  changé  ses  bat- 
teries. Ce  n'est  plus  précisément  à  l'appropriation  individuelle  du 
sol  qu'elle  en  veut,  mais  à  la  plus-value  qui  s'attache  à  la  terre 
dans  toute  société  qui  so  développe,  plus-value  dont  naturellement 
le  propriétaire  se  trouve  bénéficier.  Voilà,  disent-ils,  une  richesse 
qui  n'est  point  le  produit  du  travail  individuel.  Elle  est  due  à  des 
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causes  purement  sociales  et  doit  en  conséquence  faire  retour  à  la 
société. 

Voyez  les  Etats-Unis,  nous  dit-on.  Lapropriété,  à  l'origine,  peut 
bien  être  considérée  comme  le  produit  du  travail;  mais  à  cette  va- 
leur originaire  et  légitime,  en  tant  qu'elle  représente  le  labeur  per- 
sonnel du  propriétaire,  ne  tarde  pas  à  s'adjoindre  après  coup  une 
valeur  additionnelle,  illégitime   celle-ci,  puisqu'elle  est  indépen- 
dante des  actes  et  même  de  la  volonté  du  propriétaire,  qu'elle  se 
manifeste  sans  lui.  et  que  néanmoins,  par  sa  progression  rapide  et 
illimitée, elle  finit  par  créer  d'immenses  fortunes.  Si  donc  la  propriété 
foncière  n'est  pas  entachée  de  ce  vice  originel,  que  lui  reprochait 
Proudhon,  si  elle  est  légitime  dans  son  origine, elle  ne  tarde  pas, 
par  le  seul  cours  des  choses,  à  se  trouver  en   contradiction  avec  le 
principe  élémentaire  de  la  justice  distributive.  La  plus-value  du 
sol  aux  Etats-Unis  marche  non  seulement  du  même  pas,  mais  même 
d'un  pas  beaucoup  plus  rapide  que  la  progression  de  la  population 
elle-même.  On  a  calculé  que  chaque  immigrant  qui   débarquait 
sur  le  territoire  des  Etats-Unis  augmentait  de  400  dollars  environ 
la  valeur  de  la  terre.   Gomme  l'année  1881  en  a  vu  débarquer 
750,000,  c'est  donc,  rien  que  pour  cette  année,  une  plus-value  de 
1  milliard  et  demi  de  francs  dont  ils  ont  doté  le  territoire  améri- 
cain ou  plutôt  ceux  qui  ont  le  privilège  d'en  être  propriétaires.  Il  va 
sans  dire  que  cette  plus-value  ne  s'étend  pas  uniformément  sur  la 
superficie  de  cet  immense  territoire;  elle  se  concentre  sur  les  points 
où  se  porte  de  préférence  le  flot  de  la  population  et  le  mouvement 
de  hausse  y  est  d'autant  plus  impétueux  qu'il  s'y  trouve  plus  resserré. 
C'est  de  cette  façon  qu'on  a  vu  s'élever,  surtout  dans  les  grandes 
villes,  les  fabuleuses   fortunes  des  Astor,  des  Van  der  Bilt,  des 
Stewart  et  de  tant  d'autres,    dont  les  prodigalités  viennent  de 
temps  à  autre  éblouir  notre  capitale  et  ont  éclipsé   la  réputation 
désormais  surannée  des  nababs  indiens. 

Mais  il  n'est  pas  besoin  d'aller  aux  Etats-Unis.  Dans  toute  société 
qui  se  développe  d'une  façon  normale,  il  en  est  de  même,  quoique 
dans  de  moindres  proportions.  Pour  conférer  cette  plus-value  au 
sol,  point  n'est  besoin  d'immigration;  les  naissances  suffisent. 
Chaque  enfant  qui  vient  au  monde  produit  absolument  le  même 
effet  que  l'immigrant  qui  met  le  pied  sur  le  rivage  américain  ;  par 
le  seul  fait  de  sa  présence,  il  ajoute  une  plus-value  de  quelques 
centimes  ou  de  quelques  millésimes  à  chaque  hectare  de  terre  de 
son  pays  natal. 

Cet  enrichissement  continu  et  progressif  dont  bénéficient  ainsi 
les  propriétaires  du  sol  est-il  justifié  ?  N'est-il  pas  en  contradic- 
tion formelle  avec  le  principe  de  justice  que  nous  avons  posé  comme 
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point  de  départ  et  qui  veut  que  chacun  soit  l'artisan  de  sa  for- 
tune ?  C'est  ici  le  cas  de  reprendre  l'interrogation  de  Proudhon  et 
de  demander  au  propriétaire:  Qui  donc  a  fait,  non  point  sa  terre, 
mais  la  valeur  de  sa  terre?  Ce  n'est  pas  lui,  c'est  vous,  c'est  moi, 
c'est  chacun  de  nous  qui,  par  le  seul  fait  de  notre  présence  en  ce 
monde,  avons  fait  sa  fortune  !  Elle  est  un  résultat  collectif  exclusi- 
vement dû  à  des  causes  sociales,  extrinsèques,  indépendantes  de  la 
volonté  du  propriétaire  ;  dites,  si  vous  le  voulez,  qu'elle  est  due  au 
travail  social,  mais  non  point  du  tout  au  travail  individuel,  et  il 
en  résulte  donc,  en  bonne  logique  comme  en  bonne  justice,  qu'elle 
ne  doit  point  être  attribuée  à  l'individu,  mais  à  la  société.  Sans 
doute  il  peut  exister  aussi  une  plus-value  due  au  travail  du  pro- 
priétaire :  après  avoir  été  conquise  sur  la  nature  vierge  par  le  tra- 
vail du  premier  occupant,  il  se  peut  bien  qu'elle  ait  été  améliorée 
par  les  travaux,  les  capitaux  des  propriétaires  qui  se  sont  succédé, 
et  cette  plus-value  là  sera  certainement  légitime.  Si  le  propriétaire 
a  pris  cette  peine,  cela  lui  fait  honneur;  mais  il  n'en  a  nul  besoin. 
Qu'il  soit  oisif  ou  stupide,  la  loi  économique  de  la  plus-value  du 
sol  agira  pour  lui  et  le  conduira  à  la  fortune,  comme  un  aveugle 
qu'on  mène  par  la  main.  «  Prenez,  nous  dit  M.  Henri  G-eorge,  le 
premier  venu,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  un  homme  à  théories,  mais 
qu'il  ait  une  bonne  tête  d'affaires  et  qu'il  sache  ce  que  c'est  que 
gagner  de  l'argent.  Dites-lui  :  Voici  une  petite  ville  qui  débute. 
Dans  dix  ans,  ce  sera  une  grande  cité.  Les  chemins  de  fer  auront 
remplacé  les  diligences,  et    les    lampes    Edison  les   réverbères. 
Pensez-vous  que  dans  dix  ans  le  taux  de  l'intérêt  se  soit  élevé?  — 
Il  vous  répondra  :  Nullement.  —  Pensez-vous  que  les  salaires  du 
travail  ordinaire  se  soient  élevés  et  qu'il  soit  plus  commode  à 
l'homme  qui  n'aura  que  ses  bras  de  se  créer  une  existence  indé- 
pendante?—  Pas  davantage,  vous  dira-t-il.  Le  travail  commun  ne 
sera  pas  plus  rétribué  ;  il  est  plus  probable  qu'il  le  sera  moins 
qu'aujourd'hui.  Les  bras  ne  seront  pas  plus  recherchés;   selon 
toute  apparence,  ils  le  seront  moins. — Alors,  que  dois-je  faire  pour 
faire  fortune  ?  —  Allez  acheter  promptement  ce  morceau  de  terrain 
et  prenez-en  possession.  —  Et  si  en  effet  vous  avez  la  sagesse  de 
suivre  ce  conseil  excellent,  vous  n'avez  plus  besoin  de  rien  faire 
d'autre.  Vous  pouvez  vous  coucher  sur  votre  terrain  e  y  fumer 
votre  pipe;  vous  pouvez  vous  promener  tout  autour,  comme  le 
lazzaroni  de  Naples  ou  le  lepero  de  Mexico  ;  vous  pouvez  planer 
au-dessus  en  ballon  ou  dormir  au-dessous  dans  un  trou  et  sans 
remuer  le  doigt,  sans  ajouter  un  iota  à  la  richesse  générale,  dans 
dix  ans  vous  serez  devenu  riche.  Dans  la  cité  nouvelle  il  y  aura  un 
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palais  pour  vous;  il  est  vrai  qu'il  y  aura  aussi  probablement  un 
hospice  pour  les  pauvres.  » 

Telle  est  l'argumentation  de  la  nouvelle  école.  Elle  a  ceci  pour 
elle  qu'elle  repose  sur  un  fait  incontestablement  vrai  et  auquel  les 
économistes  n'ont  peut-être  pas  prêté  toute  l'attention  qu'il  mérite, 
à  savoir  la  plus-value  progressive  du  sol.  Ce  n'est  point  qu'il  n'ait 
été  maintes  fois  observé  et  signalé.  C'est  un  fait  trop  considérable 
et  trop  visible  pour  passer  inaperçu.  M.  de  Lavergne,  dans  son 
Économie  rurale  de  V Angleterre,  estime  cette  plus-value  pour  l'An- 
gleterre à  1  0/0  par  an.  A  ce  taux,  la  valeur  du  sol  doublerait  par 
périodes  de  70  ans  environ.  Ce  taux  paraît  plutôt  au-dessous  de  la 
réalité.  La  rente  des  terres  était  évaluée  à  500  millions  en  1800,  et 
à  1,500  millions  en  1875;  elle  aurait  donc  triplé  en  75  ans.  En 
France,  la  plus-value  a  été  moins  rapide.  En  1790,  Lavoisier  évaluait 
le  revenu  foncier  à  1,200  millions;  la  statistique  de  1875  l'évalue 
à  2,750  millions.  Nous  revenons  exactement  au  taux  de  1  0/0. 

Il  est  vrai  que  bien  des  économistes,  et  M.  Leroy- Beaulieu  no- 
tamment, expliquent  cette  plus-value  par  la  dépense  faite  parles 
propriétaires  sur  leurs  terres.  Nous  ne  contestons  pas  la  réalité 
des  dépenses  faites  soit  par  les  propriétaires,  soit  parfois  par  leurs 
fermiers,  mais  nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  là  Fexplication 
scientifique  de  cette  plus-value.  Les  dépenses  faites  sur  les  terres, 
en  admettant  qu'elles  se  traduisent  par  des  améliorations  effectives, 
ne  peuvent  avoir  pour  effet  que  d'augmenter  la  quantité  des  pro- 
duits, et  par  leur  multiplication  d'en  abaisser  la  valeur,  et  si  la 
baisse  de  valeur  de  l'unité  de  produit  fait  plus  que  compenser  leur 
multiplication,  il  est  clair  que  la  valeur  capitale  de  la  terre  baissera. 
Ce  n'est  certainement  pas  un  paradoxe  que  de  soutenir  que  la  plus- 
value  du  sol  en  France  ou  en  Angleterre  aurait  été  au  moins  égale 
et  peut-être  supérieure  à  celle  que  nous  avons  constatée,  quand 
bien  même  les  propriétaires  n'auraient  pas  dépensé  un  centime 
pour  améliorer  leurs  domaines1. 

Le  petit  apologue  de  M.  George,  que  nous  avons  cité  tout  à  l'heure, 
est  donc  parfaitement]  ustiiié.  Prenez,  en  effet,un  terrain  quelconque 
en  France  ou  en  Amérique,  à  la  ville  ou  à  la  campagne,  cultivé  ou 
inculte;  faites  le  enclore  de  hautes  murailles,  faites  en  fermer  les 
portes  à  double  tour  et  qu'il  soit  convenu  qu'elles  ne  se  rouvriront 
plus  que  dans  cent  ans  ou  dans  mille  ans,  comme  pour  le  château 
de  la  Belle  au  Bois  dormant.  Vous  pouvez  tenir  pour  certain  qu'au 

*  Sous  cette  condition  toutefois  que  la  population  et  la  richesse  se  seraient 
également  développées  et  que  la  concurrence  étrangère  ne  leur  ferait  pas  un« 
trop  rude  guerre. 
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bout  de  ce  temps,  cet  espace  de  terrain  aura  acquis  une  valeur  très 
supérieure  à  sa  valeur  naturelle  et  au  moins  égale  *  à  celle  des 
terrains  avoisinants,  et  qui  pourtant,  peut-être,  dans  cet  espace  de 
temps  auront  été  engraissés  par  les  sueurs  de  dix  ou  vingt  généra- 
tions. Ce  ne  sera  pas  le  travail  assurément  qui  lui  aura  conféré 
cette  valeur,  puisque  âme  qui  vive  n'en  aura  franchi  l'enceinte;  ce 
ne  sera  point  la  nature,  comme  le  pensaient  les  physiocrates,  puis- 
qu'elle n'aura  fait  que  le  couvrir  de  ronces  et  de  lierre,  qu'il  faudra 
se  donner  la  peine  de  déblayer.  C'est  le  temps  seul  et  le  cours  des 
choses  qui  l'auront  créée. 

Point  n'est  besoin  d'être  économiste  pour  savoir  cela,  du  reste. 
Les  spéculateurs  le  savent  mieux  que  personne  et  ils  ne  manquent 
pas  d'en  profiter.  Partout  où  une  colonie  se  fonde,  partout  où  la 
civilisation  s'étend,  partout  où  un  centre  de  population  s'installe 
ou  grandit,  on  les  voit  accourir,  s'emparer  à  l'avance  de  la  plus 
grande  étendue  de  terrain  possible  et  l'abandonner  ensuite  sans  y 
toucher,  comme  du  vin  qu'on  laisse  se  bonifier  dans  sa  cave,  bien 
assurés  que  par  le  seul  effet  du  temps,  leur  propriété  ira  gagnant 
toujours  en  valeur.  Ils  peuvent  se  tromper  sans  doute,  comme  il 
peut  arriver  que  le  vin  tourne  au  lieu  de  vieillir,  mais  l'exception 
ne  détruit  pas  la  règle.  M.  Henri  George  s'indigne,  non  sans  rai- 
son à  notre  avis,  contre  cet  accaparement  du  sol,  qui  s'opère  sur 
une  échelle  colossale  aux  Etats-Unis.  Nous  en  souffrons  aussi  en  Al- 
gérie, où  le  système  de  concession  gratuite  le  rend  d'un  emploi  en- 
core plus  commode.  Il  présente  tousles  inconvénients  de  la  propriété 
sans  avoir  aucun  de  ses  avantages.  Il  dérobe  de  vastes  terrains  à 
la  production,  les  frappe  d'un  interdit  qui  les  rend  inutiles  à  tous, 
hormis  à  leurs  possesseurs,  crée  de  véritables  déserts  au  milieu  des 
cultures,  fait  renchérir  artificiellement  le  prix  des  terres,  et  force 
les  vrais  cultivateurs  et  les  travailleurs  à  aller  chercher  plus  loin 
et  dans  des  conditions  plus  défavorables  l'instrument  indispensable 
de  la  production.  Ce  sont  là  en  effet  de  grands  maux,  qui  pourraient 
être  conjurés  dans  une  certaine  mesure,  si  le  législateur  frappait 
ces  terrains  incultes  d'une  taxe  au  moins  égale  à  celle  des  terrains 
en  état  de  culture. 

La  véritable  cause  de  la  plus-value  du  sol,  c'est  donc  bien,  comme 
le  prétendent  les  collectivistes,  le  développement  de  la  richesse 
générale  et  plus  particulièrement  l'accroissement  de  la  population. 
Si  la  valeur  du  sol  de  l'Angleterre  a  triplé  depuis  le  commencement 

1  Nous  disons  au  moins  égale,  car  si  elle  vaut  moins  par  suite  des  frais  né- 
cessaires pour  la  mise  en  état  de  culture,  elle  vaudra  plus  par  suite  de  la  fer- 
tilité naturelle  d'un  terrain  redevenu  vierge. 
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du  siècle,  n'est-ce  pas  parce  que  la  population  du  royaume  a  triplé 
dans  la  même  période  de  temps?  (De  8,890,000  en  1801  elle  a  passé 
à  24,850,000  en  1879.)  Peut-on  ne  voir  dans  ce  chiffre  qu'une  coïn- 
cidence fortuite  ?  Si  la  plus-value  de  la  terre  en  France  a  été  moins 
rapide,  n'est-ce  pas  parce  que  l'accroissement  de  la  population  y 
est  aussi  bien  plus  lent?  Mais  il  y  a  une  région  de  la  France  où  la 
population  grandit  par  une  immigration  qui  n'est  pas  moindre  que 
celle  des  Etats-Unis,  je  veux  parler  de  la  capitale.  De  600,000  ha- 
bitants en  1810,  elle  a  passé  à  2,269,000  habitants  en  1881,  gagnant 
ainsi  dans  ces  dernières  années  environ  50,000  habitants  par  an, 
soit  2  1/2  0/0;  c'est  précisément  le  taux  d'accroissement  des  Etats- 
Unis.  Mais  aussi,  les  phénomènes  signalés  par  M.  Henri  George 
pour  son  pays  natal  se  sont  reproduits  avec  la  même  intensité  : 
hausse  démesurée  sur  la  valeur  des  terrains,  spéculations  presque 
toujours  heureuses,  grandes  fortunes  constituées  indépendamment 
du  travail.  En  1826,  le  prix  du  mètre  carré  de  terrain  à  Paris  variait 
d'un  minimum  de  18  francs  (dans  le  IX0  arrondissement)  à  un 
maximum  de  450  francs  (dans  le  IIe  arrondissement)  *.  A  cette 
heure,  on  ne  trouverait  rien  sans  doute  au-dessous  de  100  francs, 
et  on  a  vu  des  maximums  de  2,000,  2,500  et  même  3,000  francs. 
Ainsi,  pendant  que  la  population  de  Paris  triplait,  le  prix  des  ter- 
rains quintuplait. 

Au  reste,  à  quoi  bon  des  chiffres?  La  plus-value  progressive 
de  la  terre  est  une  de  ces  propositions  que  le  raisonnement  a  priori 
suffit  pour  établir,  à  défaut  de  toute  observation  des  faits.  Un 
pays  ne  saurait  se  peupler  et  s'enrichir  sans  que  la  terre  ne  de- 
vienne tout  à  la  fois  plus  utile  et  plus  rare,  et  par  conséquent 
aussi  n'acquière  une  valeur  de  plus  en  plus  considérable.  Plus 
de  valeur  en  tant  qu'étendue  superficielle,  puisqu'il  faut  lui  de- 
mander plus  de  place  pour  loger  les  hommes;  plus  de  valeur  en 
tant  que  sol  cultivable,  puisqu'il  faut  lui  demander  plus  d'ali- 
ments pour  les  nourrir;  plus  de  valeur  enfin  en  tant  que  réservoir 
unique  de  toute  matière  première,  puisqu'il  faut  y  puiser  plus  de 
pierre,  plus  de  houille,  plus  dej  métaux  pour  approvisionner  l'in- 
dustrie. Tout  développement  de  la  vie  sociale  concourt  donc  à 
accroître  la  plus-value  du  sol.  «  Si  les  administrations  corrompues 
de  nos  grandes  villes,  dit  quelque  part  M.  George,  avaient  été  des 
modèles  d'économie  et  de  désintéressement,  il  en  serait  résulté  tout 
simplement  une  élévation  dans  la  valeur  de  la  propriété  foncière  et 
un  nouvel  enrichissement  pour  les  propriétaires.  »  Si  paradoxale  à 

1  Nous  empruntons  ces  renseignements  à  M.  Leroy-Beaulieu,  dans  son  Essai 
sur  la  répartition  des  richesses.  Chan.  VII,  De  la  propriété  urbaine. 
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première  vue  que  puisse  paraître  une  telle  assertion,  elle  renferme  à 
n'en  pas  douter  une  part  de  vérité.  11  est  certain  que  les  progrès  de 
toute  sorte,  non  seulement  dans  l'ordre  matériel,  mais  aussi  dans 
Tordre  intellectuel  ou  moral ,  de  bonnes  mœurs  tout  comme  de  bonnes 
lois,  en  augmentant  la  puissance  productive  de  la  société  et  la  sécu- 
rité1 dont  elle  jouit,  commencent  ou  finissent  par  augmenter  la 
valeur  de  la  terre,  pour  le  plus  grand  bien  de  ses  possesseurs. 

Mais  après  avoir  ainsi  abondé  dans  le  sens  de  M.  Henri  George 
et  des  collectivistes  en  général,  nous  éprouvons  le  besoin  de  nous 
recueillir  et  de  nous  demander  s'il  est  bien  vrai  que  cette  plus- 
value  soit  spéciale  à  la  propriété  foncière  et  si  elle  n'est  pas  inhé- 
rente à  toute  propriété?  S'il  en  était  ainsi,  la  distinction  que  l'on 
s'efforce  d'établir  entre  la  propriété  du  sol  et  la  propriété  mobilière 
s'évanouirait  et  il  faudrait  se  résoudre  ou  à  rejeter  en  bloc  toute 
propriété,  ce  que  le  communiste  le  plus  arriéré  est  seul  encore  à 
rêver,  ou»  à  l'admettre  dans  tous  les  cas. 

Or,  combien  de  richesses  ne  pourrait-on  pas  citer  en  dehors  de 
la  terre,  qui  bénéficient  d'une  semblable  plus-value,  résultante 
fatale  du  développement  social?  Que  dirons-nous  donc  des  maisons 
d'habitation,  des  objets  d'art,  des  valeurs  mobilières,  rentes, 
actions  ou  obligations,  des  maisons  de  commerce,  des  charges 
d'agent  de  change,  des  études  de  notaire  ?  Le  prix  des  loyers  ne 
hausse-t-il  pas  dans  les  grandes  villes  aussi  rapidement  que  le  prix 
du  terrain,  quoiqu'il  en  soit  très  distinct?  Qu'est-ce  que  la  plus- 
value  lente  des  terres,  même  en  Amérique,  à  côté  de  la  plus-value 
dont  bénéficient  les  porteurs  d'actions  de  Suez  ou  même  des 
actions  de  chemin  de  fer  français,  ou  à  côté  de  la  hausse  bien  plus 
surprenante  encore  qui  signale,  à  chaque  nouvelle  apparition  à 
l'hôtel  des  ventes,  tel  tableau  renommé  ou  telle  pièce  de  faïence, 
disputés  par  les  collectionneurs  ?  Tous  les  capitaux,  nous  en- 
tendons par  là  toutes  les  richesses  susceptibles  de  durée,  augmen 
tent  nécessairement  de  valeur  dans  tout  pays  où  la  population  et 
où  la  richesse  s'accroissent,  et  assurément  on  peut  bien  dire  que 
ce  sont  là  des  créations  de  valeurs  indépendantes  du  travail  du  pro- 
priétaire et  dues  à  des  causes  exclusivement  sociales.  En  conclura- 
t-on  qu'il  y  a  là  un  enrichissement  illégitime  et  qui  doit  revenir  à 
la  société?  Mais  prenez  garde.  Si  vous  admettez  que  la  société  a  le 
droit  de  s'approprier  toute  plus-value  par  cela  seul  qu'elle  n'est 
pas  le  fait  du  propriétaire,  en  bonne  justice  vous  devez  décider 
que  la  société  doit  récompense  au  propriétaire  pour  toute  moins- 
value  qui  n'est  pas  son  fait  \.  Et  comme  ces  causes  sociales  ou  acci- 

1  Ce  serait  l'application  générale  d'un  cas  particulier  réglé  par  une  disposi- 
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dentelles,  indépendantes  de  la  volonté  du  propriétaire,  et  qui  ne 
sont  en  définitive  que  le  jeu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande, 
font  osciller  sans  cesse  la  valeur  de  toute  chose  dans  le  sens  de  la 
baisse  aussi  bien  que  de  la  hausse,  il  faudra  donc  établir  un  compte 
courant  par  doit  et  avoir  entre  chaque  propriétaire  et  la  société,  et 
à  la  fin  de  l'année  on  fera  la  balance  entre  ce  que  la  société  doit  à 
chacun  et  ce  que  chacun  lui  doit  I 

Est-ce  à  cette  espèce  de  communisme  que  veulent  en  arriver  les 
nouveaux  adversaires  de  la  propriété  foncière?  Non,  ils  admettent 
en  principe  le  droit  de  propriété  et  prennent  même  pour  devise 
celte  formule  que  chacun  doit  être  propriétaire  du  produit  de  son 
travail.  Eh  bien,  si  Ton  admet  le  droit  de  propriété,  il  faut  en 
accepter  les  conséquences  et  ces  conséquences  sont  exprimées  dans 
ce  vieil  adage  juridique  :  res  est  perieulo  domini,  quiconque  est 
propriétaire  d'une  chose  l'est  à  ses  risques  et  périls.  Tant  mieux 
pour  lui  si  sa  chose  pour  une  raison  quelconque  vient  à  acquérir 
plus  de  valeur,  tant  pis  pour  lui,  si  elle  vient  à  perdre.  Cet  enri- 
chissement, comme  cet  appauvrissement  n'ont  rien  d'injuste,  ils 
sont  les  conséquences  inévitables  du  droit  de  propriété  et  on  ne 
pourrait  les  en  détacher  sans  supprimer  le  droit  lui-même. 

Et  si  la  science  juridique  ne  connaît  pas  de  droit  de  propriété 
sans  risques,  on  peut  bien  dire  que  le  sentiment  populaire  ne  le 
comprend  pas  davantage.  Une  chose  cesse  d'être  mienne,  si  je 
suis  désintéressé  dans  les  chances  de  gain,  comme  dans  les  risques 
de  perte.  Cet  aléa,  qui  est  inhérent  au  droit  de  propriété,  en  est  le 
trait  essentiel  ;  il  en  est  le  sel  et  en  fait  toute  la  saveur.  Les  hommes 
ne  reconnaîtraient  plus  la  fortune,  s'ils  ne  la  voyaient  plus  sous  la 
figure  d'une  femme  volage,  les  yeux  bandés  et  le  pied  posé  sur  une 
roue  qui  tourne  au  hasard.  Nous  savons  bien  qu'il  n'y  a  qu'heur 
et  malheur  en  ce  monde,  mais  pourvu  que  les  chances  soient  éga- 
les pour  tous,  il  nous  plaît  ainsi  et  nous  ne  voudrions  pas 
le  changer,  quand  même  nous  le  pourrions.  Il  y  a  dans  les  choses 
humaines,  dit  Shakspeare,  une  marée,  qui  prise  au  flot  montant 
conduit  à  la  fortune  :  c'est  ce  flot  qui  nous  attire  et  si  Ton  pou- 
vait jamais  remplacer  les  péripéties  de  son  flux  et  de  son  reflux 
par  le  niveau  inflexible  d'une  eau  dormante  et  plate,  peut-être  que 

tion  législative  en  matière  de  travaux  publics.  On  sait  que  l'Etat  doit  indemni- 
ser le  propriétaire  du  préjudice  qu'il  lui  cause  par  ses  travaux,  mais  ce  qu'on 
sait  moins,  c'est  que  l'Etat  a  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  des  particu- 
liers dans  le  cas  où  ses  travaux  leur  procureraient  une  plus-value.  (Loi  du 
15  septembre  1807.)  Toutefois  la  jurisprudence  ne  reconnaît  cette  créance  de 
l'Etat  qu'autant  qu'il  peut  l'opposer  en  compensation,  c'est-à-dire  dans  les  cas 
où  il  est  lui-même  débiteur  d'une  indemnité, 
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chacun  pris  d'ennui  préférerait  rester  sur  le  rivage  et  n'ouvrirait 
plus  sa  voile  au  vent  ! 

Et  pourtant,  bien  que  nous  venions  de  constater  que  ce  phéno- 
mène de  la  plus-value  est  général  et  commun  à  toute  propriété,  nous 
sommes  forcé  de  reconnaître,  même  au  risque  de  rendre  l'avan- 
tage à  nos  adversaires, que  la  plus-value  de  la  terre  présente  certains 
caractères  sui  generis.  La  raison  en  est  que  la  terre  est  la  seule 
richesse  qui  soit  perpétuelle,  et  nous  n'entendons  pas  seulement 
parler  de  la  perpétuité  de  la  terre  en  tant  que  matière,  mais  de  sa 
perpétuité  en  tant  qu'utilité.  Toutes  les  richesses  ne  durent  qu'un 
temps,  moins  encore  parce  que  leur  substance  se  détruit,  que  parce 
que  leur  utilité  s'évanouit.  Les  maisons  finissent  par  crouler,  mais 
longtemps  avant  qu'elles  soient  tombées  en  ruines,  on  les  démolit, 
parce  que  les  mœurs  ont  changé  et  que  les  appartements  où  les  pères 
ont  vécu  paraissent  peu  confortables  ou  même  inhabitables  aux  en- 
fants. Les  compagnies  d'industrie,  de  finances  n'ont  qu'une  exis- 
tence limitée.  Au  milieu  du  prochain  siècle  les  concessions  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  ou  de  Suez  seront  arrivées  à  leur 
terme,  et  les  titres  qui  auront  valu  de  si  beaux  dividendes  à  leurs 
heureux  possesseurs  ne  seront  plus  que  des  chiffons  de  papier. 
Les  objets  d'art,  tableaux  ou  bronzes  ou  même  poteries  fragiles, 
semblent,  il  est  vrai,  pouvoir  braver  le  temps,  mais  qui  garantira 
leur  valeur  contre  les  caprices  delà  mode  et  les  revirements,  sou- 
vent inexplicables,  dans  les  goûts  et  les  idées  des  hommes  ?  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  terre.  La  mode,  pas  plus  que  lé  temps, 
n'ont  prise  sur  elle.  Sans  doute  il  peut  bien  arriver  que  pendant 
un  long  temps  la  terre  vienne  à  perdre  de  sa  valeur.  La  propriété 
foncière  n'est  pas  à  l'abri  des  risques.  Les  départements  du  midi 
de  la  France  dépouillés  des  vignobles  qui  faisaient  leurs  richesses 
ont  vu  le  prix  des  terres  baisser  de  moitié.  Mais  c'est  une  crise 
qui  passera;  un  jour  ou  l'autre,  la  valeur  des  terres  reprendra  sa 
marche  ascendante,  un  instant  interrompue.  C'est  une  question  de 
temps  et  de  patience.  Même  les  terres  où  furent  Garthage  et  Baby- 
lone,  et  qui  depuis  des  siècles  sont  restées  en  friche,  rentreront  un 
jour,  demain  peut-être,  dans  le  domaine  de  la  spéculation  et  de  la 
production.  On  ne  peut  douter  qu'une  fois  ou  l'autre  il  ne  faille 
les  utiliser.  Il  n'est  aucune  autre  richesse  dont  on  puisse  en  dire 
autant.  En  somme  donc,  la  plus-value  ici  est  chose  certaine,  il  fau- 
dra peut-être  l'attendre  longtemps,  mais  qu'importe  le  temps  à  qui 
a  l'éternité,  et  le  propriétaire,  ou,  si  l'on  préfère,  la  propriété,  la 
possède  pleinement.  C'est  le  cas  de  répéter  pour  elle  la  vieille 
sentence  :  patiens  quia  se lernus.  Les  risques  pour  elle  ne  sont  pas 
grands  ;   la  roue  de  la  fortune  a  beau  tourner,  elle  n'a  qu'à  la  re- 
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garder  courir,  tôt  où  tard  elle  finira  par  l'atteindre.  Ce  temps,  qui 
est  le  grand  destructeur  de  toutes  choses,  ne  cause  aucun  préjudice 
au  propriétaire,  bien  au  contraire  il  se  charge  d'être  l'artisan 
de  sa  fortune.  Qui  a  créé  les  plus  grandes  fortunes  territoriales  du 
monde,  celles  des  lords  d'Angleterre?  Tout  simplement  une 
possession  prolongée  depuis  la  conquête  normande. 

Il  est  donc  vrai  que  ce  caractère  de  perpétuité  fait  de  la  propriété 
du  sol  un  droit  unique  de  son  espèce,  un  droit  vraiment  à  part,  un 
privilège  si  Ton  veut.  Faut-il  en  conclure  que  nous  devons  suppri- 
mer la  perpétuité?  Nous  avouons  que  si  le  fait  devait  être  conforme 
au  droit,  c'est-à-dire  si  les  terres  devaient  rester  indéfiniment  entre 
les  mêmes  mains  ou  du  moins  entre  les  mains  delà  même  famille, 
nous  verrions  là  une  injustice  et  un  danger.  Si  les  vastes  domaines 
qui  sont  aujourd'hui  possédés  par  les  farmers  américains  ou  les 
squatters  australiens  devaient  rester  tels  quels  entre  les  mains  de 
leurs  descendants,  si  cette  propriété  qui  leur  a  été  concédée  à  per- 
pétuité devait  rester  en  effet  le  patrimoine  de  la  même  famille,  il 
n'est  pas  douteux  que  cette  institution  ne  créât  dans  ces  pays 
nouveaux,  comme  elle  l'a  déjà  fait  en  Angleterre,  une  déplorable 
inégalité  dans  la  répartition  des  richesses,  qu'elle  ne  constituât 
au-dessus  d'une  foule  misérable  une  catégorie  de  privilégiés,  et 
qu'elle  n'offrît  aux  générations  futures  le  spectacle  toujours  fâcheux, 
et,  dans  une  certaine  mesure,  immoral,  de  fortunes  colossales 
acquises  sans  travail  et  croissant  comme  d'elles-mêmes  entre  des 
mains  oisives.  Mais  il  existe  heureusement  un  correctif  à  la  per- 
pétuité, c'est-  la  mobilité.  Si  par  le  jeu  des  institutions  et  des  lois, 
la  propriété  ne  s'éternise  pas  sur  les  mêmes  têtes,  si  personne  n'est 
obligé  à  la  conserver  et  si  chacun  non  seulement  en  droit,  mais  en 
fait,  a  la  possibilité  de  l'acquérir,  en  ce  cas  qu'importe  la  perpé- 
tuité de  la  propriété?  Elle  n'est  plus  qu'un  mot.  La  loi  fatale  de  la 
plus-value  ne  profitera  plus  à  un  seul,  mais  à  tous  ceux  qui 
dans  le  cours  du  temps  se  seront  succédé  à  titre  de  propriétaires 
et,  comme  elle  agit  très  lentement  et  d'une  façon  irrégulière,  cha- 
cun n'en  profitera  que  pour  une  très  petite  part.  La  propriété  fon- 
cière constituera  bien  encore  un  privilège,  puisqu'elle  aura  pour 
objet  une  richesse  unique  en  son  genre,  mais  les  propriétaires  ne 
constitueront  plus  une  catégorie  de  privilégiés,  puisque  chacun  le 
sera  ou  pourra  l'être. 

C'est  là  ce  qui  est  réalisé  en  France,  non  pas  autant  qu'on  pour- 
rait le  désirer  *,  mais  assez  pour  que  la  propriété  foncière  n'ait  pas 

1  Non  pas  autant  qu'on   pourrait   le    désirer,  disons-nous,  car   il   y   aurait 
encore  certainement  quelques  progrès  à  faire.  Nous  citerons  notamment  : 

1°  La  suppression  ou  du  moins  la  réduction  dans  une  très    large  mesure  des 
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produit  les  fâcheux  résultats  que  nous  avions  signalés,  alors  que 
surtout  le  lent  accroissement  de  la  population  modère  la  hausse 
de  la  valeur  du  sol.  On  a  calculé  qu'il  ne  s'écoule  pas  plus  de  45 
ans  en  moyenne  entre  deux  transmissions  entre  vifs  du  même  im- 
meuble. La  terre  ne  reste  donc  pas  un  demi-siècle  entre  les  mêmes 
mains.  Ce  sont  nos  lois  successorales,  c'est  le  partage  égal,  la  pro- 
hibition des  substitutions  qui  ont  fait  de  la  propriété  du  sol  un  droit 
temporaire  de  fait  et  accessible  à  tous,  en  répartissant  ce  privilège, 
s'il  est  permis  encore  de  lui  donner  un  semblable  nom,  entre  les 
mains  de  plusieurs  millions  deFrançais. 

Inutile  de  dire  que  de  tels  correctifs  paraissent  tout  àfaitinsuffî- 
sants  à  M.  Henri  George.  Mieux  que  cela,  ilslui  paraissent  funes- 
tes et  il  en  donne  fort  ingénument  la  raison,  c'est  que  de  Sembla- 
bles mesures  ne  peuvent  avoir  pour  effet  que  de  consolider  la  pro- 
priété foncière  et  par  conséquent  vont  directement  à  rencontre  du 
but  qu'il  se  propose  «  La  subdivision  du  sol,  dit-il,  sans  porter 
remède  aux  maux  qu'engendre  le  monopole  de  la  propriété  S  a  cet 
effet  néanmoins  de  fortifier  l'état  de  choses  actuel,  si  injuste  qu'il 
soit,  en  intéressant  un  plus  grand  nombre  à  son  maintien,  et  par  là 
de  détourner  les  esprits  de  toutes  réformes  radicales...  »  La  situa- 
tion de  l'Angleterre  lui  paraît  au  contraire,  en  vertu  du  même  rai- 
sonnement, «  pleine  d'espérance  ». 

Puisque  ces  remèdes  sont  dédaignés  par  l'école  collectiviste, 
voyons  donc  ceux  qu'ellenous  propose. 

droits  fiscaux  énormes  qui  frappent  les  mutations    d'immeubles   entre  vils,  ce 
qui  serait  beaucoup  plus  rationnel  que  le  dégrèvement  de  l'impôt  foncier  ; 
.  2°  La  simplification  des  formalités    de  la   transmission,   en  s'inspirant,   par 
exemple,  des  dispositions  du  système  australien  de  Torrens  ; 

3°  La  suppression  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  immobilière  . 

4°  La  constitution  de  grands  domaines  exploités  par  des  sociétés  par  ac- 
tions avec  émission  des  titres  dans  le  public.  Il  serait  difficile  de  voir  dans 
ces  actionnaires  des  privilégiés  d'une  autre  espèce  que  les  porteurs  de  titres 
d'une  société  quelconque.  Quiconque  voudrait  participer  aux  avantages  de  la 
propriété  et  à  sa  plus-value,  n'aurait  qu'à  acheter  une  action  de  bOO  fr.  II  est 
même  probable  que  ces  titres  seraient  beaucoup  moins  recherchés  que  d'autres, 
car  si  leur  plus-value  est  plus  certaine,  elle  est  aussi  plus  lente  et  à  ce  point 
de  vue  elle  serait  peu  faite  pour  tenter  une  génération  aussi  impatiente  que  la 
nôtre  et  ayant  hâte  de  jouir. 

1  Monopole  signifie  possession  par  un  seul,  monos.  Si  chacun  des  10  ou  12 
millions  de  Français  chefs  de  famille  était  propriétaire,  par  exemple,  que  signi- 
fierait le  mot  monopole  ? 
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II 

Nous  n'hésiterons  pas  à  reconnaître  que  sur  le  terrain  pratique, 
de  même  que  sur  le  terrain  de  la  critique  et  de  la  théorie,  l'école 
socialiste  a  l'ait  de  notables  progrès. 

Ainsi  le  système  de  l'exploitation  du  sol  en  commun,  du  commu- 
nisme proprement  dit,  est  aujourd'hui  abandonné.  C'est  perdre 
son  temps  que  de  vouloir  le  réfuter,  comme  le  font  pourtant  encore 
aujourd'hui  quelques  économistes.  Il  suffirait  de  voir  comment 
fonctionne  l'industrie  de  la  pêche  côtière,  l'effroyable  dévastation 
des  mers  qui  baignent  nos  rivages  et  la  ruine  qui  menace  les  po- 
pulations du  littoral,  malgré  les  vains  règlements  de  l'administra- 
tion, pour  apprécier  quels  peuvent  être  les  résultats  de  toute  ex- 
ploitation collective,  ce  que  pourrait  donner  celle  du  sol  en  parti- 
culier. 

Aussi  bien,  nous  le  répétons,  les  doctrines  nouvelles  acceptent 
l'appropriation  individuelle  du  sol  pendant  un  temps  suffisamment 
prolongé.  Elles  savent  bien  que  jamais  on  n'aura  une  récolte  de 
blé  assurée  dans  un  pays,  si  celui-là  qui  a  semé  n'a  pas  la  certitude 
de  moissonner,  c'est-à-dire  s'il  n'a  pas  au  moins  une  année  devant 
lui  ;  que  jamais  on  n'aura  de  récolte  de  vin,  si  celui  qui  a  planté  les 
vignes  n'est  pas  assuré  de  les  vendanger,  c'est-à-dire  s'il  ne  peut 
compter  sur  une  possession  prolongée  pendant  une  dizaine  d'an- 
nées au  moins. 

A  quoi  se  réduit  donc,  somme  toute,  la  revendication  de  l'école 
collectiviste?  A  ceci.  Le  vice  de  la  propriété  foncière  git  d'après 
elle,  nous  le  savons,  non  pas  précisément  dans  l'appropriation  du 
sol,  mais  dans  la  plus-value  qui  s'attache  au  sol  et  qui  profite  au 
propriétaire,  quoiqu'elle  soit  indépendante  de  son  travail  et  due 
uniquement  à  des  causes  sociales.  Pour  y  porter  remède,  il  n'est 
donc  pas  nécessaire  de  supprimer  l'appropriation  individuelle,  il 
suffit  de  faire  revenir  à  la  collectivité  par  un  procédé  quelconque 
cette  plus-value  qui  est  son  œuvre. 

Or  les  procédés  indiqués  pour  atteindre  ce  but  sont  au  nombre 
de  deux  : 

1°  Un  impôt  établi  sur  la  propriété  foncière  et  calculé  de  façon  à 
absorber  au  profit  de  l'Etat  la  plus-value  au  fur  et  à  mesure  qu'elle 
se  manifestera. 

2#  Le  rachat  du  sol  par  l'Etat,  qui  le  rétrocédera  ensuite  aux  par- 
ticuliers par  des  concessions  temporaires  et  moyennant  un  prix  de 
ferme  déterminé  par  la  mise  aux  enchères. 

De  ces  deux  systèmes,  c'est  le  premierqui  a  toutes  les  préférences 
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de  M.  Henri  George.  Il  n'a  pas  précisément  pour  lui  l'avantage  de 
la  nouveauté.  Sous  le  nom  d'impôt  sur  la  rente,  il  se  rattache  à 
Ricardo  et  même  aux  physiocrates.  Toutefois  c'est  James  Mill  qui 
le  premier  Ta  présenté  avec  ce  caractère  particulier  qu'on  lui  donne 
aujourd'hui,  à  savoir  un  acte  de  réparation  sociale  et  un  correctif 
des  abus  de  la  propriété  foncière.  Stuart  Mill,  reproduisant  les 
idées  de  son  père,  le  présentait  ainsi  :  «  Supposez  qu'il  existe  une 
espèce  de  revenu  qui  tende  constamment  à  augmenter,  sans  effort 
ni  sacrifice  de  la  part  de  ceux  qui  en  jouissent,  que  ces  propriétai- 
res constituent  dans  la  société  une  classe  que  le  cours  naturel  des 
choses  enrichit  sans  qu'ils  fassent  rien.  Dans  ce  cas  l'Etat  pourrait, 
sans  violer  les  principes  sur  lesquels  la  propriété  privée  est  établie, 
s'approprier  la  totalité  ou  une  partie  de  cet  accroissement  de  ri- 
chesses à  mesure  qu'elle  se  produit.  Ce  serait,  à  proprement  parler, 
prendre  ce  qui  n'appartient  à  personne,  ce  serait  employer  au  pro- 
fit de  la  société  une  augmentation  de  richesses  créées  par  les  cir- 
constances au  lieu  de  l'abandonner  sans  travail  à  une  classe  parti- 
culière de  citoyens.  Eh  bien  !  c'est  le  cas  de  la  rente...  1  » 

Il  existe  deux  façons  d'appliquer  ce  système. 

La  première,  la  plus  radicale,  consiste  à  prélever  dès  à  présent 
par  l'impôt  la  totalité  du  revenu  net  de  la  terre.  On  exceptera  seu- 
lement cette  part  du  revenu  dont  le  propriétaire  pourra  justifier 
l'origine  en  démontrant  qu'elle  ne  représente  que  l'intérêt  et  l'a- 
mortissement des  capitaux  engagés  dans  l'exploitation,  et  encore  à 
la  condition  qu'il  ne  porte  en  compte  que  les  dépenses  dont 
la  vérification  est  possible,  car  si  on  lui  devait  récompense  pour 
toutes  les  dépenses  faites  sur  sa  terre  par  tous  ceux  qui  s'y  sont 
succédé  depuis  la  conquête  des  Gaules,  les  déductions  à  faire 
seraient  plus  considérables  assurément  que  le  revenu  lui-même. 
Admettons  qu'une  terre  rapporte  5,000  fr.  net,  c'est-à-dire  qu'elle 
puisse  s'affermera  ce  prix,  l'impôt  sera  de  5,000  fr.  Si  le  propriétaire 
peut  justifier  de'dépenses  faites  jusqu'à  concurrencede  50.000  fr.,  on 
déduira  2,550  fr.  représentant  l'intérêt  et  l'amortissement  à  3  0/0 
pendant  30  ans  des  capitaux  avancés  et  pendant  ce  laps  de  temps 
l'impôt  sera  réduit  à  2,450  f. 

IL  est  clair  que  l'application  de  ce  système  aurait  pour  effet  de 
réduire  à  zéro  la  valeur  des  terres  ou  à  ne  leur  laisser  d'autre  va- 
leurs que  celle  des  capitaux  dont  le  propriétaire  pourra  justifier 
l'emploi.  La  valeur  de  la  terre  que  nous  avons  prise  pour  exemple 
et  qui  pourrait  être  de  120  ou  150,000  fr.  avant  l'opération  tom- 
bera à  zéro  ou  à  50,000  fr.  environ,  suivant  le  cas.  11  s'agit   donc 

1  Principes  d'économie  politique,  liv.  v,  ch.  Il,  $  5. 
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ici  d'une  véritable  confiscation  dont  l'immoralité  dispense  de  tout 
commentaire  et  dont  l'idée  ne  peut  surgir  évidemment  que  dans 
l'esprit  d'un  homme  habitué  à  considérer  les  propriétaires  comme 
des  voleurs  et  persuadé  qu'il  est  juste  de  leur  appliquer  la  peine 
du  talion.  Nous  avons  pourtant  le  regret  de  constater  que  c'est 
précisément  à  ce  système  que  M.  Henri  George  s'est  rallié,  et  non 
seulement  il  a  exposé  cette  théorie  dans  son  livre,  mais  encore  il 
est  -venu  la  prêcher  en  Angleterre  dans  des  conférences  qu'il  a 
données  à  Londres  l'année  dernière  *. 

Mais  il  y  aune  autre  façon  de  concevoir  cette  opération  et  c'est  à 
vrai  dire  la  seule  qui  mérite  d'être  discutée.  On  peut,  tout  eu  res- 
pectant la  plus-value  déjà  acquise,  se  borner  à  confisquer  par  l'im- 
pôt la  plus-value  future,  à  la  couper  en  herbe,  à  mesure  qu'elle 
naîtra.  C'était  ainsi  que  les  deuxMill,  père  et  fils,  entendaient  appli- 
quer leur  théorie.  «  Je  ne  vois  pas  quelle  objection  on  pourrait  faire, 
disait  Stuart  Mill,  à  une  déclaration  qui  soumettrait  à  un  impôt 
spécial  toute  augmentation  de  rente  qui  pourrait  avoir  lieu  dans 
l'avenir..  »  Sans  doute  cette  main-mise  de  l'Etat  qui  s'applique- 
rait non  à  un  bien  déjà  acquis,  mais  à  un  bien  futur  ne  peut  être 
repoussée,  comme  le  système  précédent,  par  la  question  préalable. 
Il  nous  semble  cependant,  quoi  qu'en  pense  Stuart  Mill,  qu'on  peut 
lui  faire  quelques  objections  assez  sérieuses  et  notamment  les  deux 
suivantes. 

La  première,  qui  se  rattache  à  une  idée  que  nous  avons  déjà 
émise,  c'est  que  si  la  société  se  croit  le  droit  d'enlever  au  proprié- 
taire toute  chance  de  plus-value  tenant  à  des  causes  indépendantes 
de  son  travail  et  de  sa  volonté,  elle  doit,  par  une  juste  réciprocité, 
s'imposer  le  devoir  de  le  garantir  contre  toutes  les  chances  de 
moins-value  tenant  aux  mêmes  causes.  Que  l'Etat  prélève  par 
l'impôt  toute  augmentation  de  revenu  qui  n'est  point  le  fait 
du  propriétaire?  soit,  mais  alors  que  l'Etat  tienne  compte  au  pro- 
priétaire de  toute  diminution  qui  ne  lui  est  point  imputable.  Si, 
dans  le  midi  de  la  France,  les  propriétaires  de  vignobles  qui  ont 
vu  leurs  revenus  doubler  et  même  décupler,  et  la  valeur  de  leurs 
terres  augmenter  dans  des  proportions  équivalentes,  tout  simple- 
ment parce  que  la  plus  grande  facilité  du  transport  leur  a  permis 
d'écouler  leurs  produits,  parce  que  les  traités  de  commerce  leur 
ont  ouvert  de  nouveaux  marchés,  parce  que  l'aisance  générale  a 
développé  la  consommation,  si  ces  heureux  propriétaires  sont  te- 
nus de  restituer  à  lasociété  l'accroissement  de  fortune  qu'ils  lui  doi- 


1On  vient  de   publier  en    Angleterre    une    édition     populaire   du  livre    de 
M.  Henri  George  qui  se  distribue  par  milliers  d'exemplaires. 

4e  série,  t.  xxu.  —  15  mai  1883.  13 
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vent  dans  une  certaine  mesure,  il  faut  admettre  tout  au  moins 
qu'à  leurs  côtés  les  malheureux  viticulteurs  qui  ont  vu  leurs  ré- 
coltes réduites  à  néant  par  les  ravages  du  phylloxéra,  la  valeur 
de  leurs  terres  réduites  des  trois  quarts  et  le  travail  et  les  capi- 
taux qu'ils  avaient  engagés  dans  des  plantations  absolument  per- 
dus, auront  droit  à  une  indemnité.  Sans  cette  compensation,  la 
situation  qu'on  ferait  au  propriétaire  foncier  serait  vraiment  par 
trop  inique.  On  lui  enlèverait  le  droit  de  profiter  des  bonnes  chan- 
ces, mais  on  lui  laisserait  la  charge  de  supporter  les  mauvaises. 
On  pense  que  le  propriétaire  foncier,  dans  notre  société,  tire  un 
trop  bon  numéro,  et  le  remède  qu'on  invente  est  vraiment  singu- 
lier :  il  consiste  simplement  à  déclarer  que,  désormais,  tout  bon 
numéro  tiré  par  lui  profitera  à  la  société,  mais  que  tout  mauvais 
numéro  lui  restera  pour  compte  !  A  chaque  pièce  de  monnaie  que 
les  circonstances  feraient  tomber  dans  sa  main,  la  société  lui  dirait  : 
«  Halte-là!  c'est  mon  bien  »,  mais  à  chaque  pièce  que  les  événe- 
ments, par  un  jeu  inverse,  feraient  sortir  de  sa  poche,  la  société  lui 
dirait  :  «  Tant  pis  pour  vous.  Ce  n'est  pas  mon  affaire  !  »  Jamais 
serf  de  la  glèbe  ou  fellah  d'Egypte  fut-il  plus  indignement  ex- 
ploité ?  Et  pourquoi  donc,  de  grâce,  le  propriétaire  serait-il  le  seul 
producteur  et  le  seul  travailleur  à  qui  il  fût  interdit  de  profiter 
d'une  bonne  aubaine,  si  la  fortune  la  lui  offre  ?  Pourquoi  serait- 
il  seul  traité  en  paria  ? 

Et  nous  apercevons  encore  une  autre  objection,  celle-ci  à  un 
point  de  vue  pratique.  Le  projet  d'absorber  par  l'impôt  la  plus- 
value  du  sol  ne  peut  se  défendre  qu'autant  qu'on  le  fait  por- 
ter sur  cette  plus-value  que  nous  avons  caractérisée  dans  les 
pages  qui  précèdent,  à  savoir  celle  qui  est  due  à  des  causes  indé- 
pendantes de  la  volonté  du  propriétaire,  telles  que  l'accroissement 
de  la  population,  l'augmentation  de  la  richesse  générale,  l'ouver- 
ture de  nouveaux  débouchés,  la  création  de  nouvelles  voies  de 
communication  ou  de  nouveaux  centres  de  population.  Mais  on 
devra  s'abstenir  soigneusement  de  toucher  à  toute  plus-value  qui 
serait  le  résultat  du  travail  et  de  l'initiative  du  propriétaire;  celle- 
ci  est  sacrée,  même  pour  les  collectivistes,  surtout  pour  eux,  car 
elle  est  le  produit  du  travail  et,  d'autre  part,  on  ne  saurait  y  por- 
ter atteinte  sans  décourager  toute  initiative  et  tout  progrès  agri- 
cole. Un  système  fiscal  qui  ferait  payer  au  propriétaire  en  raison 
des  améliorations  qu'il  aurait  réalisées  et  des  résultats  qu'il  au- 
rait obtenus,  réduirait  bientôt  l'agriculture  du  pays  le  plus  floris- 
sant au  même  état  que  dans  l'Irlande  où,  avant  les  récentes  lois 
agraires,  les  malheureux  tenanciers  voyaient  le  prix  de  leur  ferme 
grandir  dans  la  proportion  des  améliorations  qu'ils  avaient  su  ap- 
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porter  au  domaine,  ou  bien  encore  dans  les  provinces  musulma- 
nes, où  le  misérable  paysan  sait  que  chaque  boisseau  de  plus  qu'il 
aurait  l'imprudence  de  faire  rendre  à  sa  terre  lui    vaudrait  quel- 
ques piastres  en  plus  à  payer,  sinon  même  quelques  coups  de 
bâton  de  plus  à  recevoir.  Dans  le  Sahara  algérien,  à  chaque  dat- 
tier  que  plante  l'indigène,  il  a  à  payer  un  supplément  de  taxe. 
Nous  nous  plaisons  à  croire  que  la  taxe  est  établie  de  façon  à  lui 
laisser  un  profit  raisonnable,  mais  si  elle  était  calculée  de  façon  à 
le  tondre  trop  ras,  on  peut  tenir  pour  certain  que  non  seulement 
il  ne  se  donnerait  pas  la  peine  d'en  planter  de  nouveaux,  mais  en- 
core qu'il  déracinerait  ceux  qui  existent  déjà.  Or,  dans  toute  plus- 
value  du  sol,  il  y  a  d'ordinaire  ces  deux  parts,  l'une  qui  est  le  pro- 
duit du  travail  individuel,  l'autre  qui  ne  l'est  point.  En  appliquant 
le  nouveau  système  il  faudra  donc  avoir  grand  soin  de  prélever  la 
seconde  part  au  nom  de  la  justice  et  de  respecter  la  première  au 
nom  de  cette  même  j  ustice,  mais,  entre  les  deux,  la  ligne  de  démarca- 
tion est  plus  ténue  qu'un  cheveu,  et  le  législateur  qui  devra  s'y  tenir 
en  équilibre,  sans  verser  ni  à  droite  ni  à  gauche,  sera  assurément 
plus  embarrassé  que  le  vrai  croyant  cherchant  à  franchir  le  pont  en 
lame  de  sabre  jeté  sur  l'abîme,  qui,  d'après  le  Coran,  doit  le  con- 
duire au  Paradis.  Les  difficultés  que  peuvent  nous  présenter  à  cette 
heure  la  péréquation  de  l'impôt  foncier  ne  sont  que  jeu  d'enfants 
à  côté  d'une  semblable  entreprise  et,  non  seulement  le  plus  habile 
contrôleur  des  contributions  directes  n'y  verrait  goutte,  mais  encore 
on  peut  mettre  au  défi  le  propriétaire  le  plus  intelligent  et  dont  les 
comptes  sont  le  mieux  tenus,  de  faire  le  départ  que  nous  venons 
d'indiquer,  de  dire  ce  qui,  dans  le  revenu  de  sa  terre,  doit  être  at- 
tribué à  son  fait  et  ce  qui  ne  le  doit  point,  ce  qui  est  le  résultat  de 
son  travail  et  de  ses  dépenses  et  ce  qui  est  le  résultat  de  la  demande 
ou  du  hasard.  Non  seulement   au   point   de  vue   pratique,    mais 
même  à  un  point  de  vue  théorique,  le  problème  est  insoluble. 

Voilà  les  raisons  qui  nous  paraissent  suffisantes  pour  repousser 
ce  premier  système.  Il  est  encore  une  autre  objection  qui  se  présente 
d'elle-même  à  l'esprit,  tant  elle  est  naturelle,  et  qui,  néanmoins, 
doit  être  écartée  comme  une  hérésie  économique.  On  pourrait 
être  tenté  de  croire  que  l'impôt  sur  la  rente  aura  pour  résul- 
tat une  élévation  correspondante  dans  le  prix  des  produits  agrico- 
les et  sera,  par  conséquent,  rejeté  par  lui  sur  le  consommateur, 
auquel  cas  il  est  clair  que  le  remède  proposé  serait  inefficace  etque 
le  monopole  de  la  propriété  et  les  avantages  qu'il  confère  subsis- 
teraient tels  quels.  Mais  il  n'en  est  rien.  Non  seulement  la  concur- 
rence des  pays  étrangers  pourrait  être  suffisante  pour  empêcher 
cette  répercussion  de  l'impôt,  mais  encore  c'est  une  des  théories 
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classiques  de  l'économie  politique  que  la  rente  n'est  point  une 
cause,  mais  un  effet  du  prix.  Que  cette  rente  soit  donc  confisquée 
ou  non  par  l'impôt,  cela  ne  saurait  avoir  d'influence  sur  le  prix.  Le 
propriétaire  le  supportera  tout  entier,  comme  d'ailleurs  dans  tous 
les  cas  de  monopole.  Et,  du  reste,  si  l'impôt  foncier  est  si  impo- 
pulaire par  tout  pays,  il  est  probable  qu'il  ne  faut  pas  en  chercher 
d'autre  explication  que  celle-ci,  c'est  que  les  propriétaires  ont  le 
sentiment  obscur  et  inconscient  qu'il  n'en  est  pas  de  cet  impôt 
comme  des  autres  et  qu'il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  le  rejeter 
sur  les  épaules  de  leurs  concitoyens  *. 

Et  bien  que  nous  écartions  cette  confiscation  de  la  rente  pré- 
sente ou  future  par  voie  d'impôt,  il  y  a  pourtant  au  fond  de  cette 
théorie  quelque  chose  de  bon  qu'il  importe  de  retenir,  c'est  que, 
somme  toute,  et  à  raison  même  des  caractères  particuliers  que  nous 
avons  indiqués,  la  terre  est  une  très  bonne  matière  imposable,  et 
on  peut  dire  que  le  sentiment  instinctif,  mais  presque  unanime, 
quia  conduit  les  peuples  à  asseoir  leurs  premiers  impôts  sur  la 
terre,  ne  les  a  pas  trompés.  Non  seulement  l'impôt  foncier  est 
juste  entre  tous,  mais  encore  il  serait  parfaitement  équitable  et 
rationnel  de  l'élever  dans  la  même  mesure  au  moins  où  l'on  élève 
tous  les  autres  impôts.  Sur  ce  point,  les  récriminations  bruyantes 
des  propriétaires  qui  réclament  le  dégrèvement  sont  peu, justi- 
fiées. 

§  2. 

Le  système  qui  attribuerait  à  l'Etat  la  propriété  proprement  dite, 
ce  que  les  anciens  jurisconsultes  appelaient  le  domaine  éminent  et 
qui  transformerait  la  classe  des  propriétaires  en  simples  conces- 
sionnaires, nous  paraît  au  contraire,  sinon  beaucoup  plus  sédui- 
sant, du  moins  beaucoup  plus  ingénieux  et  même  d'une  applica- 
tion possible  dans  certaines  circonstances.  Cette  idée,  d'ailleurs, 
n'est  pas  neuve  non  plus.  On  sait  que,  dans  tous  les  pays  musul- 
mans, la  terre  appartient  à  l'Etat,  que  le  propriétaire  n'a  qu'une 
propriété  de  fait  et  qu'il  est  obligé  de  payer  au  gouvernement  une 
rente  égale  ou  même  supérieure  à  celle  qu'un  fermier  paye  à  son 
propriétaire.  Les  Hollandais  et  les  Anglais  ont  plus  ou  moins 


1  Dans  une  brochure  récente  sur  le  droit  de  propriété,  l'auteur  M.  Edgard 
Baron,  après  avoir  examiné  ce  système  de  l'impôt  sur  la  rente,  le  rejette  en 
définitive  dans  la  crainte  <c  que  cet  impôt  ne  permette  au  propriétaire  d'enché- 
rir f-a  ferme  et  de  vendre  le  pain  plus  cher  ».  (Voy.  V Économiste  français, 
1883,  vol.  I,  p.  256.) Il  est  fâcheux  qu'au  milieu  de  tant  de  bonnes  raisons,  l'au- 
teur ait  choisi  justement  la  moins  bonne. 
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maintenu  ce  principe  dans  leurs  possessions  des  Indes  et,  en 
ce  qui  touche  les  Anglais  du  moins,  ils  n'ont  pas  eu  grand  embar- 
ras à  l'appliquer,  car  ils  y  retrouvaient  un  des  axiomes  du  droit 
britannique,  à  savoir  que  tout  le  sol  de  l'Angleterre  est  la  pro- 
priété de  la  couronne  et  que  les  propriétaires  n'en  sont  que  les 
concessionnaires  à  titre  gracieux1. 

Mais  un  semblable  système  avait  jusqu'à  ce  jour  passé  pour  bar- 
bare et  arriéré.  C'est  l'originalité  delà  doctrine  nouvelle  que  de 
chercher  à  le  réhabiliter  en  lui  donnant  pour  but  et  pour  raison 
d'être  la  nécessité  de  mettre  en  harmonie  l'exploitation  du  sol 
avec  les  exigences  de  la  justice  sociale.  En  déclarant  en  effet  que  le 
revenu  du  sol  doit  appartenir  à  l'Etat,  on  ne  se  propose  pas  de 
le  consacrer  à  remplir  la  caisse  de  quelque  souverain  plus  ou 
moins  avide,  qu'on  l'appelle  sultan,  bey,  rajah  ou  même  empire 
britannique  ou  hollandais,  mais  on  le  destine  à  grossir  le  patri- 
moine commun.  Comme  on  estime  qu'il  est  un  résultat  collectif, 
on  veut  qu'il  appartienne  à  la  collectivité. 

L'école  collectiviste  de  Colins,  le  socialiste  belge  2,  réclame  pour 
son  chef  l'honneuj"  d'avoir  conçu  le  premier  cette  grande  idée  ou 
du  moins  d'avoir  indiqué  les  moyens  pratiques  de  la  réaliser.  Mais, 
d'après  une  récente  brochure  de  M.  Léon  Walras,  ce  serait  l'Alle- 
mand Heinrich  Gossen,  qui,  dans  un  ouvrage  publié  en  1854,  par- 
faitement inconnu  d'ailleurs,  mais  qui  n'en  serait  pas  moins  «  un 
des  plus  beaux  livres  d'économie  politique  qui  aient  été  écrits  3  », 
l'aurait  exposée  dans  ses  détails.  Examinons  de  quelle  façon  ce 
système  serait  appliqué. 

Quand  il  s'agit  d'une  société  depuis  longtemps  constituée  et  dans 
laquelle  la  propriété  du  sol  est  établie  de  temps  immémorial,  la 
mise  en  pratique  du  système  suppose  une  opération  préalable  sin- 

1  It  became  a  fundamental  maxirn  and  necessary  principle  of  our  English 
tenures,  that  tke  King  is  the  universal  lord  and  original  proprietor  of  ail  the 
lands  in  the  Kingdom...   Comment,  of  Blackstone,  liv.  H,  ch.  v. 

2  Le  baron  de  Colins,  né  à  Bruxelles  en  1783  et  mort  en  1859,  a  publié  un 
bon  nombre  de  volumes  sur  la  question  sociale  et  en  a  laissé  un  plus  grand 
nombre  encore  inédits.  Quelques  disciples,  MM.  Hugentobler,  de  Potter, 
Borde,  lui  ont  fait  une  notoriété  posthume  en  exposant  ses  idées  dans  quelques 
Revues  suisses,  belges  et  notamment  dans  la  Revue  française  la  Philosophie  de 
l'avenir. 

3  Ce  beau  témoignage  est  confirmé  du  reste  par  celui  de  Stanley  Jevons,  qui 
dans  la  préface  de  la  2e  édition  de  sa  Théorie  de  V économie  politique  exprime 
son  admiration  pour  Gossen  en  termes  tout  aussi  chaleureux,  non  pas  pour- 
tant à  propos  de  ses  théories  collectivistes,  mais  à  propos  de  ses  théories  ma- 

hématiques  sur  la  richesse. 
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gulièrement  délicate,  à  savoir  le  retour  de  toute  propriété  foncière 
entre  les  mains  de  l'Etat.  Gomment  s'y  prendra-t-on  ? 

Par  l'expropriation  sans  indemnité,  autrement  dit  par  la  con- 
fiscation? Ce  procédé  qui  tend  à  corriger  l'injustice  plus  ou  moins 
démontrée  de  la  propriété  foncière  par  la  spoliation  et  la  ruine  de 
la  moitié  des  familles  françaises  est  chaleureusement  recommandé 
dans  quelques  réunions  publiques.  Ce  qui  nous  rassure,  c'est  qu'il 
ne  laisserait  pas  que  de  présenter  quelques  dangers  pour  ceux  qui 
s'aviseraient  de  vouloir  le  mettre  à  exécution. 

Par  l'expropriation  avec  juste  et  préalable  indemnité,  dans  les 
formes  voulues  pour  l'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique? 
Au  point  de  vue  de  la  légalité,  il  n'y  a  rien  à  dire,  si,  en  effet,  on 
peut  démontrer  que  l'utilité  publique  est  intéressée  à  cette  opé- 
ration, mais  on  peut  craindre  que  ce  ne  soit  une  opération  un  peu 
dispendieuse,  étant  données  les  dispositions  ordinaires  des  jurys 
d'expropriation,  et  il  est  vraisemblable  qu'ils  profiteraient  de  l'oc- 
casion pour  faire  repentir  l'État  de  sa  fantaisie. 

Par  l'entente  à  l'amiable  avec  les  propriétaires?  Ce  serait  un  peu 
long,  sans  doute  encore  plus  coûteux  et  en  tout  cas  on  n'obtien- 
drait qu'un  résultat  incomplet1. 

1  II  y  aurait  pourtant  un  moyen  auquel  nous  ne  sachions  pas  qu'aucun  collec- 
tiviste ait  songé  et  nous  prenons  la  liberté  de  le  leur  signaler,  comme  étant  de 
beaucoup  le  plus  économique.  L'État  proposerait  aux  propriétaires  de  leur 
acheter  leurs  terres  payables  comptant  et  livrables  dans  99  ans.  Ou  si  l'on 
veut  présenter  cette  opération  sous  un  autre  aspect,  l'État  proposerait  à  cha- 
que propriétaire  d'échanger  son  titre  de  propriété  perpétuelle  contre  une  con- 
cession valable  pendant  99  ans,  moyennant  une  indemnité  à  fixer  à  l'amiable. 
Il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  n'est  guère  de  propriétaire  qui  ne  consentît  à  ce 
marché  et  cela  même  au  prix  d'une  indemnité  très  minime,  car  comme  une  du- 
rée de  99  ans  équivaut  pour  chacun  de  nous  à  la  perpétuité,  le  prix  touché 
par  le  propriétaire  équivaudrait  à  un  véritable  don  et  il  n'aurait  pas  lieu  d'être 
exigeant.  En  admettant  que  la  valeur  totale  de  la  propriété  foncière  en  France 
soit  de  100  milliards,  j'imagine  que  dans  ces  conditions  l'État  ne  serait  pas 
obligé  de  débourser  plus  d'un  milliard  pour  en  devenir  propriétaire  ou  plutôt 
pour  en  assurer  la  propriété  à  la  société  qui  vivra  à  la  fin  du  xxe  siècle.  En 
effet  100  milliards  payables  dans  99  ans  valent  présentement,  d'après  les  tables 
d'annuité,  798,500,000  francs. 

Mais  il  est  vraisemblable  que  ce  système  agréerait  assez  peu  aux  collectivis- 
tes, parce  qu'il  ajournerait  à  une  échéance  un  peu  trop  lointaine  la  réalisa- 
tion de  leurs  espérances.  Cependant  un  siècle  n'est  pas  grand'chose  dans  la 
vie  de  l'humanité  et  il  est  à  croire  que  les  collectivistes  seront  obligés  de  pren- 
dre patience  bien  plus  longtemps  encore. 

A  un  autre  point  de  vue,  on  pourrait  adresser  à  ce  système  un  reproche 
grave,  celui  d'immoralité  :  on  pourrait  lui  reprocher,  en  effet,  de  spéculer 
sur  l'imprévoyance  des  pères  pour  dépouiller  leurs  descendants. 


NOUVELLES  DOCTRINES  SUR   LA  PROPRIÉTÉ   FONCIÈRE.  191 

Par  une  modification  des  lois  successorales?  C'est  là-dessus  que 
comptait  Colins.  L'abolition  du  droit  de  succession  en  ligne  colla- 
térale ferait  rentrer  petit  à  petit,  pensait-il,  dans  les  mains  de 
l'État  toute  la  propriété  par  voie  de  déshérence.  Mais  aussi  long- 
temps que  la  liberté  de  disposer  de  ses  biens,  soit  par  testament, 
soit  même  entre  vifs,  ne  sera  pas  abolie,  et  les  collectivistes  ne  le 
réclament  point,  on  peut  compter  que  les  propriétaires  prendront 
leurs  précautions  pour  faire  passer  leurs  biens  entre  les  mains  de 
n'importe  qui,  plutôt  que  de  les  laisser  tomber  entre  celles  de 
l'État. 

Mais  ne  nous  laissons  pas  arrêter  par  ces  difficultés  préalables, 
admettons  qu'elles  soient  heureusement  résolues.  Supposons  que 
d'une  façon  ou  d'une  autre  l'État  soit  rentré  en  possession  du  sol 
tout  entier,  à  la  charge  d'en  payer  aux  propriétaires  le  juste  prix  ou 
du  moins  de  leur  servir  une  annuité  égale  au  revenu  net  de  leur 
propriété.  Soit  110  milliards  la  valeur  totale  du  sol  en  France, 
hypothèse  qui  ne  doit  pas  être  très  éloignée  de  la  réalité.  L'évalua- 
tion publiée  au  mois  de  février  par  le  ministère  des  finances  donne 
le  chiffre  de  91  milliards  583  millions,  mais  il  ne  comprend  que  la 
propriété  non  bâtie,  il  faut  donc  y  ajouter  la  valeur  des  terrains 
sur  lesquels  s'élèvent  tous  les  bâtiments.  L'État  n'aura  qu'à  créer 
pour  une  valeur  égale  de  titres  de  rente  3  0/0,  amortissable  ou 
non,  qu'il  délivrera  aux  propriétaires  en  payement  de  leurs  terres. 
Au  cours  de  80  fr.  pour  le  3  0/0,  en  admettant  encore  que  cette 
prodigieuse  émission  de  rente  n'en  fasse  pas  baisser  le  cours,  cela 
représentera  précisément  une  annuité  de  4,125  millions,  qui  de- 
vra être  inscrite  chaque  année  au  budget  des  dépenses  de  l'État. 
Comme  ce  budget  des  dépenses  est  à  cette  heure  de  3  1/2  milliards 
environ,  il  sera  plus  que  double.  Il  est  vrai  que  d'autre  part  l'État 
rentré  en  possession  du  sol  l'affermera  au  plus  offrant  par  voie 
d'adjudication  publique,  et  ces  fermages  représenteront  un  revenu 
énorme,  qui  figurera  comme  contre-partie  dans  le  budget  des  re- 
cettes1. 

L'opération  sera  tout  à  fait  analogue,  mais  sur  une  bien  autre- 

1  On  vient  de  déposer  récemment  au  Conseil  municipal  de  Paris  un  projet 
tendant  au  rachat  de  toute  la  propriété  urbaine  de  Paris,  évaluée  à  10  milliards 
je  crois.  On  donnerait  à  chaque  propriétaire  des  obligations  de  500  francs 
amortissables  en  90  ans,  jusqu'à  concurrence  delà  valeur  de  sa  maison,  mais 
par  contre  on  lui  ferait  payer  à  la  ville  un  loyer  égal  à  l'intérêt  de  ses  obliga- 
tions. De  plus  on  lui  ferait  payer  en  sus  du  loyer  la  prime  nécessaire  à  l'amor- 
tissement des  obligations.  La  justice  la  plus  élémentaire  cependant  aurait  exigé 
que  la  ville  prît  à  son  compte  l'amortissement.  Le  projet  a  été  pris  en  considé- 
ration, mais  rejeté,  il  est  vrai. 
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ment  grande  échelle,  à  celle  qui  fait  l'objet  de  la  préoccupation  de 
l'opinion  publique,  de  la  presse  et  des  ministres  depuis  quelques 
années,  le  rachat  des  chemins  de  fer.  On  sait  que  dans  ce  projet 
l'État  rachèterait  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  la  concession 
qu'il  leur  a  faite,  à  charge  de  leur  servir  ou  plutôt  de  servira  leurs 
actionnaires  une  annuité  représentant  leur  revenu  actuel  qu'on 
peut  évaluer  à  5  ou  600  millions.  On  se  flatte  que  l'État  retrouve- 
rait aisément  soit  dans  les  produits  de  l'exploitation,  s'il  prenait  le 
parti  d'exploiter  lui-même,  soit  plutôt  dans  le  prix  qu'auraient  à 
lui  payer  les  nouvelles  compagnies  fermières,  l'équivalent  de  l'an- 
nuité qu'il  devrait  servir  aux  actionnaires  dépossédés.   Mais  re- 
trouverait-il l'équivalent?  En  ce  qui  touche  le  rachat  des  chemins 
de   ter,  il   est  permis    d'hésiter,    quoique  la    négative   paraisse 
beaucoup  plus  probable.  Mais  en  ce  qui   touche  le   rachat  de  la 
terre,  il  n'y  a  plus  d'hésitation  possible  ;  il  est  absolument,  on  pour- 
rait dire  mathématiquement,  certain  que  l'État  serait  bien  loin 
de  retrouver  dans  le  prix  des  fermages  l'exacte  contre-partie  de 
l'intérêt  qu'il  devrait  servir  aux  propriétaires.  La  même   statis- 
tique  récente   que   nous   citions   tout   à  l'heure    donne   comme 
revenu  net  de    la  propriété    rurale    en    France   la    somme    de 
2,645  millions,  ce  qui  représente  un  revenu  un  peu  inférieur 
à  3  0/0.   Admettons  que  l'État  en    retire  un    revenu  égal,    et 
certes  c'est  lui  faire  la  part  belle,  car  on  sait  si  l'intérêt  individuel 
est  plus  habile  et  mieux  éveillé  pour  tirer  le  meilleur  parti  d'une 
situation  que  l'administration  la  mieux  entendue.  Ajoutons  le  re- 
venu que  l'Etat  pourrait  tirer  de  la  location  des  emplacements  bâ- 
tis ou  à  bâtir  que  nous  avons  évalués  à  18  milliards  environ  et  sup- 
posons qu'il  puisse  en  retirer  5  0/0,  soit  900  millions  environ.  Nous 
n'arrivons  jamais  qu'à  un  total  de  3  milliards  1/2.  Resterait  tou- 
jours un  déficit  annuel  de  600  millions  environ  qu'il  faudrait  de- 
mander ou  à  des  emprunts  périodiques  ou  à  la  création   de  nou- 
veaux impôts.  11  est  vrai  que  l'on  pourrait  raisonnablement  espé- 
rer que  ce  déficit  irait  sans  cesse  en  diminuant  au  fur  et  à  mesure 
que,  les  baux  venant  à  expirer,  l'Etat  pourrait  les  renouveler  dans 
des  conditions  plus  avantageuses.  Il  est  même  vraisemblable  que 
la  valeur  de  la  terre  et  son  revenu  allant  toujours  croissant,  tandis 
que  l'annuité  inscrite  au  budget  resterait  la  même  ou  pourrait 
même  diminuer  par  suite  d'un  amortissement  bien  organisé,  il  ar- 
riverait un  moment  où  le  revenu  de  l'État  atteindrait  et  dépasse- 
rait l'intérêt  de  sa  dette.  A  partir  de  ce  moment  le  déflcit  serait 
remplacé  par  un  boni  qui  irait  toujours  grandissant  et  que  l'État 
pourrait  consacrer  à  amortir  la  masse  énorme  de  rentes  qu'il 
aurait  créées,  non  seulement  celles  qu'il  aurait  émises  en  repré- 
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senlation  de  la  valeur  capitale  du  sol,  mais  aussi  pour  combler 
les  déficits  qu'une  semblable  opération  aurait  creusés  dans  les 
budgets  pendant  de  longues  années1. 

Ce  sont  là  de  belles  perspectives,  mais  il  faudrait  bien  peu  con- 
naître les  hommes  et  les  gouvernements  démocratiques  en  parti- 
culier, pour  oublier  quelle  serait  la  pression  exercée  sur  l'État,  à 
seule  fin  de  lui  faire  réduire  létaux  de  ses  fermages,  le  jour  où 
l'État  en  sa  qualité  de  propriétaire  aurait  en  effet  le  droit  de  les 
réduire.  Vainement  déclarera-t-on  que  le  prix  du  bail  une  fois  dé- 
terminé par  l'adjudication  publique  ne  pourra  plus  varier.  Vienne 
une  mauvaise  année,  inondation,  grêle,  sécheresse,  phylloxéra  ou 
simplement  arrivages  de  blés  américains  ou  de  viandes  d'Australie, 
et  mille  voix  réclameront  la  diminution  des  fermages,  tout  comme 
aujourd'hui  elles  réclament  le  dégrèvement  de  l'impôt  foncier.  Au 
besoin  on  imposera  aux  députés  le  mandat  impératif  de  l'obtenir. 
Quel  sera  le  gouvernement  assez  énergique  pour  s'y  refuser?  S'il  le 
fait,  il  deviendra  plus  impopulaire  et  plus  exécré  que  les  landlords 
irlandais  ne  peuvent  l'être  à  cette  heure  par  leurs  tenanciers.  Mais 
il  ne  le  pourra  point,  car  en  Irlande  les  landlords  sont  les  maîtres 
et  les  tenanciers  sont  les  sujets,  tandis  que  dans  les  sociétés  démo- 
cratiques de  l'avenir,  comme  du  reste  dans  celles  d'aujourd'hui 
déjà,  ce  sont  les  masses  qui  commanderont  et  c'est  le  gouverne- 
ment qui  obéira. 

Par  là  on  peut  juger  si  le  boni  qu'on  nous  promettait  est  de  na- 
ture à  se  réaliser  de  sitôt.  Il  paraît  donc  fort  douteux  que  l'équili- 
bre du  budget  puisse  se  rétablir  jamais,  s'il  doit  compter  sur  cette 
plus-value.  Au  point  de  vue  financier,  l'opération  est  faite  pour 
mener  un  pays  à  la  banqueroute  par  le  plus  court  chemin. 

Mais  les  résultats  économiques  et  sociaux  seront-ils  tels  du 
moins,  qu'il  vaille  la  peine  de  tenter  l'aventure  ! 

Il  est  curieux  de  voir  quelles  illusions  peuvent  se  faire  à  cet  égard 
les  collectivistes  et  quels  prodigieux  effets  ils  attendent  de  leur  re- 
cette. «  En  détruisant  l'injustice  de  la  monopolisation  du  sol,  dit 
M.  George  (il  parle,  il  est  vrai,  du  système  de  l'impôt,  mais  les 
effets  qu'on  en  peut  attendre  sont  à  peu  près  les  mêmes)  et  en  ga- 
rantissant les  droits  de  tous  aux  richesses  naturelles,  nous  écar- 
tons la  principale  cause  de  l'injustice  dans  la  distribution  des  ri- 
chesses et  de  la  puissance,  nous  anéantirons  le  paupérisme  ;  nous 
vaincrons  la  cruelle  passion  d'acquérir;  nous  tarirons  les  sources 

1  La  brochure  de  M.  Léon  Walras,  déjà  citée,  Théorie  mathématique  du 
prix  des  terres  et  de  leur  rachat  pat  VEtat,  donne  des  calculs  iatéressants 
sur  la  façon  de  conduire  une  semblable  opération. 
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delà  misère;  nous  ferons  briller  partout  le  phare  de  la  science, 
nous  renforcerons  l'esprit   d'invention,  enfin  nous   rendrons  en 
même  temps  impossible  le  despotisme  et  l'anarchie  !  »   Hé  quoi? 
c'est  la  montagne  qui  va  enfanter,  mais...  nascitur  ridiculus  mus. 
Non,  non,  le  bouleversement  ne  serait  pas  si  grand  qu'on  se  l'ima- 
gine; la  face  du  monde  ne  serait  guère  changée.  Il  est  même  vrai- 
semblable qu'aucun  signe  visible  ne  révélerait  à   un  observateur 
non  prévenu,  la  révolution  sociale  une  fois  accomplie.   Propriétai- 
res grands  ou  petits  resteraient  en  place.  Quelques-uns,  peut-être, 
qui  n'apparaissaient  sur  leurs  domaines  que  pour  toucher  leurs  fer- 
mages préféreraient  se  contenter  désormais  de  la  rente  sur  l'Etat 
qu'ils  auraient  reçue  en  échange  et  renonceraient  volontiers  au 
titre  et  aux  charges  de  la  propriété.  Mais  la  plupart   sans  doute 
demanderaient  la  concession  des  domaines  qu'ils  avaient  considérés 
jusque-là  et  qu'ils  considéreraient  encore  comme  leur  bien,  et  il 
n'y  aurait  aucune  raison  pour  la  leur   refuser,  si  d'ailleurs  ils 
étaient  disposés  à  en  donner  le  prix  fixé  par  la  mise  aux  enchères. 
Encore  n'est-il  pas  bien  certain  que  beaucoup  d'amateurs  se  pré- 
sentassent pour  couvrir  la  mise  à  prix.    Qni  viendrait,  en  effet, 
surenchérir   sur  le   prix  qu'ils  offriraient?   Pas  les  travailleurs 
sans   doute,  à  moins  que,  comme  le  demandait  Colins  ,  l'Etat  ne 
leur  en  fournît  les  moyens,  en  leur  faisant  cadeau  des  capitaux 
nécessaires  pour  garnir  la  ferme  et  commencer  l'exploitation.  Peut- 
être  bien  quelques  spéculateurs,  quelques  sociétés  immobilières. 
Mais  neuf  foi  s  sur  dix  il  arriverait  que  chacun  reprendrait  à  titre  de 
concessionnaire  ce  qu'il  possédait  naguère  à  titre  de  propriétaire 
et  personne  ne  s'apercevrait  du    changement;  eux-mêmes  sans 
doute  ne  s'en  apercevraient  pas  davantage,   Il  est  vrai  qu'au  lieu 
de  verser  chez  le  percepteur  une  somme  quelconque  sous  le  nom 
d'impôt,  ils  en  payeraient  une  beaucoup  plus  considérable  sous  le 
nom  de  fermage  ou  de  rente,  mais  comme  d'autre  part  ils  auraient 
à  toucher  chez  le  même  percepteur  une  bonne  rente  vraisembla- 
blement supérieure  à  celle  qu'ils  auraient  à  payer,  ils  s'en  console- 
raient aisément  et  peut-être  même,  tout  compte  fait,  trouveraient- 
ils  que  le  collectivisme  a  du  bon.   D'ailleurs  ils  continueraient  à 
planter,  à  bâtir,  à  gémir  dans  les  mauvaises  années,  à  gagner  sans 
bruit  dans  les  bonnes,  à  profiter  de  la  plus-value   au  fur  et  à  me- 
sure qu'elle  seproduirait,  à  vendre  le  plus  cher  possible  et  à  faire 
fortune,  si  possible.  Il  va  sans  dire,  en  effet,  et  c'est  bien  ainsi  que 
l'entendentles  collectivistes  sérieux,  que  les  baux  seraient  à   longs 
termes,  assez  longs  pour  équivaloir  à  la  perpétuité  de  la  propriété 
actuelle  et  pour  laisser  comme  elle  au  cultivateur  u  les  longs  es- 
poirs et  les  vastes  pensées»,   si  nécessaires  à  une  exploitation  du 
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sol  vraiment   rationnelle  :   30,  50  ou  même  99  ans  seraient  les 
périodes  usitées. 

Mais  alors  qu'y  aura-t-il  de  changé?  Où  sont  les  résultats  prati- 
ques que  l'on  nous  promettait  ?  Verra-t-on  désormais  moins  de 
pauvres  ou  môme,  en  admettant  qu'on  dût  s'en  réjouir,  moins  de 
millionnaires?  La  richesse  sera-t-elle  mieux  distribuée?  Les  salai- 
res des  travailleurs  auront-ils  augmenté?  Est-on  même  bien  cer- 
tain qu'ils  soient  moins  exploités  par  les  possesseurs  du  sol?  La 
poule  au  pot,  promise  par  le  roi  Henri,  sera-t-elle  enfin  une  réalité 
dans  la  république  collectiviste?...  Assurément  rien  de  tout  cela 
n'apparaît  comme  une  conséquence  même  lointaine   de  l'état  de 
choses  que  nous  venons  d'esquisser.   Nous  n'apercevons  qu'une 
seule  chose   nouvelle,   c'est  qu'à   l'expiration  de  la  concession  les 
petits-fils  ou  arrière- petits- fils   des   concessionnaires  primitifs  se 
trouveront  dans  la  désagréable   alternative  d'abandonner  la  terre 
ou  de  se  résigner  pour  la  conserver  à  offrir  un  prix  de  ferme  nota- 
blement plus  élevé.  C'est  là  sans  doute  un  fait  qui  n'est  pas  sans 
importance,  c'est  la  plus-value  du  sol  échappant,  à  intervalles  ré- 
glés, h  la  propriété  individuelle  pour  faire  retour  à  l'Etat,  c'est  une 
satisfaction  accordée  à  ce  principe   de  justice  austère  qui  ne  veut 
pas   permettre  à  l'homme   de   profiter  indéfiniment  d'une  valeur 
qu'il  n'a  pas  créée  par  son  travail.  Mais  est-ce  là  une  considération 
suffisante  pour  nous  déterminer  à  tenter   l'expérience,  et  faut-il 
dire,  répétant  un  mot  célèbre,  périsse  la  fortune  de  la  France  plu- 
tôt qu'un   principe?  En  tout  cas   ce  n'est  pas  à  la  France  à  faire 
l'essai.  Elle  aurait  trop  à  perdre  et  trop  peu  à  gagner.  Fière  ajuste 
titre  de  son  armée  de  paysans  propriétaires,  elle  ne  touchera  pas 
d'une  main  téméraire  à  cette  solide  base  sur  laquelle   repose,  plus 
encore  qu'on  ne  pense  peut-  être,  tout  son  édifice  social  et  politique  et 
qui  lui  a  donné  jusqu'à  ce  jour  l'assiette  nécessaire  pour  résister   à 
tant  de  secousses.    Que   d'autres  pays  moins  privilégiés  que  le 
nôtre,  l'Angleterre  par  exemple,  donnent  l'exemple  ;  c'est  à  elle  à 
commencer.  Assis  sur  le  roc,  pendant  qu'elle  tentera  l'aventure, 
nous  la  suivrons  du  regard  avec  intérêt,  mais  sans  envie,  en  répé- 
tant le  vers  du  poète  :  suave  mari  magno.... 

Mais  si,  au  lieu  d'un  pays  vieux  et  où  la  propriété  est  depuis 
longtemps  constituée,  il  s'agissait  d'un  pays  neuf  où  le  sol  n'est  pas 
encore  occupé,  les  difficultés  que  nous  avons  signalées  disparaî- 
traient, et  le  plan  que  nous  venons  d'exposer  pourrait  certainement 
être  réalisé.  Nous  avouerons  même  que  dans  ces  conditions,  il 
nous  séduirait  assez.  L'opération  préalable  et  vraiment  imprati- 
cable du  rachat  ne  serait  pas  nécessaire,  puisque  les  terre  vacantes 
dans  tous  les  pays  neufs  sont  déjà  considérées  comme  propriété  de 
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l'État  et  concédées  par  lui.  Aux  États-Unis,  en  Australie,  au  Canada, 
dans  l'Amérique  du  Sud,  en  Algérie  même,  l'État  fait  continuelle- 
ment des  concessions  de  terre  aux  immigrants  et  leur  confère  un 
titre  de  propriété  perpétuelle  soit  gratuitement  soit  à  vil  prix. 
Pourquoi  ne  le  leur  concéderait-il  pas  pour  un  temps  limité, 
moyennant  un  prix  de  ferme  déterminé  par  la  mise  aux  enchères, 
comme  l'est  du  reste  en  général  le  prix  de  vente  ?  Quel  inconvénient 
verrait-on  à  remplacer  le  système  de  concessions  perpétuelles  par 
un  système  de  concessions  temporaires,  mais  pour  une  durée  suffi- 
samment prolongée?  Et  le  profit  que  l'État  en  retirerait  serait, 
dans  ces  circonstances,  incalculable,  car  il  profiterait  ainsi  de 
l'énorme  plus-value  que  le  sol  est  destiné  nécessairement  à  acqué- 
rir dans  tout  pays  en  voie  de  peuplement.  A  chaque  expiration  de 
bail,  l'État  pourrait  le  renouveler  dans  des  conditions  infiniment 
plus  avantageuses  et  il  est  à  peu  près  certain  qu'un  pareil 
revenu  serait  bientôt  plus  que  suffisant  pour  lui  permettre  de  s'en 
contenter  et  de  supprimer  tous  les  impôts.  Il  reste  encore  sur 
l'immense  territoire  des  États-Unis  quelque  chose  comme 
500  millions  d'hectares  à  concéder.  Que  valent-ils  à  cette  heure  et  à 
quel  prix  pourrait-on  les  louer?  Peut-être  pour  rien,  mais  il  n'est 
pas  douteux  que  dans  un  avenir  qui  ne  saurait  être  bien  éloigné, 
peut-être  dans  un  siècle,  ces  500  millions  d'hectares  ne  vaillent  au 
moins  500  milliards  de  francs  et  ne  puissent  donner  un  revenu 
d'une  vingtaine  de  milliards.  N'est-ce  pas  une  brillante  perspective 
etlorsqu'ilaliéneà  perpétuitéet  pour  un  morceau  de  pain  ce  colossal 
patrimoine,  l'État  ne  se  conduit-il  pas  aussi  follement  qu'un  fils  de 
famille  imprévoyant  et  dissipateur?  Ne  louons-nous  pas  en  France 
la  sagesse  et  la  prévoyance  des  législateurs  du  second  Empire  qui, 
en  concédant  le  réseau  de  nos  chemins  de  fer  pour  un  temps  limité, 
ont  assuré  leur  retour  entre  les  mains  de  l'État  et  ont  préparé  ainsi 
à  nos  heureux  descendants  une  magnifique  succession?  Pourquoi 
ne  ferait-on  pas  de  même  pour  le  sol,  là  où  il  est  encore  disponible? 

Craindrait-on  que  ce  système  ne  fût  nuisible  à  la  bonne  exploita- 
tion du  sol  et  aux  progrès  de  l'agriculture? 

Il  n'y  a  aucune  raison  pour  le  penser  1,si  les  concessions  étaient  fai- 


1  M.  Leroy-Beaulieu  pense  que  la  propriété  individuelle  est  indispensable  au 
rapide  développement  d'une  colonie.  «  Si  l'on  se  place,  dit-il,  dans  les  pays 
neufs  à  1  origine  même  de  l'occupation  du  sol,  il  n'y  a  aucun  doute  que  la  pro- 
priété collective  communale  rendrait  beaucoup  plus  difficile,  beaucoup  plus 
lent  le  peuplement.  C'est  l'absolue  franchise  laissée  à  l'individu,  c'est  le  droit 
sans  limite  qui  lui  est  accordé  sur  la  terre,  c'est  la  liberté  pleine  et  entière 
dont  il  jouit  pour  les  défrichements,  pour   les  cultures,  pour    les  instruments 
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tes,  comme  elles  devraient  l'être  en  effet,  pour  une  période  assez  lon- 
gue. Une  concession  de  99  ans,  par  exemple,  équivaut  parfaitement 
pour  le  concessionnaire  à  la  perpétuité;  ses  travaux  et  ses  entre- 
prises ne  seront  gênés  en  aucune  façon  par  la  pensée  qu'ils  ne  pro- 
fiteront peut-être  pas  à  ses  arrière-petits-fils.  En  fait  les  plus  grands 
travaux  modernes,  ceux  qui  ont  exigé  les  avances  les  plus  considé- 
rables et  qui  engageaient  le  plus  l'avenir,  le  grand  réseau  de  nos 
chemins  de  fer,  les  creusements  des  canaux  de  Suez  et  de  Pana- 
ma, ont  été  accomplis  précisément  dans  ces  conditions,  avec  des 
concessions  de  99  ans.  Tous  les  jours  en  Angleterre  on  voit  des 
maisons  s'élever  on  leases,  c'est-à-dire  sur  des  terrains  loués  seule- 
ment et  qui  doivent  revenir  aux  propriétaires  à  l'expiration  du 
bail, et  c'est  ainsi  que  tel  ou  tel  lord,  le  marquis  de  Westminster,  par 
exemple,  doit  la  meilleure  part  de  son  immense  fortune  à  des  ter- 
rains donnés  à  bail  par  ses  ancêtres  à  l'état  de  terrains  vagues  et 
qui  lui  sont  revenus  avec  un  quartier  de  Londres  bâti  dessus.  Tout 
ce  qu'on  pourrait  craindre,  c'est  que,  vers  la  fin  de  la  concession, 
l'approche  du  terme  ne  décourageât  le  concessionnaire  et  ne  l'en- 
gageât à  exploiter  la  terre  au  jour  le  jour.  Mais  rien  ne  serait  plus 
simple  que  de  parer  à  ce  danger  en  permettant  à  l'État  de  renou- 
veler la  concession  dix  ans,  par  exemple,  avant  l'expiration,  et  en 
accordant,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  un  droit  de  préférence 
au  concessionnaire  en  possession.  Écartons  donc  cet  argument 
fondé  sur  l'intérêt  de  la  culture.  Il  a  d'autant  moins  de  valeur  que 
dans  notre  organisation  actuelle,  une  grande  partie  du  sol,  la  pres- 
que totalité  dans  beaucoup  de  pays,  est  cultivée  par  des  fermiers 

de  travail,  c'est  l'espoir  d'avoir  tout  le  bénéfice  de  ses  efforts  personnels  et  de 
s'acquérir  une  petite  fortune...  ce  sont  toutes  ces  conditions  réunies  qui  ont 
fait  naître  en  si  peu  de  temps  des  sociétés  florissantes.  »  (Répartition  des  ri- 
chesses, ch.  i.)  Tout  cela  est  parfaitement  exact,  mais  ces  arguments  ne  por- 
tent que  contre  les  théories  communistes  et  non  contre  le  système  que  nous 
venons  d'exposer.  Il  n'est  aucune  des  conditions  ci-dessus  énumérées  qui  ne 
tût  parfaitement  remplie  dans  le  système  des  concessions  à  long  terme,  hormis 
une  seule,  la  perpétuité.  Mais  elle  n'est  nullem^gt  nécessaire  à  l'homme  qui 
n  est  lui-même  qu'un  être  de  peu  de  durée  et  n'a  nul  besoin  de  l'éternité,  en 
ce  monde  du  moins,  pour  satisfaire  ses  ambitions  et  asseoir  ses  projets. 

Il  est  vrai  qu'un  peu  plus  loin,  dans  le  même  chapitre,  M.  Leroy-Beaulieu  ne 
paraît  pas  hostile  au  système  de  la  concession  à  temps.  Il  pense  toutefois*  que 
le  moment  du  renouvellement  des  concessions  ouvrirait  toujours  pour  le  pays 
une  terrible  crise  économique,  politique  et  sociale.  »  Peut-être  en  serait-il  ainsi 
si  toutes  les  concessions  arrivaient  à.  terme  au  même  moment,  mais  si  elles 
étaient  échelonnées  au  jour  le  jour,  comme  elles  le  seraient  nécessairement,  il 
n'y  aurait  pas  même  l'ombre  d'une  crise. 
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n'ayant  que  des  baux  à  court  terme  et  souvent  même   n'ayant  pas 
de  baux  du  tout. 

Un  autre  danger  serait  peut-être  plus  à  redouter,  c'est  qu'une 
semblable  organisation  n'étendît  démesurément  les  attributions  de 
l'État,  et  il  est  assez  curieux  que  ce  soit  là  justement  le  motif  qui 
détermine  M.  George  à  le  rejeter.  Cette  crainte  serait  fondée  si 
l'État  devait  jouer  le  rôle  qui  appartient  actuellement  au  proprié- 
taire foncier  et  que  Colins  voudrait  en  effet  lui  attribuer,  à  savoir 
exercer  une  haute  direction  sur  le  domaine,  prendre  l'initiative  des 
travaux  do  défrichement,  d'irrigation,  de  dessèchement,  de  drai- 
nage, etc.  Mais  il  faudrait  certainement  se  garder  de  faire  entrer 
l'État  dans  une  semblable  voie.  La  longue  durée  des  concessions 
aurait  justement  cette  utilité  principale  de  rejeter  tous  ces  travaux 
sur  les  concessionnaires  et  de  réduire  l'État  à  ce  rôle  passif,  dans 
lequel  s'enferment  malheureusement  aujourd'hui  trop  de  proprié- 
taires particuliers,  celui  d'un  simple  collecteur  de  taxes. 

Ce  n'est  donc  pas  précisément  l'extension  des  attributions  de 
l'État  qui  nous  effraierait,  ce  serait  plutôt  peut-être  l'accroisse- 
ment de  sa  fortune.  On  ne  peut  en  effet  se  défendre  d'un  sentiment 
d'inquiétude  et  même  d'effroi  quand  on  songe  aux  prodigieuses 
ressources  financières  qu'un  semblable  système  pourrait  mettre  un 
jour  entre  les  mains  d'un  gouvernement,  une  vingtaine  de  milliards 
de  revenu.  Que  de  bien  ne  peut-on  pas  faire  avec  une  semblable 
somme,  que  de  mal  aussi  !  Cette  prodigieuse  fortune  sera-t-elle 
mieux  placée  entre  les  mains  de  l'État  que  répartie  entre  celles  de 
quelques  milliers  ou  de  quelques  millions  d'individus?  Saura-t-il 
en  faire  un  meilleur  usage?  C'est  là  un  inconnu  à  propos  duquel 
il  serait  oiseux  de  se  livrer  à  des  conjectures;  personne  ne  peut  pré- 
voir en  effet  ce  que  sera  l'État  dans  un  siècle,  ni  quelles  conditions 
nouvelles  de  capacité  ou  de  moralité  il  pourra  présenter. 

En  somme  l'expérience  ne  paraît  pas  irréalisable  et  elle  vaudrait 
la  peine  d'être  tentée.  Aussi  bien  a-t-elle  séduit,  non  seulement  des 
hommes  que  l'on  serait  peut-être  disposé  à  traiter  d'esprits  théori- 
ques, sinon  u topiques,  Stuart  Mill,  M.  de  Laveleye,  M.  Walras, 
mais  encore  des  gens  très  pratiques,  tels  que  des  colons  Austra- 
liens. 

On  sait  qu'il  s'est  fondé  à  Victoria,  il  y  a  une  douzaine  d'années 
déjà,  une  association  qui  s'intitule  Land  Reform  Tenure  League  et 
qui  se  propose  de  faire  pénétrer  dans  la  législation  précisément  le 
système  que  nous  venons  d'exposer.  Elle  fait  valoir  à  l'appui  de 
son  programme  la  considération  qui  nous  est  maintenant  familière, 
à  savoir  «  que  l'aliénation  du  sol  livre  aux  propriétaires  la 
jouissance  de  toute  la  plus-value  qui  résulte  de  l'accroissement  de 
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la  population  et  de  l'influence  des  travaux  publics  ».  Il  est  vrai  que 
jusqu'à  ce  jour  ils  n'ont  pas  réussi  à  persuader  le  législateur  de 
faire  l'essai  de  leur  système. 

Peut-être  un  jour  y  réussiront-ils,  peut-être  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  lointain,  sera-t-il  donné  au  monde  de  voir  en  présence 
deux  formes,  deux  conceptions  différentes  de  la  propriété  foncière, 
dans  l'ancien  monde  le  droit  absolu  et  perpétuel  de  l'homme  sur  la 
terre,  le  vieux  dominium  ex  jure  quiritium,  dans  le  nouveau  ou 
plutôt  dans  les  nouveaux  mondes,  l'exploitation  du  sol  sous  la 
forme  d'une  possession  temporaire  et  précaire.  Ici  la  loi  de  la  plus- 
value  de  la  terre  continuera  à  grossir  les  fortunes  individuelles  : 
là-bas  elle  servira  à  accroître  la  fortune  publique.  On  jugera  aux 
résultats  laquelle  vaut  le  mieux. 

Toutefois  si  l'on  veut  faire  cet  essai  en  temps  utile,  il  importe  de 
se  hâter.  A  cette  heure  encore  les  deux  Amériques,  l'Australie,  la 
Sibérie,  l'Afrique  peut-être,  offrent  un  vaste  champ  d'expérimen- 
tation, mais  le  terrain  se  réduit  chaque  jour.  La  vieille  propriété 
quiritaire  envahit  à  la  suite  des  immigrants  européens  et  en  même 
temps  que  leurs  lois,  leurs  mœurs,  les  espèces  animales  ou  végé- 
tales qu'ils  ont  domestiquées,  toutes  les  terres  nouvelles;  elle  étend 
si  rapidement  ses  conquêtes  qu'avant  que  quelques  générations  se 
soient  écoulées,  on  ne  trouvera  plus  à  la  surface  de  ce  vaste  monde 
même  un  coin  de  terre  qu'elle  n'ait  soumis  à  sa  loi  et  qui  reste 
encore  disponible  pour  tenter  l'expérience  d'une  propriété  nouvelle. 

Charles  Gide, 
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UN  COUP  D'ŒIL 

SUR 


L'HISTOIRE  DU  DROIT  COMMERCIAL 


LE    COMMERCE    CHEZ   LES   ROMAINS. 

§  1er.  Le  commerce  intérieur.  —Les  historiens  les  plus  accrédités, 
répètent,  d'après  les  antiquités  romaines  de  Denys  d'Halicarnasse, 
que  Romulus avait  interdit  à  son  peuple  de  se  livrer  au  commerce; 
il  n'aurait  permis  les  opérations  commerciales  qu'aux  esclaves.  Le 
moindre  examen  des  faits  dément  cette  assertion.  Il  est  vrai  que 
l'on  se  tire  d'affaire  à  ce  propos,  en  reportant  à  Servius  Tullius  la 
création  des  corporations  d'ouvriers  et  de  commerçants  compo- 
sées d*hommes  libres.  La  prohibition  de  Romulus  aurait  eu,  dans 
tous  les  cas  une  bien  courte  durée,  et  il  ne  faudrait  pas  lui  donner 
une  grande  importance. 

On  dit  aussi  que  ce  fut  Numa  qui  institua  les  marchés  ou  nondi- 
nes,  ainsi  nommés  parce  qu'ils  revenaient  tous  les  neufs  jours.  Les 
habitants  de  la  campagne  venaient  à  ces  nondines  apporter  les 
produits  de  leurs  champs  et  de  leurs  vergers;  ils  profitaient  de 
cette  occasion  pour  acheter  les  objets  fabriqués  dont  ils  avaient 
besoin.  Des  magistrats,  qui  furent  longtemps  connus  sous  le  nom 
d'Ediles,  veillaient  à  la  police  de  ces  réunions,  à  la  bonne  exécu- 
tion des  transactions  et, jugeaient  les  procès  qui  pouvaient  s'élever 
entre  les  contractants.  Ces  magistrats  avaient  entre  autres  attri- 
butions à  faire  et  publier  les  règlements  de  police  auxquels  on 
devait  se  conformer.  Ils  saisissaient  et  répandaient  sur  la  voie 
publique  les  marchandises  de  mauvais  aloi. 

Dès  les  premiers  temps  de  Rome,  il  y  avait,  de  plus  que  les  non- 
dines, des  réunions  de  tout  le  peuple,  qui  venait  in  procinctu,  c'est- 
à-dire  en  tenue  militaire,  subir  l'inspection  des  magistrats.  Ces 
foires  étaient  dites  Conoenlus;  elles  se  tenaient  deux  fois  dans  Tan- 
née; l'une  au  printemps,  l'autre  en  automne.  Chaque  réunion  était 
un  grand  jour,  pendant  lequel  on  accomplissait  au  forum  devant  le 
magistrat  des  actes  auxquels  il  devait  présider.  Les  lois  mention- 
nent particulièrement  le  testament  lait  in  procinctu. 

Nous  savons  aussi  qu'il  y  avait  des  fêtes  communes  aux  popula- 

1  Voir  le  Journal  des  Economistes  de  décembre  1S82. 
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tions  du  Lalium.  Ces  fériés  latines  ont  été  probablement  l'occasion 
de  vendre  et  d'acheter. 

Après  que  le  monde  connu  eut  été  soumis  par  les  armes  à  la 
République,  le  territoire  avait  été  divisé  en  provinces  et  chaque 
province  avait  des  subdivisions  ou  conventus.  Les  citoyens  d'une 
circonscription  dite  conventus  devaient  se  transporter  deux  fois  par 
an  au  chef-lieu,  où  le  gouvernement  de  la  province  se  rendait  pour 
y  tenir  sa  cour  et  ses  assises.  De  là  cette  expression  que  l'on  allait 
au  forum.  De  tels  concours  de  personnes  occasionnaient  de  nom- 
breuses transactions  commerciales,  qui  se  faisaient  très  certaine- 
ment sans  que  l'on  fût  obligé  de  s'adresser  aux  maîtres  incorporés. 
D'après  les  grammairiens  le  mot  forum  était  pris  pour  indiquer  les 
jours  de  marché  et  ceux  où  l'on  rendait  la  justice. 

Tous  les  cinq  ans  on  faisait  en  outre  le  recensement  de  la  popu- 
lation. Nul  n'était  exempt  de  l'obligation  de  se  présenter  devant  le 
magistrat  pour  y  faire  la  déclaration  de  son  nom,  de  sa  qualité  de 
célibataire  ou  d'homme  marié  ;  chacun  devait  déclarer  le  nombre 
de  ses  enfants,  et  les  faire  inscrire  sur  les  registres  publics.  Ces 
foires  extraordinaires  étaient  annoncées  à  l'avance  indicebantur.  Le 
mot  indiction  est  resté  dans  la  langue  du  droit  Canonique  pour 
désigner  une  période  de  cinq  années. 

Tous  les  cinq  ans  encore  les  commerçants  de  toutes  choses,  les 
artisans  de  tous  métiers,  déclaraient  leur  situation  pour  être  taxés 
d'après  leurs  affaires.  On  a  comparé  l'impôt  qui  était  alors  mis  à 
leur  charge  à  l'impôt  des  patentes. 

Pour  en  revenir  aux  jours  de  marché  on  leur  donna  dans  le  bas- 
empire  le  nom  de  mercatus;  celui  de  nondines  fut  réservé  pour 
des  réunions  plus  importantes.  Tous  les  gouvernements  ont  entendu 
que  les  réunions  périodiques  où  se  rendait  une  grande  affluence 
seraient  surveillées  par  leurs  agents.  Les  consuls,  le  sénat,  ont 
eu  seuls  et  suivant  les  temps  le  droit  de  créer  des  nondines.  Puis 
les  empereurs  se  sont  réservé  ce  droit. 

J'ai  dit  que  l'origine  des  corporations  avait  été  par  Denys 
d'Halycarnasse  reportée  au  règne  de  Servius  Tullius;  d'autres  écri- 
vains en  ont  fait  honneur  à  Romulus.  Ne  nous  prononçons  pas  sur 
cette  question,  l'univers  entier  a  connu  cette  organisation,  qui  dans 
la  République  romaine,  puis  dans  l'empire  a  toujours  été  une  af- 
faire municipale.  Le  Digeste  et  les  codes  de  Théodose  et  de  Justinien 
contiennent  quelques  indications  sur  ces  corps,  collèges,  commu- 
nautés ou  universités.  Un  règlement  intérieur  leur  était  donné  par 
le  sénat;  après  Auguste,  il  le  fut  par  le  Préfet  de  la  ville.  C'était  la 
loi,  la  charte  à  laquelle  ces  associations  obéissaient.  Les  chefs  des 
corporations  étaient  élus;  ils  connaissaient  des  différends  qui  s'éle- 
4e  série,  t.  xxn.  —  15  mai  1883,  14 
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vaient  entre  leurs  membres,  sauf  l'appel  au  préfet  de  la  ville,  à 
Rome,  au  délégué  delà  République  eu  de  l'empire  dans  les  autres 
municipalités.  Ces  sociétés  avaient  une  personnalité  civile  indé- 
pendante de  celle  de  chacun  de  leurs  membres.  Elles  n'étaient  pas 
toutes  sur  le  même  pied.  Les  scribes,  par  exemple,  étaient  placés  à 
un  rang  supérieur  à  celui  des  manouvriers.  Il  eD  était  ainsi  des 
nautonniers,  navicularii,  naucleri,  nautœ,  qui  sous  l'empire  furent 
élevés  à  la  dignité  de  chevaliers.  Les  banquiers,  argentarii,  étaient 
aussi  des  chevaliers.  Les  communautés  avaient  des  réunions,  des 
cérémonies  religieuses,  des  repas  pour  leurs  membres.  Les  fils 
des  maîtres  succédaient  à  leurs  pères.  Les  corporations  pouvaient 
consentir  à  accepter  de  nouveaux  membres,  mais  elles  étaient  libres 
de  refuser.  Par  conséquent  les  maîtrises  se  vendait. 

Cette  organisation  excluait  naturellement  les  nobles  patriciens 
des  collèges  d'ouvriers  ou  de  commerçants. 

Cette  prohibition  a  été  sanctionnée  par  des  constitutions  impé- 
riales, qui  ont  défendu  aux  sénateurs  le  droit  de  faire  le  com- 
merce, prohibition  qui  se  retrouve  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence. 

Les  banquiers  avaient  une  sorte  de  caractère  public.  Ils  recevaient 
dans  le  forum,  où  ils  avaient  leurs  comptoirs,  trapetzœ,  les 
citoyens  qui  leur  donnaient  leurs  comptes  à  vérifier,  leurs 
monnaies  à  peser  et  à  éprouver.  Ils  ouvraient  des  comptes  à 
leurs  clients,  recevaient  des  dépôts  ,  payaient  en  compte  courant, 
en  virant  sur  leurs  livres  la  dette  de  celui-ci  au  débit  de 
celui-là.  Leurs  livres  faisaient  foi  en  justice;  les  banquiers  étaient 
tenus  d'obéir  au  magistrat  qui  en  demandait  la  présentation. 
Comme  conséquence  de  leurs  prérogatives  ils  étaient  punis  plus 
sévèrement  que  ne  l'étaient  les  simples  citoyens  dans  le  cas  d'un 
abus  de  confiance. 

Les  jurisconsultes  sont  unanimes  pour  reconnaître  que  les 
argentiers  faisaient  le  change  des  monnaies;  on  ne  veut  pas 
admettre,  du  moins  en  général,  qu'ils  aient  pratiqué  la  lettre  de 
change,  autrement  dit  le  change  de  place  en  place.  Cependant 
Cicéron  avait, en  son  temps,  demande  à  Atticus  d'adresser  au  jeune 
Cicéron  fils,  alors  à  Athènes,  des  traites  que  celui-ci  pourrait  y 
toucher.  Si  ces  valeurs  n'étaient  pas  des  lettres  de  change,  elles  y 
ressemblaient  tant  que  l'on    peut   facilement  les  prendre    pour 

telles. 

Les  banquiers  étaient  ceux  qui  formaient  les  sociétés  pour  sou- 
missionner les  impôts,  les  travaux  publics,  les  salines  et  autres 
objets  mis  en  adjudication  par  l'État.  Ils  mettaient  ordinairement 
les  hommes  les  plus  notables  à  la  tête  de  ces  sociétés  ou  compa- 


COUP  d'oeil  sur  l'histoire  du  DROIT  COMMERCIAL.  203 

gnies.  César  et  Gaton  avaient  été  rivaux  comme  chefs  de  sociétés 
formées  pour  enchérir  sur  la  ferme  des  impôts  d'Asie.  César  l'avait 
emporté,  ce  que  Gaton  ne  lui  pardonna  jamais. 

Le  capital  d'une  compagnie  était  divisé  en  parts  d'une  égale  va- 
leur, c'est-à-dire  en  actions,  pour  employer  le  langage  de  notre 
époque.  Le  capital  était  appelé  as,  les  actions  étaient  dites  magnœ 
partes;  elles  étaient  fractionnées  en  coupons  d'actions.  Cicéron 
plaidant  pour  Rabirius  Posthumus  rappelait  que  celui-ci  avait 
magnas  partes  publicorum.  C'est  dans  le  commerce  des  actions  que 
le  fameux  Titus  Pomponius  Atticus  avait  acquis  une  fortune  colos- 
sale, bien  qu'il  n'eût  jamais  consenti  à  être  en  nom  dans  une  af- 
faire. 

Les  banquiers  faisaient  l'office  de  nos  agents  de  change.  Ils  se 
réunissaient  ordinairement  au  forum,  autour  de  leurs  tables  ou 
comptoirs  qui  étaient  abrités  par  les  boucliers  de  cuivre,  pris  au- 
trefois sur  les  Samnites.  Pour  les  affaires  de  leur  corporation,  ils 
avaient  un  palais  appelé  Basilique,  Palais-Royal,  c'est-à-dire  notre 
Bourse. 

Sous  les  empereurs,  il  y  eut  dans  certaines  localités  un  fonc- 
tionnaire chargé  de  la  vérification  des  monnaies.  Ce  fut  probable- 
ment une  cause  de  diminution  de  l'importance  des  banquiers. 

L'empire  a  eu  des  fabriques  gérées  pour  son  compte.  Les  ou- 
vriers qu'on  y  employait  étaient  de  véritables  esclaves.  Le  régime 
qui  leur  était  imposé  était  très  sévère.  La  plupart  étaient  des  con- 
damnés servi  pœnœ.  Ils  transmettaient  leur  condition  à  leur  posté- 
rité. 

Les  fabricienses  et  les  damna ti  ad  metalla  formaient  une  excep- 
tion dans  les  rangs  des  travailleurs  qui  étaient  au  contraire  parfai- 
tement libres,  sauf  l'obligation  de  se  conformer  aux  règlements  de 
police. 

§2.  Le  commerce  maritime.  —  Nous  arriverons  au  droit  mari- 
time par  la  corporation  des  nautonniers.  Il  y  avait  deux  corpora- 
tions de  ce  nom  à  Rome.  L'une  était  pour  la  navigation  du  Tibre, 
l'autre  pour  la  navigation  sur  la  mer.  Les  membres  de  ces  deux 
communautés  étaient  appelés  indistinctement  navicularii,  naucleri 
ou  nautœ.  On  comprend  très  bien  qu'une  corporation  ait  pu  avoir 
le  droit  exclusif  de  faire  les  transports  sur  un  fleuve; on  comprend 
moins  que  de  semblables  associations  aient  été  formées  pour  le 
commerce  maritime.  Cependant  le  fait  existe  et  est  hors  de  contro- 
verse. On  voit  déjà  que  cette  organisation  nous  donnera  des  ma- 
gistrats spéciaux,  les  syndics  de  la  corporation,  pour  juger  les  pro- 
cès qui  naîtront  entre  les  nautonniers.  Nous  retrouverons  ces 
juges  de  la  mer  au  moyen  âge. 
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Les  nautonniers  ont-ils  été  mis  en  corporation  dès  le  temps  de 
Servius  Tullius?  Je  ne  saurais  le  dire.  Pourtant  nous  savons  par 
les  traités  passés  entre  Rome  et  Carlhage  que  les  Romains  navi- 
guaient à  l'époque  de  l'expulsion  des  rois. 

Faut-il  admettre  que  les  Romains  avaient  été  représentés  à 
Rhodes  lors  du  congrès  qui  s'y  était  réuni  pour  dresser  un  code 
maritime?  La  probabilité  est  pour  la  négative.  Aux  yeux  des 
Grecs,  les  Romains  étaient  des  barbares  qui  n'avaient  rien  de  com- 
mun avec  les  peuples  de  l'Hellade.  Cependant  la  loi  Rhodienne 
fut  de  bonne  heure  connue  à  Rome,  où  on  l'appliquait,  non  comme 
loi,  mais  comme  raison  écrite.  Rhodes  était  trop  célèbre  pour  que 
Ton  ne  sût  pas  dans  le  Latium  tout  ce  qui  s'y  passait.  Elle  eut  des 
écoles  renommées;  César  et  Cicéron  y  avaient  été  envoyés  dans 
leur  jeunesse  poursuivre  les  leçons  d'un  rhéteur  nommé  Appollo- 
nius.  Il  suffit  de  circonstances  de  ce  genre  pour  que  l'on  ait  rap- 
porté à  Rome  le  monument  juridique  auquel  obéissaient  les  îles  et 
le  continent  de  la  Grèce.  D'ailleurs  Cicéron  et  Salluste  font  allu- 
sion dans  leurs  écrits  aux  lois  maritimes  des  Rhodiens.  Elles  ont 
été  commentées  par  Servius,  Labéon,  Alfénus-Vérus,  contempo- 
rains de  Cicéron  ;  elles  l'avaient  peut-être  été  par  d'autres  avant 
eux. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  fragment  9  du  titre  du  Digeste, 
intitulé  de  lege  Rhodia  de  Jactu,  nous  dise  que  d'après  Auguste,  il 
fallait  s'en  rapporter  à  la  loi  Rhodienne  toutes  les  fois  que  les  lois 
romaines  n'y  étaient  pas  contraires. 

Nous  avons  dans  tous  les  monuments  du  droit  romain  des  textes 
sur  le  droit  maritime;  nous  n'en  relèverons  que  quelques  points. 

D'abord  on  y  disait  ce  qu'était  le  corps  auquel  on  donnait  le 
nom  de  navire.  C'était  un  bien  de  la  classe  des  meubles,  formant 
un  tout  dont  les  parties  pouvaient  être  changées  sans  que  le  vais- 
seau perdît  son  identité.  Tel  avait  été  le  sort  du  navire  Argu,  qui 
était  conservé  pieusement  à  Athènes,  en  souvenir  du  voyage  de 
Jason  et  des  autres  Argonautes,  à  la  recherche  de  la  toison  d'or. 

Mais  dans  l'usage  du  commerce,  à  Rome  comme  à  Athènes,  et 
même  chez  nous  aujourd'hui,  on  pouvait  faire  des  contrats  rela- 
tifs à  la  coque  d'un  navire  et  à  ses  agrès,  ou  sur  la  coque  et  les 
agrès  séparément.  On  n'était  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir 
si  la  vente  du  navire  et  de  ses  agrès  entraînait  celle  de  la  chaloupe 
qui  avait,  elle  aussi,  son  individualité.  11  était  sage,  pour  éviter 
un  procès  de  la  mentionner,  si  on  la  réservait  dans  les  actes  por- 
tant les  conventions  des  parties  sur  l'ensemble  du  navire. 

Toute  personne  libre,  homme,  femme,  majeur  ou  mineur,  sauf 
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bien  entendu  les  droits  des  nautonniers  incorporés,  pouvait  être 
propriétaire  d'un  navire. 

Les  obligations  du  mineur  à  cet  égard  et  probablement  aussi 
celles  de  la  femme  mariée  devaient  se  faire  sous  l'autorité  d'un  tu- 
teur. 

Certaines  dettes  contractées  à  l'occasion  d'un  navire  étaient  pri- 
vilégiées. Telles  étaient  celles  qui  avaient  été  faites  pour  l'arme- 
ment du  vaisseau  ou  encore  pour  nourrir  l'équipage;  ces  cas 
n'étant  cités  que  pour  exemple. 

Le  propriétaire  du  navire  le  donnait  parfois  en  location;  dans 
d'autres  cas  il  en  était  l'armateur.  Les  expéditions  maritimes  se 
faisaient  surtout  par  des  esclaves  ;  les  armateurs  ne  montaient  pas 
d'ordinaire  leurs  bâtiments.  Le  chef  d'un  bâtiment,  qu'il  fût  libre 
ou  esclave,  était  en  général  connu  sous  le  nom  de  patron.  Dans 
quelques  circonstances,  il  y  avait  plusieurs  patrons;  en  ce  cas, 
ils  étaient  préposés  chacun  à  une  fonction.  Les  patrons  avaient 
alors  comme  aujourd'hui  sous  leurs  ordres  des  matelots  et  autres 
gens  pour  composer  leur  équipage 

Le  patron  était  réputé  avoir  qualité  pour  faire  les  contrats 
relatifs  au  chargement  du  navire  et  à  la  composition  de  l'équipage; 
mais  ce  n'était  là  qu'une  présomption  qui  pouvait  être  détruite, 
quand  l'armateur  prouvait  que  le  pouvoir  était  limité,  sauf  bien 
entendu  pour  ce  qui  avait  été  contracté  en  vue  de  satisfaire  à  des 
besoins  indispensables. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  obligations  du  patron  de  veiller 
sur  toutes  les  choses  apportées  sur  le  navire  ou  dans  les  lieux 
destinés  à  les  recevoir  avant  le  chargement.  Il  en  répondait,  sauf 
à  prouver  qu'elles  avaient  péri  par  force  majeure.  Bien  entendu, 
il  avait  un  privilège  sur  ces  choses,  pour  être  payé  du  fret. 

Une  des  affaires  les  plus  considérables  des  lois  maritimes  con- 
cernait la  manière  dont  on  devait  régler  la  responsabilité  encourue 
par  chacun  dans  le  cas  du  jet  à  la  mer  de  certains  objets,  en  vue 
d'alléger  le  navire  pour  le  salut  commun. 

Toutes  les  choses  transportées  par  le  navire  devaient  contribuer 
à  réparer  le  dommage. 

Cette  contribution  n'était  pas  due,  si  les  choses  perdues  l'avaient 
été  par  fortune  de  mer,  sans  que  la  volonté  des  hommes  y  fût  pour 
quelque  chose.  Elle  n'était  pas  due  non  plus,  lorsque  les  choses 
perdues  avaient  été  pillées  par  des  pirates.  Mais  si  elles  avaient  été 
volées  par  un  homme  de  l'équipage,  le  patron  en  répondait. 

Les  abordages  avaient  appelé  l'attention.  Lorsqu'ils  étaient 
causés  par  la  force  majeure,  ils  ne  donnaient  lieu  à  aucune  res- 
ponsabilité. 
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Rien  de  nouveau  n'était  prévu  sur  le  prêt  à  la  grosse.  Ce  contrat, 
que  M.  Pardessus  croit  avoir  été  pratiqué  par  Gaton  l'ancien,  ce 
qui  n'est  pas  évident,  restait  réglé  à  Rome  comme  il  l'avait  été 
pour  Athènes. 

Quant  à  l'assurance,  nous  n'avons  rien  de  précis.  Cependant  je 
la  trouve  dans  une  stipulation  rappelée  dans  la  loi  67,  au  titre  du 
Digeste,  De  Verb.  Obi.  Ulpien  s'exprime  ainsi  :  Ma  stipulalio 
decem  milita  salva  fore  promùtis  ?  valet.  Straccha  et  M.  Pardessus 
ont  été  de  cette  opinion  qu'il  y  a  là  une  assurance.  De  même,  il 
semble  résulter  d'une  lettre  de  Cicéron  qu'il  iit  assurer  les  som- 
mes qu'il  envoya  de  son  gouvernement  de  Cilicie  au  Trésor  public. 

Comme  aujourd'hui,  ou  pour  mieux  dire  comme  toujours,  le 
patron  qui  revenait  de  voyage  devait  faire  son  rapport  à  un  magis- 
trat, et  ses  déclarations  étaient  vérifiées  par  le  témoignage  des 
gens  de  l'équipage. 

Enfin,  pour  terminer  ce  que  j'ai  à  dire  de  cette  législation,  je 
n'ajouterai  qu'un  mot  sur  ce  qui  était  relatif  aux  débris  des  navires. 
On  semble  croire  que  le  fisc  avait  eu  le  droit  de  les  revendiquer  ; 
puis  viennent  des  textes  qui  répudient  ce  droit.  Or,  pendant  que  le 
législateur  faisait  ainsi  delà  sentimentalité,  les  habitants  des  ri- 
vages des  mers  continuaient  à  massacrer  les  naufragés  et  à  piller 
les  navires.  Il  eût  été  cent  fois  préférable  que  le  fisc  eût  eu  le  droit 
d'intervenir  et  de  prendre  les  épaves  pour  les  sauver,  sauf  à  les 
restituer,  si  les  propriétaires  se  présentaient. 

Il  semble  résulter  des  textes  qui  nous  sont  parvenus  que  les  lois 
et  les  plébiscites  n'ont  point  été  la  source  des  règles  que  les  Ro- 
mains ont  acceptées  sur  le  commerce  maritime.  On  reporte  tout 
ou  à  peu  près  à  l'initiative  des  magistrats,  qui  s'étaient  inspirés 
des  lois  Rhodiennes  et  des  coutumes  des  marins.  C'est  donc  le  droit 
dit  honoraire  qui  a  introduit  les  formes  des  procédures  que  l'on 
pouvait  diriger  contre  celui  qui  avait  établi  le  patron  du  navire  et 
auquel  on  a  donné,  dans  la  langue  juridique,  le  nom  d'exercitor, 
qu'il  fût  le  maître  ou  le  locataire  du  vaisseau. 

lïinstitor,  aussi  très  connu  dans  la  langue  du  droit,  était  celui 
qui  avait  établi  un  préposé  pour  un  commerce  terrestre.  Nous 
rapprochons  les  deux  termes  afin  de  préciser  la  signification  de 
l'un  et  de  l'autre. 

§.  3  Des  lois  sur  le  commerce.  —  Revenons  aux  ordonnances  des 
magistrats.  Ceux  qui  entraient  en  fonctions  faisaient  connaître 
comment  ils  jugeraient  les  causes  soumises  à  leur  appréciation. 
Ils  indiquaient  en  quoi  ils  modifiaient  la  jurisprudence  reçue  et 
publiaient  à  nouveau  les  ordonnances  qu'ils  appliqueraient.  Ces 
ordonnances  étaient  appelées  édits.  Il  y  avait  l'édit  du  Préteur, 
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celui  des  Édiles, etc.,  etc.,  chacun  voulait  avoir  le  sien.  On  écrivait 
ces  ordonnances  avec  du  blanc  sur  un  tableau  noir,  qui  prenait  le 
nom  d'album,  du  nom  de  la  couleur  de  l'écriture.  Ces  actes  remar- 
quables par  leur  précision  et  l'ordre  dans  lequel  on  les  avait 
rédigés  avaient  toujours  été  perfectibles.  Adrien  trouva  que  l'on 
était  arrivé  à  un  tel  degré  de  précision  qu'il  défendit  de  rien  changer 
aux  édits  de  son  temps,  qui  devinrent  perpétuels.  Le  nom  d'édit 
perpétuel  est  particulièrement  donné  à  celui  du  Préteur,  qui  fut 
rédigé  par  un  jurisconsulte  appelé  Julius  Salvianus. 

Mais  Adrien  fut  cause  qu'une  grande  confusion  se  mit  dans  la 
législation  romaine.  Tous  les  jours  des  décisions  des  empereurs 
apportaient  des  modifications  à  ce  qui  existait,  sans  qu'il  fût  pos- 
sible d'insérer  les  changements  dans  les  édits  qui  étaient  devenus 
immuables.  Ainsi  les  textes  s'accumulaient  sur  les  textes  et  aucun 
lien  ne  rattachait  les  nouveaux  aux  anciens.  C'est  pourquoi  en 
l'année  438,  l'empereur  Théodose  II  fit  publier  le  recueil  de  tout 
ce  qui  avait  été  décidé  par  les  empereurs,  soit  par  mesure  générale, 
dans  des  ordonnances  dites  constitutions  ou  édits,  soit  dans  des 
ordres  à  certains  magistrats  ou  des  réponses  à  de  simples  particu- 
liers, décisions,  rescrits,  lettres,  etc.,  etc.  Lorsque  le  Gode  théodo- 
sien  fut  prêt,  il  fut  envoyé  au  sénat  romain  pour  y  être  adopté, 
afin  qu'il  fût  désormais  la  loi  de  l'empire,  le  Sénat  reçut  ce  livre 
avec  le  respect  auquel  il  avait  accoutumé  les  souverains.  Nous 
avons  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  à  cette  occasion,  le  8  des 
calendes  de  janvier  438.  Les  acclamations  les  plus  louangeuses  se 
succédèrent  rapidement,  et  d'après  le  nombre  des  répétitions  des 
mêmes  phrases,  on  croirait  qu'elles  étaient  réglées  à  l'avance  par 
un  cérémonial.  Elles  étaient  au  moins  répétées  huit  fois,  souvent 
vingt-huit.  Il  en  est  une  qui  demandait  que  ce  Gode  ne  fut  pas 
l'objet  de  notes,  tant  il  semblait  parfait  ;  elle  fut  criée  douze  fois 
Hélas  !  Théodose  II  lui-même  ne  crut  pas  son  œuvre  digne  d'être 
immuable.  Il  publia  de  nouvelles  ordonnances  ;  ses  successeurs 
suivirent  son  exemple.  En  même  temps  les  avocats  prirent  l'habi- 
tude de  citer  les  jurisconsultes  à  foison.  En  vain  une  constitution 
avait-elle  essayé  de  restreindre  h  cinq  le  nombre  de  ceux  qui  pou- 
vaient faire  autorité  :  Papinien,  Paul,  Gaïus,  Ulpien  et  Modestin. 
Comme  la  constitution  même  qui  avait  fixé  les  droits  de  ces  juris- 
consultes supposait  que  toutes  les  questions  n'étaient  pas  traitées 
par  eux,  on  continua  la  débauche  des  citations.  De  sorte  qu'en  528, 
Justinien  pouvait  affirmer  que  les  livres  de  droit  formeraient  la 
charge  d'un  grand  nombre  de  chameaux.  Cet  empereur  ordonna 
successivement  que  Ton  fît  trois  ouvrages  qui  seraient  seuls 
les  lois  de  son  empire.  L'un  était  un  abrégé  pour  les  étudiants, 


208  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTE. 

on  lui  donna  le  nom  d'Institutiones  ;  le  second,  appelé  Pandectes 
ou  Digeste,  contenait  dans  un  certain  ordre  des  extraits  des  juris- 
consultes sur  toutes  les  matières;  le  troisième,  appelé  Gode,  était 
le  recueil  de  toutes  les  constitutions  impériales.  Le  Code  eut  une 
première  édition  en  529,  une  seconde  en.534.  Les  Institutions  ou 
Institutes  furent  publiées  en  533;  les  Pandectes  ou  Digestes  en  533 
aussi,  peu  après  les  Institutes.  Justinien,  plein  d'ardeur  pour  les 
réformes  législatives,  avait  par  ses  constitutions  nouvelles,  touché 
à  tant  de  matières,  qu'il  avait  cru  devoir  donner,  comme  nous 
l'avons  dit,  une  seconde  édition  de  son  Code,  codex  repetitœ  prœlec- 
tionis.  Mais  il  ne  s'en  tint  pas  là.  Il  publia  encore  de  nouvelles 
constitutions,  qui  forment  un  recueil  à  part,  annexé  à  ses  autres 
ouvrages.  Les  jurisconsultes  donnent  le  nom  de  Novelles  à  ce 
recueil. 

Ces  livres  de  droit  ont  nécessairement  été  portés  en  Italie,  lors 
des  expéditions  de  Bélisaire  et  de  Narsès.  Mais  ils  n'y  furent  pas 
reçus  partout  et  l'on  suppose  qu'ils  furent  vite  oubliés,  c'est  pour- 
quoi on  raconte  que  dans  le  sac  d'Amalfi  en  l'année  1135,  des 
soldats  trouvèrent  par  hasard  un  exemplaire  du  Digeste.  Ce  vo- 
lume aurait  été  une  révélation.  C'est  possible,  car  on  oublie  vite  les 
choses  anciennes.  Le  Digeste  trouvé  à  Amalfi  a  été  porté  à  Flo- 
rence ;  il  est  connu  sous  le  nom  de  Pandectes  Florentines.  La  lé- 
gende est  peut-être  une  histoire. 

Si  Justinien  n'avait  pas  respecté  ses  livres  et  s'il  avait  cru  utile 
de  les  modifier  sans  cesse,  il  est  évident  que  ses  successeurs  durent 
l'imiter  et  c'est  ce  qu'ils  firent.  Et  puis  il  y  avait  dans,  l'œuvre  de 
Justinien,  le  défaut  capital  de  manquer  d'unilé.  Il  y  avait  les  Ins- 
titutes, le  Code  et  le  Digeste,  enfin  les  nouvelles  constitutions.  De 
telle  façon  que  pour  un  même  sujet,  il  fallait  faire  des  recherches 
dans  quatre  volumes  qui  souvent  se  contredisaient. 

L'empereur  Basile  le  Macédonien  vit  un  défaut  dans  la  distinc- 
tion qui  avait  été  faite  entre  les  opinions  des  jurisconsultes,  les 
anciennes  et  les  nouvelles  constitutions  des  empereurs  ;  en  consé- 
quence il  résolut  de  tout  fondre  dans  un  vaste  recueil  auquel  il 
donnerait  le  nom  d'établissements  impériaux  paaiXacu  Aiaral-ac.  L'oir- 
vrage  ne  fut  point  achevé  par  celui  qui  l'avait  entrepris  ;  on  pense 
qu'il  le  fut  par  son  fils  Léon,  surnommé  le  philosophe.  On  dit  que 
les  Basiliques  auraient  été  révisées  par  Constantin  Porphyrogénète; 
c'est  une  opinion  basée  sur  l'autorité  contestée  de  Balsamon,  rien 
ne  la  confirme. 

Les  Basiliques   avaient  soixante  livres,  chaque  livre  divisé   en 
plusieurs  titres.  Elles  étaient  écrites  en  grec. 
Comme  Justinien,  Basile  et  Léon  ne  nous  ont  point  donné  grand' 
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chose  sur  le  commerce  intérieur,  affaire  de  police,  qui  a  presque 
toujours  semblé  aux  empereurs  indigne  de  leurs  soins.  Il  y  avait 
au  contraire  tout  un  livre,  le  cinquante-troisième,  qui  était  consa- 
cré au  commerce  maritime.  On  n'a  pas  encore  retrouvé  un  exem- 
plaire complet  des  Basiliques  ;  le  cinquante-troisième  livre  est  un 
des  morceaux  qui  manquent,  mais  on  a  des  fragments  de  commen- 
taires et  des  ouvrages  de  droit  abrégé,  celui  d'Harménopole  entre 
autres,  qui  nous  permettent  de  croire  que  l'on  avait  conservé  les 
principes  posés  dans  les  recueils  de  Justinien. 

§  4.  Les  Nautonniers  et  V administration  impériale,  —  Avant  de 
quitter  l'Empire  romain,  il  y  a  lieu  de  parler  des  relations  des  na- 
vigateurs avec  l'administration.  Deux  causes  imposaient  au  gou- 
vernement l'obligation  de  surveiller  la  marine  marchande  :  la  pira- 
terie et  la  douane.  La  piraterie,  aussi  ancienne,  sinon  plus  ancienne 
que  le  commerce  par  mer,  a  été  souvent  combattue,  par  les  armes, 
elle  a  été  vaincue  lorsqu'elle  a  été  poursuivie  par  des  forces  consi- 
dérables ;  mais  elle  renaissait  aussitôt.  Je  l'ai  montrée  avant  l'ex- 
pédition de  Néarque.  Elle  disparut  un  instant,  mais  ce  fut  pour 
revenir.  Pompée  détruisit  les  pirates  de  Cilicie  ;  ils  renaissaient 
dans  le  sillage  de  ses  vaisseaux.  Cependant  on  avait  organisé  un 
système  de  formalités  dont  l'accomplissement  était  une  mesure 
préventive  contre  la  tentation  d'un  patron  d'aller  rejoindre  les  pi- 
rates. C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  les  navigateurs  étaient 
tenus  de  se  munir  de  pièces  écrites  qui  prouvaient  la  sincérité  de 
leur  commerce.  Les  papiers,  appelés  chez  nous  papiers  de  bord, 
auraient  donc  été  en  usage  dès  les  temps  les  plus  anciens.  Ils 
étaient  nécessaires  pour  prouver  que  le  chargement  du  navire 
n'avait  pas  été  fait  pour  frauder  les  lois  prohibitives,  qui  étaient 
écrites  en  vue  de  l'ordre  public  et  aussi  pour  assurer  les  droits  du 
trésor.  Quels  étaient  ces  papiers  ?  Avoir  la  prétention  de  les  énu- 
mérer  serait  excessif.  Mais  tout  d'abord  nous  rencontrons  le  ma- 
nifeste constatant  l'état  général  du  chargement  et  les  acquits  à  cau- 
tion, prouvant  que  des  marchandises  soumises  aux  droits  d'expor- 
tation seraient  conduites  dans  des  lieux  à  l'égard  desquels  elles 
n'étaient  pas  tenues  de  payer  les  taxes  à  l'avance. 

L'obligation  d'avoir  un  manifeste  est  attestée  par  une  constitu- 
tion de  l'année  420,  des  empereurs  Honorius  et  Théodose,  insérée 
au  titre  XLV  du  XIIe  livre  du  Code  de  Justinien  intitulé  De  littorum 
et  itinerum  custodiâ.  Les  empereurs  y  rappelaient  qu'il  était  défendu 
de  charger  des  marchandises  prohibées  pour  les  porter  aux  barba- 
res. Elle  se  terminait  par  ces  mots  :  Ita  tamen  ul  eorum  naucleri  de- 
ponant  in  quam  provinciam  iluri  sunt  :  ut  hoc  manifestato ,  nulla  con- 
tra eos  postea  indignatio,  seu  concussio  quoquo  modo  procédât.  Cela  se 
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rapportante  la  prohibition  d'apporter  certaines  marchandises,  il 
est  évident  que  le  manifeste  devait  contenir  rénumération  de  ce 
qui  était  chargé  et  du  lieu  de  destination. 

Il  va  de  soi  que  le  patron  devait  avoir  en  outre  la  quittance  des 
droits  de  douane.  Or  ces  droits  ne  sont  pas  dus  pour  toutes  les 
marchandises  et  surtout  pour  celles  dont  on  favorise  l'exporta- 
tion. Cependant  comme  ces  marchandises  auraient  des  droits  à 
payer  si  elles  revenaient,  on  permettait  au  chargeur  de  donner 
caution  que  les  choses  qu'il  emportait  ne  rentreraient  pas.  Cette 
caution  d'un  événement  futur  aurait  été  admise,  dit-on,  dans  la 
jurisprudence  Romaine,  par  Mucius  Scsevola,  jurisconsulte  dont 
Cicéron  a  fait  le  plus  grand  éloge.  Les  acquits  à  caution  se  nom- 
maient sécurité,  securitates.  On  consultera  fructueusement,  à  ce 
propos,  le  titre  XXII  au  livre  X  du  Code  de  Justinien  intitulé  De 
apochise. 

Ce  n'est  pas  tout,  le  patron  devait  être  porteur  d'un  certificat 
de  visite,  constatant  que  son  navire  pouvait  tenir  la  mer. 

Mais  il  serait  superflu  de  chercher  à  faire  une  énumération  pré- 
cise ;  mieux  vaut,  en  comparant  les  lois  anciennes  avec  les  moder- 
nes, chercher  sur  chaque  article  les  analogies  du  passé  avec  le 
présent. 

Les  navigateurs  paraissent  avoir  été  sous  la  surveillance  des 
comtes  du  commerce  et  de  leurs  préposés  dans  les  différents  ports. 
Ces  comtes  qui  ont  été  trois,  quatre,  même  six,  suivant  les  temps, 
étaient  placés  sous  les  ordres  du  ministre  des  finances  cornes  sacra- 
rumlargitionum.  Ce  Ministre  était  subordonné  au  préfet  du  pré- 
toire. 

"Nous  bornerons  ici  notre  étude  sur  les  lois  romaines.  Il  sera 
nécessaire  de  la  reprendre,  en  nous  occupant  du  Droit  des  Euro- 
péens après  que  l'empire  eut  été  morcelé. 

Malapert. 
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Ce  sont  de  bonnes  intentions  qui  ont  guidé  les  législateurs  lors- 
qu'ils ont  établi  l'obligation  du  Dépôt  légal  de  deux  ou  trois  exem- 
plaires de  tous  ouvrages  sortant  de  l'imprimerie.  Malheureusement, 
comme  pour  une  foule  d'autres  bonnes  intentions,  les  effets  sont 
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loin  de  répondre  aux  fins  que  l'on  s'est  proposées.  Si  l'on  en  croit 
M.  Georges  Picot  (Revue  des  deux  Mondes,  1er  février),  ce  dépôt  légal 
donne  lieu  à  des  singularités  assez  amusantes. 

«  L'auteur  ou  l'éditeur  fait  tirer  en  deux  villes  différentes  les 
feuilles  d'un  même  ouvrage,  soit  pour  réduire  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  soit  afin  d'établir  un  contrôle  du  nombre  des  exemplaires  ; 
la  Sous-préfecture  de  Meaux  recevra  vingt  feuilles  d'un  livre,  et 
celle  de  Nogent-le-Rotrou  en  recevra  5  destinées  à  compléter  le 
même  ouvrage.  Il  est  facile  d'imaginer  ce  que  deviennent  dans  les 
bureaux  ces  fragments,  qui  semblent  autant  de  feuilles  incom- 
plètes et  sans  valeur.  » 

Lorsqu'un  livre  doit  contenir  des  gravures  ou  des  cartes,  l'im- 
primeur dépose  le  texte,  le  graveur,  de  son  côté,  dépose  son  tra- 
vail. Il  va  sans  dire  que  les  bureaux  ne  réunissent  pas  ces  deux 
membres  d'un  même  corps.  Les  gravures  et  les  cartes  vont  à  la 
bibliothèque  se  ranger  au  cabinet  des  estampes  ou  dans  la  collec- 
tion des  cartes;  et  le  livre  s'en  va  d'un  autre  côté. 

La  loi  n'ayant  pas  prévu  le  cas  des  planches  et  des  figures  colo- 
riées, l'imprimeur  ou  le  graveur  les  déposent  en  noir.  «  Croirait- 
on  qu'un  ouvrage  sur  les  pavillons  maritimes,  dont  tout  l'intérêt 
est  dans  les  couleurs  du  drapeau,  est  déposé  en  noir?  Il  ya  plus.  Le 
Traité  des  couleurs  de  l'illustre  doyen  de  l'Institut,  M.  Ghevreul, 
est  arrivé  à  la  bibliothèque  sans  que  les  couleurs  eussent  donné  aux 
planches  leur  vie  et  leur  sens.  » 

«  Le  cabinet  des  estampes,  qui  est  encombré  de  planches  qui 
devraient  appartenir  aux  imprimés,  ne  reçoit  pas  régulièrement  ce 
qui  lui  est  dû.  Les  imprimeurs  lui  adressent  des  exemplaires  de  re- 
but, des  feuilles  tachées  d'huile  ou  maculées  d'encre  dont  ne  vou- 
drait pas  le  plus  vulgaire  acheteur.  » 

Il  va  sans  dire  que  M.  Picot  voudrait  voir  mettre  ordre  à  cela. 
L'imprimeur  qui  ne  dépose  pas  est  passible  d'une  amende  de  16  à 
300  francs.  Que  les  tribunaux  de  répression,  dit  M.  Picot,  assimi- 
lent le  dépôt  mal  fait  à  l'omission  de  tout  dépôt,  et  il  semble  que 
tous  les  abus  seront  réprimés. 

Moi,  j'en  doute.  C'est  pourquoi  je  serais  d'avis  qu'on  donnât  le 
fouet  aux  dépositaires  infidèles  ;  il  est  visible  que  les  amendes  et 
la  prison  sont  insuffisants  pour  nous  faire  marcher  conformément 
aux  caprices  de  nos  administrateurs,  il  faut  donc  recourir  à  des 
moyens  plus  énergiques.  Nos  élucubrations  intellectuelles  sont 
trop  précieuses,  pour  qu'on  n'use  pas  de  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  les  conserver  et  les  transmettre  à  la  postérité  qui  en 
fera  une  hécatombe  comme  cela  est  déjà  arrivé  plusieurs  fois. 
Nous  avons  déposé   à  la  Bibliothèque  29,000  volumes  ou  opus- 
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cules  en  1878;  25,000  en  1879;  20,000  en  1880,  et  100,000  jour- 
naux par  an.  S'il  faut  que  tout  cela  soit  conservé,  les  employés  de 
la  Bibliothèque  nationale  qui,  malgré  leur  bonne  volonté  et  leur 
activité,  ne  mettent  guère  moins  d'une  heure  ou  deux  à  procurer 
aux  lecteurs  les  livres  qu'ils  demandent,  ne  pourront  bientôt  plus 
y  arriver.  Il  faudra  demander  huit  ou  quinze  jours  d'avance  les 
ouvrages  que  l'on  voudra  consulter. 

M.  Gabriel  Charmes,  comme  tant  d'autres,  veut  que  nous  coloni- 
sions, que  nous  établissions  notre  suprématie  sur  tout  l'univers, 
s'il  est  possible,  que  nous  portions  aux  pauvres  sauvages  les  bien- 
faits de  notre  précieuse  civilisation,  qu'ils  n'ont  pas  le  bon  sens  et 
le  bon  esprit  d'apprécier  et  de  venir  chercher  chez  nous,  ce  qui 
nous  épargnerait  un  bien  grand  dérangement.  «  J'ai  toujours 
pensé,  dit  l'auteur,  que  la  France  tomberait  assez  rapidement  au 
rang  des  puissances  secondaires,  si  elle  restait  indifférente  à  la 
grande  lutte  pour  la  possession,  non  plus  de  l'Europe,  mais  du 
globe,  qui  se  poursuit  autour  d'elle.  » 

Qu'est-ce  que  posséder  un  territoire?  Est-ce  y  planter  des  jalons 
comme  on  le  faisait  en  Amérique  au  xvie  siècle,  ou  distribuer  des 
petits  drapeaux  aux  sauvages,  comme  on  le  fait  de  nos  jours,  ou 
bien,  enfin,  tirer  de  ce  territoire  une  augmentation  de  bien-être 
pour  nous  ?  Ce  n'est  pas  parce  que  la  France  ne  colonise  pas  qu'elle 
tombe  au  rang  de  puissance  secondaire;  c'est  parce  qu'elle  tombe 
au  rang  de  puissance  secondaire  qu'elle  ne  peut  plus  coloniser.  La 
source  du  mal  est  à  l'intérieur.  Guérissez  le  malade,  il  pourra 
ensuite  travailler.  Faites-le  travailler,  quoique  malade,  vous  le 
tuerez. 

Le  moyen  de  colonisation  proposé  par  M.  Charmes  n'est  pas 
nouveau.  Il  consiste  à  protéger  les  missions  catholiques;  l'auteur 
trouve  qu'elles  se  sont  fort  bien  tirées  jusqu'ici  de  cette  rude  tâche 
de  civiliser  les  sauvages,  d'étendre  notre  influence.  A  ce  compte 
nous  devrions  être  les  maîtres  partout,  car  je  ne  crois  pas  qu'au- 
cun État  protège  et  subventionne  autant  de  missions  que  nous. 
M.  Charmes  estime  que  les  missions  scientifiques  sont  incapables 
de  remplacer  les  missions  catholiques.  D'accord,  tout  ce  qui  émane 
de  l'État  n'a  et  ne  peut  avoir  d'autre  but  que  de  dominer  et  d'ex- 
ploiter les  prétendus  sauvages.  C'est  le  moyen  de  se  les  aliéner  et 
de  se  faire  massacrer  par  eux. 

Nous  devrions  penser  quelquefois  à  ce  que  nous  dirions  si  des 
missions  sauvages,  catholiques,  scientifiques  ou  autres,  venaient 
faire  chez  nous  ce  que  nous  allons  fair^  chez  eux. 

Les  chemins  de  fer  et  le  budget,  le  budget  et  les  chemins  de  fer; 
voilà  une  des   grandes    questions  du  jour.  M.  Charles   Lavollée 
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estime  que  «  dans  l'étude  si  difficile  de  cette  question  des  chemins 
de  fer,  le  dernier  mot  appartient  au  patriotisme.  »  C'est-à-dire  que 
l'État,  le  public  et  les  compagnies  doivent  y  prêter  leur  concours 
plus  ou  moins  gratuit,  à  peu  près  comme  au  moyen  âge  tout  le 
monde  travaillait  à  la  construction  des  cathédrales.  Les  hommes 
s'attelaient  aux  charrettes  pour  traîner  les  pierres  en  chantant  des 
hymnes.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  composer  des  hymnes  patriotiques, 
que  l'on  chantera  en  traînant  les  matériaux  de  construction  des 
chemins  de  fer.  Mais  l'État  a  son  conservatoire  bien  subventionné, 
la  ville  de  Paris  a  ses  écoles  qui  ne  le  sont  pas  plus  mal.  Etat, 
ville,  particuliers  ont  fondé  des  prix  de  composition  musicale.  Les 
chants  patriotiques  ne  nous  feront  donc  pas  défaut,  —  en  quantité 
du  moins,  —  dès  que  nous  en  voudrons.  Si  le  patriotisme  n'est 
pas  plus  rare,  le  plan  Freycinet  et  successeurs  finira  bien  par  être 
exécuté.  Mais  là  est  la  question. 

Puisque  nous  voilà  sur  ce  sujet,  pourquoi  ne  donnerais-je  pas 
aussi  mon  petit  avis  ?  Non,  pas  le  mien,  en  voici  un  autre  que  je 
viens  de  lire  dans  un  petit  livre  publié  en  1764  sous  le  titre  :  Des 
véritables  intérêts  de  la  patrie.  L'auteur,  le  comte  de  Forges,  après 
avoir  blâmé  les  fondations  d'hôpitaux,  de  messes  à  perpétuité,  etc., 
s'écrie  :  «  Ne  verrons-nous  jamais  une  pyramide  au  milieu  des 
chemins,  où  on  lise  :  Passans,  priez  Dieu  pour  un  tel,  qui  en  telle 
année  fit  réparer  ce  chemin.  Il  n'y  a  guère  de  voyageur  qui,  excité 
par  la  reconnaissance,  à  la  vue  d'un  pareil  trait  d'humanité,  ne  fît 
une  prière  conforme  à  l'intention  du  fondateur.  »  Mais  voilà  le 
diable,  c'est  qu'il  n'y  a  plus  de  bon  Dieu.  Il  faudrait  en  forger  un 
nouveau,  afin  de  pouvoir  appliquer  cette  ingénieuse  idée  à  la 
construction  de  nos  chemins  de  fer. 

Je  ne  vois  pas  à  quoi  veut  aboutir  M.  Taine  dans  le  Programme 
Jacobin  (revue  du  1er  mars).  Tout  ce  que  l'auteur  dit  de  la  Révolu- 
tion s'applique  encore  bien  mieux  au  gouvernement  de  LouisXlV. 
N'est-ce  pas  sous  le  règne  du  roi  soleil  que  les  agriculteurs,  les 
industriels  et  les  marchands  ont  été  réduits  au  rôle  de  commis  de 
l'Etat?  Quelle  est  l'administration  qui  soitintervenue  entre  les  ven- 
deurs et  les  acheteurs,  autant  que  celle  delà  fin  du  xvn°  siècle?  Les 
révolutionnaires  étaient  à  demi-excusables  :  ils  se  trouvaient  dons 
la  nécessité  de  soutenir  la  guerre  àl'intérieur  et  à  l'extérieur.  Mais 
Louis  XIV  et  ses  satellites,  qui  les  obligeait  à  tout  réglementer? 
Le  Programme  Jacobin  remonte  donc  plus  loin  que  ne  le  fixe 
M.  Taine,  les  révolutionnaires  n'ont  lait  que  suivre,  sottement  j'en 
conviens,  la  route  tracée  par  leur  chef  Louis  XIV. 

Une  petite  observation  avant  de  quitter  la  Revue  des  deux 
Mondes.  Cette  revue  est  la  seule  qui  supprime  le  t  au  pluriel  des 
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mots  en  ent,  ant,  et  qui  écrit  :  sentimens,  mouvemens,  commençans, 
savans.  En  supposant  qu'il  n'y  ait  que  vingt  mots  de  cette  espèce 
par  page,  cela  fait  pour  un  volume  de  500  pages,  10,000  lettres  de 
moins  à  écrire  pour  l'auteur  et  à  composer  pour  l'imprimeur,  et  à 
payer  pour  le  lecteur.  Pourquoi  tout  le  monde  n'adopterait-il  pas 
cette  abréviation  ?  Savons-nous  mieux  Vortografe  que  les  acadé- 
miciens? On  pourrait  ensuite  supprimer  les  doubles  consonnes 
inutiles,  comme  l'un  des  p  d'apprendre  et  de  ses  dérivés,  qui  se 
sont  écrits  avec  un  seul  jusqu'au  xvn°  siècle.  C'est  sans  doute  quel- 
que académicien  bègue  qui  a  doublé  ces  consonnes,  puisque  cet 
usage  date,  environ,  de  la  fondation  de  l'Académie.  Nous  devons 
nous  estimer  très  heureux  que  son  infirmité  n'ait  pas  été  plus 
grande,  car  il  les  aurait  triplées,  quadruplées,  et  nous  nous  serions 
moutonnièrement  conformés  à  sa  décision. 


Personne  n'ignore  que  le  travail  manuel  était  méprisé  chez  les 
Grecs  et  chez  les  Romains  de  la  décadence.  M.  Etienne  Dupont 
prétend  que  c'est  le  christianisme  qui  l'a  réhabilité.  (Corporations 
d'autrefois,  syndicats  professionnels  d'aujourd'hui.  —  Correspondant 
du  10  février).  «  L'homme  est  né  pour  le  travail  comme  l'oiseau  pour 
voler.  Celui  qui  ne  veut  point  travailler  ne  doit  pas  manger.  » 
Voilà,  en  effet,  de  beaux  préceptes  ;  les  exemples  y  sont-ils  confor- 
mes? Il  est  certain  que  les  chrétiens  primitifs  ont  travaillé  pour 
vivre  tant  qu'ils  n'ont  pas  pu  faire  autrement.  Autant  en  faisaient 
les  payens.  Mais  lorsque  Constantin  a  fait  du  christianisme  la  reli- 
gion de  l'Etat,  ont-ils  continué?  Demandez-le  à  Eusèbe,  à  Salvien 
et  aux  autres  écrivains  du  temps. 

Les  vrais  réhabiliteurs  du  travail  ne  seraient-ils  pas  plutôt  les 
barbares  :  les  Bourguignons,  les  Francs,  les  Lombards,  chez  qui  le 
travail  était  en  si  grand  honneur  que  les  artisans  parvenaient  aux 
plus  hautes  dignités  et  que  les  rois  mêmes  ne  dédaignaient  pas 
d'épouser  des  filles  du  peuple  ;  exemples  :  Gontran,  qui  épousa 
Austrigilde,  femme  de  chambre  ;  Ghilpéric,  qui  épousa  Frédé- 
gonde,  également  femme  de  chambre;  Cherebert,  qui  épousa  Méro- 
flède,  fille  d'un  ouvrier  en  laine,  puis  Théodegilde,  fille  d'un  pâtre? 

«  Dans  la  rude  époque  qui  s'étend  du  v°  au  xe  siècle,  les  moines 
pratiquent  aux  yeux  de  tous  le  travail  manuel.  »  Consultez  l'his- 
toire, vous  verrez  que  cela  est  vrai  pour  tous  les  monastères 
libres  ;  tandis  que  ceux  qui  furent  privilégiés  par  l'État  tombèrent 
de  l'oisiveté  dans  la  corruption,  dans  le  brigandage  et  dans  tous 
les  vices,  de  sorte  qu'on  était  obligé  de  dissoudre  ces  corporations. 

«  Tous  les  artisans  d'alors  ne  vécurent  point  dans  les  monas- 
tères. Quel  fut  leur  sort  au  dehors,  à  cette  époque?  Une  seule  chose 


216  JOUKNAL  DES  ECONOMISTES. 

est  à  répondre  :  ils  furent  esclaves  ou  serfs.  »  Il  ne  suffit  pas  de  le 
dire,  il  faut  le  prouver.  L'orfèvre  Eloi  était-il  esclave  ou  serf?  Le 
marchand  Samon,  qui  devint  roi  de  Hongrie,  était-il  dans  le  même 
cas?  Des  esclaves  qui  deviennent  évoques,  premiers  ministres  et 
même  rois  ne  sont  pas  bien  à  plaindre.  Ausi  ne  se  plaignaient-ils 
pas. 

«  Du  xi°  au  xme  siècle,  le  sort  des  artisans  se  modifia  en  France 
d'une  manière  heureuse.  La  nécessité  de  s'associer  pour  se  défen- 
dre contre  les  violences  et  les  exactions  des  seigneurs  fit  naître, 
tout  à  la  fois,  les  communes  et  les  corporations  d'artisans.  »  Il 
faut  observer  ici  que  ce  sont  les  seigneurs  ecclésiastiques  qui  ont 
pris  l'initiative  et  donné  l'exemple  de  ces  violences  et  de  ces  exac- 
tions. La  plupart  des  prélats  imbus  du  système  politique  romain, 
dont  le  principe  est  le  privilège,  n'ont  jamais  travaillé  qu'à  rétablir 
les  institutions  romaines  à  leur  profit,  c'est-à-dire  à  manger  leur 
pain  à  la  sueur  du  front  des  autres. 

Je  suis  fâché  d'avoir  à  critiquer  ces  quelques  points  d'histoire, 
car  l'étude  de  M.  Dupont  contient  des  réflexions  solides  sur  la 
question  des  corporations  anciennes  et  des  syndicats  modernes  ; 
mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  rappeler  aux  auteurs  qui  veulent 
écrire  sur  l'histoire,  qu'il  faut,  autant  que  possible,  remonter  aux 
sources,  et  non  suivre  deux  ou  trois  ouvrages  récents,  surtout 
lorsque  ces  ouvrages  sont  des  prix  académiques.  Le  moyen  d'ob- 
tenir le  prix,  c'est  d'exprimer  des  idées  conformes  à  la  formule, 
c'est-à-dire  aux  opinions  des  juges. 

C'est  avec  raison  que  M.  Dupont  constate  que  Turgot  (et  après 
lui  les  législateurs  de  la  Révolution)  a  porté  atteinte  au  droit  natu- 
rel en  interdisant  aux  ouvriers  de  même  métier  de  s'assembler  et 
de  se  réunir  en  corps.  Le  droit  de  s'associer  est  un  droit  naturel, 
comme  le  droit  de  travailler,  puisqu'il  est  une  des  formes  de  l'exer- 
cice de  ce  dernier  droit.  La  source  du  mal  que  faisaient  les  corpo- 
rations n'était  donc  point  dans  la  pratique  de  ce  droit  naturel,  mais 
dans  sa  légalisation,  c'est-à-dire  dans  la  protection  accordée  par 
la  loi  à  ces  corporations  ;  protection  qui  ne  faisait  que  mettre  en 
antagonisme  les  artisans  libres  avec  les  artisans  syndiqués,  les 
ouvriers  avec  les  patrons,  les  patrons  entre  eux  dans  la  même 
profession  ;  le  tout  au  profit  des  disciples  de  Bridoye. 

M.  Dupont  estime  que  la  loi  nouvelle  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels est  juste  et  nécessaire.  «  Mais  elle  aura  pour  effet,  il  faut 
le  reconnaître,  de  rendre  très  puissantes  contre  l'individu  isolé  les 
associations  de  patrons  et  d'ouvriers.  »  Exactement  comme  l'an- 
cienne loi.  «  La  loi  sur  les  syndicats  imposera  donc  une  tâche  dif- 
ficile aux  autorités  judiciaires,  celle  de  défendre  l'individu  contre 
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le  nombre.  »  Après  avoir  créé  une  force  factice  en  reconnaissant  au 
nombre  des  droits  qui  ne  sont  pas  dans  la  nature,  il  faudra  proté- 
ger l'individu  contre  le  groupe.  Ne  serait-il  pas  plus  simple  d'aban- 
donner le  groupe  à  ses  propres  forces,  de  ne  pas  l'empêcher  de  se 
former,  mais  de  ne  pas  le  protéger,  puisqu'il  est  assez,  peut-être 
trop  fort?  Mais  il  faut  donner  de  l'occupation  à  nos  gens  de  loi, 
après  les  avoir  multipliés  à  l'infini,  et  pour  cela  il  faut  bouleverser 
Tordre  naturel  et  les  charger  de  le  rétablir.  Nous  pouvons  compter 
qu'ils  ne  s'en  tireront  pas  plus  mal  que  leurs  devanciers. 


«  En  consultant  l'histoire  moderne,  dit  M.  Ferdinand  Lecomte 
(Nouvelle  Revue  du  1er  janvier),  on  voit  que  rarement  les  fortifi- 
cations ont  apporté  des  avantages  réels  à  celui  qui  s'en  servait  pour 
la  bataille,  et  que  souvent,  au  contraire,  elles  lui  ont  été  fatales.  » 
Il  paraît  qu'en  consultant  l'histoire  ancienne  on  arrive  aussi  à  la 
même  conclusion,  puisque  la  plupart  des  auteurs  les  plus  compé- 
tents qui  ont  écrit  sur  l'art  de  la  guerre  ont  exprimé,  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  la  même  opinion.  Cela  vient  peut-être  de 
ce  qu'on  n'a  pas  mis  en  pratique  le  procédé  indiqué  par  Panurge 
pour  les  fortifications  de  Paris. 

Mais  il  importe  peu  que  les  fortifications  soient  avantageuses  à 
ceux  qu'elles  protègent;  l'essentiel  est  de  dépenser  le  budget  de  la 
guerre,  de  donner  de  l'emploi  aux  ingénieurs  et  de  l'ouvrage  aux 
ouvriers  étrangers  ;  ce  serait  une  honte  pour  la  nation  de  l'Europe 
qui  consentirait  à  avoir  une  armée  moins  nombreuse,  un  budget 
de  la  guerre  inférieur  à  ses  voisines.  C'est  donc  avec  raison  que 
M.  F.  Lecomte  conclut  que  «  Tout  pays  libre  et  civilisé,  soucieux 
de  son  indépendance,  doit  avoir  un  état  militaire  pour  son  propre 
compte  et  de  manière  à  satisfaire  aux  exigences  générales  ».  Il 
aurait  seulement  fallu  ajouter  :  aux  exigences  générales  des  bud- 
gétivores,  puisque  les  fortifications  nuisent  aux  pays  fortifiés  et 
que  les  armées  permanentes  les  ruinent,  ce  qui  est  le  pire  des 
maux  qui  puissent  résulter  de  la  conquête  même  de  ce  pays. 

Mmo  C.  Coignet  donne  dans  la  Nouvelle  Revue  une  étude  sur 
Saint-Simon  et  le  Saint-Simonisme,  qui  figurera  bien  à  côté  de 
celle  de  Louis  Reybaud,  car  on  y  trouve  des  renseignements  nou- 
veaux sur  l'auteur  et  sa  secte,  ainsi  que  des  réflexions  très  sensées. 
«  La  gloire  du  Saint-Simonisme  est  d'avoir  enfanté  des  hommes 
bien  supérieurs  à  lui-même,  des  esprits  à  trempe  vigoureuse,  des 
âmes  convaincues  et  magnanimes  qui  se  sont  pliées  à  tous  les  sacri- 
fices, les  plus  grands  et  les  plus  petits,  pour  faire  triompher  leur 
cause.  »  Le  Saint-Simonisme  n'a  point  enfanté  ces  hommes,  il  les 
a  trouvés  tout  faits.  Nous  étions  comme  cela  à  cette  époque.  Au- 
4e  série,  t.  xxiï.  —  15  mai  1883.  15 
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jourd'hui,  à  peine  sommes-nous  sortis  du  maillot  que  l'on  nous 
coule  la  cupidité  dans  les  veines  ;  il  faut  bien  vite  se  hâter  d'ap- 
prendre à  lire  et  écrire,  afin  de  se  soustraire  au  travail  manuel  et 
d'embrasser  une  profession  dite  libérale,  qui  consiste  à  vivre  aux 
dépens  des  autres  en  barbouillant  du  papier.  Allez  donc  demander 
des  sacrifices  à  de  tels  hommes  ! 

M.  Gh.  Cotard  trouve  que  la  question  des  travaux  publics  se  pose 
nettement  aujourd'hui  entre  deux  systèmes  opposés  :  «  L'uu  qui 
remet  les  intérêts  des  citoyens  entre  les  mains  de  services  admi- 
nistratifs limités  dans  leurs  ressources,  et  l'autre  qui,  ne  deman- 
dant à  l'État  que  le  concours  de  son  crédit,  laisse  une  libre  carrière 
aux  efforts  individuels  et  à  leur  féconde  initiative  ».  On  serait 
peut-être  mieux  fondé  à  dire  que  la  question  se  pose  entre  trois 
systèmes  :  l'État,  les  compagnies  privilégiées  et  l'initiative  privée, 
la  vraie,  qui  ne  demande  aucun  crédit  à  TÉtat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Cotard  est  d'avis  que  dans  la  situation  où 
nous  sommes  actuellement,  il  faut  renoncer  au  système  des  travaux 
d'État,  sorte  d'ateliers  nationaux  qui  épuisent  l'épargne  publique, 
et  imposent  au  contribuable  des  charges  toujours  croissantes,  et 
revenir  à  l'initiative  privée.  L'auteur  oublie  de  dire  comment  l'ini- 
tiative privée  pourra  lutter  contre  le  monopole  des  grandes  Compa- 
gnies, mais  nous  avons  vu  plus  haut  que  M.  Ch.  Lavollée  a  trouvé 
dans  le  patriotisme  la  solution  de  ce  difficile  problème.  Tout  est 
donc  pour  le  mieux. 

Il  paraît  que  ce  n'est  pas  l'avis  de  M.  Emile  Level,  puisqu'il 
propose  une  autre  solution  {Nouvelle  Revue  du  15  février).  Mal- 
heureusement, pour  la  réaliser,  il  faudrait  au  pouvoir  «  des  hommes 
de  science,  de  résolution  ».  Espérons  que  ceux  qui  sont  au  pouvoir 
sont  des  hommes  de  science  et  de  résolution,  ou  bien  qu'on  va  les 
changer  au  plus  vite;  car  «  il  faut  en  finir  :  telle  est  la  pensée,  tel 
est  le  cri  de  tous  ceux  que  les  théories  laissent  froids  »  ;  tel  est  éga- 
lement le  sentiment  de  M.  Emile  Level. 

«  Pourquoi,  dit  M.  Emile  Cère,  l'État  ne  crée-t-il  pas  des 
bourses  de  voyage  comme  récompense  pour  les  élèves  de  l'École 
des  Chartes  qui  se  seraient  distingués  au  cours  de  leurs  études  ?  » 
Parce  qu'il  n'a  plus  le  sou,  le  malheureux  !  «  L'État  n'agit-il  pas 
ainsi  en  faveur  des  élèves  de  l'École  des  Mines,  de  l'École  des 
Ponts  et  Chaussées,  de  l'Ecole  des  Beaux- Arts  ?  »  C'est  peut-être 
précisément  parce  qu'il  en  reconnaît  l'abus,  qu'il  ne  le  pousse  pas 
plus  loin. 

Si  je  posais  aussi  une  question?  Pourquoi  l'Etat  ne  supprime- 
t-il  pas  les  Ecoles  de  Beaux-Arts,  puisqu'il  est  visible  que,  par  suite 
de  cette  institution,  nous  avons  plus  d'artistes  que  le  public  ne 
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peut  en  rétribuer,  ce  qui  réduit  ces  artistes  à  l'état  misérable  où 
nous  les  voyons  végéter?  — Les  encouragements  et  la  direction 
de  l'Etat  sont  nécessaires,  dira-t-on,  pour  élever  le  niveau  artisti- 
que. —  D'où  vient  donc  que  nous  ne  produisons  plus,  en  aucun 
genre,  rien  dp  grand,  rien  d'original?  D'où  vient  donc  que  plus 
s'étend  la  protection  de  l'Etat  sur  les  arts,  plus  on  se  plaint  de  leur 
décadence  ? 

Quant  à  l'Ecole  des  Chartes,  à  quoi  sert-elle  ?  Quel  progrès  a- 
t-elle  fait  faire  à  l'histoire  ?  Si  vous  voulez  en  juger,  comparez  les 
histoires  de  facture  récente  aux  anciennes,  et  voyez  où  se  trouve 
plus  d'impartialité,  plus  d'esprit  philosophique  et  même  plus  de 
connaissance  des  faits.  Vous  n'avez  même  pas  besoin  de  prendre 
cette  peine.  Demandez  à  M.  E.  Gère  lui-même  ce  que  valent  les 
historiens  de  l'Ecole  des  Chartes  et  de  l'Ecole  normale. 


Il  semble  que  la  Revue  Libérale  veut  tenir  sa  promesse  d'être  : 
«  Tarène  où  se  rencontreront  les  talents  les  plus  divers  et  les  es- 
prits les  plus  opposés  ».  On  peut  en  juger  par  ce  qui  suit  :  «  Ce 
que  je  voudrais  surtout  qu'on  enseignât,  c'est  que  Terreur  existe 
au  même  titre  que  la  vérité,  et  qu'elle  a  un  droit  égal  à  la  tolérance 
et  au  respect.  Qui  sait  au  juste  où  finissent  la  vérité  et  la  sagesse  ? 
Dans  quelle  erreur  n'y  a-t-il  pas  comme  un  noyau  de  vérité  ?»  Ces 
paroles  sont  de  M.  Félix  Lombart  {Influence  de  renseignement  sur 
l'éducation,  Revue  de  janvier).  Spencer  a  déjà  dit  quelque  chose 
de  semblable  dans  ses  Premiers  Principes.  Pour  mon  compte,  je 
n'ai  jamais  lu  de  si  bons  livres  qu'ils  ne  continssent  du  son  parmi 
la  farine,  ni  de  si  mauvais  que  je  n'y  aie  trouvé  de  la  farine  parmi 
le  son.  «  Nous  croyons  volontiers  que  les  autres  sont  des  sots  ou  des 
fourbes  et  que  nous  sommes  infaillibles.  Nous  faisons  du  droit,  du 
bien,  de  la  justice,  l'apanage  de  notre  petite  chapelle,  et  nous 
allons  répétant  qu'en  dehors  d'elle  il  n'y  a  pas  de  salut.  » 

M.  Lombart  veut  montrer  par  ces  réflexions  et  d'autres  du  même 
genre,  que  l'instruction  est  de  bien  peu  d'effet  pour  améliorer 
l'homme  et  la  société,  et  qu'il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  sur  les 
résultats  des  énormes  dépenses  plus  ou  moins  bien  entendues,  que 
nous  avons  faites  pour  développer  les  écoles.  «  Que  de  gens  savent 
lire,  bon  Dieu!  dont  les  sentiments  sont  parfaitement  vils  et  l'es- 
prit parfaitement  étroit  !  »  Je  m'étonne  même  qu'il  reste  encore 
des  hommes  dont  les  sentiments  ne  soient  pas  parfaitement  vils, 
lorsque  je  considère  qu'à  tous  les  degrés  de  l'instruction,  on  ne 
fait  jamais  qu'exciter  la  cupidité  et  toutes  les  mauvaises  passions 
des  enfants,  on  ne  leur  présente  jamais  d'autre  idéal  que  celui  de 
gagner  beaucoup  en  travaillant  peu.  Il  faut  que  le  bon  principe  c]e 
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la  nature  humaine  soit  bien  robuste  pour  résister  à  un  pareil 
traitement. 

Nous  trouverons  donc  enfin  un  colonisateur  libéral,  c'est-à-dire 
un  partisan  de  la  colonisation  due  à  l'initiative  privée,  composée  de 
colons,  agriculteurs,  industriels,  commerçants,  et  non  pas  de  fonc- 
tionnaires entretenus  par  la  métropole  pour  gêner  les  colons  fran- 
çais et  étrangers.  Ce  colonisateur,  c'est  M.  Gerville-Réache,  qui 
connaît  au  moins  aussi  bien  les  colonies  que  tous  les  bacheliers 
réunis,  lesquels  ne  cessent  de  demander  que  le  gouvernement 
colonise,  afin  qu'il  leur  distribue  des  fonctions  administratives  bien 
inutiles,  mais  bien  rétribuées. 

«  Nos  colonies,  dit  M.  Gerville-Réacbe,  comptent  plusieurs  siè- 
cles d'existence  :  est-il  admissible  qu'il  ne  se  soit  jamais  présenté 
pour  elles  une  occasion  favorable,  laissant  toute  initiative  aux  inté- 
rêts privés,  sans  aucune  intervention  ni  entrave  du  gouvernement  ! 
Ces  colonies  que  sont-elles  cependant  à  côté  de  leurs  puissantes 
rivales  étrangères  !  »  Elles  sont  des  prétextes  à  sinécures.  L'auteur 
montre  que,  si  d'autres  peuples  ont  mieux  réussi  que  nous  dans 
leurs  entreprises  de  colonisation,  c'est  qu'ils  ont  laissé  plus  de 
liberté  à  l'initiative  privée,  soit  des  individus,  soit  des  compa- 
gnies. 

M.  Gh.  Beauquier  montre  que  l'élection  des  juges  a  été  en  usage 
chez  tous  les  peuples  libres,  et  dès  les  temps  les  plus  anciens.  On 
ne  voit  même  pas  comment  il  aurait  pu  en  être  autrement.  Mais 
il  semble  que  l'auteur  se  trompe  lorsqu'il  dit  que  c'est  la  féodalité 
qui  a  fait  disparaître  cet  usage.  C'est  au  contraire  la  royauté.  Tant 
que  les  seigneurs  furent  indépendants  du  roi,  ils  furent  dépendants 
du- peuple,  et  il  ne  pouvait  pas  en  être  autrement.  On  peut,  d'ail- 
leurs, s'en  convaincre  en  consultant  les  coutumes.  Plus  elles  sont 
anciennes,  plus  les  devoirs  du  seigneur  sont  lourds,  et  plus  ses 
droits  sont  légers,  et  vice  versa. 

M.  Beauquier  soutient  que  l'élection  est  une  garantie  de  l'im- 
partialité et  de  l'indépendance  du  juge,  meilleure  que  l'inamovi- 
bilité. Il  semble  pourtant  qu'un  jeune  homme  qui  a  passé  une 
quinzaine  d'années  à  rôder  dans  le  quartier  latin  pour  conquérir  ses 
grades  offre  de  précieuses  garanties  d'impartialité  et  d'indépen- 
dance. Et  je  crois  être  dans  la  vérité,  car  l'Etat  est  de  mon  avis; 
or  l'Etat  est  infaillible. 


M.  Amédée-Edmond  Blanc  constate  que  le  despotisme  s'exerce 
aussi  bien  et  souvent  plus  brutalement  par  une  assemblée  que  par 
un  homme  (Revue  britannique  de  janvier).  Beaucoup  mieux,  car 
dans  une  assemblée  personne  n'est  responsable  de  ses  actes.  Je  ne 
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vois  pas  comment  un  homme  peut  être  despote  :  fût-il  Argus  aux 
cent  yeux  ou  Briarée  aux  cent  bras,  il  ne  pourrait  jamais  maîtriser 
un  peuple  ni  même  un  village  un  peu  important.  Le  chef  d'un 
Etat  n'est  despote  que  par  ceux  qui  l'entourent  :  il  importe  peu 
qu'il  se  nomme  roi,  empereur,  doge,  président;  tant  vaut  la  cour, 
tantvautle  roi.  M.  Blanc  trouve  qu'entre  le  régime  parlementaire, 
où  le  pouvoir  des  législateurs  émane  du  chef  de  l'Etat  et  le  des- 
potisme, il  y  a  le  gouvernement  représentatif,  dans  lequel  le  pou- 
voir législatif  émane  du  peuple.  Cette  distinction  me  paraît  sub- 
tile :  aucun  gouvernement  n'existe  que  par  le  consentement  formel 
ou  tacite  du  peuple.  Ce  sont  les  peuples  qui,  suivant  leur  nature, 
engendrent  le  gouvernement  et  le  baptisent  des  noms  de  royauté, 
empire,  république,  etc.,  de  même  que  les  arbres,  suivant  le  ter- 
rain et  le  climat,  engendrent  la  mousse,  le  vtgui,  l'agaric,  ou  tout 
autre  parasite. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  patriotisme  étaitle  seul  moyen  de 
résoudre  la  question  des  chemins  de  fer.  Restait  à  savoir  si  l'on 
aurait  trouvé  ce  rare  sentiment  quelque  part.  Or,  M.  0.  N.  nous 
apprend  que  les  grandes  Compagnies  sont  parfaitement  disposées 
à  donner  à  cette  question  une  solution  conforme  aux  intérêts  gé- 
néraux du  pays.  Voilà  déjà  un  grand  pas  de  fait.  Il  faut  cependant 
observer  que,  si  les  grandes  Compagnies,  comme  le  dit  M.  0.  N. 
ne  séparent  pas  les  intérêts  généraux  du  pays  de  leurs  intérêts 
individuels,  il  n'est  pas  démontré  qu'elles  ne  séparent  pas  leurs 
intérêts  individuels  des  intérêts  généraux;  elles  ne  disent  point 
lequel  de  ces  intérêts  elles  entendent  subordonner  à  l'autre.  Si 
elles  subordonnent  leurs  propres  intérêts  à  l'intérêt  général,  j'ai 
bien  peur  qu'il  ne  leur  en  cuise,  car  l'intérêt  général  est  un  Gar- 
gantua qui  n'est  pas  facile  à  rassasier,  plus  on  lui  donne  de  chemins 
de  fer,  plus  il  en  veut.  Si  les  grandes  Compagnies  subordonnent 
l'intérêt  général  à  leurs  intérêts  particuliers,  autant  en  font  tous 
les  gens  sensés,  voilà  le  patriotisme  à  l'eau.  Décidément,  il  n'est 
pas  plus  facile  de  résoudre  la  question  des  chemins  de  fer  que  de 
contenter  tout  le  monde  et  son  père. 


Cette  fois  la  Revue  suisse  a  été  généreuse  pour  nous.  Elle  publie 
un  long  article  de  M.  Numa  Droz  sur  la  crise  agricole  que  traverse 
en  ce  moment  l'Europe.  Il  y  a  là  beaucoup  à  lire,  beaucoup  à  mé- 
diter, et  encore  plus  à  discuter. 

D'abord,  à  ceux  qui  prétendent  que  cette  crise  a  pour  cause 
principale,  sinon  unique,  les  avantages  naturels  de  l'Amérique  sur 
l'Europe,  voici  ce  que  répond  une  commission  anglaise  déléguée 
aux  Etats-Unis  à  cet  effet.  «  Après  tout  l'Amérique  n'est  pas  un 
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paradis;  si  l'on  y  trouve  des  terres  neuves  et  fertiles  à  surfaces 
planes,  sans  rochers  ni  pierres,  des  plus  favorables  à  l'emploi  des 
machines  modernes  et  d'une  exploitation  facile  et  économique,  on 
y  rencontre  aussi  bien  des  difficultés  qui  placent  les  Etats  dans  une 
situation,  sur  certains  points,  inférieure  à  celle  des  vieux  conti- 
nents. Ces  obstacles  peuvent  se  résumer  en  quelques  mots  :  hivers 
rudes,  nécessitant  l'arrêt  de  tous  les  travaux  agricoles  ;  séche- 
resses funestes  ;  insectes  nuisibles,-  et,  dans  les  terres  de  prairie, 
quand  il  ne  s'y  trouve  pas  de  lacs,  rareté  très  grande  de  bonne  eau 
potable.  » 

En  d'autres  termes,  tous  les  avantages  naturels  que  possède 
l'Amérique,  nous  en  jouissons  autant  et  plus  :  les  terres  fertiles  à 
surfaces  planes  ne  nous  manquent  point  ;  en  outre,  nous  sommes 
à  l'abri  des  obstacles  qui  entravent  la  production  agricole  dans  le 
nouveau  monde  :  notre  climat  est  bien  tempéré,  nous  avons  de 
l'eau  potable  en  abondance.  Les  causes  de  la  crise  sont  donc  arti- 
ficielles. Cependant  M.  Droz  divise  ces  causes  en  trois  catégories  : 
les  causes  naturelles,  les  causes  législatives  et  sociales  et  les  causes 
individuelles. 

«  Au  nombre  des  causes  naturelles,  il  faut  placer  au  premier 
rang  les  mauvaises  années.  »  M.  Stanley  Jevons,  s'aidant  de  la 
statistique,  gant  qui  va  à  toutes  les  mains,  a  prétendu  prouver  que 
les  mauvaises  années  reviennent  à  peu  près  régulièrement  tous  les 
dix  ans  ;  et  il  les  attribue  à  l'influence  des  taches  du  soleil.  M.  Je- 
vons  n'a  oublié  qu'une  chose  :  la  disette  n'est  jamais  générale  ; 
tantôt  c'est  une  province,  tantôt  une  autre,  qui  subit  l'influence 
néfaste  des  taches  du  soleil.  M.  Droz  n'admet  donc  pas  cette  cause, 
du  moins  pour  la  crise  actuelle. 

Une  autre  cause  naturelle,  suivant  M .  Droz  c'est  «  l'accroissement 
de  la  population  européenne  ». 

Il  est  certain,  dit  l'auteur,  que  la  production  des  subsistances 
n'a  pas  suivi,  en  Europe,  la  même  progression  que  la  population. 

A  qui  la  faute  ?  Ce  n'est  certainement  pas  à  la  nature,  ce  n'est 
pas  la  terre  qui  manque,  puisqu'en  Allemagne,  où  la  population 
croît  plus  que  dans  tout  autre  pays  de  l'Europe,  «la  classe  agricole 
moyenne  est  sur  le  point  de  disparaître;  les  riches  capitalistes 
acquièrent  pour  peu  d'argent  de  grands  latifundia  dont  ils  font  des 
pâturages  ». 

«  Avec  la  moitié  plus  de  bouches  à  nourrir,  l'Europe  n'a  certai- 
nement pas  la  moitié  plus  de  bras  au  service  de  l'agriculture.  »  Je 
crois  bien,  tout  le  monde  se  réfugie  dans  les  bureaux.  Si,  au  lieu 
de  donner  des  emplois  inutiles,  des  pensions,  des  prix  aux  gratte- 
papiers,  aux  petits  auteurs,  les  gouvernants  laissaient  aux  labou- 
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reurs  une  plus  grande  partie  de  leurs  produits,  et  aux  scribes  la 
liberté  de  se  nourrir  des  récoltes  qui  poussent  sur  leur  papier,  le 
courant  aurait  bientôt  changé  de  direction. 

Suivant  M.  Droz,  le  moyen  d'atténuer  les  effets  de  ces  causes 
naturelles  ne  doit  pas  être  cherché  dans  le  protectionisme,  —  je 
crois  bien,  c'est  lui  qui  les  engendre,  —  mais  dans  le  perfectionne- 
ment des  procédés,  dans  l'adaptation  des  cultures  aux  milieux  qui 
leur  conviennent,  dans  le  développement  de  l'instruction  agricole  et 
dans  l'esprit  individuel  d'observation,  de  prévoyance  et  d'initiative. 

En  supposant  que  tous  ces  moyens  soient  bons  et  praticables,  je 
voudrais  bien  savoir  où  l'agriculteur  pourra  prendre  des  capitaux 
pour  perfectionner  ses  procédés,  acquérir  des  machines,  etc.,  alors 
que,  comme  on  sait,  l'Etat  lui  suce  toute  la  substance  qu'il  peut 
en  tirer.  Aussi  M.  Droz  reconnaît-il  avec  raison,  que  le  mal  général 
dont  l'agriculture  se  plaint,  c'est  celui  que  Rabelais  appelait  faulte 
d'argent.  Voilà  la  vraie  plaie. 

Il  y  a  deux  moyens  de  sortir  de  cet  embarras  :  faire  en  sorte  que 
la  terre  rapporte  davantage,  ou  que  les  capitaux  coûtent  moins.  La 
terre  rapportera  davantage  quand  elle  sera  moins  chargée  d'impôts 
de  toutes  sortes,  et  les  capitaux  coûteront  moins  à  acquérir  ou  à 
emprunter,  lorsque  le  grand  demandeur,  l'Etat,  cessera  de  les 
accaparer.  M. Droz  s'approche  quelquefois  de  cette  solution;  d'au- 
tres fois  il  s'en  éloigne,  sciemment  ou  non.  Exemple  :  «  L'Etat  peut 
avoir  de  l'argent  à  un  taux  plus  favorable  que  n'importe  quelle 
entreprise  particulière.  »  L'histoire  des  finances  de  tous  les  pays 
prouve  exactement  le  contraire;  mais  admettons  ce  principe  :  «  S'il 
le  place  en  titres  sur  son  propre  territoire,  d'une  manière  qui  n'ait 
rien  d'aléatoire,  mais  qui  lui  assure  un  rendement  normal,  il  ne 
crée  pas  un  privilège  en  faveur  de  l'agriculture  ;  il  ne  fait  que  com- 
penser les  inconvénients  que  ses  propres  institutions  ont  fait  naître 
pour  la  propriété  du  sol.  » 

En  effet,  il  ne  crée  point  un  privilège  en  faveur  de  l'agriculture, 
mais  bien  une  charge  ;  puisque  c'est  d'elle  qu'il  tire  la  plus  grande 
partie  de  ses  fonds.  S'il  lui  prend  pour  lui  prêter,  il  fera  le  même 
jeu  qu'un  voleur  qui  prêterait  à  quelqu'un  l'argent  qu'il  lui  aurait 
pris. 

Il  paraît  que  la  situation  linancière  de  la  Belgique  n'est  pas 
beaucoup  plus  brillante  que  celle  de  la  France.  D'après  M.  Jean 
Huyghe  [Revue  générale),  le  service  des  intérêts  de  la  dette  belge 
absorbe  un  tiers  du  budget.  Le  déficit  règne  en  permanence  dans 
le  Trésor  public,  et,  chose  plus  grave,  le  rendement  des  impôts 
diminue.  Si  le  mal  de  l'un  pouvait  guérir  celui  de   l'autre,  mais... 
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Et  pourtant  la  richesse  augmente  ;  l'Europe  se  civilise  de  plus  en 
plus,  il  n'y  a  jamais  eu  tant  d'armées  si  bien  armées,  ni  tant  de 
chemins, ni  tantd'écoles,  toutes  choses  favorablesau  développement 
de  la  richesse,  puisque  les  armées  ont  pour  but  de  protéger  les 
producteurs  nationaux,  les  écoles  de  les  instruire,  les  voies  de  com- 
munication de  faciliter  les  échanges  et  d'abaisser  les  prix  des  den- 
rées. D'où  viennent  donc  ces  déficits  des  trésors  publics?  Je  présume 
que  les  gouvernements  modernes  manquent  de  poigne;  ils  ne  s'en- 
tendent pas,  comme  les  fermiers  généraux  du  siècle  dernier,  à  tra- 
vailler le  peuple  en  finances,  ils  n'augmentent  pas  suffisamment  les 
impôts,  ils  ne  vendent  pas  le  mobilier  des  insolvables,  ils  ne  saisissent 
pas  leur  linge  pendant  qu'il  sèche  au  soleil,  ils  ne  les  mettent  plus 
en  prison,  au  contraire,  l'assistance  publique  pourvoit  à  leurs 
besoins. 

D'autre  part,  l'agriculture  belge  n'est  pas  plus  prospère  que  celle 
de  la  France,  que  celle  de  l'Angleterre,  que  celle  de  la  Suisse,  que 
celle  de  l'Europe  entière.  M.  A.  Proost  le  constate,  et  n'y  voit  pas 
d'autre  remède  que  «  de  mettre  à  profit  les  données  des  sciences  et 
particulièrement  des  sciences  biologiques,  afin  d'arracher  à  la  terre 
tout  ce  qu'elle  peut  produire  et  de  luttera  armes  égales  contre  l'é- 
tranger sur  le  marché  économique  ».  Je  crois  avoir  déjà  dit,  même 
plusieurs  fois,  que  si  la  science  pouvait  contribuer  au  progrès  de  la 
production,  on  devrait  commencer  à  s'en  apercevoir,  après  tout  ce 
qu'on  a  fait  pour  elle  depuis  le  commencement  du  siècle.  Or,  c'est 
précisément  le  résultat  contraire  que  l'on  obtient,  tout  le  monde  est 
enfin  obligé  d'en  convenir.  Il  faut  donc  conclure  :  ou  que  la  science 
est  de  nulle  utilité,  ou  que  ce  que  les  fonctionnaires  officiels  nous 
vendent  et  revendent  sous  ce  nom,  n'est  pas  plus  de  la  science  que 
la  poudre  de  perlinpinpin  n'est  un  médicament.  Lorsqu'on  se  sera 
pénétré  de  cette  idée,  et  que  l'on  aura  supprimé  ou  du  moins  large- 
ment réduit  le  budget  de  l'instruction,  il  y  aura  moins  de  déficit 
dans  les  trésors  publics,  l'agriculture  sera  plus  prospère  et  le  rende- 
ment des  impôts  pourra  augmenter,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il 
faudra  l'augmenter. 


A  propos  de  M.  Gambetta,  M.  Ed.  Desmoulins  fait  des  réflexions 
très  sensées  sur  ['Influence  exagérée  attribuée  en  France  aux  ora- 
teurs et  aux  écrivains  (la  Réforme  sociale  du  15  janvier).  «  La  corrup- 
tion dans  les  sociétés  humaines  a  toujours  commencé  par  les  let- 
trés. »  Il  faut  donc  en  multiplier  le  nombre  autant  que  possible, 
afin  de  corrompre  la  nation  entière.  C'est  à  quoi  l'État  travaille  de 
tout  son  cœur,  par  le  moyen  des  bourses,  des  grades,  des  brevets. 

(i  Lorsqu'une  société  accorde  la   prépondérance  exclusive  aux 
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orateurs  et  aux  écrivains,  elle  ne  tarde  pas  à  en  être  punie  :  nous  en 
avons  fait  la  triste  expérience  au  siècle  dernier.  »  Et  nous  la  réité- 
rons dans  celui-ci. 

L'Imprimerie  nationale  met  en  tête  de  ses  tarifs  officiels  l'aver- 
tissement suivant  :  «  Le  prix  de  la  composition  des  travaux  d'admi- 
nistration n'est  point  de  nature  à  être  fixé  par  un  tarif  constant  et 
invariable.  L'Imprimerie  nationale  continuera,  à  cet  égard,  à  tenir 
ses  prix  au-d&ssous  des  prix  ordinaires  du  commerce.  » 

C'est,  comme  on  voit,  un  procédé  de  commerce  très  loyal.  Le 
malheur  est  que  c'est  précisément  l'inverse  qui  a  lieu.  L'industrie 
privée  fait  tous  les  jours  les  mêmes  travaux  à  25, 50,  60  0/0  meilleur 
marché.  (Réforme  sociale,  15  lévrier . ) 

M.  Maurice  Firmin-Didot  conclut  de  là  (et  d'autres  considé- 
rations du  même  genre)  qu'il  n'y  a  pas  une  raison  assez  solide  pour 
expliquer  le  monopole  del'Imprimerie  nationale,  etque  son  existence 
est,  à  la  fois,  onéreuse  à  l'État,  aux  contribuables  et  à  l'industrie 
privée.  Raison  de  plus  pour  la  conserver.  Si  l'on  en  croit  J.-J.  Rous- 
seau, une  république  ne  peut  subsister  que  dans  un  pays  pauvre,  il 
faut  donc,  pour  l'établir  et  la  maintenir,  faire  tout  le  possible  pour 
ruiner  le  public. 

M.  Jules  Giraud  soutient  assez  spirituellement  dans  la  ftevue  du 
mouvement  social,  que  le  contrat  entre  propriétaire  et  locataire  est 
léonin. 

S'il  en  est  ainsi,  ce  n'est  certainement  pas  dans  les  campagnes. 
Quoique  je  n'aie  pas  parcouru  touteslesprovincesde  France  (n'étant 
pas  député,  je  n'ai  pas  l'honneur  et  le  profit  de  circuler  gratuite- 
ment), d'après  le  peu  que  j'en  ai/vu,  et  d'après  ce  que  j'en  ai  entendu 
dire,  je  ne  crois  pas  exagérer  en  disant  qu'il  tombe  en  ruine  une 
maison  sur  cent  par  an,  de  plus  qu'il  ne  s'en  élève  (écoles  mises  à 
part),  ce  qui  n'arriverait  point  si  les  propriétaires  avaient  intérêt  à 
les  entretenir. 

M.  Giraud  n'indique  pas  le  moyen  de  remédier  au  mal  dont  il 
constate  l'existence;  peut-être  trouve-t-il  qu'il  y  a  déjà  bien  trop 
de  gens  qui  s'occupent  de  protéger  le  pauvre  peuple.  C'est  aussi 
mon  avis,  et,  tant  pour  cette  raison,  que  parce  que  je  n'aime  pas  à 
marcher  sur  les  brisées  des  autres,  je  vais  indiquer  le  moyeu  de 
taire  monter  davantage  le  prix  des  loyers,  et  de  rendre  le  contrat 
plus  léonin: 

1°  Étendez  les  attributions  de  l'État  et  des  municipalités,  et,  par 
conséquent,  augmentez  les  impôts,  atin  que  les  habitants  des  cam- 
pagnes affluent  de  plus  en  plus  vers  les  villes,  et  surtout  vers  la 
capitale,  pour  prendre  part  à  la  distribution    des   emplois   qui 
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demandent  peu  de  travail  et  qui  donnent  droit  à  de  bons  traite- 
ments. A  moins  de  couchera  la  belle  étoile,  ce  surcroît  dépopulation 
des  villes  y  fera  certainement  monteras  loyers. 

.2°  Continuez  à  exempter  d'impôts  les  propriétaires  pour  leurs 
locaux  vacants.  Mais  ne  vous  bornez  pas  là,  tâchez  de  trouver  le 
moyen  d'étendre  leurs  privilèges  de  leur  accorder  des  subventions, 
des  primes,  etc. 

Le  triomphe  des  socialistes  d'État  ! 

On  sait  que  le  privilège  de  la  boulangerie  parisienne  fut  supprimé 
en  1863.  Conformément  aux  principes  économiques,  il  pouvait  en 
résulter  une  diminution  dans  le  prix  du  pain,  et,  en  tout  cas,  il  ne 
devait  pasy  avoir  d'augmentation,  toutes  choses  restant  égales. Or 
il  se  trouve  que,  depuis  plusieurs  années,  le  prix  du  blé  a  baissé,  et 
que  celui  du  pain  a  haussé.  Et  voilà  ce  qui  fait  le  triomphe  des  so- 
cialistes, qui  ne  s'expliquent  pas  ce  phénomène  et  qui  croient 
trouver  les  principes  économiques  en  défaut. 

Les  raisons  de  cette  contradiction  apparente  sont  pourtant  faciles 
à  découvrir;  en  voici  une  entre  autres  :  Le  blé  se  fabrique  en  Amé- 
rique où  la  terre  est  à  bas  prix  et  où  les  impôts  sont  légers  ;  tandis 
que  la  farine  et  le  pain  se  fabriquent  en  France,  où  d'énormes 
impôts  s'ajoutent  aux  frais  de  production  de  ces  denrées.  Pour  que 
les  lois  économiques  produisent  leurs  effets,  il  faut  queles  conditions 
sur  lesquelles  on  les  fonde  soient  égales.  Si  les  impôts  étaient  les 
mêmes  qu'en  1863,  il  est  plus  que  probable  que  le  pain  serait  au 
même  prix  ou  au-dessous.  Si  les  principes  économiques  étaient  faux, 
ils  le  seraient  aussi  bien  pour  le  blé  que  pour  le  pain.  On  peut  d'ail- 
leurs faire  monter  le  prix  du  blé  ;  il  n'y  a  pour  cela  qu'à  prohiber 
l'importation  du  blé  d'Amérique,  comme  on  a  déjà  proscrit  celle 
du  porc.  Quant  à  faire  baisser  le  prix  du  pain  et  des  autres  denrées, 
alors  que  le  budget  va  sans  cesse  grossissant,  rétablissez  la  taxe 
officielle  et  limitez  le  nombre  des  boulangers,  puisque  l'expérience 
du  passé  ne  vous  suffit  pas,  et  nous  verrons  ce  qui  en  résultera. 


Quelques  personnes  attribuent  la  décadence  de  notre  commerce 
extérieur  au  manque  d'informations.  C'est  là,  en  effet,  une  des 
causes,  quoique  ce  ne  soit  pas  la  principale;  mais  cette  lacune  est 
aujourd'hui  comblée  par  le  Journal  des  Chambres  de  commerce.  Que 
de  renseignements  de  tous  les  points  du  globe!  Ajoutez  à  cela  de 
solides  articles  sur  les  questions  à  l'ordre  du  jour  :  le  St-Gothard, 
le  Tong-Kin,  le  rachat  des  chemins  de  1er,  etc.  Nous  n'analyserons 
pas  ces  articles,  car  on  a  beau  dire  que  la  répétition  est  l'âme  de 
la  pédagogie,  encore  y  faut-il  une  mesure.  Appelons  seulement 
l'attention  de  nos  lecteurs  français  sur  le  numéro  de  mars,  qui 
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traite  de  la  falsification  des  denrées  alimentaires  en  Angleterre  et 
en  Allemagne.  C'est  une  consolation  pour  nous  de  voir  que  nous 
ne  sommes  pas  seuls  à  faire  des  progrès  en  ce  sens.  Quand  on 
pense  que  nos  pauvres  aïeux  n'avaient  pas  l'esprit  de  faire  de  la 
farine,  du  lait,  du  beurre,  du  café,  du  vin  artificiels,  et  qu'ils  se 
contentaient  tout  bêtement  de  manger  du  pain  fait  avec  de  la  farine 
de  blé,  ou,  ce  qui  vaut  encore  mieux,  de  seigle,  on  ne  peut  trop 
avoir  pitié  d'eux,  et  s'estimer  heureux  d'être  né  dans  un  siècle  de 
lumières  comme  le  nôtre. 


Que  le  Nouveau- Monde  (revue  franco-américaine  bi-mensuelle), 
soit  le  bien  venu  !  On  trouve  dans  le  premier  numéro  parmi  beau- 
coup d'autres  choses  intéressantes,  des  chansons  françaises  qui 
sont  populaires  au  Canada,  et  qui  l'étaient  jadis  en  France.  Le 
n°  2  contient  un  article  de  M.  Léon  Chotteau:  La  représentation  de  < 
la  France  aux  États-Unis,  plus  vert  que  les  raisins  de  la  fable; 
c'est  au  point  que  Le  Nouveau-Monde  en  laisse  la  responsabilité  à 
l'auteur.  C'est  très  bien,  de  la  part  du  Nouveau-Monde,  d'ou- 
vrir ses  colonnes  à  des  opinions  qui  ne  sont  pas  les  siennes,  c'est 
encore  mieux  d'offrir  la  même  hospitalité  «  à  toute  contradiction 
autorisée  ». 

La  valeur  industrielle  de  la  femme  (dans  le  n°  5),  discussion  de 
l'opinion  de  Charles  Elliott  par  Julia  Ward  Howe,  est  un  sujet  qui 
donne  beaucoup  à  méditer.  Ch.  Elliott  prétend  que  dans  la  société 
moderne,  le  travail  des  femmes  a  perdu  de  sa  valeur,  et  il  en  con- 
clut que  la  femme  doit  être  exemptée  des  travaux  manuels,  et  doit 
se  consacrer  uniquement  à  élever  ses  enfants  et  à  tenir  sa  maison. 
Encore  faut-il,  pour  cela,  avoir  une  maison  et  des  enfants.  Or  les 
hommes  ont  bien  de  la  peine,  dans  la  société  moderne,  à  subvenir 
à  leur  propres  besoins  et  à  ceux  du  fisc,  comment  pourraient-ils 
entretenir  une  femme  pour  tenir  leur  maison  et  élever  des  enfants  ? 
Mme  Julia  Ward  Howe,  cela  va  de  soi,  est  d'avis  qu'il  faut  laisser 
à  la  femme  un  plus  grand  domaine  pour  l'exercice  de  ses  facultés. 
Cela  semble  assez  logique  :  si  la  femme  a  perdu  de  sa  valeur,  il  est 
clair  qu'elle  ne  pourra  subvenir  à  ses  besoins  qu'en  se  livrant  à 
des  travaux  plus  variés  et  plus  lucratifs. 


Autrefois  on  se  réunissait  en  famille,  et  souvent  plusieurs  familles 
ensemble,  pour  passer  les  soirées,  les  jours  et  les  heures  de  loisir. 
Dans  ces  assemblées,  on  causait,  on  chantait,  on  dansait,  on  écou- 
tait une  lecture  faite  par  l'un  des  assistants;  lecture  qui  était  suivie 
de  réflexions  et  quelquefois  de  discussions  morales  ou  scientifiques 
dont  chacun  faisait  un  profit  d'autant  plus  grand  que  les  choses 
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qui  entrent  dans  l'esprit  par  les  oreilles  s'y  gravent  mieux  que  si 
elles  n'entrent  que  par  les  yeux. 

Des  liens  de  douce  intimité  s'établissaient  entre  les  familles;  les 
jeunes  gens  des  deux  sexes  y  apprenaient  à  connaître  le  monde 
réel  et  à  se  connaître  entre  eux.  Des  unions  biens  assorties  et,  par 
conséquent,  durables  s'ensuivaient  de  ces  fréquentations.  Des 
secours,  des  conseils,  des  encouragements,  bien  plus  précieux  que 
les  secours,  étaient  donnés  généreusement  par  les  familles  amies 
à  celles  qui  avaient  le  malheur  de  tomber  dans  l'adversité.  Et  il 
n'y  avait  pas  besoin  de  recourir  à  l'assistance  officielle  pour  se 
tirer  d'embarras. 

Diverses  causes  ont  fait  tomber  cette  coutume  en  désuétude. 
Depuis  que  chacun  sait  lire,  chacun  veut  lire  pour  soi  seul.  De 
même  que  le  plaisir  se  multiplie  en  se  partageant,  il  s'amoindrit 
aussi  en  se  particularisant;  de  sorte  qu'il  arrive  bientôt  que  le  ro- 
mancier est  obliger  d'écorcher  les  gens  pour  les  chatouiller.  Pen- 
dant ce  temps  les  familles  deviennent  d'abord  étrangères  les  unes 
aux  autres;  les  membres  de  la  même  famille  ne  se  connaissent 
presque  plus  au  moral.  On  se  méfie  de  ceux  que  Ton  ne  connaît 
pas;  et  de  la  méfiance  à  la  haine  la  distance  est  courte.  C'est  ainsi 
que  les  hommes  deviennent  des  loups  ou  des  renards  les  uns  pour 
les  autres. 

Je  n'insisterai  pas  sur  les  diverses  conséquences  de  ce  change- 
ment dans  nos  mœurs.  Je  me  bornerai  à  une  seule. 

La  passion  de  la  lecture  coûte  à  satisfaire.  Pour  y  arriver  plus 
facilement,  il  était  tout  naturel  de  s'associer,  et  c'est  ce  que  l'on  a 
fait.  Des  bibliothèques  ont  été  fondées  par  l'initiative  individuelle; 
au  moyen  de  cotisations  mensuelles  ou  autres,  des  livres  ont  été 
achetés  en  commun,  et  chaque  sociétaire  a  pu  profiter  de  la  coti- 
sation de  ses  camarades.  Il  n'y  a  rien  à  dire  à  cela.  Tous  les  goûts 
sont  dans  la  nature;  et  tant  que  chacun  ne  satisfait  ses  passions 
qu'à  ses  propres  dépens  ou  à  ceux  des  personnes  qui  veulent  bien 
lui  venir  en  aide,  personne  ne  peut  le  trouver  mauvais. 

Mais  si  l'État  ou  les  municipalités  donnaient  des  subventions  à 
ces  sociétés  littérâtres,  il  y  aurait  certes  injustice  flagrante.  C'est 
pourtant  ce  qui  se  pratique,  comme  nous  l'apprendrait  M.  Edmond 
Dardenne  si  nous  ne  le  savions  d'avance.  (V.  Rapport  présenté  à  la 
Commission  des  bibliothèques.) 

«  Toutes  les  bibliothèques  populaires  libres  de  Paris  reçoivent, 
chaque  année,  du  Conseil  municipal  une  subvention  variant  de 
1,500 à  2,000  fr...  Quanta  celles  des  arrondissements  de  Saint-Denis 
et  de  Sceaux:  «  Le  Conseil  général,  qui  allouait  uniformément  à 
chaque  bibliothèque  ayant  un  an  d'existence   une  somme  fixe  de 
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500  fr.,  a  pensé  qu'il  était  préférable  de  répartir  le  montant  du 
crédit  proportionnellement  à  l'importance  des  services  rendus,  et 
des  sacrifices  faits  par  les  municipalités.  » 

Les  sacrifices  faits  par  les  municipalités  étant  naturellement  en 
raison  de  la  richesse  des  communes,  il  s'ensuit  que  les  plus  riches 
auront  les  plus  fortes  subventions,  et  que  les  pauvres  qui  ne  pour- 
ront faire  aucun  sacrifice  payeront  leur  part  de  subventions,  mais 
n'en  recevront  rien.  C'est  de  la  justice  la  plus  rigoureuse. 

Subventionner  les  bibliothèques  libres,  c'est  les  asservir  aux 
coteries  qui  gouvernent  et  administrent  les  communes.  Les  édiles 
ne  se  bornent  pas  là.  Ils  fondent  eux-mêmes  des  bibliothèques 
municipales  et  communales.  Tous  les  arrondissements  de  Paris 
possèdent  aujourd'hui  des  bibliothèques  municipales;  et  la  plupart 
des  communes  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux  sont 
dotées  de  bibliothèques  communales.  Les  bibliothèques  municipales 
de  Paris  reçoivent  du  Conseil  municipal  une  subvention  annuelle 
de  3,050  fr.  chacune,  et  le  Conseil  général  de  la  Seine  inscrit 
chaque  année  au  budget  du  département  un  crédit  de  20,000  fr. 
pour  subventionner  les  bibliothèques  communales. 

On  ne  se  borne  pas  à  procurer  des  livres  à  ceux  qui  ont  la  mo- 
nomanie de  la  lecture  :  on  va  jusqu'à  leur  offrir  des  partitions  mu- 
sicales. «  Le  prêt  des  ouvrages  de  musique  est  aujourd'hui  prati- 
qué dans  10  arrondissements;  le  nombre  des  partitions  prêtées  en 
1881  a  été  de  5,496,  et  de  9,085  en  1882.  »  Il  ne  manque  plus  que 
de  fournir  aussi  gratuitement,  aux  amateurs  de  musique,  des 
instruments  et  des  bocks,  car  les  musiciens  boivent  sec. 

Il  est  permis  de  croire  que  cela  viendra.  Du  moins  M.  Dardenne 
espère  qu'on  ne  s'arrêtera  pas  en  si  beau  chemin.  «  La  mesure  qui 
s'impose  aujourd'hui  avec  le  plus  d'urgence  est  l'augmentation  du 
nombre  des  bibliothèques...  Le  Conseil  municipal  a  décidé  que 
dans  toutes  les  constructions  nouvelles  d'écoles  communales,  une 
place  serait  réservée  à  la  bibliothèque  populaire.  C'est  là  une  solu- 
tion très  heureuse  et  très  pratique.  » 

C'est  effectivement  une  solution  très  pratique  si  l'on  a  envie 
d'achever  de  ruiner  le  commerce  de  librairie  et  de  musique.  Les 
abonnements  de  lecture  et  de  musique  forment  une  branche  d'in- 
dustrie qui  n'a  commis  aucun  crime  pour  qu'on  lui  retire  ainsi  le 
pain  de  la  main.  Mais  de  si  petites  considérations  n'arrêtent  pas 
nos  édiles  :  l'assistance  publique  n'est  pas  faite  pour  les  chiens. 

A  Rome  le  théâtre  était  gratuit.  A  Paris  c'est  la  lecture. 

Et  l'on  s'étonne  que  les  socialistes  demandent  à  l'État  et  aux 
municipalités  des  logements  et  des  denrées  à  prix  réduits.  Il  faut 
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plutôt  s'étonner  qu'ils  ne  les  demandent  pas  absolument  gratuits, 
en  vertu  de  l'axiome:  Primo  vivere,  deinde philosophari. 


Le  café  est  une  boisson  agréable,  je  devrais  peut-être  dire  déli- 
cieuse. Le  café  est  nutritif.  Si  l'on  en  croit  l'auteur  de  la  Question 
du  café,  et  beaucoup  d'autres,  il  est  aussi  médicinal.  Une  cuillerée 
à  soupe  de  café  vert  en  poudre,  mêlée  à  2  ou  3  cuillerées  de  jus  de 
citron,  le  tout  administré  aux  malades  plusieurs  heures  avant 
l'accès  guérit  les  fièvres  intermittentes.  C'est  plus  simple  qu'un 
remède  de  bonne  femme. 

M.  Morand,  l'auteur  de  la  Question  du  café,  exagère  peut-être  un 
peu  ses  qualités,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  il  ne  fait  pas  la 
moindre  mention  de  ses  inconvénients.  Mais  le  vin  nous  étant  tollu 
par  le  phylloxéra  et  le  café  étant  un  de  ses  meilleurs  succédanés, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  boisson  devient  de  plus  en  plus 
nécessaire,  et  qu'il  faut  la  mettre  à  la  portée  du  plus  grand  nombre 
possible. 

Malheureusement,  ici  comme  en  beaucoup  d'autres  choses, 
l'État  fait  tout  les  efforts  dont  il  est  capable  pour  en  élever  le  prix. 
Les  impôts  sur  cette  denrée  atteignent  un  chiffre  plus  élevé  que  le 
prix  de  la  marchandise.  Ils  s'élèvent  à  1  fr.  56  par  kilo  pour  le  café 
ou  fèves  et  pellicules,  et  2  fr,  08  pour  le  café  torréfié  et  moulu.  Le 
prix  de  revient  du  kilogr.  de  café  acheté  à  Rio-Janeiro  est  de 
1  fr.  30. 

Lors  donc  que  vous  voyez  chez  les  épiciers  du  café  affiché  à  2  fr. 
et  même  1  fr.  80  la  livre,  vous  devez  croire,  ou  qu'il  leur  tombe 
des  nues,  ou  qu'il  n'a  du  café  que  l'apparence,  ou  qu'il  est  entré 
en  France  en  contrebande  ;  de  sorte  que  l'impôt  encourage  la  fraude 
et  ruine  le  commerce  honnête. 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'avec  de  pareils  droits,  la  France  soit  un 
des  pays  civilisés  qui  consomment  le  moins  de  café  :  1  k.  46  par  ha- 
bitant et  par  an,  tandis  qu'en  Hollande,  où  les  cafés  entrent  en 
franchise  on  en  consomme  8  k.  12. 

M.  Morand  soutient  que  le  café  du  Brésil  n'est  pas  assez  apprécié 
des  consommateurs,  qu'à  prix  égal  il  est  supérieur  aux  cafés  d'au- 
tres provenances.  Pour  faire  connaître  les  cafés  brésiliens  on  orga- 
nise des  expositions.  C'est  ainsi  que  les  cafés  ont  figuré  au  con- 
cours agricole  du  mois  de  janvier  dernier,  dans  les  salons  du  1er 
étage  du  palais  de  l'Industrie.  Est-il  besoin  de  dire  que  l'auteur 
réclame  des  dégrèvements?  C'est  le  refrain  à  la  mode.  Patience, 
nous  avons  déjà  découvert  le  mouvement  perpétuel;  il  est  appliqué 
avec  succès  dans  les  ministères,  les  préfectures,  les  tribunaux,  etc. 
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Nous  ne  pouvons  pas  manquer  de  trouver  aussi  la  pierre  philoso- 
phale,  et  alors  on  dégrèvera. 


L'affaire  du  Simplon  étant  restée  à  l'état  de  projet,  AI.  de  Vau- 
theleret  a  proposé  de  faire  passer  un  chemin  de  fer  par  le  Grand 
Saint-Bernard.  C'est,  dit-il,  le  tracé  le  plus  facile  et  le  moins  coû- 
teux. C'est  par  là  qu'ont  passé,  pour  pénétrer  en  Italie,  Annibal, 
Charlemagne,  Napoléon  Ier.  Et  Brennus  probablement. 

Le  projet  de  M.  de  Vautheleret  est,  paraît-il,  goûté  des  Anglais. 
Le  Times  et  le  Daily-News  s'en  sont  déclarés  partisans.  Mais  la 
chambre  de  commerce  de  Chambéry  n'est  pas  du  même  avis.  Dans 
sa  séance  du  15  mars,  après  avoir  entendu  sur  cette  question  un 
substantiel  et  intéressant  rapport,  à  l'unanimité,  elle  émet  le  vœu 
que  le  Petit  Saint-Bernard  soit  choisi  comme  point  de  passage  de 
la  nouvelle  ligne  ferrée  qui  doit  traverser  les  Alpes.  Elle  conjure 
le  Parlement  de  refuser  toute  subvention  aux  entreprises  anti- 
françaises du  Simplon  et  du  Grand  Saint-Bernard,  etc. 


M.  Alfred  Neymarck  nous  montre  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  la  Rente  3  0/0  amortissable.  Dans  les  circonstances  pré- 
sentes, dit-il,  la  rente  amortissable  est  aussi  avantageuse  pour  le 
public  qu'elle  est  désavantageuse  pour  l'Etat.  Or,  on  sait  que  le 
public,  c'est  les  rentiers,  et  l'Etat,  c'est  tout  le  monde.  Aussi 
M.  Neymarck  demande-t-il  que  les  circonstances  présentes  soient 
changées.  <c  Ce  n'est  pas  tout  de  déclarer  qu'on  amortit,  il  faut 
organiser  l'amortissement  réel,  amortissement  qui  n'est  possible 
que  lejour  où  toute  crainte  de  déficit  budgétaire  a  disparu,  où  les 
impôts,  ramenés  à  un  taux  modéré,  sont  supportés  sans  souffrance 
par  l'industrie,  par  le  commerce,  par  l'agriculture...  »  C'est  éton- 
nant comme  nous  parlons  bien.  Quand  agirons-nous  de  même? 

«  Ayant  trouvé  dans  une  brochure  publiée  à  Milan  sous  le  titre 
Riforma  Tributaria  certaines  propositions  qui  pourraient  être  adop- 
tées avantageusement  aussi  dans  d'autres  pays,  je  (Francesco 
Vigano)  ai  cru  presque  de  mon  devoir  de  la  traduire  et  de  la  pu- 
blier, en  y  ajoutant  quelques  notes.  »  Cette  Reforme  Tributaire 
consiste  dans  la  Mobilisation  des  Immeubles  et  Y  Immobilisation  du 
consolide'. 

Si  cette  réforme  est  applicable  en  quelque  pays,  je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  en  France;  rien  de  plus  meuble  ici  que  les  immeubles; 
ils  changent  tous  les  jours  de  mains,  au  grand  profit  de  l'Etat  qui 
prélève  10  à  15  0/0  de  leur  valeur  à  chaque  mutation,  mais  au 
grand  détriment  de  l'agriculture.  Quant  aux  rentes  sur  l'Etat, 
leur  nom  seul  de  consolidés  indique  assez  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
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solide  et,  par  conséquent,  d'immuable.  Gela  n'empêche  pas  la 
brochure  de  M.  Viganô  de  contenir  des  choses  intéressantes  ; 
exemple:  «Il  est  certain  que  l'aisance  des  chaumières  établit  la 
véritable  prospérité  du  pays,  tandis  que  celle  qui  semble  descendre 
des  palais  aux  chaumières  n'est  que  fictive  et  illusoire.  » 


Les  amateurs  de  documents  inédits  trouveront  de  quoi  se 
rassasier  dans  l'ouvrage  que  vient  de  publier  M.  E.  Michaud, 
Louis  XIV  et  Innocent  XL  L'auteur  affirme  qu'il  s'est  efforcé  de 
mettre  une  exactitude  scrupuleuse  dans  son  travail.  «Au  lieu,  dit- 
il,  de  me  laisser  aller  à  une  polémique  facile,  je  suis  resté  dans  la 
méthode  d'exposition  historique  et  sur  le  terrain  objectif  des  docu- 
ments; au  lieu  de  faire  de  cet  ouvrage  une  thèse  théologique, 
j'ai  voulu  qu'il  fût  un  simple  récit  historique,  impartial,  sans 
autre  chaleur  que  celle  qui  s'échappe  des  faits  et  des  documents 
mêmes.  » 

Il  serait,  en  effet,  bien  superflu,  peut-être  même  impossible  de 
rien  inventer  en  pareil  sujet,  car  je  doute  que  l'on  puisse  rien  ima- 
giner en  fait  de  vices  et  de  crimes  qui  n'ait  été  connu  et  pratiqué  à 
Rome,  la  nouvelle  Babylone,  comme  on  l'appelait  au  moyen  âge. 

Après  avoir  lu,  non  pas  entier,  mais  une  grande  partie  des  trois 
gros  volumes,  in-8°  de  M.  E.  Michaud,  je  crois  pouvoir  dire  qu'il 
n'exagère  rien.  Je  serais  même  tenté  d'adresser  un  reproche  à 
l'auteur;  c'est  qu'il  n'a  pas  averti  ses  lecteurs  que  la  plupart  des 
papes  ont  été  «  pareils  ou  pires  »  que  son  héros.  Ceux  qui  ne  con- 
naissent pas  l'histoire  ecclésiastique  pourraient  croire  qu'Inno- 
cent XI  est  une  exception,  et  que  les  autres  papes  ont  tous  été  des 
saints,  de  vrais  saints. 

Le  chapitre  IX,  tomel,  les  Finances  papales,  ne  manque  pas  d'in- 
térêt. «  Innocent  XI  passait  une  partie  de  son  temps  à  compter  et 
recompter.  En  janvier  1863,  le  cardinal  Cibo  lui  proposa  d'écrire 
une  lettre  de  sa  main  à  Sa  Majesté  (Louis  XIV)  ;  il  s'en  est  défendu, 
dit  le  cardinal  d'Estrées,  sur  l'incommodité  de  sa  main,  quoiqu'il 
l'emploie  tous  les  jours  à  faire  beaucoup  de  comptes  et  de  calculs 
sur  les  revenus  de  la  chambre.  »  On  sait  qu'Innocent  IV  *  avait 
la  même  manie,  et  que,  surpris  par  Saint-Thomas  d'Aquin  dans 
cette  apostolique  occupation,  il  dit  :  Vous  voyez  que  l'église  n'est 
plus  dans  le  siècle  où  elle  disait:  Je  n'ai  ni  or  ni  argent.  Il  est  vrai, 
répondit  Thomas,  mais  aussi  elle  ne  peut  plus  dire  au  paralytique  : 
Lève-toiet  marche. 

1  Ce  sont  probablement  ces  papes  qui  ont  donné  lieu  au  proverbe  :  «  aux 
innocents  les  mains  pleines.  » 


PUBLICATIONS  ECONOMIQUES   EN   LANGUE  FRANÇAISE.  233 

Il  y  a  pourtant  une  différence  entre  ces  deux  Innocent,  c'est 
que  le  dernier  était  criblé  de  dettes,  comme  nous  le  montre 
M.  Michaud  et  que,  finalement,  l'Église  na  plus  ni  or  ni  argent  et 
ne  peut  plus  dire  au  paralytique  :  Lève-toi  et  marche.  Elle  a  tout 
perdu  et  par  sa  faute. 


Le  commerce  des  salaisons  américaines  procurait  annuellement 
50,000  tonnes  de  fret  à  notre  marine  marchande,  représentant 
environ  40,000,000  de  kilogrammes  nets  de  viande,  et  une  valeur  de 
50,000,000  de  francs. 

Il  va  de  soi  que  les  Américains  recevaient  en  échange  une  valeur 
égale  de  nos  produits  industriels  ou  agricoles  et  que,  comme  dans 
tous  les  échanges,  il  y  avait  profit  pour  les  deux  nations. 

Mais,  suivant  les  uns,  le  gouvernement  en  vue  des  élections, 
suivant  d'autres,  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  dans  l'in- 
térêt de  notre  agriculture,  ont  cru  bien  faire  en  décrétant  la  prohi- 
bition des  salaisons  provenant  d'Amérique. 

Je  ne  sais  pas  si  le  gouvernement  a  atteint  son  but,  mais  la  pau- 
vre Société  des  Agriculteurs  de  France  n'a  fait  qu'un  gribouillage. 
Les  viandes  américaines  ou  autres,  au  lieu  de  nous  venir  directe- 
ment, passent  par  les  mains  des  Belges  et  des  Allemands  avant 
d'arriver  dans  les  nôtres,  ce  qui  ne  se  fait  pas  sans  perte  pour  nous 
et  sans  profit  pour  les  autres. 

Que  faire?  Les  Chambres  de  commerce  de  Paris,  de  Marseille, 
de  Bordeaux,  du  Havre,  dans  une  note  remise  au  ministre  du 
commerce  le  10  mars  1883,  demandent:  1°  le  retrait  du  projet  de 
loi  déposé  à  la  Chambre  des  députés  sur  cette  matière  ;  2°  l'annu- 
lation pure  et  simple  du  décret  de  prohibition. 

Faisons  grandement  les  choses.  Nous  ne  prohibons  qu'à  demi  ; 
c'est  pour  cela  que  la  prohibition  ne  produit  pas  l'effet  qu'en  espè- 
rent ses  partisans.  Interdisons  l'entrée  en  France  des  viandes  de 
provenance  belge,  allemande,  et  toutes  autres,  et  confions  à  l'État 
et  à  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  le  soin...  de  nous  laisser 
mourir  de  faim. 


Sévère,  mais  juste,  M.André  Perriolat  dans  les  Parlements  de 
V  Europe. 

«  Aucun  progrès  n'a  été  accompli  dans  les  relations  interna- 
tionales et,  à  la  fin  de  ce  siècle,  comme  à  la  fin  du  siècle  précé- 
dent, les  rapports  qui  existent  entre  les  nations  européennes  ne 
sont  pas  des  rapports  juridiques.  La  politique  extérieure  a  changé 
de  maîtres,  mais  elle  n'a  pas  changé  de  principes.  Les  Parlements 
se  sont  montrés  aussi  belliqueux  que  les  rois,  aussi  prodigues  d'ar- 
4e  8KRIK.  t.  xxn.  —  15  mai  1833.  16 
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mements,  aussi  faibles  devant  les  partis  militaires.  Ils  n'ont  reculé 
devant  aucune  guerre,  devant  aucun  envahissement,  ils  ont  consa- 
cré des  démembrements  infligés  aux  peuples  les  plus  civilisés  de 
l'Europe.  Enfin,  marquant  leur  volonté  de  ne  pas  établir  des  insti- 
tutions pacifiques  en  Europe,  ils  ont  rejeté  tour  à  tour  les  proposi- 
tions de  désarmement  que  quelques  hommes  éclairés  leur  ont 
présentées. 

«  Paut-il  conclure  des  sentiments  hostiles  que  les  assemblées 
européennes  professent  pour  la  paix,  que  rien  de  grand,  que  rien 
d'utile  ne  peut  être  procuré  aux  nations  que  par  les  souverains  ?  » 
Non.  11  faut  tout  simplement  en  conclure  que  l'étiquette  ne  fait 
rien  au  contenu  du  sac,  et  que,  pour  obtenir  la  paix  à  l'extérieur, 
il  faut  commencer  par  l'établir  à  l'intérieur.  Ce  sont  les  divisions 
intestines  qui  la  plupart  du  temps,  donnent  la  fièvre  aux  corps 
politiques,  et  les  poussent  à  se  heurter  les  uns  contre  les  autres. 
Or,  un  excellent  moyen  d'établir  la  division  dans  une  société,  c'est 
d'étendre  les  attributions  du  gouvernement;  la  nation  se  trouve 
ainsi  partagée  en  deux  camps  :  les  administrateurs  et  les  adminis- 
trés, et  alors  ceux-ci  dépendant  de  ceux-là,  tandis  que  ceux-là 
devraient  dépendre  de  ceux-ci,  on  devine  le  reste. 

M.  Perriollat  espère,  lui,  que  si  la  paix  définitive  est  fondée  en 
Europe,  elle  le  sera  par  les  Parlements.  Mais  pour  cela  il  faut  y 
envoyer  des  députés  pacifiques. 

Si  l'argent  est  le  nerf  de  la  guerre,  il  se  pourrait  bien  que  la 
paix  européenne  fût  plus  voisine  qu'on  ne  le  pense  ;  car  d'après 
M.  Harry  Peters  (La  vérité  sur  les  finances  publiques),  les  budgets 
de  la  plupart  des  États,  des  provinces  et  des  communes  de  l'Europe 
sont  en  déficit,  leur  faillite  est  certaine  et,  au  bout,  «  la  banque- 
route générale,  la  débâcle  universelle  » . 

M.  Peters  espère  qu'on  pourra  éviter  cette  calamité  en  réduisant 
les  dépenses  de  l'État,  par  exemple,  en  supprimant  le  budget  des 
cultes.  Mais  l'État  s'en  gardera  bien  ;  il  serait  bien  penaud  si  le 
clergé  lui  mettait  le  marché  à  la  main.  Toutes  les  petites  espiègle- 
ries que  l'État  fait  à  l'Église  n'ont  pour  but,  ou  du  moins  pour 
effet,  que  d'entretenir  l'amitié  et  d'amuser  la  galerie.  Qui  peut 
concevoir  un  État  sans  Église,  ou  une  Église  sans  État? 


Voici  le  phylloxéra  condamné  au  même  sort  que  le  paupérisme 
et  la  peste,  savoir  :  à  procu  rer  des  prix  aux  fabricants  de  mémoires 
académiques.  On  sait  qu'un  prix  de  300,000  francs  a  été  créé  au 
profit  de  l'inventeur  d'un  moyen  efficace  pour  détruire  cet  insecte 
vignivore.  Les  mémoires  ont  plu,  mais  ils  n'ont  pas  plu  à  la  com- 
mission et  le  prix  n'a  pas  été    décerné.  Il  y  avait  pourtant  un  des 
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concurrents  qui  le  méritait  bien,  c'est  celui  qui  recommande  les 
prières  et  conjurations  suivies  de  processions  dans  toutes  les  com- 
munes phylloxérées.  Ce  serait  le  moyen  le  plus  amusant  et  le 
moins  dispendieux  de  tous  ceux  qui  ont  été  proposés.  Espérons  que 
la  commission  sera  plus  heureuse  au  prochain  concours,  car,  \ 
d'après  le  compte  rendu  de  ses  travaux  en  1882,  qu'elle  vient  de 
publier,  il  ne  paraît  pas  que  le  phylloxéra  soit  décidé  h  lâcher  sa 
proie. 

M.  A.  Vessélovsky  vient  de  publier  V Annuaire  des  Finances 
russes  (11°  année).  «  D'importantes  additions  ont  été  faites,  dans 
le  présent  volume,  aux  tableaux  de  V Annuaire.  Les  statistiques 
annuelles,  qui  forment  le  cadre  permanent  de  cette  publication, 
ont  été  complétées,  pour  plusieurs  matières,  par  des  tableaux  rétro- 
spectifs, qui,  en  relevant  les  chiffres  d'un  certain  nombre  d'années, 
permettent  d'embrasser  les  résultats  de  périodes  plus  ou  moins 
étendues. 

Sous  le  titre  :  Une  descente  dans  le  cratère  du  Kilauea,  —  les  voyel- 
les ne  manquent  pas  dans  ce  cratère,  —  M.  Salvador  Morhange 
nous  présente  une  esquisse  de  la  nature  et  de  la  vie  Hawaienne. 
Voyons  un  peu  les  mœurs  de  ces  sauvages ,  qui  ne  veulent 
pas  se  laisser  civiliser  par  nous.  «  La  mer  a  été  si  houleuse  dans  la 
soirée,  que  beaucoup  de  dames  Kanaques  se  trouvent  encore,  ce 
matin,  sous  l'influence  du  mal  de  la  veille.  Les  hommes  sont  pour 
elles  aux  plus  petits  soins  :  ils  cherchent  à  les  calmer  ;  ils  les  cares- 
sent, leur  soutiennent  la  tête,  les  portent  comme  des  enfants,  dans 
leurs  bras.  J'ai  presque  envie  d'échanger  des  poignées  de  mains 
avec  ces  braves  gens  !  » 

Moi  qui  croyais,  —  sur  l'autorité  des  voyageurs,  car  je  ne  l'ai 
jamais  vu  quoique  je  sois  un  peu  sorti  de  mon  village,  —  moi  qui 
croyais  que  les  femmes  étaient  maltraitées,  surmenées  par  les 
sauvages;  moi  qui  me  proposais  de  publier  un  bon  gros  livre  pour 
montrer  à  nos  dames  combien  elles  doivent  s'estimer  heureuses  de 
voirie  soleil,  —  quand  elles  ne  sont  pas  enfermées  dans  des  usines, 
—  dans  un  pays  civilisé  comme  le  nôtre  ;  voilà  mon  plan  renversé! 
voilà,  encore  une  fois,  ma  fortune  manquée  !  Quel  malheur  ! 

Sous  ce  titre  :  La  lutte  contre  la  misère,  M.  Hippolyte  Maze, 
député  de  Seine-et-Oise,  rapporteur  des  projets  de  loi  sur  les  asso- 
ciations de  prévoyance  mutuelle  et  la  caisse  des  retraites  de  la 
vieillesse,  résume  les  idées  essentielles  qu'il  s'est  depuis  longtemps 
attaché  à  répandre  dans  ses  conférences  d'économie  sociale.  Le 
volume  est  dédié  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  de  France, 
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que  M.  Maze  convie  à  répandre  dans  les  écoles  de  saines  notions 
élémentaires  d'économie  sociale  en  ces  termes  : 

«  Dans  une  société  démocratique  et  républicaine,  ceux  qui  sont 
chargés  de  l'éducation  nationale  doivent  éclairer  îajeunesse  sur  les 
véritables  moyens  de  lutter  contre  la  misère  ;  ce  n'est  pas  le  côté 
le  moins  intéressant  ni  le  moins  utile  de  l'enseignement  civique.  » 

La  nécessité  de  l'union  entre  les  hommes  pour  la  solution  des 
questions  sociales,  sentie  et  exprimée  par  M.  Maze,  est  une  idée 
qui  a  besoin  d'être  répandue.  «  Ceux,  dit  l'auteur,  qui  cherchent  à 
opposer  je  ne  ne  sais  quel  parti  ouvrier,  à  je  ne  sais  quel  parti  bour- 
geois, ceux-là  se  trompent  lourdement  ou  veulent  tromper  leurs 
concitoyens.  »  Le  texte  des  deux  projets  de  loi  sur  les  sociétés  mu- 
tuelles et  la  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse  termine  le  volume. 

La  propérité  de  la  Suisse  a  souvent  intrigué  les  grandes  nations 
de  l'Europe  ;  on  sait  que  des  enquêtes  ont  été  faites  pour  en  décou- 
vrir les  causes,  et  que  l'on  est  arrivé  à  reconnaître  que  cette  pros- 
périté, la  Suisse  la  devait  principalement  à  la  liberté,  non  pas 
inscrite  sur  les  monuments  publics,  mais  existant  réellement  dans 
les  relations  des  citoyens  entre  eux  et  avec  l'étranger.  Il  paraît  que 
cela  ne  faisait  pas  l'affaire  des  socialistes  ;  ils  se  sont  mis  en  cam- 
pagne, ils  sont  déjà  parvenus  à  donner  une  grande  extension  aux 
pouvoirs  du  Conseil  fédéral,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'ils  ne 
s'arrêteront  pas  en  si  beau  chemin. 

L'expérience  est  encore  de  date  trop  récente  pour  qu'on  puisse 
porter,  pièces  en  mains,  un  jugement  sur  ses  résultats.  Cependant, 
il.  semble  que  celui  qui  voudra  lire  le  livre  que  M.  René  Lavollée 
vient  de  publier  :  Les  classes  ouvrières  en  Suisse,  y  trouvera  bien 
des  faits  et  bien  des  raisons  indiquant  que  les  règlements  sur 
l'industrie  n'ont  pas  produit  de  meilleurs  résultats  en  Suisse  que 
dans  les  autres  pays. 

On  lira  encore  avec  fruit  une  brochure  de  M.  J.  Gfeller  sur  le 
même  sujet:  Réflexions  sur  quelques-unes  des  causes  de  la  crise  écono- 
mique actuelle.  L'auteur  passe  en  revue  l'éducation,  les  finances, 
l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  et  trouve  que  tout  cela  n'est 
pas  pour  le  mieux.  «  Chaque  hiver,  on  le  sait,  l'État  fait  donner 
des  cours  agricoles,  qui,  on  Je  sait  aussi,  n'ont  pas  obtenu  le  succès 
qu'ils  méritaient.  »  C'est  dommage,  car  c'est  un  excellent  moyen 
pour  apprendre  l'agriculture.  C'est  en  ne  forgeant  pas  qu'on 
apprend  maintenant  à  forger. 

La  librairie  Guillaumin  vient  de  publier  une  nouvelle  édition  de 
l'Ami  des  hommes  du  marquis  de  Mirabeau,  le  Bastiatdu  xvin»  siècle. 
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Le  marquis  de  Mirabeau  a  beaucoup  écrit  sur  l'économie  politique; 
mais  son  chef-d'œuvre  est  l'Ami  des  hommes,  ou  Traité  de  la  popula- 
tion; ouvrage  qui  eut  un  tel  succès  que  le  surnom  &  Ami  des  hom- 
mes fut  donné  à  l'auteur.  Ce  livre,  devenu  très  rare,  est  le  plus... 
j'allais  dire  le  plus  amusant,  mais  il  faut  sacrifier  mon  opinion 
personnelle  à  la  gravité  de  la  science  économique,  et  dire  le  moins 
ennuyeux  de  tous  les  écrits  économiques  du  siècle  dernier.  S'il  y 
reste  des  fautes  d'impression,  il  faudra  s'en  prendre  à  M.  Rouxel; 
c'est  lui  qui  a  corrigé  les  épreuves.  Il  a  même  pris  la  liberté  de 
joindre  à  l'ouvrage  une  petite  préface  et  une  notice  biographique 
sur  l'auteur,  bagatelles  que  le  lecteur  fera  bien  de  laisser  de  côté, 
afin  de  lire  le  livre  une  fois  de  plus;  il  en  vaut  la  peine. 

Rouxel. 


L'INDE  ANGLAISE 

SES  FINANCES  ET  SA  SITUATION  ÉCONOMIQUE 


Wiiat  can  India  tedch  us?  Que  peut  nous  apprendre  l'Inde?  Tel  est  le 
titre  d'un  livre  que  vient  de  publier  M.  Max  Muller,  l'éminent  linguiste 
allemand,  qui  professait  jadis  la  langue  sanscrite  à  l'Université  d'Oxford, 
si  notre  mémoire  n'est  pas  infidèle  *,  etce  livre  estla  réunion  de  six  con- 
férences —  lectures  —  faites  à  l'Université  de  Cambridge,  à  l'usage 
surtout  des  jeunes  candidats  aux  emplois  civils  dans  l'Inde. 

La  réponse  que  fait  M.  Max  Muller  à  cette  question,  c'est  que  nous 
avons  beaucoup  de  choses  à  apprendre  de  l'Inde  antique  :  «  Si  j'avais, 
dit-il,  à  désigner  le  pays  le  plus  comblé  des  dons  de  la  nature,  le  pays  le 
plus  riche  et  le  plus  beau  qui  soit  dans  le  monde  entier,  c'est  l'Inde 
que  je  nommerais.  Si  l'on  me  demandait  encore  sous  quels  cieux  l'es- 
prit humain  a  fait  montre  de  quelques-uns  de  ses  dons  les  plus  élevés 
en  discutant  les  problèmes  les  plus  graves  de  la  métaphysique,  et  en 
s'élevant  aux  plus  hauts  sommets  de  la  poésie,  c'est  encore  à  l'Inde  que 
je  penserais.  »  Est-on,  par  hasard,  géologue,  continue  M.  Muller,  on 
trouve  une  ample  moisson  à  recueillir  et  un  champ  encore  presque 
vierge  à  explorer,  du  cap  Gormorin  aux  premières  rampes  du  gigantes- 
que système  de  l'Himalaya.  C'est  la  même  chose  si  l'on  est  botaniste  ou 
bien  zoologiste,  et  il  faut  se  souvenir  qu'en  ce  moment  même  Hœckel 

1  Le  vrai  titre  est  :  India,  what  can  it  teach    us?  (Londres,   Longraanp, 
Green  et  Ce,  1883). 
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parcourt  les  forêts  de  l'Inde  et  sonde  ses  mers  afin  d'y  trouver,  s'il  le 
peut,  la  clef  du  problème  des  origines  de  la  vie  humaine.  Pour  l'ethno- 
logue, l'Inde  est  un  musée  vivant.  Les  races  les  plus  diverses  s'y  pres- 
sent :  le  beau  et  robuste  Sikh,  le  vigoureux  Indoustani,  le  fier  et  loyal 
Radjpoute  y  coudoient  le  Parsi  industrieux  et  le  Bengali  frêle  et  men- 
teur. Dans  ses  vastes  jungles  et  ses  massifs  montagneux,  on  rencontre 
les  Bhils  qui  vivent  uniquement  de  poisson  et  de  gibier,  qui  n'ont 
d'autre  instrument  de  chasse  ou  de  pêche  qu'un  arc  de  bambou  et  des 
flèches  de  roseau  ;  les  Sontals  et  les  Malers,  dont  les  idoles  sont  des 
poutres  de  bois  grossièrement  équarries  et  qu'ils  teignent  d'ocre  rouge; 
les  Ghords,  chez  qui  les  sacrifices  humains  étaient  très  fréquents,  il  y  a 
une  vingtaine  d'années;  enfin  les  Khasias,  qui  vers  le  milieu  de  ce  siècle 
élevaient  encore  des  Menhirs,  des  Cromlechs,  des  Peulvans,  des  Dolmens, 
ces  étranges  monuments  mégalithiques  qui  ont  tant  exercé  la  sagacité  et 
aussi  l'imagination  des  antiquaires.  Enfin,  quelle  est  parmi  ceux-ci 
la  personne  qui  n'éprouverait  pas  l'admiration  la  plus  vive  et  comme 
une  sorte  de  frémissement  superstitieux,  en  pénétrant  dans  les  temples 
creusés  dans  le  roc  d'Elephanta  ou  de  Selsette,  et  en  parcourant  les 
ruines  de  Bhilsa,  cette  vallée  perdue  dans  desreplisdes  montsVyndhia, 
qui  conserve  les  plus  anciens  types  architectoniques de  l'extrême  Orient 
et  dont  l'innombrable  série  d'inscriptions  et  de  bas-reliefs,  déroulant  le 
tableau  fidèle  de  l'Inde,  telle  qu'elle  était  il  y  a  vingt  siècles,  a  permis 
à  Prinsep,  le  Ghampollion  de  cette  autre  terra  incognito,,  de  soulever  les 
voiles  de  saplus antique  histoire? 

L'économiste  et  le  publiciste  peuvent,  eux  aussi,  trouver  dans  l'Inde 
britannique  un  ample  sujet  de  réflexions  et  d'études.  La  destinée  de  la 
grande  péninsule  a  été  bizarre.  Un  instant  conquise  par  les  Grecs, 
asservie  par  les  Musulmans,  elle  semblait  destinée  à  devenir,  au 
xve  siècle  une  terre  portugaise,  et  trois  siècles  plus  tard,  elle  serait 
échue  à  la  France,  grâce  au  génie  «vaste,  fécond,  infatigable  »  de 
Dupleix,  comme  dit  Macaulay,  si  en  ce  moment  même,  il  n'y  avait  eu  à 
Versailles  un  prince  indigne  et  des  ministres  qui  n'étaient  que  ses  imbé- 
ciles commis.  Aujourd'hui  c'est  un  grand  fief  du  Royaume-Uni,  qui 
possède  ses  334  millions  d'hectares  et  qui  régit,  directement  ou 
indirectement,  ses  250  millions  d'habitants  *.  L'Inde  fait  un  commerce 
qui  s'est  élevé  de  18  millions  et  1/2  de  livres  st.  en  1834,  à  128  millions 
en  1881,  autrement  dit  de  450  millions    à  3,100  millions,  dans  l'espace 

*  C'est  le  chiffre  du  dernier  Census,  celui  de  1881-1882;  celui  de  1871-72,  le 
premier  qui  ait  été  fait,  au  moins  d'une  façon  générale,  ne  portait  qu'à 
239,000,000  le  nombre  des  habitants  de  l'Inde  proprement  dite,  ainsi  que  de 
l'Assam,  du  Barman  et  autres  portions  de  l'Indo-Chine  ou  Inde-Transgangé- 
tique,  qui  sont  englobées  dans  l'empire  anglo-indien. 
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de  quarante-sept  ans  ;  elle  a  un  budget  dont  les  ressources  ordinaires 
dépassent  le  chiffre  de  1,200  millions  de  francs.  Voilà,  ce  nous  semble, 
des  résultats  dont  le  gouvernement  anglais  et  la  nation  anglaise  ont  le 
droit  de  tirer  quelque  fierté,  d'autant  qu'ils  ont  été,  pour  leur  grosse 
masse,  obtenus  dans  le  cours  d'une  vingtaine  d'années.  Le  gouverne- 
ment, en  effet,  pendant  bien  longtemps  n'avait  pas  daigné  s'occuper  par 
lui-même  de  cet  immense  empire  ;  il  en  avait  abandonné  l'adminis- 
tration à  une  puissante  Compagnie  privilégiée.  Mais  à  la  suite  de  la 
formidable  insurrection,  suscitée  par  les  Musulmans,  en  1857,  il  révoqua 
le  privilège  de  la  Compagnie,. 

La  nouvelle  forme  du  gouvernement  de  l'Inde  a  été  déterminée 
par  la  loi  du  2  août  1858,  appelée  :  An  Act  for  the  better  Government  of 
India,  —  Loi  pour  un  meilleur  gouvernement  de  l'Inde  — aux  termes  de 
laquelle  tous  les  pouvoirs  remis  jadis  à  la  Compagnie  des  Indes  orien- 
tales passaient  dans  les  mains  de  la  couronne,  représentée  à  cet  effet  par 
un  secrétaire  d'Etat  siégeant  à  Londres,  lequel  prenait  le  titre  de  ministre 
de  l'Inde,  et  par  un  gouverneur  général  ou  vice-roi  installé  à  Calcutta 
sur  les  lieux  mêmes.  Ce  vice-roi  est  assisté  d'un  conseil,  lequel  se  com- 
pose de  cinq  membres  ordinaires  et  d'un  membre  extraordinaire,  qui 
n'est  autre  que  le  commandant  en  chef  de  l'armée  Indienne  ;  les  conseillers 
ordinaires  se  partagent  les  différents  départements  administratifs,  — 
Relations  extérieures,  Finances,  Affaires  intérieures,  Armée.  Travaux 
publics,  —  mais  sans  composer  ce  que  nos  voisins  appellent  un  cabinet. 
Us  ne  sont  responsables,  en  effet,  de  même  que  les  gouverneurs  de  pré- 
sidences ou  de  provinces,  qu'individuellement;  il  n'y  a  point  d'ailleurs 
de  parlement  dans  l'Inde,  comme  il  en  existe  au  Canada  et  dans  les  colo- 
nies Australiennes,  et  la  grande  autorité  que  tout  le  monde,  y  compris 
le  vice-roi  lui-même,  doivent  reconnaître,  c'est  le  ministre  de  l'Inde 
et  le  conseil  de  quinze  membres  dont  il  est  entouré. 

II 

L'expression  la  plus  générale  de  l'état  économique  et  financier  d'un 
pays  se  trouve  naturellement  dans  son  budget  annuel  des  recettes  et 
des  dépenses  ;  or  il  a  paru,  dans  le  courant  de  Tannée  dernière,  deux 
livres  qui  nous  édifient  complètement  à  ce  sujet  et  qui  comptent,  en 
outre,  parmi  les  plus  remarquables  de  ces  publications,  dont  l'Inde  a 
été  l'objet  chez  nos  voisins  d'outre-Manche,  depuis  plus  d'un  siècle. 
Elles  sont  assez  nombreuses  pour  former,  à  elles  seules,  une  vaste 
bibliothèque,  et  naturellement  elles  rentrent  dans  la  classification  du 
poète  latin.  Mais  l'ouvrage  de  M.  Cunningham,  juge  à  la  Cour  suprême 
de  Calcutta  (l),et  celui  qui  porte  la  signature  fie  sir  John  Strachey,  avec 
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celle  de  son  frère  le  lieutenant-général  Richard  (1),  appartiennent  assu- 
rément à  la  catégorie  des  quœdam  bona.  Sir  John  Strachey  et  son  frère 
ont  envisagé  exclusivement  les  finances  indiennes  et  les  travaux  publics 
indiens,  choses  auxquelles  ils  ont  largement  participé  tous  les  deux 
pendant  une  vingtaine  d'années,  puisqu'il  n'y  a  point,  pour  se  servir  de 
leurs  propres  expressions,  «  de  grand  poste  qu'ils  n'aient  occupé  dans 
l'Inde,  depuis  l'emploi  de  lieutenant-gouverneur  jusqu'à  celui  de  mem- 
bre du  Conseil,  et  qu'il  n'existe  pas  de  département  administratif  dont 
à  un  moment  donné  ils  n'aient  eu  la  responsabilité  ».  Le  livre  de 
M.  Cunningham  affecte  un  caractère  plus  général,  comme  son  titre 
même  l'indique  ;  mais  s'occupant  de  VInde  et  de  ses  gouvernants,  son 
auteur  était  forcément  conduit  à  considérer  la  façon  dont  ces  gouver- 
nants ont  géré  les  finances  du  pays,  et  nous  ajouterons  que  les  chapitres 
où  il  se  livre  à  cet  examen  ne  sont  pas  les  moins  instructifs  ni  les 
moins  intéressants  de  son  travail. 

La  première  chose  à  constater,  c'est  la  marche  ascendante  des  recettes 
dans  le  cours  de  ces  douze  dernières  années.  Ces  recettes  étaient  effec- 
tivement de  42,375,000  livres  sterl.  (1,153,100,000  de  francs)  pour  l'exer- 
cice 1869-1870,  et  elles  ont  été  de  49,431,000  livres  sterl.  (1,228,000,000  de 
francs)  pour  l'exercice  1880-1881  ;  soit  une  augmentation  dans  l'inter- 
valle de  175  millions  de  francs.  Ces  1,228  millions  de  francs  se  puisent 
à  deux  grandes  sources  :  l'impôt  proprement  dit  et  le  revenu  terrien, 
ainsi  que  la  jouissance  de  certains  monopoles.  Il  pourra  sembler  extra- 
ordinaire que  nous  n'assimilions  pas  à  une  taxe  véritable  les  21,500,000 
livres  sterl.  (537,500,000  francs)  que  le  fisc  indien  retire  du  sol  ;  mais 
nous  avons  pour  cela  de  bonnes  raisons  et  nous   les  donnerons  tout  à 
l'heure.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  part  dans  ce  total   de  l'impôt  propre- 
ment dit  ne  s'élève  qu'à  14,500,000  livres  sterl.  (465,600,000  de  francs), 
tandis  que  la  vente  de  l'opium  représente  8,500,000  livres  (212  1/2  mil- 
lions de  francs),  le  tribut  des  princes   feudataires  750,000  livres  sterl. 
(18,750,000  fr.)  et  les  produits  forestiers  250,000  livres  (6,250,000  fr.). 
Du  produit  des  forêts  et  du  tribut   imposé  aux  princes  indigènes,  il 
n'y  arien  évidemment  à  dire,  si  ce  n'est  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  pèsent 
sur  le  gros  de  la  population,  et  que  ces  princes  ne  payent  pas  trop  cher, 
par  le  versement  d'une  somme  d'environ  19  millions  de  francs  dans  les 
caisses  publiques  du  pays,  la  paix  et  la  sécurité  dont  le  gouvernement 
britannique  fait  jouir  leurs  territoires.  En  ce  qui  concerne  les  212  mil- 
lions que  rapporte  le  monopole  de   l'opium,   il  y  a  beaucoup  à  dire 
évidemment  contre  un  impôt  qui  n'est  si  productif  pour  l'Inde  que  parce 

1  The  Finances  and  Public  Works  of  India  from  18G9  to  1881.  (Les  finances 
et  les  travaux  publics  de  l'Inde  de  1869  à  1881  ;  Kegan  Paul,  Trench  et  Cc, 
1882.) 
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que  le  pavot  dont  on  le  retire  empoisonne  des  millions  de  Chinois;  mais 
force  est  bien  de  reconnaître  que  ce  monopole  ne  fait  pas  peser  sur  les 
Hindous  le  moindre  fardeau.  Sa  suppression  est,  peut-être,  un  vœu  légi- 
time de  la  morale,  mais  elle  laisserait  dans  les  recettes  de  l'Inde  un  vide 
qu'on  n'aperçoit  pas  bien  les  moyens  de  combler  dès  à  présent  et  même 
dans  un  prochain  avenir.  Aussi  bien  les  consuls  anglais  en  Chine  sont- 
ils  unanimes  dans  leur  affirmation  que  la  culture  de  l'opium  a  lieu  sur 
une  grande  échelle  dans  toutes  les  provinces  occidentales  du  Céleste- 
Empire  :  les  mandarins  non  seulement  la  toléreraient,  mais  la  verraient, 
d'un  œil  très  bienveillant,  parce  qu'elle  leur  donne  le  moyen  de  grossir 
en  dessous  les  ressources  de  leurs  caisses  publiques,  en  même  temps 
que  de  garnir  leurs  propres  escarcelles. 

S'il  en  est  réellement  ainsi,  le  Fils  du  Ciel  s'inquiète  assez  médiocre- 
ment des  ravages  que  l'opium  peut  exercer  sur  la  santé  de  ses  sujets  ou 
leur  intelligence.  Il  les  laisse  libres  de  s'empoisonner  et  de  s'abêtir 
si  cela  leur  convient;  seulement  il  ne  voudrait  pas  que  ce  fût  avec  la 
drogue  du  Bengale,  mais  bien  avec  celle  de  la  Chine.  L'empereur  de  la 
Chine, en  d'autres  termes,  est  bon  patriote  et  lui  aussi  entend  protéger  à 
sa  façon  le  travail  chinois  et  l'agriculture  chinoise.  Mais  alors,  on  con- 
çoit bien  que  la  question  de  l'opium  sort  du  domaine  de  la  philanthropie, 
et  que  les  financiers  de  l'Inde  y  regardent  à  deux  fois  avant  de  se  priver 
d'une  ressource  annuelle  de  212  millions  de  francs,  et  cela  au  seul  bé- 
néfice, non  des  populations  chinoises,  mais  du  fisc  impérial.  Sir  John 
Strachey,  lui,  n'hésite  pas  :  si  le  gouvernement  indien  s'avisait  un  jour 
de  se  priver  de  cette  grosse  ressource,  il  commettrait,  selon  lui,  un  acte 
de  folie  et  d'injustice  tout  gratuit.  «  L'Inde  a  la  rare  bonne  fortune,  ajoute- 
t-il,  de  posséder  une  grande  source  de  revenu,  sans  avoir  besoin  d'im- 
poser une  charge  à  aucun  de  ses  habitants.  Et  qu'est-ce  qu'on  lui  de- 
mande? C'est  qu'elle  consente  bénévolement  à  s'en  priver  au  risque  de 
sacrifier  l'intérêt  de  ses  habitants  eux-mêmes  à  la  chance  problématique 
de  soustraire  les  Chinois  à  des  maux  exagérés  et  dont  ils  ne  souffrent 
d'ailleurs  que  d'après  leur  volonté.  » 

Le  gouvernement  frappe  d'un  impôt  les  sels  étrangers  qui  entrent 
dans  l'Inde;  mais  il  s'est  réservé  le  droit  exclusif  de  vendre  le  sel  qui 
s'y  recueille,  et  le  tout  lui  rapporte,  bon  an  mal  an,  une  recette  de 
6,753,000  livres  sterl.,  soit  de  168,825,000  francs.  Le  Bengale  etl'Assam 
font  venir  les  sels  qu'ils  consomment  de  l'Angleterre,  ce  qui  ne  laisse 
pas  de  paraître  assez  singulier,  quand  on  se  rappelle  que  les  provinces 
du  Centre  et  celles  du  Nord  pourraient  leur  en  fournir  d'énormes  quan- 
tités, et  très  promptement,  grâce  aux  voies  ferrées.  L'Inde  méridionale, 
y  compris  les  présidences  de  Madras  et  de  Bombay,  tire  le  sel  des  sa- 
lines du  littoral  et  les  immenses  dépôts  salifères  du  Pendjab,  avec  les 
sources  et  les  lacs  salés  de  Rajpoutana,  suffisent  et  bien  au  delà  aux 
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besoins  de  l'Inde  septentrionale.  Sous  le  gouvernement  musulman, 
l'impôt  du  sel  était  perçu  par  des  agents  spéciaux  installés  sur  toutes 
les  routes  et  rivières  navigable?,  et  la  Compagnie  des  Indes  adopta  tout 
d'abord  ce  système,  en  greffant  dessus  toute  une  série  de  mesures  fis- 
cales, tour  à  tour  oppressives  ou  gênantes  pour  le  trafic  intérieur.  En 
somme  c'était,  pour  parler  comme  sir  John  Strachey,  «  un  régime 
monstrueux,  auquel  il  serait  bien  difficile  de  trouver  un  pendant  dans 
les  annales  d'aucun  autre  pays  civilisé  ».  Pour  se  protéger  contre  les 
entreprises  de  la  contrebande,  la  Compagnie  avait  dû  élever,  sous  forme 
d'épais  buissons  épineux  ou  de  bouquets  d'arbres,  que  flanquaient,  à 
l'occasion,  des  massifs  de  maçonnerie  et  de  profonds  fossés,  une  vraie 
muraille  de  la  Chine  fiscale  qui  s'étendait  de  l'Indus  à  la  frontière  du 
Bérar,  sur  une  longueur  de  3,300  kilomètres,  soit  à  peu  près  la  distance 
qui  en  Europe,  sépare  Londres  de  Constantinople.  C'était  un  expédient 
barbare  sans  doute,  mais  le  seul  qui  permît  de  percevoir,  sans  trop  de 
perte,  l'impôt  du  sel  tant  qu'il  varia  de  province  à  province,  et  que  les 
salines  du  Rajpoutana  restèrent  en  dehors  de  l'action  du  gouvernement 
indien. 

L'honneur  de  porter  les  premiers  coups  à  ce  système  revient  à  lord 
Mayo  ;  lord  Northbrook  a  continué  et  lord  Lytton  a  fait  le  reste.  Ces 
trois  gouverneurs  généraux,  tout  en  maintenant  le  principe  du  monopole 
du  sel,  ont  affermé  les  salines  de  l'Inde,  en  même  temps  qu'ils  éta- 
blissaient l'uniformité  de  droits  dans  le  pays  entier,  à  l'exception  tou- 
tefois du  Bengale.  La  taxe  a  été  abaissée  dans  toute  l'Inde  septen- 
trionale, au  bénéfice  de  140  millions  d'hommes;  elle  a  été,  il  est  vrai, 
élevée  dans  l'Inde  méridionale,  au  préjudice  de  ses  47  millions  d'habi- 
tants, mais  dans  des  proportions  qui  n'augmentent  guère  que  de  20  cent, 
par  tête  le  fardeau  annuel  de  l'impôt.  M.  Gunningham  a  calculé  d'ail- 
leurs que  la  taxe  du  sel  représentait  seulement  70  centimes  par  an  pour 
chaque  contribuable  indien, ce  qui  équivaut,  peur  le  travailleur  le  plus 
mal  rétribué,  à  environ  trois  journées  de  son  travail.  Même  au  seul 
point  de  vue  fiscal,  la  double  mesure  dont  il  s'agissait  tout  à  l'heure  a 
eu  un  heureux  résultat  :  la  consommation  du  sel  s'est  accrue  de  125,339 
tonnes,  correspondant  à  une  augmentation  de  recettes  d'environ  22  mil- 
lions (92"*/ ,216  livres  sterl.),  sans  parler  de  l'économie  de  3,800,000  fr. 
que  coûtait  à  l'ancienne  Compagnie  l'entretien  des  1,720  corps  de  garde 
de  son  rayon  douanier  et  des  12,000  hommes  qui  les  occupaient. 

Les  autres  recettes  provenant  de  l'impôt  sont  le  timbre  et  l'enregis- 
trement qui  représentent  une  somme  de  3,243,000  livres  sterl.;  les 
droits  sur  les  spiritueux  et  les  vins  qui  en  fournissent  2,697,000  ;  les 
taxes  provinciales,  les  douanes,  l'impôt  sur  le  revenu  et  la  capitation, 
qui  dans  le  Bârmah  remplace  le  revenu  foncier,  lesquels  produisent 
respectivement  2,731,000,   2,269,000,   497,000  et  266,000  livres  sterl. 
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La  formalité  de  l'enregistrement  a  donné  aux  transactions  foncières  une 
sécurité  et  des  garanties  qu'elles  ne  connaissaient  pas  dans  l'Inde.  Le 
produit  de  l'impôt  sur  les  boissons  et  liqueurs  s'est  accru  de  50  0/0  dans 
ces  douze  dernières  années,  tant  parce  que  la  fortune  publique  s'est  aug- 
mentée, que  par  suite  d'une  meilleure  gestion  de  l'impôt.  Les  taxes  pro- 
vinciales ne  sont,  pour  ainsi  dire,  qu'une  continuation  du  Land  Revenue, 
Elles  s'appliquent  presque  exclusivement  à  des  dépenses  d'intérêt  local, 
telles  que  les  routes,  les  écoles,  )es  hôpitaux,  les  fontaines,  etc.  Les 
douanes  sont  restées  à  peu  près  stationnaires  ;  mais  c'est  parce  que  sir 
John  Strachey,  à  qui  l'Inde  devait  déjà  )a  transformation  de  l'impôt  sur 
le  sel,  y  a  fait  adopter  le  régime  du  libre-échange,  malgré  la  très  éner- 
gique opposition  de  la  plupart  des  membres  du  Conseil  privé.  Sous 
l'ancien  système,  il  entrait  dans  l'Inde  environ  trente-cinq  fois  plus  de 
cotonnades  ue  qualitité  supérieure  que  de  cotonnades  de  qualité  inférieure. 
Ainsi,  en  1878,  la  quantité  des  unes  avait  été  de  753  millions  de  yards  \ 
contre  32  millions  seulement  des  autres,  tandis  que  l'abolition  des  droits 
sur  ces  produits  a  fait  que,  deux  ans  plus  tard,  l'importation  des  coton- 
nades inférieures  a  été  de  316  millions  de  yards  et  celle  des  cotonnades 
supérieures  de  315  millions  et  demi.  En  tout,  c'est  environ  1,170  mil- 
lions de  yards  qui  entrent  aujourd'hui  dans  l'Inde  sous  le  régime  de  la 
liberté  commerciale,  au  lieu  de  775  millions  du  régime  restrictif,  et  ce 
sont  les  classes  pauvres  qui,  naturellement,  ont  bénéficié  de  ce  nouvel 
ordre  de  choses. 

III 

L'état  de  la  propriété  terrienne  que  les  Anglais  trouvèrent  dans  la  plus 
grande  partie  de  l'Inde  est  l'état  qui  est  commun  à  tous  les  pays  musul- 
mans. On  y  professe  une  théorie  en  vertu  de  laquelle  le  souverain  est 
le  propriétaire  éminent  du  sol;  théorie  qui,  pour  le  dire  en  passant, 
était  celle  des  conquérants  germaniques  des  ive  et  ve  siècles  et  était 
demeurée  une  doctrine  chère  à  nos  vieux  jurisconsultes.  Quelque  nom- 
breuses atténuations  et  modifications  qu'elle  ait  partout  subies  dans  la 
pratique,  le  nouveau  droit  public  des  peuples  européens  le  condamne 
énergiquement,  en  principe,  comme  aussi  anti-économique  en  soi  qu'at- 
tentatoire à  la  dignité  du  citoyen  et  défavorable  à  l'essor  de  l'activité 
personnelle.  Mais,  dans  l'Inde  anglaise,  chacun  l'acceptait  au  dernier 
siècle  et  l'accepte  encore  aujourd'hui  sans  la  moindre  répugnance.  Les 
Anglais  se  sont  donc  considérés  à  titre  général  comme  les  propriétaires 
du  sol  indien,  tout  en  reconnaissant,  sans  la  moindre  hésitation,  les 
droits  de  propriété  individuels  et  incommutables  que  le  régime  musul- 
man avait  consacrés;  dételle  sorte  que  le  Land  Revenue  affecte  réellement 

1  Le  yard  vaut  à  peu  près  91  centimètres. 
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là-bas  le  caractère  d'une  rente   foncière  et  non  d'un  impôt  véritable. 

Au  fond,  cette  rente  ne  pèse  pas  plus  sur  la  masse  des  Ryots1  que 
l'impôt  foncier  ne  le  fait  sur  les  contribuables  dans  un  grand  nombre  de 
pays.  Mais  c'est  une  question  d'une  extrême  importance  pour  les  finances 
de  la  Péninsule,  partant  pour  son  avenir,  que  celle  de  l'incidence  et  de 
l'élasticité  du  revenu  terrien.  Pour  nous  servir  des  expressions  mêmes 
de  M.  Gunningham,  c'est  un  point  jqu'il  faut  ranger  parmi  les  articuli 
stantis  aut  cadentis  imperii.  «  Quoique  le  revenu  terrien,  »  écrit-il,  «  ait 
monté  de  12,500,000  livres  sterling  à  22  millions  en  1880,  il  n'y  a  pas  de 
province  où  son  incidence  ne  soit  actuellement  moins  lourde  qu'il  y  a 
quarante  ans.  Une  circonstance  heureuse  est  que  cet  accroissement  est  dû 
uniquement  à  l'augmentation  de  la  population,  ainsi  qu'à  l'annexion 
dans  cet  intervalle  de  600,000  kilomètres  carrés  de  nouveaux  territoires, 
ou  encore  à  la  valeur  toujours  croissante  des  produits  agricoles.  Nulle 
part  ce  fait  n'a  été  le  résultat  de  nouvelles  exigences  du  fisc».  Ainsi, dans 
la  présidence  de  Madras,  l'aire  des  cultures,  qui  n'était  que  d'environ 
4  millions  d'hectares  en  1850,  avait  doublé  vingt-cinq  ans  plus  tard,  et, 
quoique  le  revenu  foncier  eût  ainsi  augmenté  de  25  million?  de  francs, 
son  taux  n'était  que  de  \  fr.  12  par  hectare  de  terrain  sec  et  de  1  fr.  25  par 
hectare  de  terrain  irrigué.  De  même,  à  Bombay,  on  constate  une  aug- 
mentation de  5  millions  à  8  millions  d'hectares,  avec  un  accroissement 
d'environ  19  millions  de  francs,  en  même  temps  que  le  taux  moyen  de  la 
rente  perçue  par  le  fisc  est  diminué. 

Un  des  plus  remarquables  économistes  et  publicistes  d'Outre-Manche, 
M.  William  Thornton  décrivait  naguère  les  efforts  que  faisait  le  gou- 
vernement indien  pour  ouvrir  aux  Ryots  l'accès  de  la  propriété  indivi- 
duelle 2,  et  les  résultats  obtenus  dans  cette  voie,  s'ils  ne  sont  pas  encore 
très  considérables,  ne  laissent  pas  d'être  continus  et  de  promettre  beau- 
coup. ï)e  son  côté,  M.  le  juge  Cunningham  a  résumé  dans  un  excellent 
chapitre  les  formes  diverses  de  la  tenure  terrienne.  Dans  le  Bengale,  la 
plus  grande  partie  du  sol  est  détenue  par  130,000  landowners,  qui  payent 
au  gouvernement  une  redevance  fixe,  dont  le  montant  est  estimé  à  13  mil- 
1  lions  de  livres  sterling,  soit  à  325  millions  de  francs.  Ce  sont  les  Zee- 
mindars8  qui  continuent  de  ne  pas  contribuer  aux  charges  publiques, 


1  Ce  mot  d'origine  arabe  est  pris  ici  dans  le  sens  vulgaire  de  paysan  et  de 
cultivateur;  mais  sir  Georges  Campbell  fait  remarquer  que  jamais  les  natifs 
ne  l'emploient  entre  eux  dans  cette  acception.  Pour  eux  un  ryot  est  un  homme 
de  basse  condition  par  opposition  à  l'homme  de  race,  au  noble.  (The  Tenure 
of  Land  in  India,  dans  les  Essays  du  Cobden-Club.) 

2  Dans  le  chap.  vi  (Land  Tenure)  de  son  livre  Indian  Public  works,  publié 
en  1875  et  qui  reste  une  des  bonnes  sources  à  consulter. 

8  Le  mot  Zeemindar,  d'origine  persane,  est  devenu   chez  nous  et  même  en 
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comme  sir  John  Strachey  s'en  plaint,  si  ce  n'est  dans  la  proportion  fixée 
en  1793  par  les  évaluations  cadastrales,  évidemment  trop  faibles  aujour- 
d'hui, de  ce  qu'on  appelle  le  Perpétuai  Seulement  de  lord  Gornwallis.  Au- 
dessous  de  ces  grands  propriétaires,  il  y  a  une  classe  de  tenanciers,  au 
nombre  de  724,000,  dont  la  redevance,  pour  620,000  d'entre  eux,  demeure 
au-dessous  de  250  francs,  et  enfin  quelque  chose  comme  9  millions  3/4  de 
Ryots,  détenant  des  parcelles  de  terrain  dont  le  produit  fiscal  varie  de  80 
à  5  roupies,  c'est-à-dire  de  200  francs  à  12  fr.  50.  Dans  les  provinces  cen- 
trales, sur  6  millions  1/2  d'acres  cultivables,  on  rencontre  28,000  familles 
jouissant,  pour  les  trois  cinquièmes,  de  droits  équivalant  à  la  propriété; 
puis  viennent  150,000  tenanciers  ayant  des  ténements  en  moyenne  de 
8  hectares,  et  dont  les  droits  d'occupation  sont  bien  garantis,  tandis  qu'à 
côté  d'eux  existe  une  autre  catégorie  de  590,000  tenanciers  dont  la 
tenure,  plus  précaire,  représente  en  moyenne  des  superficies  de  6  hec- 
tares ou  de  5  hectares  et  demi. 

Dans  la  présidence  de  Madras  et  dans  celle  de  Bombay,  la  propriété 
personnelle  est  l'exception,  et  la  propriété  gouvernementale  la  règle.  Il 
y  a  toutefois,  dans  la  première  de  ces  présidences,  une  importante  por- 
tion du  sol  —  50,000  milles  carrés  —  soit  11  millions  d'hectares,  qui 
a  été  dévolue,  comme  au  Bengale,  à  un  certain  nombre  de  personnes 
devenues,  en  vertu  de  cet  arrangement,  de  vrais  propriétaires  dans  le 
sens  utile  et  pratique  du  terme.  Enfin,  dans  le  Punjab,  les  90  centiè- 
mes de  la  surface  territoriale  sont  aux  mains  des  communautés  villa- 
geoises; il  en  est  de  même  dans  les  provinces  nord -occidentales.  Dans 
l'Oude,  la  part  de  ces  communautés  descend  aux  36  centièmes,  et  le 
reste  du  sol  appartient  à  de  grands  propriétaires. 

Ces  Village  G 'ommunities  sont  des  traces  de  cette  appropriation  collec- 
tive du  sol  que  tant  et  de  si  beaux  travaux  accumulés  en  Allemagne, 
en  Angleterre,  en  Belgique  et  en  France,  forcent  de  regarder  comme 
l'une  des  grandes  étapes  de  l'humanité  dans  sa  longue  marche  de  l'âge 
de  la  pierre  éclatée  jusqu'au  siècle  de  la  vapeur  et  du  télégraphe  élec- 
tribue,  mais  qui,  chez  les  peuples  de  souche  aryenne  du  moins,  ne  sur- 
vit plus  aujourd'hui  que  parmi  les  Russes  ou  parmi  les  Hindous  et  les 
Cinghalais.  Ces  communautés  rurales,  sir  Henry  Sumner  Maine  leur  con- 
sacrait, il  y  a  une  douzaine  d'années,  une  étude  vraiment  magistrale  ', 


Angleterre  synonyme  de  paysan,  mais  très  à  tort,  selon  sir  George  Campbell. 
La  signification  de  ce  terme  varie  selon  les  provinces;  dans  l'acception  ordi- 
naire, c'est  un  intermédiaire  entre  l'Etat  et  le  cultivateur.  (Tenure  of  land  in 
India,  apud  Land  Tenure  in  various  Countries,  volume  publié  en  1871  par 
les  soins  du  Cobden  Club). 

1  Village  Communities  in  the  East  and  the  West.  (La  l,e  édition  est  de 
1871.) 
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et  ce  n'est  pas  assurément  faire  un  médiocre  cas  de  la  description  qu'en  a 
donnée  plus  récemment  un  magistrat  de  la  cour  suprême  de  Ceylan,  sir 
A.  Phear  *,  que  de  la  dire  savante  et  instructive,  même  après  le  travail  de 
son  illustre  devancier.  Le  trait  caractéristique  de  ces  villages  ou  Gamas, 
ainsi  qu'on  les  appelle  en  langage  local,  c'est  la  rizière  qui  les  enveloppe 
et  qu'ils  possèdent  en  commun  ;  cette  rizière  est  bordée  d'habitude  d'un 
étang  ou  réservoir,  nommé  tank  par  les  Anglo-Hindous,  qui  sert  à  son 
irrigation  et  qui  est  comme  l'appendice  obligé  du  village.  Celui-ci  dresse 
en  pleine  jungle,  au  milieu  de  bouquets  d'arbres,  ses  chaumières  en  pisé 
couvertes  de  paille,  avec  leur  vérandah  en  miniature,  leur  vaste  courtil, 
leur  étable,  leurs  granges  et  leur  verger;  le  tout,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, mal  soigné  et  mal  entretenu  d'ordinaire.  Le  territoire  commun 
est  alloti  entre  les  diverses  familles  de  la  manière  suivante  :  chaque 
famille  a  droit  à  un  lot,  qui  lui  est  attribué  à  titre  permanent  et  sous 
forme  héréditaire,  mais  dont  elle  ne  peut  disposer  d'une  façon  vénale 
sans  le  consentement  de  la  communauté.  Le  principal  de  ces  lots  revient 
de  droit  au  Molletuwa,  c'est-à-dire  à  l'ancien  du  village,  ou  chef  de  la 
communauté,  à  qui  chaque  communiste  est  également  tenu  de  fournir 
soit  une  contribution  en  nature,  soit  quelque  prestation  personnelle. 
C'est  ainsi  que  les  uns  lui  apportent  du  miel,  de  l'huile,  des  noix  de 
bétel,  du  gibier,  tandis  que  d'autres,  tels  que  le  charpentier,  le  forgeron, 
le  menuisier  du  village,  font  œuvre  de  leur  métier  en  sa  faveur,  et  que 
le  médecin  —  vederale  —  lui  donne  gratuitement  ses  soins. 

Tous  les  communistes  prennent  part  également  aux  travaux  d'intérêt 
commun,  comme  par  exemple  les  réparations  à  faire  aux  digues  du 
réservoir  et  aux  clôtures  qui  protègent  la  rizière  commune  contre  les 
incursions  et  les  dégâts  des  bêtes  fauves,  hôtes  de  la  jungle.  En  outre, 
grâce  au  mode  primitif  de  culture  qui  est  partout  suivi,  chacun  est  plus 
ou  moins  tenu,  à  charge  de  revanche,  à  une  foule  de  services  et  de  ser- 
vitudes vis-à-vis  de  son  voisin  soit  d'en  haut,  soit  d'en  bas.  Ainsi,  c'est 
à  l'aide  de  submersions  successives  que  l'on  prépare  le  sol  pour  rece- 
voir le  riz  et  plus  tard  pour  l'ensemencer,  et  l'usage  veut  que  le  com- 
muniste dont  le  lot  est  situé  en  bas  accomplisse  ses  submersions  et 
récolte  son  grain  avant  que  le  communiste  d'en  haut  commence  ses 
propres  opérations.  Parfois  aussi,  il  arrive  que,  faute  d'eau,  la  rizière 
ne  peut  être  cultivée  :  alors  la  portion  qui  en  est,  cette  année,  cultivable 
est  considérée  comme  un  tout  et  allotie  de  la  manière  qu'on  a  déjà  dite 
entre  les  familles.  Cependant  cela  dépend  de  la  décision  de  tous  les  vil- 
lageois réunis  en  assemblée  et,  quoique  la  coutume  soit  générale,  elle 
n'est  pas  d'une  application  vraiment  universelle. 

En  résumé,  il  existe  dans  chacune  des  provinces  de    l'Inde  britanni- 

1  The  Aryan  Village  of  India  and  Ceylan.  (Londres,  1880,) 
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que  une  catégorie  dé  propriétaires  terriens,  relativement  peu  nombreux, 
mais  qui  jouissent  d'une  haute  position  sociale,  qui  sont  généralement 
dans  l'aisance  et  dont  certains  possèdent  d'énormes  revenus.  Presque 
tout  le  Bengale  est  dans  ce  cas,  et  l'on  cite  deux  de  ses  Zeemindars  dont 
les  revenus  annuels  ne  vont  pas  à  moins  de  5  et  de  10  millions  de  francs. 
Dans  le  Punjab,  1,700  Zeemindars  détiennent  les  cinq  centièmes  de  la 
surface  totale  du  sol,  et  nous  avons  déjà  fait  connaître  dans  quelles  pro- 
portions la  grande  et  la  moyenne  propriété  se  manifestaient  dans 
l'Ouest,  les  provinces  du  Nord-Ouest,  celles  du  Centre,  à  Madras  et  à 
Bombay.  En  dehors  de  ces  deux  catégories  de  Landowners,  et  des  com- 
munautés villageoises,  on  rencontre  plusieurs  millions  de  Ryots  —  12  ou 
15  peut-être  —  qui  sont  tenanciers  de  l'Etat  pour  des  superficies  variant 
de  4  hectares  1/2  à  3  et  à  2,  ou  bien  qui  possèdent  en  leur  nom  propre 
de  semblables  contenances.  Quant  à  la  condition  générale  de  ces  petits 
cultivateurs,  elle  est  très  variable  naturellement  ;  mais  de  la  masse  de 
données  qui  la  concernent  et  qui  sont  parvenues  à  la  connaissance  des 
autorités,  il  se  dégage  une  certain  nombre  de  faits  qui  peuvent  être 
considérés  comme  acquis  *. 

Ainsi,  dans  les  villages  bien  arrosés  naturellement  ou  bien  irrigués 
du  Punjab,  des  provinces  Nord-Occidentales,  du  Bengale  occidental,  des 
districts  cotonniers  du  Bérar  et  des  provinces  centrales,  des  riches 
deltas  de  IaKistna,  du  Caveri  et  du  Godavery,  des  rizières  du  Bârmah, 
l'agriculteur  est  en  somme  à  son  aise  ;  mais  il  en  va  toutautrement  dans 
les  zones  ou  règne  la  sécheresse,  et  dans  celles-ci  la  famine  est  pour 
ainsi  dire  endémique.  Les  différences  de  climat  mises  à  part,  le  sort  du 
Ryot  hindou  dépend,  dans  une  large  mesure,  des  circonstances  où  il  est 
individuellement  placé  et  du  parti  qu'il  sait  ou  qu'il  peut  en  tirer.  Ses 
besoins  personnels  sont  minimes;  sa  nourriture,  lorsque  les  prix  sont 
normaux  et  qu'il  peut  satisfaire  tout  son  appétit,  ne  lui  revient  pas  quo- 
tidiennement à  plus  de  20  à  30  centimes,  et  le  coût  de  sa  vêture  ne 
représente  qu'une  somme  annuelle  de  6  à  12  fr..  Quand  il  est  un  peu  à 
son  aise  et  môme  sans  cela,  il  ajoute  à  ces  dépenses  l'acquisition  de 
quelques  bijoux  ;  mais,  ces  bijoux,  dont  il  aime  tant  à  se  parer  ainsi 
qu'à  parer  sa  femme,  peuvent,  à  certaines  heures  difficiles,  constituer 
pour  lui  une  ressource  précieuse. 

III. 

L'Inde  est  assurément  un  pays  très  pauvre,  mais  il  est  difficile  en 
présence  des  faits  suivants  de  prétendre  que  ce  soit    un    pays    surtaxé. 

1  A  ce  sujet  on  trouve  de  précieux  renseignements  dans  le  rapport  annuel  que 
YIndia  OfficQ  publie  sous  le  titre  de  Statement  on  the  moral  and  material 
Condition  oflndia. 
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Le  propriétaire  foncier,  à  ce  que  nous  assure  M.  Cunningham,  ne  paye 
qu'environ  de  3  à  7  0/0  d'impôt  sur  le  produit  brut  delà  terre,  sauf  une 
légère  addition  pour  les  taxes  provinciales.  S'il  veut  boire  du  vin  et 
s'il  préfère  des  vêtements  de  provenance  anglaise  à  ceux  qui  se  fabri- 
quent dans  l'Inde  même,  il  lui  faut  payer  quelque  chose  à  l'Excise  et  à 
la  Douane.  Toutefois  la  taxe  terrienne,  une  fois  acquittée,  le  contribua- 
ble n'a  plus  obligatoirement  à  supporter  que  la  contribution  annuelle 
de  70  centimes  pour  sa  consommation  annuelle  de  sel.  Constate-t-on 
maintenant  que  dans  l'espace  de  douze  ans,  les  recettes  totales  ont  crû 
de  175  millions  de  francs,  soit  environ  16  1/2  0/0  ;  que  le  revenu  terrien 
s'est  élevé  de  3  0/0  ;  le  produit  de  l'opium  d'un  tiers  ;  celui  de  l'Excise 
de  moitié  et  plus;  le  produit  du  sel  déplus  d'un  cinquième,  le  repro- 
che de  manquer  d'élasticité,  souvent  fait  aux  finances  indiennes,  paraît 
très  mal  fondé.  «  Si  ce  n'estpointde  l'élasticité,  s'écrie  sir  John  Strachey, 
je  ne  sais  plus  ce  que  ce  mot  signifie  »  et,  pour  son  compte,  il  se  mon- 
tre très  convaincu,  contrairement  à  l'opinion  commune,  qu'il  serait 
assez  facile  au  fisc  de  s'ouvrir  de  nouvelles  sources  de  fructueuses 
recettes. 

Du  côté  des  Zeemindars  du  Bengale,  par  exemple,  il  s'agirait  de  faire 
rentrer  dans  les  coffres  du  Trésor,  au  moins  partiellement,  une  somme 
de  250  millions  de  francs  «  exigible  d'après  les  règles  de  l'équité  la  plus 
vulgaire  ».  D'une  façon  générale,  les  auteurs  des  Finances  and  public 
Works  of  India  estiment  que  les  classes  riches  de  la  péninsule  «  payent 
trop  peu  à  l'Etat  de  qui  elles  reçoivent  tant»  ,  il  y  a  bien  une  sorte  $ln- 
come  Tax,  qui  fut  établie  lors  de  la  dernière  famine  et  à  son  occasion  ; 
mais  elle  ne  porte  que  sur  les  commerçants  dont  les  revenus  annuels 
sont  censés  dépasser  500  roupies,  soit  1,250  francs,  et  de  ce  chef  il  ne 
rentre  au  trésor  que  la  somme  relativement  insignifiante  de  12  millions 
de  francs.  Or,  Sir  John  Strachey  et  son  frère  estiment  que  sans  la  moin- 
dre injustice,  sans  atteinte  à  aucun  intérêt  légitime,  la  taxe  sur  le  re- 
venu devrait  normalement  produire  une  somme  triple.  Ils  ne  voient 
pas  de  difficultés  politiques  à  son  établissement,  et  ils  conseillent  réso- 
lument de  la  tenter  au  risque  de  soulever  la  mauvaise  humeur  de  cette 
classe  que  sir  Richard  Temple,  une  des  grandes  autorités  lui  aussi  dans 
les  choses  indiennes,  longtemps  gouverneur  du  Bengale,  nommait  jadis 
The  Shricking  Class  ;  ces  gens  que  le  troupier  français,  dans  son  langage 
imagé,  sinon  parlementaire,  appellerait  des  gueulards  ;  classe  qui  se 
compose  des  Européens,  de  ceux  surtout  qui  n'ont  aucun  lien  avec  l'ad- 
ministration locale.  Cet  accroissement  des  recettes  permettrait  de  donner 
une  nouvelle  impulsion  à  ces  grands  travaux  publics,  qui  spnt  dans 
l'Inde  une  condition  sine  qua  non  du  progrès  futur  et  constituent  le 
grand  véhicule  de  cette  civilisation  occidentale  que  l'ambition  des  An- 
glais est  d'y  importer.  Jusqu'ici,   il  n'avait  été  possible  de  les  entre- 
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prendre  et  de  le?  continuer  que  grâce   à  l'emprunt,  et  c'est  de  la  sorte 
que  s'est  constituée  une  dette    publique,  laquelle,   au   1er   avril   1876, 
s'élevait  au  chiffre    fort  respectable   de  3,335  millions  de  francs.  Au 
milieu  de  l'année  1881,   ce  total  était  monté  à  3,927    millions,  dont, 
à  la  vérité,  il  convenait  de  défalquer  200  millions  représentant  des  prêts 
et  des  avances,  faits  aux  municipalités  et  aux  Etats  natifs,  ce  qui 
laisse  pour  le  montant  de  la  dette  réelle  3,727  millions,  soit  une  aug- 
mentation de  392  millions  dans  l'espace  de  cinq  ans.  Mais  la  dette  ordi- 
naire proprement  dite  ne  dépassait  pas  2,775  millions  en  1881,  tandis 
qu'elle  était  en  1870  de  3  milliards:    résultat  qui  peut  être  considéré 
comme  relativement  fort  satisfaisant,  si  l'on  tient  compte  de  cette  double 
circonstance  que  le   trésor  de  l'Inde   a  dû  faire,  dans  la  période  1873- 
1881,  de   grands  sacrifices,   pour   le  soulagement   de    deux    famines; 
sacrifices  évalués  à  367  millions  de   francs,   en   même   temps  que  les 
dépenses  de  la  guerre  avec  l'Afghanistan  lui   imposaient   un  autre   dé- 
boursé de  458  millions. 

La  première  idée  du  réseau  ferré  de  l'Inde  appartient  au  marquis    de 
Dalhousie,  le  dernier  des  gouverneurs  de  l'Inde  pour   le  compte  de  la 
Compagnie,  homme  d'Etat  d'un  caractère  aventureux,  mais   de    talents 
supérieurs,  qui  non  seulement   développa,    dans  un  mémoire  écrit  en 
1853,  les  grands  avantages  que  les  voies  ferrées   devaient  procurer  à 
l'Inde,  mais  qui  en  indiqua  les  grandes  artères.  Quand  le  réseau  indien 
sera  complet,  il  se  développera  sur  un  parcours  de  23  à  24,000  kilomè- 
tres et  cette  vaste  région  sera  sillonnée,  dans  le  sens  de  sa  largeur  et 
d'une  mer  à  l'autre,  par  une  demi-douzaine  de  grandes  lignes  dont  la 
direction  affecte  un  parallélisme  assez  marqué.  Elles  iront  à  Calcutta,  à 
Peïchawer  et  de  là  à  Kurrachie,  en  passant  par  Allahabad,  Lucknow  et 
Lahore  ;  de  Calcutta  à  Bombay  ;  de  Bombay  au  sommet  du   delta  de  la 
Mahanuddy  et  à  Madras  ;  de  Madras  à  Beypûr;  à  Negapatam,  tandis  que 
du  pied  de  l'Himalaya  à  Peïchawûr  et  à  Darjeeling,  partiront  en  zizgag 
des  lignes  longitudinales  qui,  se  réunissant   à  Bombay,  iront  aboutir  à 
Tuticorin,  ou  bien  descendront  de  Peïchawûr  aux  bouches  de  l'Indus. 
Chacun  des  ports  de  la  péninsule  sera  le  terme  final  d'une  ligne  au  moins, 
et  trois  lignes  convergeront  vers  chacune  des  trois  capitales   des   trois 
présidences.  En  un  mot,  il  n'y  aura  pas  dans  tout  le  pays  deux  endroits 
de  première  importance  que  la  voie  ferrée  ne    mette  en  communication 
l'un  avec  l'autre  ;  pas  de  point  stratégique  où  elle  ne  permette,  à  un  mo- 
ment donné,  de  concentrer  des  troupes. 

Ce  réseau,  au  ler  juillet  1877.  était  de  11,571  kilomètres,  dont  la 
construction  avait  coûté  2,374  millions  de  francs.  Le  rapport  de  M.  Ju- 
land  Danvers,  directeur  à  Ylndia-Office  du  service  des  voies  ferrées, 
nous  apprend  que  ce  chiffre  était  déjà,  à  la  fin  de  1881,  de  16,000,  y 
compris  les  700  kilomètres  qui  appartiennent  aux  États  indigènes.  Les 
4e  série,  t.  xxii. —  15  mai  1883.  17 
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vieilles  lignes  ont  été  construites  suivant  le  système  qui  a  prévalu  en 
France,  c'est-à-dire  qu'elles  ont  été  entreprises  par  des  Compagnies  aux- 
quelles le  gouvernement  indien  a  garanti  un  minimum  d'intérêt,  tandis 
que  les  nouvelles  ont  été  directement  établies  par  l'État,  qui  les  régit 
par  ses  fonctionnaires  et  en  perçoit  les  revenus.  Les  progrès  du  trafic- 
marchandises  ont  été  considérables  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  catégories; 
mais  le  mouvement  des  voyageurs  est  demeuré  à  peu  près  stationnaire. 
Cela  doit  tenir  à  ce  que  les  tarifs  des  places  des  3e  et  4°  classes  sont 
encore  trop  élevés  pour  répondre  aux  besoins  spéciaux  d'une  population 
généralement  aussi  pauvre.  Ces  tarifs  sont  bien  bas  néanmoins,  puisque, 
sur  la  ligne  de  Radjoupatana,  ils  n'arrivent  pas  au  tiers  d'un  penny,  soit 
à  3  centimes  pour  un  parcours  de  1,600  mètres  et  que,  sur  toutes  les 
lignes  du  Bengale,  elles  restent,  pour  la  même  distance,  fort  au-dessous 
d'un  penny   ou  de  10  centimes. 

Il  est  d'ailleurs  curieux  de  voir1  de  quelle  faible  faveur  ces  chemins 
jouissent  près  ;des  capitalistes  indigènes.  Les  99  centièmes,  en  effet,  de 
leur  capital  enregistré  appartiennent  à  des  Anglais  qui  habitent  le 
Royaume-Uni  et, "quant  à  l'autre  centième,  il  se  partage  entre  les  Hin- 
dous et  les  Anglais  fixés  dans  le  pays.  Toutefois,  les  indigènes  savent 
fort  bien  apprécier  les  avantages  des  voies  ferrées  :  ils  ont  dû  en  bénir 
l'existence  quand  la  famine  de  1874  et  celle  de  1876-78  ont  éclaté.  «C'est 
un  fait  incontestable  »,  disait  lord  Lytton ,  le  gouverneur  général 
d'alors,  «  que  les  chemins  de  fer  et  les  chemins  de  fer  seuis  ont  sauvé 
la  situation  en  1874  dans  le  Behar  septentrional  et  que,  cette  fois  encore, 
elles  l'ont  également  sauvée  dans  la  présidence  de  Madras.  La  ville  de 
Madras,  sans  doute,  aurait  pu  recevoir  du  riz  par  la  voie  de  mer;  mais 
comment,  avec  des  bestiaux  que  la  sécheresse  avait  exténués,  eût-on  pu 
transporter  le  riz  à  l'intérieur  des  terres?  Le  réseau  projeté  des  canaux 
de  cette  présidence  eût-il  été  parachevé,  ce  qu'il  est  loin  d'être,  qu'il 
eût  laissé  en  dehors  de  son  action  la  région  si  accidentée  des  hautes 
terres  de  Bellay  et  de  Kurnool,  ainsi  que  le  plateau  de  Mysora.  Si  le 
chemin  de  fer  n'y  avait  pas  pénétré,  ce  n'est  point  par  centaines,  c'est 
par  milliers  que  dans  ces  districts  on  eût  compté  les  morts.  »  Dès  le 
mois  de  septembre  1876,  de  grandes  importations  de  grains  du  Bengale 
et  des  provinces  du  Nord  arrivèrent  à  Madras  et  de  là  furent  dirigées 
sur  les  localités  que  le  fléau  visitait.  Au  mois  de  décembre,  on  reçut 
dans  cette  ville  de  nouveaux  arrivages,  tant  du  Bàrmah  que  de  l'Inde 
centrale.  La  quantité  de  grains  versée  par  les  chemins  de  fer  dans  l'in- 
térieur de  la  présidence  de  Madras  et  dans  le  Mysore  fut  à  un  moment 
donné  de  2,000  tonnes  par  jour  et  de  1,000  pour  la  présidence  de  Bom- 
bay. Le  gouvernement  fit  de  son  mieux  pour  faciliter  le  trafic;  Biais  il 
n'intervint  qu'une  fois  seulement  dans  les  opérations  du  commerce 
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privé,  et  ce  fut  pour  transporter  de  Madras  30,000  tonnes  de  riz  dans 
l'intérieur  de  la  Présidence. 

Dans  l'Inde,  l'établissement  de  voies  ferrées  n'a  pas  nui  à  la  canalisa- 
tion des  cours  d'eau  :  on  construit  des  canaux  aussi  bien  que  des  che- 
mins de  fer,  et  peut-être  est-ce  là  la  vraie  solution  du  problème  de  la 
concurrence  en  ce  qui  regarde  les  voies  de  communication  perfection- 
nées. Ce  pays  présente,  en  fait  de  canaux,  des  travaux  magnifiques  dont 
la  description  détaillée  ne  saurait  trouver  place  ici,  mais  qui  font  le 
plus  grand  honneur  aux  ingénieurs  qui  les  ont  exécutés.  Citons  cepen- 
dant le  canal  de  Sirhind  ou  de  Sutledje,  le  canal  de  la  Jumna  et  le  grand 
canal  du  Gange.  Le  premier  doit  avoir  un  parcours  de  854  kilomètres  et 
coûtera  75  -millions  de  francs  :  à  l'état  d'achèvement,  il  arrosera,  au 
point  de  partage  des  eaux  de  la  Jumna  et  du  Sutledge,  une  bande  de 
terre  où  coulait  jadis  la  classique  Saravasti,  mais  qui  est   devenue  un 
désert;  il  établira  des  communications  navigables,  d'une  part,  entre  le 
haut  Gange  et  Calcutta,  de  l'autre,  entre  le  haut  Indus  et  Kurachee.  Le 
canal  de  la  Jumna  remplace  dans  sa  branche  occidentale  les  canaux  dits 
de  Férose  et  de  Delhi,  et  il  n'est  également  dans  sa  branche  orientale  que 
la  reprise  d'une  œuvre  commencée,  entre  l'année  1628  et  1659,  par  Shah 
Jehan  et  continuée,  en  1864,  par  un  chef  Rohilla.  Quant  au  grand  canal 
du  Gange,  un  juge  compétent  et  qui  a  longtemps  dirigé  les  travaux  pu- 
blics au   Ministère  de  l'Inde  le   qualifie-  du  plus  beau  travail    de  ce 
genre  du  monde  entier  ',    et   il  ne  laissera  point  périr  dans  l'Inde  le 
nom  de  sir  Proby    Gantley,    son    ingénieur.   Il  joint  le    Gange  à    la 
Jumna;    ses  dérivations   irriguent  une  aire   de  4,018,800   hectares   et 
arrosent  plus  de  5,000  villages. 

121  millions  1/2  de  liv.  st.,  soit  3,040  millions  de  francs,  tel  est  le 
bilan  commercial  de  l'Inde,  bilan  qui  monte  à  3,500  millions,  si  Ton 
tient  compte  du  commerce  par  terre  qu'elle  entretient  avec  les  pays 
voisins,  tels  que  l'Afghanistan  et  le  Thibet.  C'est  en  soi  un  chiffre  fort 
élevé,  qui  ne  correspond  d'ailleurs  à  aucun  excès  de  production,  à 
aucune  inflation,  comme  disent  nos  voisins  d'outre-Manche,  et  les 
importations  ne  dépassent  pas  les  besoins  immédiats  de  la  population. 
Dans  un  de  ses  derniers  Rapports  annuels2,  un  des  hauts  fonctionnaires 
du  gouvernement  de  Calcutta,  M.  J.-E.O'Conor,  faisait  toutefois  remar- 
quer, à  très  juste  titre,  que  ce  chiffre  ne  représente  que  peu  de  chose 
eu  égard  à  la  population  de  l'Inde  anglaise.  Elle  est  estimée  par  le  der- 
nier recensement  à  252  millions  de  personnes,  et  ces  3,500  millions  ne 
i  »  «i  - 

1  William  Thoruton  :  Indian  public  JVorks.   (Les  travaux  publics  de  l'Inde. 
Londres,  1875.) 

2  Review  of  the  maritime    Trade    of  British  India  for  the    fiscal  year 
1*80-81. 
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donnent  par  tête  qu'un  quotient  de  14  francs.  «  Cela  ne  peut  se  compa- 
rer avec  aucun  pays  européen,  »  ajoute  M.  O'Conor,  et  c'est  même  bien 
faible  à  côté  du  trafic  de  Ceylan.  Aussi  bien  l'Inde  ne  ressemble-t-elle 
nullement  à  l'Europe,  et  si  l'on  tient  compte  de  la  condition  sociale  du 
peuple  indou,  dans  sa  grande  masse,  de  sa  profonde  pauvreté,  de  son 
insouciance,  de  son  ignorance  même  des  besoins  irrésistibles  qu'éprou- 
vent les  peuples  civilisés,  on  ne  s'étonne  pas  que  son  commerce  ne  sou- 
tienne pas  la  comparaison  avec  celui  de  l'Angleterre,  de  la  France,  des 
Étals-Unis.  On  s'émerveille  plutôt  de  ce  qu'il  ait  pris  une  telle  ampli- 
tude et  atteint  un  pareil  développement1.  » 

L'opium  mis  à  part,  les  grands  articles  d'exportation  de  l'Inde  sont  le 
riz,  le  coton  et  les  cotonnades,  les  tissus  de  jute,  le  thé  et  le  café.  Le 
coton  de  l'Inde  ne  pourra  jamais  rivaliser  avec  celui  des  États-Unis, 
comme  qualité  d'abord,  comme  quantité  ensuite,  parce  que  celui-là  rend 
bien  moins  que  celui-ci,  eu  égard  aux  superficies  cultivées.  Mais  il  n'est 
point  aussi  cher,  et  cette  raison  continuera  à  le  faire  rechercher  sur 
certains  marchés,  de  même  que  leur  bas  prix  assure  à  Ceylan,  dans 
les  établissements  des  détroits,  sur  les  bords  du  golfe  Persique,  en 
Arabie,  dans  le  Mekran  et  surtout  en  Chine,  des  acheteurs  aux  pro- 
duits qui  sortent  des  Cotton  Mills  de  la  Péninsule.  La  première  de  ces 
fabriques  outillées  à  la  façon  européenne  qui  y  ait  fonctionné  s'établit 
à  Bombay,  en  1854;  mais  dans  ces  dernières  années  le  nombre  s'en  est 
beaucoup  multiplié  dans  diverses  provinces,  surtout  à  Bombay  même, 
comme  dans  les  districts  cotonniers  du  Guzerat,  au  point  qu'actuelle- 
ment on  compte  au  moins  une  soixantaine  de  filatures  et  de  fabriques. 
En  1857,  la  fabrication  du  jute  s'exerçait  sur  une  petite  échelle  et  vingt- 
deux  ans  plus  tard,  l'Inde  exportait  une  valeur  d'environ  100  millions  de 
francs  de  ce  textile  à  l'état  brut  et  25  millions  à  l'état  manufacturé.  Le 
thé  aussi  est  une  culture  désormais  naturalisée  dans  l'Inde  et  qui 
chaque  jour  augmente  les  superficies  qu'elle  occupe.  Elle  s'y  pratique 
dans  l'Asam  et  sur  les  pentes  des  Nilgherries,  ou  Montagnes  Bleues, 
singulier  massif  de  hauteurs  qui  se  dressent  sur  les  flancs  de  la  Ghate 
occidentale,  couvrant  une  superficie  d'environ  50  myriamètres  carrés  et 
affectant  la  forme  d'un  trapèze  dont  le  plus  grand  côté  aurait  80  kilo- 
mètres. En  1861,  les  thés  anglais  n'entraient  que  pour  1  million  1/2  de 
livres  dans  la  consommation  du  Royaume-Uni  :  trois  ans  plus  tard, 
cette  part  était  de  6  millions  de  livres,  et  elle  est  successivement 
devenue  de  21,  de  27,  de  32,  de  40  millions  de  livres,  de  telle  sorte  que 
la  proportion  des  thés  indiens  aux  thés  chinois  est  aujourd'hui   sur   le 

1  Sir  John  Strachey  évalue  par  tête  dliabitant  le  commerce  de  l'Angleterre  à 
450  francs;  de  la  France  à  200;  des  Etats-Unis  à  130;  de  l'Autriche  à  90;  de 
l'Italie  à#85;  de  l'Espagne  à  50;  de  la  Russie  à  40. 
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marché  anglais  à  peu  près  comme  40   millions  de  livres  sont  à    140. 

Le  café,  enfin,  continue  de  donner  des  résultats  très  rémunérateurs. 
Cette  culture  est  principalement  en  faveur  dans  le  Mysore,  le  Curg,  le 
district  de  Wynaad,  sur  les  côtes  de  Malabar  et  sur  les  pentes  des  Nil- 
gherries.  Un  voyageur  français  qui  parcourait  l'Inde  il  y  a  trois  ans  et 
qui  en  a  rapporté  une  très  intéressante  relation  de  voyage,  M.  E.  Cot- 
teau,  a  décrit  les  caféières  des  Nilgherries.  Elles  commencent  à  se  mon- 
trer à  une  altitude  d'environ  1,000  mètres,  et  les  éclaircies  pratiquées 
le  long  de  la  route  permettent  de  juger  de  l'importance  des  travaux 
qu'il  a  fallu  exécuter  dans  toute  cette  région  pour  défricher  la  forêt 
vierge,  y  créer  des  chemins,  amener  l'eau,  placer  des  tuyaux  de  con- 
duite, construire  les  bâtiments  d'exploitation.  «  Le  paysage  est  gran- 
diose; la  vue  s'étend  au  loin  sur  des  pentes  bien  cultivées,  assez  sem- 
blables d'aspect  à  nos  vignobles  renommés,  mais  d'un  vert  plus  foncé. 
Les  caféiers  sont  placés  en  lignes  régulières  et  le  sol  est  soigneusement 
sarclé  au  pied  de  l'arbuste.  Mais  on  ne  leur  laisse  pas  prendre  le  même 
développement  qu'au  Brésil  :  on  les  taille  de  manière  qu'ils  ne  s'élèvent 
pas  à  plus  de  im,50.  Le  sommet  des  montagnes  a  conservé  sa  couronne 
de  sombres  forêts  d'où  jaillissent,  comme  autant  de  filets  d'argent,  de 
jolies  chutes  d'eau  qui,  détournées  au  milieu  de  leur  course  par  la  main 
des  hommes,  reparaissent  à  quelques  centaines  de  mètres  plus  bas  et 
viennent  grossir  le  torrent  qui  gronde  sourdement  au  fond  de  la 
vallée  l,  » 

C'est  aussi  dans  les  Nilgherries  que  le  gouvernement  de  l'Inde  a  tenté 
la  première  acclimatation  des  cinchonas  ou  quinquinas  que  M.  Clément 
Markhaw,  le  savant  géographe,  était  allé  chercher  dans  l'Amérique  du 
Sud,  où  ils  croissent  spontanément  entre  le  10e  de  latitude  nord  et  le 
19°  de  latitude  sud,  sur  les  pentes  de  la  Cordillère.  On  conçoit  quel 
intérêt  il  y  avait  à  naturaliser  cet  arbuste  dans  un  pays  où,  chaque  année, 
la  fièvre  n'enlevait  pas  moins  de  1,500,000  personnes,  dont  la  moitié 
aurait  pu  être  sauvée,  si  elle  avait  pu  trouver  chez  les  droguistes,  à  un 
prix  modique,  les  précieux  fébrifuges  que  contient  l'écorce  du  cinchona. 
Aujourd'hui,  sa  naturalisation  dans  l'Inde  est  un  fait  accompli;  on  en 
compte  2,500,000  pieds  dans  la  région  des  Nilgherries  et  autant  à  Dar- 
jeeling,  dans  l'Assam.  D'autre  part,  le  docteur  Wood,  en  suivant  la 
méthode  recommandée  par  le  docteur  de  Vrij,  savant  médecin  de  La 
Haye,  est  parvenu  à  extraire  du  sucoirubra,  ou  espèce  à  écorce  rouge, 
un  alcaloïde  fébrifuge  dénommé  le  quinetum,  dont  l'once  peut  se  livrer 
au  prix  de  2  fr.  50,  alors  que  l'once  de  quinine  ne  vaut  pas  moins  de 
11  à  12  francs  en  Angleterre  et  arrive  à  un  prix  beaucoup  plus  élevé 
dans  l'Inde. 


1  E.  Cotteau.  Promenades  dans  l'Inde  et  à  Ceylan.  Paris,  Pion,  1880. 
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IV 

Le  problème  qui  se  pose  au  gouvernement  britannique,  c'est  d'admi- 
nistrer les  190  millions  d'hommes  qui  dépendent  directement  de  lui 
dans  son  empire  indien,  au  mieux  de  leurs  propres  intérêts,  suivant  les 
pratiques  des  peuples  civilisés,  en  se  gardant  bien  d'entreprendre  sur 
leurs  croyances  religieuses  ou  de  heurter  de  front  tant  leurs  préjuges 
sociaux  que  leur  orgueil  ethnique.  Dans  cette  œuvre,  il  ne  faut  pas  qu'il 
compte  sur  une  active  coopération  de  ses  sujets,  ni  même  sur  une 
grande  reconnaissance  de  leur  part.  Maintenir  l'ordre,  défricher  des 
terrains  vagues  et  irriguer  des  terres  stériles;  ouvrir  des  routes,  déve- 
lopper le  commerce  et  favoriser  la  diffusion  de  l'instruction;  améliorer 
le  système  administratif  et  le  système  pénitentiaire;  secourir  les  indi- 
gents et  soulager  les  infirmes,  ce  sont  là  autant  de  besognes  que  les 
gouvernants  de  l'Inde  se  sont  proposées  et  qu'ils  accomplissent  journel- 
lement dans  la  mesure  des  ressources  matérielles  dont  ils  disposent. 
Tout  cela  cependant  ne  suffit  point  pour  ébranler  une  société  depuis  si 
longtemps  repliée  sur  elle-même  et  la  mettre  en  mouvement  dans  une 
direction  contraire  aux  habitudes  que  tant  de  siècles  de  servitude  poli- 
tique et  d'apathie  morale  y  ont  infiltrées.  Les  Babous,  ainsi  qu'on  appelle 
les  bourgeois  du  Bengale,  ont  eommencé  à  ouvrir  dans  leurs  gynécées 
mêmes  des  classes  pour  l'instruction  des  jeunes  filles,  et  l'exemple 
qu'ils  donnent  est  à  tous  égards  excellent;  en  même  temps,  ils  poussent 
de  toutes  leurs  forces  à  la  multiplication  des  écoles  féminines.  Le  jour 
où  les  jeunes  filles  fréquenteront  assidûment  ces  écoles,  la  régénération 
de  PInde  aura  fait  un  pas  immense.  Par  malheur,  les  populations 
témoignent  trop  souvent  de  la  répugnance  pour  ces  mêmes  écoles,  uni- 
quement parce  qu'elles  y  voient  un  moyen  puissant  de  soustraire  la 
femme  à  cet  abaissement  social  et  à  cette  dégradation  personnelle  qui, 
de  temps  immémorial,  ont  été  son  lot  dans  l'extrême  Orient. 

La  suttee,  cet  horrible  sacrifice  de  la  veuve  se  brûlant  elle-même  avec 
le  cadavre  de  son  mari,  est  assurément  un  usage  fort  antique  dans 
l'Inde,  puisqu'il  y  en  a  des  exemples  cités  dans  le  Mahabharata  et  qu'il 
en  est  parlé  dans  les  historiensgrecs  d'Alexandre  l.  Les  Hindous  avaient 


1  II  résulte  d'un  texte  cité  par  M.  Max  Muller  que  les  brahmanes  de  l'époque 
védique  le  désapprouvaient,  au  moins  pour  leur  caste,  de  la  façon  la  plus  for- 
melle. Ce  texte,  ajoute  le  savant  indianiste,  est  précédé  du  vers  même  que 
les  prêtres  ont  falsifié  plus  tard,  en  l'alléguant  à  l'appui  de  leur  barbare  doc- 
trine :<i  Que  les  femmes  qui  ne  sont  pas  veuves,  y  lit-on,  mais  qui  ont  de  bons 
maris,  s'approcbent  avec  l'huile  et  le  beurre  ;  celles  qui  sont  mères  peuvent 
monter  les  premières  sur  l'autel,   sans  chagrin,  mais  couvertes  de  beaux  bi- 
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semblé  prendre  assez  facilement  leur  parti  de  la  suppression  officielle 
des  suttees,  et  on  en  avait  conclu,  un  peu  à  la  hâte,  que  le  fanatisme 
religieux  s'affaiblissait.  La  vérité  est  que  ce  fanatisme  sommeille  et  qu'il 
ne  faudrait  pas  pour  le  réveiller  beaucoup  d'excès  de  zèle  des  mission- 
naires ou  de  maladresses  du  gouvernement.  Dane  tout  le  bassin  de  la 
Mahanuddi  et  sur  tous  les  rivages  de  l'Orissa,  le  culte  des  déesses 
Bahwani,  Durga  et  Kali,  triple  appellation  d'une  même  conception  my- 
thique, fait  tomber  sous  le  couteau  des  sacrificateurs  autant  de  jeunes 
victimes  humaines  qu'on  en  offrait  jadis  à  Moloch  :  «  l'horrible 
idole  toute  barbouillée  de  sang  et  ruisselante  des  pleurs  maternels,  » 
comme  [dit  Milton;  ce  qui  émane  bien  aussi  du  pur  fanatisme,  ce 
qu'on  croyait  à  jamais  disparu  et  ce  qui  revient  par  intervalles,  c'est 
l'immolation  volontaire  de  sa  personne  aux  pieds  des  idoles  les  plus 
farouches  du  panthéon  brahmanique.  Il  y  avait  déjà  quelques  années 
qu'on  n'avait  vu  de  pauvres  insensés  se  précipiter  sous  les  roues 
du  char  de  Jaggernaut,  le  Dieu  du  Monde,  lorsque,  à  la  fin  de  1872  ou 
au  commencement  de  1 873,  une  douzaine  d'Indous  défiant  toutes  les 
précautions  de  la  police  se  sont  fait  volontairement  écraser  ainsi. 

AD. -F.    DE   FONTPERTUIS. 

CORRESPONDANCE 


EMPLOI   DE  LA   MONNAIE  DE   BRONZE  POUR  LA   PROPAGATION 
DE  LA  CONNAISSANCE  DU   SYSTÈME  MÉTRIQUE. 

Le  6  mai  1852,  le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  sur  la 
refonte  des  monnaies  de  cuivre  alors  en  usage,  et  leur  remplacement 
par  une  nouvelle  monnaie  de  bronze  dont  les  pièces  sont  :  d'un,  deux 
cinq  et  dix  centimes  ;  le  poids  et  le  module  de  ces  pièces  étant  : 

Valeur.  Poids.  Diamètre. 

1  centime 1  gramme 15  millimètres. 

2  centimes....  2  grammes....  20  millimètres. 
5  centimes....  5  grammes....  25  millimètres. 

10  centimes....       10  grammes 30  millimètres. 

joux;»  Or,  ces  mots,  «les  mères  peuvent  monter  les  premières  sur  l'autel  »,  se 
se  rendent  en  sanscrit  par  ceux-ci  : 

A  rohantu  ganayoyonim  agre 
et  c'est  lace  que  les  hrahmanes  ont  changé  en  : 

A  rohantu  ganayo  yonim  agnth. 
Changement  bien  léger,  mais  qui  a  suffi  pour  faire  disparatîre  des  milliers 
d'existences  dans  le   sein  (yonim)  du  feu  {agneh).   Essais  sur  la  Mythologie 
comparée,  trad.  française,  p.  40-48.) 


256  JOURNAL  DUS  ÉCONOMISTES. 

Puis  un  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du  2  juin  1852, 
chargea  une  commission  présidée  par  M.  Dumas,  membre  de  l'Institut, 
sénateur,  de  concerter  les  mesures  d'exécution  relatives  à  la  fabrication 
de  la  nouvelle  monnaie  de  bronze. 

Or,  ce  ne  peut  être  que  par  des  motifs  décisifs  que  la  loi  du  6  mai  1852 
a  déterminé  le  poids  et  le  module  des  pièces  de  la  nouvelle  monnaie  de 
bronze. 

En  effet  cette  loi,  en  déterminant  la  valeur  monétaire  de  chacun  des 
types  au  nombre  de  quatre,  a  rattaché  immédiatement  au  système  mé- 
trique le  poids  et  le  module  de  chacune  des  pièces  qui  composent  cette 
monjiaie  ;  ainsi,  en  ce  qui  est  du  poids,  la  loi  exprime  en  grammes  le 
poids  de  chaque  pièce,  et  il  convient  de  remarquer  que  le  nombre  de 
grammes  est  précisément  égal  au  nombre  de  centimes  qui  exprime  la 
valeur  monétaire  attribuée  par  la  loi  à  la  pièce.  Or  dans  le  système 
métrique,  le  gramme  est  l'unité  de  poids. 

En  ce  qui  est  du  module  ou  diamètre  de  chaque  pièce,  il  est  exprimé 
dans  la  loi  en  millimètres;  et  il  convient  de  remarquer  que  ce  nombre 
de  millimètres  va  en  augmentant  uniformément  de  cinq  en  cinq  milli- 
mètres par  chaque  pièce  se  succédant  en  croissant  dans  la  série  des 
pièces  de  monnaie  de  bronze,  depuis  le  type  de  1  centime  dont  le  dia- 
mètre est  de  quinze  millimètres,  jusqu'au  type  de  dix  centimes  dont  le 
module  ou  diamètre  est  de  trente  millimètres.  Or,  le  millimètre  est  la 
millième  partie  du  mètre,  et  le  mètre  est  l'unité  de  longueur  et  la  base 
même  du  système  métrique. 

Cette  particularité  du  nombre  de  grammes  précisément  égal  pour 
chaque  type  au  nombre  de  centimes  exprimant  la  valeur  de  ce  même 
type,  et  cette  régularité  dans  la  progression  du  diamètre  de  chacun  des 
types  successifs  ne  pouvaient  évidemment  être  établis  que  pour  la  seule 
monnaie  de  bronze,  par  la  raison  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  types 
de  cet  agent  monétaire  métallique,  bien  plus  fiduciaire  qu'intrinsèque, 
et  qui  ne  peuvent  être  destinés  qu'à  un  service  intérieur,  aient  une  va- 
leur nominale  aussi  rapprochée  de  la  valeur  intrinsèque,  que  s'il  s'agis- 
sait d'espèces  d'or  et  d'argent  et  que,  par  conséquent,  en  attribuant 
facultativement  à  un  gramme  de  bronze  monnayé  la  valeur  d'un  cen- 
time, il  a  été  possible,  sans  qu'il  en  résulte  d'inconvénient,  de  déter- 
miner légalement  et  d'une  manière  très  commode  pour  la  mémoire  ainsi 
que  pour  la  pratique  raisonnée  des  poids  et  des  mesures  métriques,  les 
diamètres  et  les  poids  de  chacun  des  types  de  cette  nouvelle  monnaie  de 
bronze;  de  telle  sorte  que  chacune  de  ces  pièces,  étant  tout  à  la  fois  un 
type  de  longueur  et  de  poids  métriques,  peut  servir  employée  seule  ou 
en  la  combinant  avec  les  autres  types  de  la  même  monnaie,  soit  à  me- 
surer des  longueurs,  soit  à  peser,  soit  à  établir  ou  à  vérifier  des  mesures 
de  longueur  et  des  poids  métriques   et  peut,  par  conséquent,  servir  à 
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familiariser  les  masses  à  la  pratique  raisonnée  des  choses  du  système 
métrique. 

Mais  cette  connaissance,  les  réflexions,  remarques  et  observations 
qui  en  résulteront,  ainsi  que  les  conséquences  à  en  tirer  parune  prati- 
que journalière  et  pour  ainsi  dire  unanime  à  cause  de  la  facilité  des 
expériences  à  faire  au  moyen  des  pièces  de  la  monnaie  de  bronze,  ne 
peuvent  cependant  se  produire  et  se  vulgariser,  on  en  conviendra,  qu'à 
la  condition  expresse  que  les  types  de  la  monnaie  de  bronze  présente- 
ront en  réalité  les  inscriptions  relatives  aux  poids  et  aux  diamètres  res- 
pectifs de  chacun  de  ces  types. 

D'ailleurs,  n'est-il  pas  anormal  que  de  trois  prescriptions  écrites  dans 
la  loi  concernant  la  monnaie  de  bronze,  savoir  :  la  valeur  nominale,  le 
poids  et  le  diamètre,  deux  de  ces  prescriptions  étant  réelles  (le  poids 
et  le  diamètre)  ne  sont  pas  inscrites  au  revers  des  types  de  cette  mon- 
naie, tandis  que  la  valeur  nominale  qui  n'est  qu'une  convention  y  est 
portée. 

Déjà  l'Espagne,  en  imitant  notre  monnaie  de  bronze,  porte  le  poidsen 
grammes  sur  les  pièces  de  cette  monnaie,  mais  nous  devons  et  nous 
pouvons  faire  mieux. 

Notre  monnaie  de  bronze  établie  par  la  loi  du  6  mai  1852  porte  main- 
tenant sur  la  face  l'effigie  de  la  République  avec  la  légende  :  République 
française,  et  l'année  de  la  fabrication  ;  au  revers,  l'indication  de  la  va- 
leur de  la  pièce  est  placée  au  milieu  d'une  couronne,  et  en  légende  la 
devise  de  la  République:  liberté,  égalité,  fraternité. 

Je  viens  donc  proposer  qu'en  laissant  telle  qu'elle  est  la  face  de 
chacune  des  pièces  de  la  monnaie  de  bronze,  et  le  revers  conservant  la 
couronne: 

1°  La  devise  de  la  République  (formant  trois  lignes)  remplace  dans 
la  couronne  l'inscription  de  la  valeur  nominale  delà  pièce. 

2°  Que  le  chiffre  désignant  tout  à  la  fois  la  valeur  de  la  pièce  en  centi- 
mes, et  le  poids  réel  en  grammes,  soit  porté  en  légende  à  la  partie  supé- 
rieure de  la  pièce,  ce  chiffre  ayant  à  sa  droite  le  mot  centimes,  et  à  sa 
gauche  le  mot  grammes. 

3°  Enfin,  que  le  diamètre  de  la  pièce  exprimé  en  chiffre  et  en  milli- 
mètres occupe,  aussi  en  légende,  la  partie  inférieure  du  revers  de  la 
pièce. 

C'est  cette  disposition  très  simple  et  que  je  crois  facile  à  exécuter  qu  i 
constituerait  ce  que  je  nomme  la  monnaie  métrique,  disposition  dont 
l'adoption  compléterait,  ce  me  semble,  les  effets  de  la  loi  du  6  mai  1852 
en  apportant  à  l'instruction  nationale  un  moyen  pratique  de  progrès 
dans  la  connaissance  du  système  métrique. 

Baron  Marulaz, 
Intendant  militaire  eu  retraite. 
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LE   SUCRE  EN  ALLEMAGNE. 
Monsieur  le  Directeur, 

La  crise  que  traverse  l'industrie  sucrière  préoccupe  depuis  longtemps 
les  agriculteurs  et  les  économistes.  La  gravité  de  cette  situation  est 
d'autant  plus  regrettable  que  la  même  industrie  est  chaque  jour  plus 
prospère  en  Allemagne  et  en  Autriche-Hongrie.  En  1878-1879,  la  France 
produisait  433  millions  de  kilogrammes  de  sucre,  l'Autriche  405,  l'Alle- 
magne 420;  en  1882-1883,  la  France  produira  410  millions,  l'Autri- 
che 500,  l'Allemagne  850.  M.  Jacquemart,  l'un  des  vice-présidents  de  la 
Société  des  agriculteurs  de  France,  a  appelé  récemment  l'attention  sur 
les  résultats  produits  parle  dégrèvement  des  sucres  de  1880;  il  a  établi 
que,  grâce  au  dégrèvement,  la  consommation  annuelle  a  augmenté 
de  129,000  tonnes.  Malheureusement  les  bienfails  de  cette  mesure  ont 
été  perdus  pour  la  sucrerie  française,  parce  que  la  plus  grande  partie 
des  sucres  nécessaires  à  cet  accroissement  de  la  consommation  a  été 
fournie  par  l'importation,  tandis  que  la  fabrication  indigène  est  restée 
stationnaire.  La  crise  française  s'accentue  constamment,  parce  que  les 
sucres  allemands  arrivent  sur  nos  marchés  à  des  prix  plus  bas  que  ceux 
auxquels  nos  fabricants  peuvent  livrer  leurs  produits.  Certains  indus- 
triels proposent  de  frapper  d'une  surtaxe  élevée  les  sucres  étrangers.  Ce 
n'est  pas  dans  les  colonnes  du  Journal  des  Économistes  que  je  soutiendrai 
cette  hérésie  économique.  Les  causes  du  mal,  ainsi  que  l'a  fort  bien  di 
un  des  maîtres  de  l'agronomie,  M.  J.-A.  Barrai,  sont  le  régime  fiscal  et 
l'imperfection  de  l'outillage.  Si  le  système  allemand  a  produit  la  richesse 
de  l'industrie  sucrière  en  Allemagne,  pourquoi  n'adopterions-nous  pas 
l'impôt  sur  la  betterave? 

Examinons,  si  vous  le  voulez  bien,  la  situation  de  l'Allemagne.  Les 
chiffres  que  je  vais  citer  sont  relatifs  à  l'exercice  1881-1882. 

L'Allemagne  comptait,  en  1881-1882,  357  sucreries  et  59  raffineries; 
324  fabriques  emploient  la  diffusion.  Le  système  de  la  diffusion  donne 
9,57  0/0  de  sucre,  les  autres  systèmes  8,98  0/0.  lOOkilog.  de  betteraves 
ont  produit  en  moyenne  9  kilog.  50  de  sucre  et  2  kilog.  40  de  mélasse.  On 
est  arrivé  à  tirer  le  sucre  de  la  mêlasse.  L'Allemagne  a  produit  ainsi 
dans  la  dernière  campagne  80.000  tonnes  de  sucre  extrait  des  mélasses 
qui  ne  figurent  pas  dans  la  production  officielle.  Dans  tout  le  Zollverein 
on  a  utilisé  62.719.479  quintaux  métriques  de  betteraves  qui  ont 
donné  5.997.222  quintaux  métriques  de  sucre  brut  et  rapporté  au  Trésor 
un  revenu  de  100.351.163  marcs. 

L'impôt  est  perçu  d'après  une  loi  impériale.  Le  quintal  de  betteraves 
paye  1  marc  60.  Le  principe  est  celui-ci  :  12,5  de  betteraves  donnent  1  de 
sucre  et  le  quintal  métrique  de  sucre  doit  payer  20  marcs.  En  fait,  l'im- 
pôt perçu  dans  les  cinq  ou  six  dernières  années  n'a  pas  dépassé  18  marcs, 
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et  il  est  même  inférieur  à  ce  chiffre  si  l'on  tient  compte  de  la  quantité 
considérable  de  sucre  extrait  des  mélasses. 

Les  droits  d'entrée  sont  fixés  à  30  marcs  par  100  kilog.  pour  le  sucre 
raffiné,  24  pour  le  sucre  brut,  15  pour  la  mélasse.  On  a  importé 
22.016  quintaux  métriques  de  sucre  raffiné,  15.049  de  sucre  brut, 
33.139  de  mélasse.  Les  droits  d'entrée  ont  rapporté  1.518.056  marcs. 

Le  Trésor  restitue  à  la  sortie  23  marcs  par  100  kilog.au  sucre  candi  et 
en  pains,  21  marcs  60  au  sucre  raffiné,  et  18  marcs  80  au  sucre  brut. 
En  1881-1882,  les  restitutions  ont  atteint  43.412.561  marcs.  Ainsi,  nous 
voyons  pour  les  droits  de  fabrication  100.361.163  marcs,  pour  les  droits 
d'entrée  1.518.056  marcs,  et  pour  les  restitutions  à  la  sortie  43.412.561  m. 
Les  recettes  nettes  se  chiffrent  donc  par  58.456.658  marcs. 

La  consommation  est  évaluée  officiellement  à  2.879.813  quintaux  mé- 
triques. Ella  n'a  guère  augmenté  depuis  dix  ans.  Elle  ne  dépasse  pas 
6  kilog.  4  par  tête  et  par  année. 

Le  revenu  net  du  fisc  a  aussi  peu  varié.  Évalué  à  55  millions  de  marcs 
en  1872-1873,  il  atteint  aujourd'hui  58.456.658  marcs,  ce  qui  fait  1,29 
par  tête. 

Les  droits  d'entrée  se  sont  abaissés  de  7.127.469  mars  en  1872-1873,  à 
1.518.056  marcs  en  1881-1882. 

Voici  quelques  chiffres  pour  l'importation  depuis  dix  ans  : 

Sucre  raffiné.  Sucre  brut. 

1872-1873 124.886  quint,  métr.  97.562  quint,  métr. 

1876-1877 77.097         -  10.172         — 

1881—1882 22.016         —  15.049         - 

Les  restitutions  à  la  sortie  atteignent  aujourd'hui  un  chiffre  réelle- 
ment colossal.  Leur  importance  est  la  meilleure  preuve  du  développe- 
ment de  l'industrie  sucrière.  Ces  restitutions,  ainsi  que  le  montre  la 
différence  entre  le  droit  de  fabrication  et  le  droit  bonifié  à  la  sortie, 
constituent  une  belle  prime  d'exportation.  Elles  se  sont  élevées  de 
3.201.150  marcs  en  1872-1873,  à  43.412.561  marcs  en  1881-1882. 

Les  chiffres  suivants  font  ressortir  le  développement  graduel  de 
l'exportation  dans  une  série  de  dix  ans  : 

Candi  et  pains.  Sucre  raffiné.  Sucre  brut. 

1872—1873. ...       51.331  quint,  métr.  28.472  quint,  métr.  81.777  quint,  métr. 
1876—1877....       73.935         —  43.423  —  462.189  — 

1881-1882....    399.160  -         144.130         —       2.539.310         — 

Ces  chiffres  se  passent  de  commentaires. 

D'après  les  données  actuelles,  l'exercice  1882-1883  ne  sera  pas  moins 
favorable  que  1881-1882.  La  récolte  de  la  betterave  est  évaluée  à 
85  millions,  au  lieu  de  63  millions  de  quintaux  en  1881-1882.  En  résumé, 
le  développement  de  l'industrie  sucrière  est  dû  à  l'exportation,  et  celle- 
ci  provient  des  primes  d'exportation.  Une  pareille  situation  a  évidem- 
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ment  un  caractère  artificiel.  Que  deviendrait  l'industrie  sucrière  en  Alle- 
magne, si  les  marchés  étrangers  lui  étaient  fermés?  On  verrait  certaine- 
ment une  crise  désastreuse.  Quarante  nouvelles  fabriques  viennent 
d'être  établies. 

Le  gouvernement  allemand  pense,  en  présence  de  cette  prospérité 
inouïe,  que  les  droits  du  fisc  ne  sont  pas  suffisamment  sauvegardés.  La 
chancellerie  a  déposé  sur  le  bureau  du  Reichstag  un  projet  de  loi  sur  les 
primes  d'exportation  adopté  parle  Bundesrath.  A  partir  du  1er août  1883, 
la  prime  d'exportation  doit  être  fixée  à  22  m.  40  par  100  kilog.  pour  le 
sucre  candi,  le  sucre  blanc  en  morceaux,  à  20  m.  80  pour  les  sucres  blancs 
marquant  98  0/0  au  polarimètre  ;  à  18  marcs  pour  les  sucres  bruts  mar- 
quant 88  0/0.  En  même  temps,  le  Reichstag  a  renvoyé  à  la  commission 
spéciale  une  proposition  de  M.  Ansfeld,  demandant  l'établissement  d'un 
impôt  sur  la  mélasse.  Que  fera  le  Reichstag?  C'est  ce  qu'il  est  difficile 
de  prédire. 

Agréez,  etc. 

Paul  Muller. 


QUELQUES  MOTS  DE   RÉPONSE  A  M.   DE   LAVELEYE  AU   SUJET 
DES  LOIS  NATURELLES. 

Je  n'ai  garde  de  vouloir  répondre  in  extenso  à  la  philippique  non  moins 
longue  que  brillante  lancée  par  M.  de  Laveleye  contre  la  science  écono- 
mique et  ses  Jois  naturelles,  dans  le  dernier  numéro  de  ce  journal.  A 
mon  sens,  ce  serait  une  trop  grosse  besogne.  Il  y  aurait  tant  à  rectifier 
surtout!  Je  ne  connais  pas  d'écrit  où  l'art  prestigieux  de  citer  et  d'in- 
terpréter les  citations  soit  poussé  plus  loin.  ■  J'estime  d'ailleurs  que  le 
profit  d'un  tel  travail  ne  pourrait  pas  être  grand.  Le  parti  pris  d'oppo- 
sition de  notre  éminent  adversaire  contre  toutes  les  doctrines ,  ou  peu 
s'en  faut,  de  l'école  française  est  si  accentué,  qu'une  entente  finale  avec 
lui  paraît  pour  l'heure  impossible.  Quant  au  public  compétent,  son  opi- 
nion doit  être  faite  depuis  longtemps  sur  ces  matières,  car  il  y  a  bien 
quinze  ou  vingt  ans  que  M.  de  Laveleye  tient  sans  relâche  campagne 
contre  nous. 


1  M.  de  Laveleye  cite  une  lettre  de  Dupont  de  Nemours  définissant  l'écono- 
mie politique  «  la  science  du  droit  naturel  appliqué...  qui  apprendra  aux  gou- 
vernements ce  qu'Us  ne  doivent  pas  faire  et  ce  qu'il  ne  doivent  pas  pouvoir  *, 
et  notre  citateur  en  conclut  que  les  physiocrates  pensaient  comme  lui  que 
l'économe  politique  est  afiaire  de  législation  !  Qui  l'aurait  cru  ? 

Plus  loin  il  s'écrie  :  Réduisez  l'économie  politique  à  sa  plus  simple  expres- 
sion laissez  faire,  laissez  passer,  vous  trouverez  encore  une  formule  impéra- 
tive  en  matière  de  législation.  Ne  faudrait-il  pas  dire  au  contraire  une  formule 
négative?  A  chaque  pas,  on  trouve  une  pareille  façon  d'interpréter. 
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Je  ne  veux  donc  m'occuper  ici  que  de  deux  ou  trois  points  pour  les- 
quels j'ai  personnellement  maille  à  partir  avec  mon  spirituel  et  savant 
ami.  J'y  ajouterai  seulement  des  conclusions  générales. 

Au  sujet  des  «  Éléments  »  de  M.  de  Laveleye,  j'eus  l'occasion  de  dire 
dans  le  Journal  de  Genève  que  réduire  toute  l'économie  politique  à  une 
«  affaire  de  législation  »,  comme  le  fait  M.  de  Laveleye,  c'est  la  confon- 
dre avec  le  socialisme  d'État.  Il  me  répondit  que  c'était  au  contraire  «  se 
conformer  à  la  manière  de  voir  des  fondateurs  de  l'économie  politique, 
les  physiocrates  et  A.Smith  ;  que,  d'après  son  étymologie,  économie  poli- 
que  veut  dire  science  d'État;  qu'elle  obéit  non  à  des  lois  naturelles,  mais 
à  des  lois  rationnelles;  que  moi  et  mon  école  en  sommes  encore  à  croire 
avec  le  xvme  siècle  qu'il  suffit  de  «  suivre  la  nature  »,  tandis  que  lui, 
M.  de  Laveleye,  pense  avec  le  christianisme  qu'il  faut  plier  ia  nature 
sous  les  lois  du  bien  et  du  juste  pour  arriver  au  bien-être  ».  — Je  m'em- 
pressai d'objecter  que  les  lois  rationnelles  étaient  aussi  des  lois  natu- 
relles, ainsi  que  le  déclare  Montesquieu  au  début  de  V Esprit  des  lois; 
que  les  physiocrates  demandaient  expressément  le  règne  de  la  nature, 
et  que  A.  Smith  faisait  reposer  toute  l'économie  sociale  sur  le  travail  et 
l'échange,  ces  premières  des  lois  naturelles. 

Voilà  où  en  était  notre  débat  lors  de  la  publication  du  récent  mani- 
feste de  M.  de  Laveleye.  Il  le  termine  par  les  lignes  suivantes  : 
«  M.Dameth  m'objecte  que  j'ai  tort  d'invoquer  les  physiocrates  puisqu'ils 
voulaient  le  règne  de  la  nature.  Sans  doute,  et  cependant  Quesnoy  inti- 
tule le  résumé  de  ses  principes  :  Maximes  générales  du  gouvernement  éco- 
nomique d'un  royaume  agricole.  Ses  disciples  donnaient,  comme  lui,  pour 
but  à  la  science,  la  recherche  de  «  l'ordre  le  plus  avantageux  aux  hommes 
réunis  en  société  «  et  ils  en  demandaient  la  réalisation  à  un  autocrate 
philanthrope,  c'est-à-dire  à  un  législateur  ». 

Fort  bien,  mais  était-ce   pour   s'en  remettre  à  cet  autocrate  du  soin 
de  légiférer  à  son  gré,  même  en   fait  de  propriété  et  de  gouvernement 
agricoles?  Pas  le  moins  du  monde,  comme  chacun  le  sait.  Les  physiocra- 
tes affirmaient  plus  exclusivement  encore  que  nous  la  souveraineté  des 
lois  naturelles.  Seulement,  ne  croyant  la  réalisation  de  leur  idéal  possi- 
ble dans  le  temps  où  ils  vivaient  que  par  l'initiative  gouvernementale, 
ils  supposaient  qu'un  autocrate  philanthrope,  inspiré  par   eux  et  par  ses 
véritables  intérêts,  y  prêterait  la  main.  C'était  sans  doute  une  chimère; 
cependant  elle  n'enlève  rien  au  caractère  propre  des  idées   physiocra- 
tiques.  On  a  vu,  au  moyen  âge,  l'Eglise  dicter  des  règles   de  gouverne- 
ment à  l'autorité  civile.  Aurait-on  le  droit  d'en  conclure-que  la  théologie 
abandonnait  tout  aux  soins  du  législateur?...  L'utopiste  Fourier  deman- 
dait aussi  un  prince  «  candidat  »,  pour  fonder  le  premier  phalanstère  : 
confondait-il  pour  autant  son  système,  sa  prétendue  science  sociale  avec 
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la  volonté  propre  du  candidat  législateur?  La  question  me  paraît  en- 
fantine. 

Le  patronage  d'Ad.  Smith  est  revendiqué  non  moins  arbitrairement 
par  M.  de  Laveleye  parce  qu'il  a  dit  que  «  l'économie  politique,  considérée 
comme  une  branche  de  la  science  d'un  homme  d'Etat  ou  d'un  législa- 
teur, se  propose  d'enrichir  en  même  temps  le  peuple  et  le  souverain  »• 
Quand  bien   même   cette   locution   «  l'économie  politique ,  considérée 
comme  une  branche  de  la  science  d'un  homme  d'État  »   n'exprimerait 
pas  simplement  une  façon  spéciale  et  restreinte   d'envisager  le  sujet, 
cela  voudrait-il  dire  que  A.  Smith  rattachait  complètement  l'économie 
politique  au  fonctionnement  gouvernemental  ou  législatif?  Il  suffit  d'ou- 
vrir son  grand  ouvrage   pour  s'apercevoir  du  contraire.  On  connaît  la 
phrase  célèbre  par  laquelle  commence   ce  livre  immortel  :  «  Le  travail 
annuel  d'une  nation  est  le  fond  primitif  qui  fournit  à  sa  consommation 
annuelle  toutes  les  choses  ordinaires  et  commodes  à  la  vie  et  ces  choses 
sont  toujours  ou  le  produit  immédiat  de  ce  travail  ou  achetées  d'autres 
nations  avec  ce  produit.  »  Puis,  comme  suite  immédiate  de  cet  énoncé, 
l'auteur  observe  dans  la  division  du  travail  le  secret  principal  de  sa  fécon_ 
dite  et  tout  le  livre  se  déroule  sur  ce  plan  dont   les  données  essentielles 
sont  fournies  par  les  concepts  du  travail  et  de  l'échange.  Le  rôle  de  l'État 
y   trouvera  sa  place,  mais   sans  en  altérer  l'autonomie.  Transformer 
l'homme  qui  a  fait  un  tel  livre  en  docteur  du  socialisme   d'État  et  en 
négateur  des   lois   naturelles  de  la  science,  cela  sur  un  simple  membre 
de  phrase,  voilà  qui  est  plus  que  hardi.  Un  ministre  de  la  police,  sous 
le  premier  Empire,  disait  :  «  Donnez-moi  deux  lignes  d'un  homme  et  je 
me  charge  de  le  faire  pendre.  » 

J'arrive  au  troisième  grief  de  M.  de   Laveleye.  «  M.  Dameth  et  son 
école  croient  avec  le  xvnie  siècle  qu'il  suffît  de  suivre  la  nature.  »  C'est 
du  reste  une  des  accusations   qui  reviennnent  le   plus  souvent  sous  la 
plume  de  notre  cher  collègue  contre  l'école  française.  A  cette  occasion; 
il  ne  manque  jamais  de  se  poser  en  représentant  de  la  civilisation  et  de 
la  religion,  et  de  nous  jeter  à  la  tête  l'ancien  et  le  nouveau  testament, 
les  prophètes  d'Israël  et  les  pères  de  l'Eglise,  et  cette  fois-ci  jusqu'à 
M.  Renan.  De  bonne  foi,  M.  de  Laveleye  nous  croit-il  assez  ignorants  de 
la  philosophie  de  l'histoire  pour  ne  pas  savoir  que  l'homme  des  temps 
primitifs   est  inepte,  grossier  et  féroce?  Ignore-t-il  lui-même  que  ce 
n'est  point  du  tout  de  cet  état  de  nature  à  la  J.-J.  Rousseau  que  nous  vou- 
lons parler,  quand  nous  préconisons  l'étude  et  le  respect  des  lois  natu- 
relles? Le  véritable  état  de  nature  pour  un  être  doué  de  raison  est  celui 
où  cette  raison  arrive  à  prendre  en  main  le  gouvernement  de  sa  vie 
individuelle  et  sociale  et  cet  état  se  caractérise,  scientifiquement  par- 
lant, par  la  découverte  des  principes  éminemment  naturels  ou  ration- 
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nels  qui  président  à  la  marche  du  progrès,  aussi  bien  dans  l'ordre  moral 
que  dans  l'ordre  physique,  niai naturœ  parendo  non  imper atur. 

N'en  ai-je  point  déjà  dit  assez  pour  mettre  à  découvert  le  parallo- 
gisme  continuel  que  recèlent  les  imputations  de  M.  de  Laveleye?  Toute 
son  argumentation  vit  sur  des  équivoques.  Il  a  raison  à  la  surface,  il  a 
tort  au  fond.  En  disant  que  sur  presque  tous  les  points  de  l'organisation 
sociale  il  y  a  lieu  de  légiférer,  il  aurait  raison  s'il  ajoutait  aussitôt  que 
l'œuvre  législative,  telle  que  la  réclament  les  besoins  de  notre  temps, 
consiste  le  plus  souvent  à  briser  les  anciens  jougs  légaux  et  à  étendre  le 
domaine  de  la  liberté,  autant  en  matière  d'intérêts  qu'en  matière  de 
religion  et  en  matière  politique.  Ne  devrait-il  pas  encore  reconnaître 
que,  pour  bien  légiférer,  la  première  condition  est  d'étudier  directement 
les  choses  dont-il  s'agit  et  que  la  loi  n'est  point  un  deus  ex  machina 
pouvant  suppléer  à  cette  étude;  en  d'autres  termes,  qu'il  y  a  une  auto- 
nomie naturelle,  antérieure  et  supérieure  aux  lois  écrites  et  qui  doit 
leur  servir  de  base  et  de  guide?  C'est  ce  que  Montesquieu  a  montré  dans 
ce  livre  admirable  dont  on  a  dit  qu'il  avait  retrouvé  les  droits  du  genre 
humain.  C'est  ce  que  l'un  des  plus  grands  pontifes  de  l'autoritarisme, 
Bossuet,  si  fréquemment  invoqué  par  M.  de  Laveleye,  proclame  lui- 
même  en  disant  :  «  Il  n'y  a  point  de  droit  contre  le  droit,  point  de  con- 
trats, de  conventions,  de  lois  humaines  contre  la  loi  des  lois,  contre 
la  loi  naturelle.  » 

Gela  étant,  nous  voilà  ramenés  à  ces  malheureuses  lois  naturelles  dont 
M.  de  Laveleye  refuse  opiniâtrement  le  bénéfice  à  notre  science,  comme 
si  toute  science  morale  ou  physique  ne  résidait  pas  essentielle- 
ment dans  ses  lois  naturelles  propres  et  pouvait  exister  autrement. 
Vraiment  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'étonner  qu'une  pareille  négation  se 
rencontre  dans  l'esprit  d'un  homme  qui  s'occupe  de  science? 

Mais  je  me  trompe  :  elle  ne  s'y  rencontre  qu'en  apparence  et  pour  le 
besoin  de  batailler.  «  Les  lois  de  l'univers  physique,  dit-il,  sont  fatales 
et  dominent  notre  volonté,  tandis  que  les  lois  du  monde  moral  découlent 
de  cette  volonté.  »  A  quoi  il  ajoute  :  «  Ces  lois  sont  découvertes  par  la 
raison  et  s'imposent  à  un  être  libre.  Si  l'homme  y  obéit,  il  est  récompensé 
par  le  bien-être  et  le  bonheur  ;  s'il  y  contrevient,  il  est  puni  par  les  tri- 
bunaux, par  le  dênûment  et  par  la  déchéance...  »  Que  la  loi  écrite  se 
borne  donc  à  consacrer  l'observation  de  ces  lois  rationnelles  si  bien 
définies  dans  les  lignes  précédentes  et  nous  serons  d'accord. 

Seulement  la  concession  que  vient  de  faire  M.  de  Laveleye  porte  plus 
loin  qu'il  ne  le  croit  peut-être. La  raison  est  une  et  non  multiple,  aussi  bien 
que  la  logique,  aussi  bien  que  la  morale,  aussi  bien  que  le  droit.  Ce  qui 
est  rationnel  l'est  partout  et  toujours  ;  l'interprétation  seule  diffère 
suivant  le  degré  de  développement  de  la  connaissance.  Il  y  a  donc  un 
type,  un  idéal  qui  est  l'ordre  vrai  et  vers  lequel  tout  marche  à  l'aide  du 
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progrès.  Eh  bien,  c'est  cela  qui  est  la  science,  car  c'est  ce  que  l'observa- 
tion des  faits  indique  comme  leur  loi  naturelle,  c'est-à-dire  comme  leur 
état  normal  etbon,  que  les  hommes  s'y  soumettent  ou  ne  s'y  soumettent 
pas.  Et  si  le  code  civil  sorti  de  la  Révolution  vaut  mieux  que  celui  ou 
ceux  qu'il  a  remplacés,  c'est  uniquement  parce  qu'il  se  rapproche  davan- 
tage de  la  loi  naturelle. 

M.  de  Laveleye  aura  beau  accumuler  des  citations  de  toute  provenance, 
opposer  Jles  faits  aux  faits,  les  institutions  aux  institutions,  parler  des 
évolutions  historiques  en  homme  qui  ne  veut  tenir  aucun  compte  du 
progrès  ni  de  ses  bases,  cela  ne  changera  rien  à  la  nature  des  choses.  Il 
aura  beau  se  livrer  à  Yéreintement  des  lois  naturelles  de  l'économie 
sociale,  les  traiter  de  «  truismes  constatés  par  toutes  les  cuisinières  », 
cela  ne  prouvera  qu'un  point,  c'est  qu'il  n'a  jamais  pris  la  peine  de  les 
étudier  à  la  Smith,  c'est-à-dire  sincèrement  et  sérieusement,  ce  qui  le 
réduit,  malgré  tout  son  talent,  à  en  parler,  suivant  le  dicton  populaire, 
comme  un  aveugle  parle  des  couleurs. 

H.  Dameth. 

Genève,  28  avril. 

A  M.  le  Rédacteur  en  chef  du  Jouv?ial  des  Économistes. 

Dans  le  précédent  fascicule  du  Journal  des  Économistes,  page  92,  M.  de 
Laveleye  prend  à  partie  ceux  qui  admettent  l'existence  de  lois  naturelles 
d'ordre  économique,  et,  comme  il  me  nomme,  j'ai  le  devoir  de  répondre. 
C'est  qu'avec  du  talent,  et  M.  de  Laveleye  en  a  beaucoup,  et  si  l'on  dis- 
pose de  l'espace  nécessaire  pour  s'étendre  et  parler  de  choses  et  d'autres, 
on  peut  faire  accepter  des  erreurs  aux  gens  inattentifs  ;  mais  si  l'on 
condense  sa  thèse  en  quelques  courtes  propositions,  l'erreur  —  ou  la 
vérité  —  ressort  avec  évidence.  C'est  une  raison  pour  moi  d'être  court. 

Je  viens  de  dire  que  M.  de  Laveleye  a  beaucoup  de  talent;  il  en  a 
tant  qu'il  arrive  à  nous  faire  un  reproche  singulier,  celui  d'excès  de 
vérité.  L'offre  et  la  demande  est  un  truisme!  dit-il  non  sans  mépris. 
Tenez,  il  y  a  intérêt  à  citer  le  passage  (p.  100)  :  «  Au  fond,  il  y  a  le 
truisme  constaté  par  toutes  les  cuisinières  :  quand  le  poisson  est  rare, 
il  est  cher.  La  belle  découverte,  en  vérité!  Et  encore  il  n'y  a  même  là 
rien  de  nécessaire.  Supposez  une  loi  religieuse  qui  interdise  de  manger 
du  poisson:  il  aura  beau  être  rare,  il  sera  à  vil  prix.  »  Avez-vous  remar- 
qué combien  M.  de  Laveleye  s'est  enferré  ici?  Si  personne  ne  mange  de 
poisson,  il  ne  peut  pas  être  rare  dans  le  sens  économique  du  mot  :  rare 
est  un  terme  relatif  qui  veut  dire  plus  de  demande  que  d'offre.  Il  y  aurait 
un  seul  et  unique  poisson  en  présence  d'un  million  de  personnes  qui 
n'en  veulent  pas,  qu'il  ne  serait  pas  rare.  Du  reste,  c'est  là  le  procédé  de 
l'école  à  laquelle  M.  de  Laveleye  appartient  ;  on  cherche  une  exception 
pour  prouver  que  la  règle  n'existe  pas.  On  oublie  seulement  que  nous 
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admettons  l'existence  simultanée  de  plusieurs  forces,  dont  l'une  peut 
contrarier  l'autre,  c'est  ce  qui  explique  pleinement  les  exceptions. 

Ainsi,  on  nous  reproche  d'émettre  des  lruism.es,  c'est-à-dire  des  vérités 
évidentes,  partant  banales.  Je  réponds  :  les  vérités  banales  sont  le  point 
de  départ  de  toutes  les  sciences,  l'arithmétique  commence  par  deux  et 
deux  font  quatre;  il  y  a  des  peuplades  en  Amérique  qui  ne  sont  pas 
allées  au  delà  de  cinq,  mais  la  science  ne  commence  que  là  où  la  bana- 
lité s'arrête.  C'est  précisément  parce  que  les  conséquences  logiques  que 
nous  tirons  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  les  gênent  que  les  socia- 
listes de  la  chaire  s'efforcent  de  nier  ou  d'affaiblir  l'importance  de  cette 
loi.  Et  il  en  est  d'autres  qui  sont  dans  le  même  cas. 

J'ai  dit  que  je  voulais  être  court,  je  vais  me  contenter  de  deux  ou  trois 
passages  que  je  prendrai  comme  types. 

Voici  le  premier,  c'est  presque  au  commencement  de  la  note  de 
M.  de  Laveleye  (p.  92).  «  Selon  Ad.  Smith  »,  l'économie  politique,  con- 
sidérée comme  une  branche  de  la  science  d'un  homme  d'État  ou  d'un 
législateur,  se  propose  deux  objets  :  enrichir  en  même  temps  le 
peuple  et  le  souverain  4,  Notre  science  s'occupe  donc,  comme  j'ai  cru 
pouvoir  le  répéter,  des  lois  émanées  des  législateurs.  »  Est-ce  que  la 
langue  française  permet  de  tirer  cette  conclusion?  Considéré  veut  dire 
ici,  ce  semble  :  H  on  la  considère  ;  elle  est  donc  encore  autre  chose.  Il  y 
a  aussi  les  mots: une  branche  delà  science  du  législateur.  Je  vais  vous 
en  nommer  une  autre  :  la  géographie  (etc.,  etc.).  Concevez-vous  un  lé- 
gislateur qui  ne  sût  pas  la  géographie? Pouvez-vous  en  conclure  que  la 
géographie  s'occupe  exclusivement  des  lois  émanées  du  législateur?  Ad. 
Smith  a  donc  voulu  simplement  dire  que  le  législateur  doit  savoir  l'éco- 
nomie politique.  On  trouvera  souvent  des  arguments  de  cette  nature 
dans  les  observations  de  M.  de  Laveleye  ;  voyez,  par  exemple,  la  suite 
du  passage  que  je  viens  de  citer,  p.  93;  qu'est-ce  que  cela  prouve^  sinon 
que  J.-B.  Say  avait  une  autre  opinion  que  Dupont  de  Nemours?  Nous 
le  savions  bien.  Si  j'appelais  cette  citation  un  truisme  ? 

Le  second  passage  que  je  cite  se  trouve  vers  la  fin,  p.  103  et  104  : 
«  Les  lois  naturelles  ou  de  la  nature  (!)  sont  celles  qui  nécessitent  invin- 
ciblement les  corps,  parce  qu'ils  en  sont  l'essence.  Elles  sont  l'objet  des 
sciences  naturelles.  L'économiste  doit  en  tenir  compte,  mais  il  n'a  pas 
aies  étudier.  Les  lois  dont  s'occupent  les  sciences  morales  et  poliliques, 
et  l'économie  politique  en  fait  partie,  sont,  au  contraire,  des  lois  ration- 
nelles ;  lois  morales,  juridiques,   économiques,  que  la  raison  découvre, 

1  M.  de  Laveleye  a  eu  tort  de  citer  ici  un  résumé,  il  aurait  dû  reproduire  la 
définition  même  d'Ad.  Smith,  qui  se  trouve  au  commencement  du  livre  IV.  Mais 
je  ne  m'arrêterai  pas  à  ce  détail,  les  mots  incriminés  se  trouvant  dans  le  texte 
et  dans  le  résumé. 

4°  série,  t.  xxii.  —  15  mai  1883.  18 
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et  qui  s'imposent  à  un  être  libre,  l'homme,  non  invinciblement  *,  mais 
comme  prescription  et  devoir.  Si  l'homme  y  obéit,  il  est  récompensé 
par  le  bien-être  et  le  bonheur  ;  s'il  y  contrevient,  il  est  puni  par  les 
tribunaux,  par  le  dénûment  ou  par  la  déchéance.  Ces  lois,  nous  ne  les 
trouvons  pas  dans  la  nature,  mais  dans  la  raison  souveraine.  » 

Je  dois  avant  tout  rendre  justice  à  M.  de  Layeleye,  il  est  parfaite- 
ment au  courant  de  la  récente  évolution  des  économistes  de  l'école  de  la 
politique  sociale  de  l'Allemagne  ;  autrefois  les  professeurs  allemands 
niaient  purement  et  simplement  l'existence  de  toute  loi  d'ordre  écono- 
mique, actuellement  on  admet  les  lois  économiques,  on  les  distingue 
seulement  des  lois  naturelles.  C'est  déjà  une  concession.  J'en  demande 
davantage.  Par  exemple,  cette  raison  souveraine  dont  parle  M.  de  Lave- 
leye  est-elle  dans  la  nature  ou  hors  de  la  nature  ?  La  logique  a-t-elle  ses 
lois  ?  Quand  on  vous  aura  montré  que  tel  raisonnement  est  un  sophisme, 
vous  sera-t-il  encore  possible  de  le  prendre  pour  vrai  ? 

Vous  dites  que  les  lois  rationnelles  montrent,  relativement  aux  faits 
économiques,  ce  qu'on  doit  faire  ;  si  l'homme  obéit,  il  a  le  bien-être  ; 
s'il  contrevient,  il  a  le  dénûment.  Mais  n'est-ce  pas  là  une  loi  naturelle 
dans  le  sens  strict  du  mot:  une  cause,  contravention  ;  un  effet,  dénûment. 
Une  loi  est  un  rapport  de  cause  à  effet.  Nous  ne  disons  pas  autre  chose. 
Seulement,  comme  vous  avez  besoin  du  législateur  pour  la  réalisation 
de  vos  doctrines  spéciales,  vous  le  faites  intervenir  plus  que  de  raison. 
Le  législateur  n'est  pas  tout  puissant,  il  ne  peut  pas  faire  de  lois  selon 
son  caprice,  il  doit  consulter  le  goût  des  populations,  les  expériences 
économiques  et  beaucoup  d'autres  choses,  et  s'il  se  trompe,  sa  loi  n'est 
pas  obéie,  elle  est  comme  non  avenue. 

Aussi  la  plupart  des  lois  sont-elle  des  coutumes  écrites  après  coup  pour 
çn  assurer  la  conservation. 

Maurice  Block. 


Liège,  27  avril  1883. 

Cher  confrère,  permettez-moi  de  répondre  encore  deux  mots  à 
M.  Courcelle-Seneuil.  Non  seulement  j'ai  lu  et  relu  ses  ouvrages,  mais 
j'y  ai  puisé,  en  partie,  mes  idées  hétérodoxes. 

Je  citerai,  comme  exemple,  ce  que  disait  notre  éminent  confrère,  dans 
un  article  du  Journal  des  Économistes  (déc.  1873,  p.  363).  Pour  bien 
comprendre  les  causes  delà  propriété  et  de  l'inégalité  des  conditions,  «  il 
est  indispensable  de  considérer  les  arrangements  sociaux  comme  artifi- 
ciels, plus  ou  moins  imparfaits  et  toujours  susceptibles  de  perfection- 


1  On  peut  aussi  désobéir  à  une  loi  physique,  par  exemple,  se   laisser  mourrir 
de  fui  m. 
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nements  ».  C'est  précisément  la  thèse  que  je  défends,  à  l'encontre  de 
la  théorie  des  lois  naturelles  semblables  à  celles  de  la  digestion  et  de  la 
circulation  du  sang. 

Votre  dévoué,  Emile  de  Laveleye. 


BULLETIN 


PUBLICATIONS  DU    «JOURNAL  OFFICIEL)). 

La  conversion  des  rentes  5  0/0.  —  Voici  le  texte  de  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  sur  la  conversion  du  5  0/0,  présenté  à  la 
Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  19  avril,  par  M.  Tirard,  ministre 
des  finances,  avec  le  texte  de  la  loi,  publié  dans  le  Journal  officiel  du  27 

EXPOSÉ   DES   MOTIFS. 

«  Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  vous  demander  l'autorisation. 
de  procéder,  conformément  aux  termes  du  présent  projet  de  loi,  au 
remboursement  où  à  la  conversion  des  rentes  5  0/0. 

«  La  nécessité  de  convertir  les  emprunts  contractés  après  les  événe- 
ments de  1870-1871  s'impose  depuis  longtemps  à  l'attention  du  gouver- 
nement. 

«  Les  rentes  5  0/0,  émises  à  82  fr.  50  au  mois  de  juin  1871  et  à 
84  fr.  50  au  mois  de  juillet  1872,  ont  atteint  le  pair  dès  1875;  depuis 
elles  ont  été  constamment  cotées  à  un  cours  supérieur  à  100  fr.,  et,  à  par 
tir  du  mois  de  juin  1878,  la  Bourse  n'a  enregistré  que  des  cours  compris 
entre  110  et  120  fr.  Dès  lors,  on  a  pu  dire  que  la  conversion  était  faite 
et  qu'il  ne  restait  plus  qu'à  la  sanctionner. 

a  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  les  causes  qui  ont  fait  cependant 
ajourner  la  réalisation  de  cette  importante  mesure,  mais  nous  pensons 
qu'il  est  nécessaire  de  résoudre  enfin  le  problème  depuis  si  longtemps 
posé,  et  de  sortir  d'un  état  incertain  qui  a  de  graves  inconvénients,  non 
seulement  pour  le  crédit  public  et  les  affaires,  mais  encore  pour  la  ges- 
tion, prise  dans  son  ensemble,  des  intérêts  financiers  du  pays.  C'est  pré- 
cisément parce  que  la  conversion  résulte  à  nos  yeux  de  la  situation 
même  de  notre  crédit  et  des  cours  cotés  depuis  longtemps  sur  le  marché, 
qu'il  convient  de  la  réaliser  sans  plus  tarder.  Attendre  des  circonstances 
plus  favorables,  c'est  courir  en  même  temps  le  risque  de  rencontrer  des 
difficultés  nouvelles  ;  et  lorsqu'une  mesure  aussi  importante  est  depuis 
longtemps  réalisable  sans  danger,  lorsqu'elle  est  depuis  longtemps  dis- 
cutée par  l'opinion  publique,  lorsqu'elle  a  été  précédée  d'une  étude 
approfondie  qui  exclut  jusqu'à  l'apparence  de  précipitation,  on  peut  se 
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demander  si  ce  n'est  pas  en  l'ajournant  encore  qu'on  s'exposerait  au 
reproche  fondé  d'imprudence. 

«  II  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  perdre  de  vue  que  tout  retard  nouveau 
prive  le  budget  d'une  ressource  sur  laquelle  les  contribuables  sont  en 
droit  de  compter,  en  même  temps  qu'il  prolonge  l'état  d'incertitude 
dont  nous  venons  de  parler  et  qui  pèse  sur  les  intérêts  généraux  du  pays. 

«  Le  droit  de  rembourser  les  rentes  5  0/0  nous  paraît  d'ailleurs  hors 
de  discussion.  Lorsque  ce  type  d'emprunt  a  été  adopté  en  1871,  la  ques- 
tion d'un  remboursement  futur  au  pair  a  été  publiquement  débattue,  et 
les  prêteurs  n'ont  pu  ignorer  que  l'État  se  réservait  d'user,  dans  l'inté- 
rêt de  la  chose  publique,  de  la  faculté  de  rembourser  à  100  fr.  les  rentes 
qui  leur  étaient  offertes. 

«  L'emprunt  de  1872  a  été  émis  dans  les  mêmes  conditions  que  le 
précédent  et,  dès  l'émission,  tous  ceux  qui,  en  apportant  leurs  épar- 
gnes, montraient  une  patriotique  confiance  dans  le  prompt  relèvement 
de  la  prospérité  nationale,  ont  dû  faire  entrer  dans  leurs  prévisions 
l'espoir  d'un  allégement  plus  ou  moins  prochain  des  charges  que  la 
France  a  pu  supporter  sans  fléchir. 

«  Parmi  les  porteurs  actuels  de  rentes  5  0/0,  les  souscripteurs  primi_ 
tifs  sont  encore  de  beaucoup  les  plus  nombreux,  et  quant  aux  acheteurs 
qui  ont  pris  la  place  d'un  certain  nombre  d'entre  eux  à  des  cours  plus 
élevés,  ils  ne  l'ont  fait  qu'en  pleine  connaissance  de  cause,  car  la  ques- 
tion d'une  conversion  ou  d'une  réduction  d'intérêt  s'est  posée  dans  le 
monde  des  affaires  et  dans  la  presse,  au  moment  même  où  le  pair  était 
atteint. 

«  La  légitimité  d'une  conversion  ne  peut  donc  faire  doute  pour  per- 
sonne, et  nous  croyons  que,  dans  les  termes  où  nous  vous  la  proposons, 
elle  donne  une  juste  satisfaction  aux  intérêts  généraux,  que  nous  avons 
avant  tout  mission  de  défendre,  en  même  temps  qu'elle  tient  équitable- 
ment  compte  des  intérêts  particuliers  des  porteurs  de  rentes. 

«  D'une  part,  les  rentes  5  0/0  inscrites  au  grand  livre  de  la  dette 
publique  s'élèvent  aujourd'hui  au  chiffre  de  340  millions  845.896  fr., 
et  leur  conversion  en  4  1/2  0/0  produira  une  économie  d'un  dixième 
soit  34  millions  84,583  fr.  par  an. 

«  C'est  un  chiffre  considérable  et,  quelles  que  soient  les  conséquences 
directes  et  immédiates  pour  nos  budgets  de  cette  atténuation  de  dépen- 
ses, le  pays  y  trouvera  un  bénéfice  important  dont  les  rentiers  eux- 
mêmes,  comme  contribuables  et  citoyens,  recueilleront  naturellement 
une  part.  Mais  la  conversion  aura  à  nos  yeux  un  avantage  plus  impor- 
tant encore,  en  ce  qui  concerne  la  situation  générale  de  notre  crédit 
public.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'existence  du  fonds  5  0/0,  paralysé  en 
quelque  sorte  par  une  menace  permanente  de  conversion,  est  un  obstacle 
à  l'établissement  normal  de  la  valeur  de  nos  fonds  d'État. 
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«  D'autre  part,  en  donnant  aux  porteurs  de  rentes  5  0/0  4  1/2  0/0 
de  rente,  nous  maintiendrons  à  peu  près  à  son  chiffre  actuel  la  valeur 
de  leur  capital.  En  effet,  le  4  1/2  0/0  ancien  est  constamment  coté 
depuis  le  mois  de  décembre  1877  au-dessus  du  pair  et  se  maintient 
depuis  plus  de  trois  ans  entre  109  et  117  fr.;  il  n'est  pas  téméraire  de 
penser  que  le  4  1/2  0/0  nouveau,  doté  d'un  payement  trimestriel 
d'arrérages,  en  possession  d'un  marché  large  et  puissant,  et  affranchi  de 
la  concurrence  du  5  0/0,  se  capitalisera  avant  peu  à  un  prix  plus  avanta- 
geux encore  que  les  cours  qui  se  pratiquent  en  ce  moment. 

«  Nous  sommes  donc  fondés  à  affirmer  que  nul,  parmi  ceux  qui,  au 
endemain  de  nos  désastres,  ont  placé  leurs  capitaux  en  rentes  5  0/0, 
n'aura  de  justes  motifs  de  se  plaindre  de  la  mesure  que  nous  vous  pro- 
posons, pour  satisfaire  au  plus  légitime  des  intérêts,  celui  de  tous. 

a  L'attention  publique  a  été  appelée  à  plusieurs  reprises  sur  diver 
autres  modes  de  conversion,  auxquels  nous  avons  cru  devoir  préfère 
une  conversion  pure  et  simple  en  4  1/2. 

«  Les  conversions  en  3  0/0  perpétuel   ou   amortissable  ne  pourraien 
être  opposées,  avec  quelques  chances   de  succès,  au    projet  que  nou 
avons  l'honneur  de  vous  soumettre,  qu'autant  qu'elles  aboutiraient     a 
remise    d'une    quotité   de   rente   sensiblement  inférieure  à  4  1/2,  soit 
4  fr.  de  rente  pour  chaque  5  fr.  de  rente  5  0/0. 

«  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  y  arrêter,  parce  que,  loin  de  con- 
cilier l'intérêt  des  finances  publiques  et  l'intérêt  des  rentiers,  elles 
léseraient  l'un  et  l'autre;  pour  l'État,  le  capital  de  la  dette  serait  accru 
d'une  manière  considérable,  puisque  la  dette  de  6  milliards  816  millions 
916,720  fr.,  représentée  par  des  rentes  5  0/0,  se  trouverait  transformée 
en  un  capital  de  9  milliards  89  millions  222,293  fr.  (340,845,836  fr.  — 
68,169,167  fr.  de  rente)  ;  pour  les  rentiers,  l'opération  se  traduirait  par 
une  brusque  diminution  de  revenu  d'un  cinquième,  et  on  courrait  le 
danger  de  voir  le  public  chercher  à  réaliser  tout  ou  partie  de  son  capi- 
tal, dans  l'espoir  d'atténuer  par  un  placement  plus  avantageux  une 
réduction  aussi  sensible. 

«  La  conversion  pure  et  simple  en  4  0/0  n'est  pas  à  nos  yeux  pos- 
sible, parce  qu'il  nous  paraît  nécessaire  d'offrir  aux  porteurs  de  5  CyO 
un  titre  dont  la  valeur  soit  sérieusement  et  indiscutablement  établie  au- 
dessus  du  pair. 

«  Quant  aux  autres  procédés  de  conversion,  conversion  avec  soulte, 
coupon  supplémentaire,  4  0/0  différé,  etc.,  nous  avons  cru  devoir  les 
écarter,  parce  que,  à  notre  avis,  une  opération  qui  s'adresse  à  un  public 
aussi  nombreux  n'a  de  chance  d'être  comprise  et  réussie  qu'autant 
qu'elle  repose  sur  des  bases  précises,  claires  et  faciles  à  apprécier  par 
tout  le  monde. 
«  Enfin,  dans  l'étude  d'une  solution,  nous   avions  aussi  le  devoir  de 


270  JOUItNAL    DUS   ÉCONOMISTES. 

nous  préoccuper  des  difficultés  matérielles  d'exécution.  La  combinaison 
à  laquelle  nous  nous  sommes  arrêtés  permettra  de  réaliser  aussi  promp- 
tementque  possible  une  opération  qui  ne  pourrait  se  prolonger  long- 
temps sans  nuire  à  la  marche  normale  des  affaires. 

«  L'intérêt  des  porteurs  de  rentes  5  0/0  à  accepter  la  conversion 
n'est  pas  douteux.  Il  leur  est  offert  soit  le  remboursement  à  100  fr.,  soit 
la  remise  d'une  inscription  de  4  fr.  50  cotée  en  ce  moment  plus  de  110  fr.. 
Il  nous  a  donc  paru  suffisant  de  leur  accorder  un  délai  pour  demander 
le  remboursement,  après  lequel  ils  seront  considérés,  en  cas  d'absten- 
tion, comme  ayant  accepté  la  conversion,  c'est-à-dire  le  parti  qui  leur 
est  de  beaucoup  le  plus  avantageux. 

«  Nous  sommes  fondés  à  penser  qu'aux  conditions  qui  leur  sont  faites 
un  très  petit  nombre  de  rentiers  demandera  le  remboursement.  Mais 
nous  avons  dû  cependant  nous  assurer,  en  tout  état  de  cause,  les  moyens 
de  faire  face  aux  demandes  de  remboursement  qui  viendraient  à  se 
produire,  quelque  improbables  qu'elles  puissent  être. 

«  Les  articles  du  projet  ne  paraissent  pas  motiver  de  longs  dévelop- 
pements. 

«  L'article  1er  pose  les  bases  mêmes  de  l'opération  en  autorisant  le 
ministre  des  finances  à  rembourser  les  rentes  5  0/0  ou  à  donner  en 
échange  de  nouvelles  rentes  4  1/2  0/0. 

«  Les  articles  2  et  3  déterminent  les  conditions  et  la  forme  du  nou- 
veau fonds  dont  les  arrérages  seront  payables  trimestriellement,  aux 
mêmes  échéances  que  ceux  du  5  0/0,  et  qui  jouira  des  mêmes  privi- 
lèges et  immunités. 

«  Par  l'article  2  nous  avons  garanti  pendant  cinq  années  les  porteurs 
de  nouvelles  rentes  4  1/2  0/0  contre  le  remboursement  au  pair,  parce 
qu'il  nous  a  paru  équitable  et  nécessaire  de  laisser  les  cours  du  fonds 
nouveau  s'établir  librement  et  avec  la  certitude  absolue,  pour  une  pé- 
riode un  peu  étendue,  du  maintien  du  taux  de  4  1/2. 

«  D'ailleurs  une  opération  aussi  considérable  que  le  remboursement 
ou  l'échange  des  titres  d'une  rente  de  plus  de  300  millions  de  francs  ne 
pourrait,  en  aucun  cas,  être  renouvelée  à  brève  échéance  sans  de  graves 
inconvénients,  eu  égard  surtout  au  très  grand  nombre  des  inscriptions 
et  des  rentiers. 

«  Il  nous  a  paru  suffisant  de  fixera  dix  jours  (art.  4),  à  partir  de  la 
date  qui  sera  déterminée  par  un  décret  ultérieur  du  Président  de  la  Ré- 
publique, le  délai  pendant  lequel  les  porteurs  de  5  0/0  pourront  de- 
mander le  remboursement. 

«  Nous  aurons,  d'ailleurs,  recours  aux  moyens  de  publicité  les  plus 
efficaces,  et  nous  donnerons  aux  porteurs  de  5  0/0  les  plus  grandes 
facilités  pour  l'exercice  de  leur  droit  d'option. 

a  L'article  5  réserve  au  Gouvernement,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  dans 
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des  circonstancees  analogues,  et  notamment  en  1852,  le  droit  de  n'opé- 
rer que  par  séries  les  remboursements  qui  pourront  être  demandés. 

«  Nous  ne  pensons  pas  qu'en  présence  des  condilions  qui  leur  sont 
faites,  les  porteurs  de  5  0/0  qui  opteront  pour  le  payement  en  capital 
soient  nombreux.  Mais  il  importe,  en  pareille  matière,  de  prévoir  même 
les  éventualités  improbables. 

«  C'est  dans  ce  même  ordre  d'idées  que  nous  vous  demandons  les 
facilités  les  plus  étendues  pour  faire  face  aux  remboursements  en  tout 
état  de  cause. 

a  II  ne  suffit  pas  que  le  ministre  des  finances  soit  autorisé  à  émettre 
des  rentes  à  4  1/2  0/0  (art.  9)  à  un  moment  où  il  pourrait  être  dangereux 
de  peser  sur  les  cours  d'un  fonds  nouveau  ;  il  faut,  en  outre,  pour  assurer 
l'indépendance  du  Trésor,  qu'il  ait  à  sa  disposition  des  moyens  plus 
aisés  et  plus  prompts  de  désintéresser  à  bref  délai  ceux  qui  auraient 
réclamé  leur  capital,  sauf,  si  cela  était  absolument  indispensable,  à 
classer  les  titres  à  rembourser  en  un  petit  nombre  de  fortes  séries. 

«  Nous  ne  croyons  pas  avoir  à  recourir  ni  à  une  émission  spéciale  de 
bons  du  Trésor,  ni  à  la  négociation  d'une  avance  par  la  Banque  de 
France  ;  mais  nous  vous  demandons  l'autorisation  de  le  faire  (art.  10) 
en  choisissant  le  procédé  le  moins  onéreux,  si  les  circonstances  l'exi- 
geaient impérieusement. 

«  Les  rentes  5  0/0  non  converties  seront  servies  au  taux  actuel 
jusqu'à  leur  remboursement  effectif  (art.  5). 

«  Quant  aux  porteurs  de  rentes  converties,  ils  toucheront  encore  inté- 
gralement les  coupons  échéant  les  16  mai  et  16  août  prochains  (art.  6) 
et  recevront  des  rentes  nouvelles  4  1/2  portant  jouissance  du  16  août. 

«  Les  articles  7  et  8  reproduisent  les  dispositions  édictées  en  pareil 
cas  par  les  lois  antérieures,  dans  le  but  de  donner  aux  propriétaires  de 
rentes  qui  n'ont  pas  la  libre  disposition  de  leurs  biens,  ainsi  qu'aux 
tuteurs,  curateurs,  etc.,  le  moyen  d'user  des  droits  réservés  aux  por- 
teurs de  5  0/0,  et  d'agir  au  nom  des  incapables  qu'ils  représentent, 
sans  formalités  et  sans  frais. 

«  Nous  avons  dû,  ainsi  que  dans  toutes  les  lois  relatives  à  des  em- 
prunts, réserver  la  fixation  par  décret  des  conditions  en  quelque  sorte 
matérielles,  et  des  détails  de  l'opération  (art.  il).  En  conséquence,  des 
décrets  détermineront  notamment,  en  premier  lieu,  la  date  à  partir  de 
laquelle  courra  le  délai  d'option,  et  en  second  lieu,  aussitôt  après  l'expi- 
ration de  ce  délai,  l'époque  des  remboursements  en  capital. 

«  L'article  12  autorise  l'enregistrement  et  le  timbre  gratuit  des  titres 
et  expéditions  à  produire  pour  le  remboursement  ou  la  conversion  des 
rentes  5  0/0. 

i  Enfin,  l'article  13  prescrit  au  ministre  des  finances  de  rendre  compte 
par  un  rapport  adressé  au  Président  de  la  République  et  distribué  au 
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Parlement,   du  résultat  des   mesures  autorisées  par  la  présente    loi 

«  Tel  est,  messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  haute  approbation. 

«  Nous  vous  le  soumettons  avec  confiance,  parce  qu'à  nos  yeux  il  per- 
met de  résoudre  sans  secousse  et  sans  danger  la  question  depuis  si  long- 
temps débattue  de  la  conversion  du  5  0/0. 

«  Nous  nous  sommes  attachés,  nous  le  répétons  en  terminant,  à  conci- 
lier dans  la  plus  large  mesure  possible  l'intérêt  du  budget  qui  exclut 
toutes  les  charges  que  la  nécessité  n'impose  pas,  et  l'intérêt  des  rentiers 
qui,  en  France  surtout,  où.  les  valeurs  d'État  sont  réparties  en  un  très 
grand  nombre  de  mains,  exige  de  justes  ménagements. 

«  Nous  espérons  avoir  atteint  le  but  et,  en  votant  les  propositions  qui 
vous  sont  soumises,  vous  aurez  puissamment  contribué,  nous  en  sommes 
assurés,  à  la  stabilité  et  au  progrès  du  crédit  national.    » 

Loi  portant  autorisation  de  rembourser  ou  de  convertir  en  rentes 
4  1/2  0/0  les  rentes  5  0/0  inscrites  au  Grand  Livre  de  la  dette 
publique. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1er.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  rembourser  les 
rentes  5  0/0,  inscrites  au  Grand-Livre  de  la  dette  publique,  à  raison  de 
100  fr.  par  5  iï.  de  rente,  ou  à  les  convertir  en  nouvelles  rentes  4  1/2  0/0 
portant  jouissance  du  16  août  1883,  à  raison  de  4  fr.  50  de  rente  pour 
5  fr.  de  rente. 

Art.  2.  —  L'exercice  du  droit  de  remboursement  de  l'État  estsuspendu 
pour  les  nouvelles  rentes  4  1/2  0/0  pendant  un  délai  de  dix  années, 
à  courir  du  16  août  1883. 

Art.  3.  —  Le  nouveau  fonds  4  1/2  0/0  est  divisé  en  séries.  Les  ar- 
rérages du  nouveau  fonds  4  1/2  0/0  sont  payables  par  trimestre  et  le 
minimum  de  rente  inscriptible  est  fixé  pour  ledit  fonds  à  2  francs. 

Tous  les  privilèges  et  immunités  attachés  aux  rentes  sur  l'État  sont 
assurés  aux  rentes  du  nouveau  fonds  4  1/2  0/0. 

Ces  rentes  sont  insaisissables,  conformément  aux  dispositions  des  lois 
du  8  nivôse  an  VI  et  22  floréal  an  VII  et  peuvent  être  affectées  aux  rem- 
plois et  placements  spécifiés  par  l'article  29  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1871. 

Art.  4.  Tout  propriétaire  de  rente  5  0/0  qui,  dans  un  délai  de  dix 
jours  à  courir  de  l'époque  qui  sera  fixée  par  décret  du  Président  de  la 
République,  n'aura  pas  demandé  le  remboursement,  sera  considéré 
comme  ayant  accepté  la  conversion. 

Art.  5.  —  Les  remboursements  demandés  pourront  être  opérés  par 
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séries    et  les    rentes  non  converties  continueront  à  porter  intérêt    à 
5  O/O  jusqu'au  jour  de  leur  remboursement  effectif. 

Art.  6. —  Les  rentes  converties  jouiront  des  intérêts  à  5  0/0  jusqu'au 
16  août  1883. 

Art.  7.  —  En  ce  qui  concerne  les  propriétaires  de  rente,  qui  n'ont  pas 
la  libre  et  complète  administration  de  leurs  biens,  l'acceptation  de  la 
conversion  sera  assimilée  à  un  acte  de  simple  administration,  et  sera 
dispensée  d'autorisation  spéciale  et  de  toute  autre  formalité  judiciaire. 

Les  tuteurs,  curateurs  et  administrateurs  pourront,  nonobstant  toute 
disposition  contraire,  et  notamment  par  dérogation  à  l'article  5  de  la 
loi  du  27  février  1880,  recevoir  et  aliéner  ultérieurement  sans  autorisa- 
tion les  promesses  de  rente  au  porteur  représentatives  des  fractions  de 
franc  non  inscriptibles  résultant  de  la  conversion  des  rentes  apparte- 
nant aux  incapables  qu'ils  représentent. 

Art.  8.  —  Pour  les  rentes  grevées  d'usufruit,  la  demande  de  rembourse- 
ment devra  être  faite  par  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  conjointe- 
ment. Si  elle  est  faite  par  l'un  d'eux  seulement,  le  Trésor  sera  valable- 
ment libéré  en  déposant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le  capital 
de  la  rente. 

Si  ce  dépôt  résulte  du  fait  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'aura  droit,  jus- 
qu'à l'emploi,  qu'aux  intérêts  que  la  Caisse  est  dans  l'usage  de  servir. 
S'il  résulte  du  fait  du  nu-propriétaire,  ce  dernier  sera  tenu  de  bonifier 
à  l'usufruitier  la  différence  entre  le  taux  des  intérêts  payés  et  celui  de 
4  1/2  0/0.  Toutefois,  il  n'esf  porté  aucune  atteinte  aux  stipulations  par- 
ticulières qui  règlent  les  droits  du  nu-propriétaire  et  de  l'usufruitier. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  pourvoir  aux  de- 
mandes de  remboursement  qui  seront  faites,  au  moyen  de  l'émission, 
au  mieux  des  intérêts  du  Trésor,  de  rentes  4  1/2  0/0  nouvelles,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  rente  nécessaire  pour  produire  le 
capital  correspondant  auxdites  demandes. 

Art.  10. —  Il  pourra  être  provisoirement  pourvu  aux  remboursements 
demandés,  ainsi  qu'aux  frais  de  toute  nature  des  opérations  autorisées 
par  la  présente  loi,  au  moyen  de  l'émission  des  bons  du  Trésor  à 
l'échéance  de  cinq  années  au  plus,  ou  d'une  avance  de  la  Banque  de 
France. 

Art.  11.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  s'effectueront  le  rembourse- 
ment et  la  conversion  des  rentes  5  0/0,  la  délivrance  aux  ayants  droit 
de  promesses  de  rente  au  porteur,  pour  les  fractions  de  rente  non  ins- 
criptibles, la  division  en  séries  de  rentes  4  1/2  0/0  nouvelles  et  leur 
émission,  seront  déterminées  par  décrets  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  12.  —  Tous  titres  ou  expéditions  à  produire  pour  le  rembourse- 
ment ou  la  conversion  des  rentes  5  0/0,  pourvu  que  cette  destination  y 
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so  exprimée,  et  en  tant  qu'ils  serviront  uniquement  aux  opérations 
nécessitées  par  la  présente  loi,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis. 

Art.  13.  —  Le  ministre  des  finances  rendra  compte  des  opérations 
autorisées  par  la  présente  loi,  au  moyen  d'un  rapport  adressé  au  Prési- 
dent de  la  République  et  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
députés. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  avril  1882.  Jules  Grevy. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  finances,  P.  Tirard. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  27  avril  1883,  portant  autorisation  de  rembourser  ou 
convertir  en  rentes  4  1/2  0/0  les  rentes  5  0/0  inscrites  au  Grand-Livre  de 
la  dette  publique; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  lGr.  —  Les  propriétaires  de  rentes  5  0/0  qui  voudraient  être 
remboursés  devront  en  faire  la  demande  et  effectuer  en  même  temps 
le  dépôt  de  leurs  titres  dans  les  délais  ci-après  fixés  : 

1°  En  France,  la  Corse  exceptée  :  du  mardi  1er  mai  au  matin  jusqu'au 
10  mai  inclusivement; 

2°  En  Corse,  du  jeudi  3  mai  au  matin  jusqu'au  samedi  12  inclusivement  ; 

3°  En  Algérie,  du  vendredi  4  mai  au  matin  jusqu'au  dimanche  13  in- 
clusivement; 

4o  'Dans  les  colonies,  pendant  dix  jours  consécutifs,  à  courir  du  lende- 
main de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  demandes  seront  reçues,  savoir  : 

1°  A  Paris  : 

A  la  caisse  centrale  du  Trésor,  rue  de  Rivoli. 

2°  Dans  les  départements,  y  compris  la  Corse  : 

A  la  caisse  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des  receveurs  particu- 
liers des  finances. 

3°  En  Algérie  : 

A  la  caisse  des  trésoriers-payeurs  et  des  payeurs  particuliers  désignés 
par  le  ministre  des  finances. 

4°  Dans  les  colonies  : 

A  la  caisse  des  trésoriers-payeurs. 

Les  caisses  ci-dessus  désignées  seront  ouvertes  de  9  heures  du  matin 
à  5  heures  du  soir,  y  compris  les  dimanches  et  jours  fériés,  et  le  der- 
nier jour  jusqu'à  minuit. 
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Art.  3.  —  Usera  délivré  aux  déposants  un  récépissé  des  titres  déposés. 

Ce  récépissé  sera  visé  au  contrôle,  conformément  à  l'article  2  de  la  loi 
du  24  avril  1883. 

Art.  4.  —  Les  arrérages  à  échoir  le  16  mai  1883,  sur  les  rentes  dont 
le  remboursement  sera  demandé,  seront  payés  à  leur  échéance,  savoir  : 

Pour  les  titres  nominatifs  : 

Sur  quittance  spéciale  remise  aux  déposants  au  moment  de  la  demande 
de  remboursement  des  rentes  inscrites  à  leur  nom. 

Pour  les  titres  mixtes  et  aux  porteurs: 

Sur  la  présentation  du  coupon  au  16  mai  préalablement  détaché  des 
titres  avant  leur  dépôt. 

Le  montant  de  tous  autres  coupons  au  porteur  à  échoir  qui  ne  pour- 
raient être  représentés  sera  déduit  du  capital  à  rembourser. 

Art.  5.  —  Les  demandes  devront  être  établies  en  double  expédition 
sur  des  bordereaux  spéciaux,  mis  à  la  disposition  des  propriétaires  de 
rentes  aux  caisses  des  comptables  autorisés  à  recevoir  les  dépôts. 

Ces  bordereaux  seront  revêtus  de  la  signature  du  déposant  ou  des 
ayants  droit  qui  devront,  s'il  s'agit  de  titres  nominatifs  ou  de  titres 
mixtes,  faire  certifier  leur  signature,  sur  l'une  des  deux  expéditions' 
par  un  notaire  ou  un  agent  de  change,  dont  la  signature,  dans  les  dé- 
partements autres  que  celui  de  la  Seine,  devra  être  légalisée. 

Art.  6.  —  Les  demandes  de  remboursement  seront  centralisées  dans 
les  bureaux  de  la  direction  de  la  Dette  inscrite  à  Paris,  où  elles  seront 
enregistrées  et  réparties,  s'il  y  a  lieu,  par  séries. 

Un  décret  publié  au  Journal  officiel  le  21  mai  1883  au  plus  tard,  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois,  fera  connaître  l'époque  et  le  mode  des  rem- 
boursements à  effectuer. 

Art.  7.  —  Les  titres  dont  le  remboursement  n'aura  pas  été  demandé 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  1er  cesseront  de  porter  intérêt  à  5  0/0 
à  partir  du  16  août  1883  et  seront,  à  compter  de  cette  date  et  à  raison 
de  4  fr.  50  de  rente  par  5  francs  de  rente,  convertis  en  titres  du  fonds 
4  1/2  0/0  nouveau  créé  par  l'article  lfer  de  la  loi  du  27  avril  1883. 

Les  fractions  de  rente  non  inscriptibles  du  fond  nouveau  donneront 
lieu  à  la  délivrance  de  promesses  de  rente  au  porteur  qui  seront  échan- 
gées, après  réunion  du  minimum  inscriptible  de  2  francs  de  rente, 
contre  des  rentes  4  1/2  0/0. 

Un  arrêté  du  ministre  des  finances  déterminera  l'époque  et  les  condi- 
tions matérielles  de  l'échange  des  titres  convertis. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au   Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  27  avril  1883.  Jules  Grévy. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  finances,  P.  Tirard. 
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1er  avril.  —  Compte  rendu  de  la  distribution  des  récompenses  aux 
délégués  des  sociétés  savantes  de  Paris  et  des  départements.  —  Discours 
prononcé  par  le  président  du  conseil,  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts. 

4  avril.  —  Règlement  de  l'exposition  de  Boston  (États-Unis)  en  1883. 

5  avril.  —  Loi  portant  augmentation  des  fonds  d'avances  et  de  sub- 
ventions mis  à  la  disposition  de  la  caisse  des  chemins  vicinaux. 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  relatif  à  la  réorganisation  de  l'inspection  générale  des 
services  administratifs  du  ministère  de  l'intérieur.  —  Décret  y  annexé. 

10  avril.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes, sur  l'exercice  1883,  d'un  crédit  extraordinaire  de  80,000  fr., 
pour  l'exposition  internationale  d'électricité  de  Vienne  en  1883. 

12  avril.  —  Nouveau  tarif  des  douanes  des  États-Unis  du  4  mars 
1883. 

20  avril.  —  Discours  prononcé  par  le  ministre  de  l'intérieur  à  la  pre- 
mière réunion  de  la  commission  extra-parlementaire  des  associations 
ouvrières. 

22  avril.  —  Compte  rendu  de  la  réunion  du  conseil  supérieur  de  l'a- 
griculture. 

25  avril.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République,  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  concernant  la  revision  des  ordonnances 
de  1843  et  de  1846  sur  la  navigation  fluviale.  —  Décret  y  annexé,  re- 
latif aux  bateaux  à  vapeur  qui  naviguent  sur  les  fleuves  et  rivières. 

28  avril.  —  Rapport  adresse  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  relatif  à  la  nomination  d'une 
commission  chargée  d'examiner  la  situation  des  archives  de  la  marine. 
—  Composition  de  la  commission. 

29  avril.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  proposant  de  reculer  la  limite  (Và.ge 
pour  l'examen  d'admission  dans  le  service  diplomatique  et  consulaire.— 
Décret  conforme  y  annexé  et  Arrêté  ouvrant  un  concours  supplémen- 
taire au  ministère  des  affaires  étrangères  pour  l'admission  dans  les 
carrières  diplomatique  et  consulaire. 

—  •Relevé  des  quantités  de  froment  (grains  et  farines)  importées  et 
exportées  du  1er  août  1882  au  31  mars  1883. 
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La  question  des  petits  logements.  —  Nous  faisions  remarquer  der- 
nièrement que  l'État  et  la  commune  se  font  une  concurrence  de  plus  en 
plus  active    pour   augmenter  les   dépenses  publiques  et  avec  elles  les 
charges  des  contribuables.  C'est  ainsi   qu'à  Paris  les  dépenses  munici- 
pales sont  devenues   quatorze  fois  plus  considérables  depuis   un   demi- 
siècle,  tandis  que  la  population  ne  s'est  accrue  que    dans   la  proportion 
de  1  à  4.  Chaque  Parisien  mineur  ou  adulte,  masculin  ou  féminin, paye 
en  moyenne  à  la  Ville  119  fr.  30  en  sus  de  ce  qu'il  paye  à  l'État,  sous  forme 
de  contributions  directes  ou  indirectes.  En  général,  les  impôts  s'incorpo- 
rent dans  le  prix  des  produits  et  des  services,  et  ils  retombent   de   cas- 
cade en    cascade  à  la   charge  des  consommateurs.   La   nourriture,   les 
vêtements,  le  logement,  c'est-à-dire   le  nécessaire,   sans    parler  du 
confort  et  du  luxe,  deviennent,  par  conséquent,  de  plus  en  plus  coûteux, 
en  dépit  des  progrès  de  l'industrie  qui  en  abaissent  continuellement  le 
prix  de  revient  ;  en  un  mot,  la  vie  est  de  plus  en  plus  chère.   De  là  un 
concert  assourdissant  de  plaintes  et  de  gémissements  dont  s'émeuvent 
les  philanthropes  officiels  et  non  officiels,  et  qui  donnent  lieu  à  toutes 
sortes  de  projets  destinés  à  combattre  ce  renchérissement  aussi  inexpli- 
cable qu'obstiné  des  matériaux  de  l'existence. 

En  ce  moment,  c'est  la  question  des  loyers  qui   éveille  particulière- 
ment la  sollicitude  du  gouvernement  et  de  l'administration  municipale. 
La  classe  ouvrière  est  très  mal   logée  à  Paris,  et  le  prix  des  petits  loge- 
ments  n'a   pas  cessé   d'augmenter   depuis  quelques  années.  Gomment 
faire  pour  remédier  à  ce  mal  et  procurer   aux   ouvriers   des   logements 
confortables  et  à  bon  marché?  La    question  a  été  longuement  débattue 
dans  les  réunions  publiques   et  tout  le  monde    a   été  d'avis  que  le  seul 
moyen  efficace  qu'on  pût  employer  pour  mettre  un  frein  à  la  rapacité  de 
M.  Vautour,  c'était  de  recourir  au  maximum.  Une  pétition  émanée  de  la 
Fédération  du  Centre  a   été  adressée  à  la   Chambre  des    Députés  pour 
demander  l'établissement  d'un  maximum  légal   abaissant  de  50  0/0  les 
loyers  au-dessous  de  400  fr.;  de  40  0/0,  les  loyers  de  400  fr.  à  1,000  fr.; 
de  25  0/0,  ceux  des  boutiques  et  magasins  jusqu'à  concurrence  de  4,000  fr. 
Un  petit  journal  collectiviste,  — mcrt  depuis  d'inanition,  hélas!  —  VÉ- 
galité,  appuyait  cette  pétition  en  des  termes   suffisamment  énergiques: 
«  En  attendant,  disait-il,  que  nous  soyons  en  mesure  d'enlever  aux  pro- 
priétaires ce  qu'ils  appellent  leur  propriété,  il  n'y  a  qu'un  moyen  terme 
qui  ne  soit  pas  une  trahison:  c'est  d'enlever   à   ces  propriétaires,    sous 
forme  de  réduction   de  loyer,  le  plus  que  nous  pourrons  des   revenus 
qu'ils  tirent  de  ces  propriétés.  Ce  n'est  qu'un  acompte  sans  doute,  mais 
cet  acompte  confirme  la  dette  que  nous  aurons  à  leur  faire  payer,  capital 
et  intérêts  compris.»  Sans  aller  aussi  loin,  un  conseiller  municipal,   M. 
Manier,  a  demandé  le  rachat  de  la  propriété  urbaine  par   la  commune  ; 
un  autre  s'est  borné   à    proposer  une  loterie    au  capital  de  15  millions, 
dont  le  produit  serait  employé  à  bâtir  des  maisons  d'ouvriers.  Enfin,  un 
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projet  de  convention  entre  l'État  et  le  Crédit  foncier  pour  la  construction 
de  logements  à  ûon  marché  est  aujourd'hui  à  l'étude.  En  vertu  de  cette 
convention,  dont  le  journal  le  Radical  a  publié  le  texte,  d'ailleurs  pas- 
sablement obscur,  le  Crédit  foncier  s'engagerait  à  avancer,  sous  la 
garantie  de  l'État,  la  somme  de  20  millions  aux  personnes  qui  s'engage- 
raient à  bâtir  de  petites  habitations  de  3,000  fr.  à  9,000  fr.,  représen- 
tant un  loyer  de  200  à  500  fr.  environ;  2»  à  avancer  sous  la  garantie  des 
départements  et  des  communes  jusqu'à  65  0/0  de  la  valeur  des  maisons, 
dont  la  moitié  au  moins  sera  affectée  à  des  logements  de  150  fr.  à  300  fr.; 
3°  la  ville  de  Paris  serait  dès  à  présent  autorisée  à  garantir  au  profit  du 
Crédit  foncier,  le  remboursement  d'une  annuité  correspondant  à  un 
capital  prêté  de  50  millions  de  fr.,  qui  s'appliquerait  indistinctement  à 
ces  deux  natures  de  prêts. 

Ce  projet  est,  sans  aucun  doute,  infiniment  plus  anodin  que  l'établisse- 
ment du  maximum  ou  le  rachat  delà  propriété  urbaine  par  la  commune, 
mais  aurait-il  bien  pour  résultat  de  multiplier  les  petits  logements  et 
d'en  abaisser  le  prix?  Voilà  ce  qu'il  s'agit  d'examiner. 

Nous  nous  plaisons  à  supposer  que  l'État,  les  départements  et  les 
communes,  usant  de  la  prudence  qui  les  caractérise  d'habitude  quand  il 
s'agit  de  l'argent  des  contribuables,  n'accorderaient  leur  garantie  qu'à 
bon  escient,  et  qu'ils  ne  seraient  pas  obligés  de  reprendre  pour  leur 
compte  les  maisons  construites  sur  cette  garantie,  sauf  à  les  revendre 
ou  aies  louer  à  vil  prix;  autrement,  il  faudrait  bientôt  demander  à 
l'impôt  les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  les  déficits  de  l'opération 
et  augmenter  d'autant  les  charges  des  contribuables  ;  ce  qui  aboutirait 
fatalement  à  une  nouvelle  aggravation  du  prix  des  nécessités  de  la 
vie,  —  les  petits  logements  y  compris. 

Nous  admettons,  disons-nous,  que  la  garantie  de  l'État,  des  départe- 
ments et  des  communes  demeurera  purement  nominale.  Mais  obtien- 
dra-t-on  les  résultats  salutaires  qu'on  en  attend?  Avant  tout,  on  veut 
multiplier  les  petites  habitations,  que  des  ouvriers  laborieux  et  écono- 
mes achètent  au  moyen  de  leur  épargne  annuelle.  L'intention  est  excel- 
lente ;  seulement,  elle  ne  répond  guère  aux  habitudes  et  même  aux 
besoins  actuels  des  ouvriers.  Il  est  fort  agréable  d'avoir  une  petite 
maison  avec  un  bout  de  jardin  à  soi,  mais  c'est  à  la  condition  de  pouvoir 
tenir  la  maison  propre  et  en  ordre  et  d'avoir  le  temps  de  cultiver  son 
jardin;  c'est  encore  de  n'avoir  pas  un  trop  long  trajet  à  faire  de  la 
maison  à  l'atelier.  Or,  dans  la  plupart  des  ménages  d'ouvriers,  la 
femme  et  même  les  enfants  sont  occupés  à  l'atelier,  et  on  n'a  que  bien 
peu  de  temps  à  donner  aux  soins  de  la  maison  et  du  jardin.  En  outre,  à 
Paris  et  dans  les  autres  grands  centres  manufacturiers,  les  terrains  à 
bon  marché  où  l'on  peut  bâtir  de  petites  habitations  isolées  sont  éloignés 
le  plus  souvent  de  plusieurs  kilomètres  de  l'atelier  ou  de   la  fabrique. 
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C'est  un  trajet  fatigant  pour  de3  gens  qui  travaillent  dix  ou  douze  heures 
par  jour;  enfin,  il  arrive,  par  suite  des  crises  et  des  chômages,  que 
l'ouvrier  doive  se  déplacer,  changer  d'atelier  ou  même  de  localité,  ce 
qui  l'oblige  à  changer  aussi  de  logement.  De  tout  cela  il  résulte  que 
bien  peu  d'ouvriers  trouvent  un  réel  avantage  à  devenir  propriétaires 
d'une  maison  ;  ceux  qui  ont  des  économies  les  placent  de  préférence  à  la 
Caisse  d'épargne  ou  achètent  des  rentes  sur  l'État,  des  obligations  des 
chemins  de  fer  ou  du  Crédit  foncier,  bref  des  valeurs  aisément  réalisa- 
bles, soit  en  cas  de  nécessité,  soit  lorsqu'une  occasion  favorable  se  pré- 
sente à  eux  de  devenir  patrons  à  leur  tour.  Ajoutons  que,  même  dans 
une  classe  plus  élevée,  on  tient  beaucoup  moins  aujourd'hui  qu'on  ne  le 
faisait  autrefois  à  habiter  sa  propre  maison  :  à  Paris,  on  achète  des 
«maisons  de  rapport»  pour  les  louer,  et,  presque  toujours,  on  se  loge 
ailleurs.  En  donnant  sa  garantie  pour  encourager  la  construction  de 
petites  habitations  destinées  aux  ouvriers,  l'État  ne  répondrait  donc  nul- 
lement à  un  besoin  général;  tout  au  plus  donnerait-il  satisfaction  à 
quelques  convenances  particulières  et  exceptionnelles» 

Ne  co.nvient-il  pas,  en  revanche,  d'encourager  la  multiplication  des 
logements  à  bon  marché  dans  les  grands  centres  d'industrie  et  en 
particulier  à  Paris?  Sans  doute.  Les  petits  logements  où  gîte  la  grande 
majorité  de  la  classe  ouvrière  sont  insuffisants,  incommodes,  mal  aérés 
et  infects.  Il  serait  à  souhaiter  qu'on  pût  en  bâtir  de  meilleurs  et  les 
mettre  à  aussi  bon  marché  que  possible  à  la  disposition  des  petits 
locataires,  ouvriers,  employés,  petits  commerçants  ou  même  rentiers. 
Seulement,  il  s'agit  de  savoir  si  la  combinaison  proposée  aurait  bien 
pour  résultat  d'encourager  la  multiplication  de  ces  logements  commodes 
et  à  bon  marché,  si  elle  n'aurait  pas  au  contraire  pour  effet  de  la  décou- 
rager. Que  veut-on  faire  ?  On  veut  qu'à  Paris  notamment  la  Ville  garan- 
tisse jusqu'à  concurrence  de  50  millions  les  emprunts  consacrés  à  la 
construction  de  ce  genre  de  logements;  on  veut  encore — et  c'est  un 
complément  du  projet  que  nous  avons  analysé  plus  haut  —  on  veut 
exempter  pendant  vingt  ans  des  droits  de  mutation,  de  l'impôt  foncier, 
de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  et  dégrever  «  des  taxes  de  balayage, 
«  de  vidange  par  les  égouts  publics  et  autres  taxes  qui  seraient  perçues 
«  dans  un  intérêt  municipal  »  ces  habitations  privilégiées;  et,  pour  le 
dire  en  passant,  comme  tout  privilège,  celui-ci  aurait  pour  résultat 
d'augmenter  les  charges  qui  pèsent  sur  toutes  les  autres  habitations, 
sans  excepter  celles  où  se  logent  et  continueront  de  se  loger  le  plus 
grand  nombre  des  ouvriers.  Mais,  sans  nous  arrêter  à  ces  détails,  voyons 
quel  sera  l'effet  de  l'opération  sur  l'industrie  du  bâtiment.  Il  est  fort 
possible  qu'un  certain  nombre  de  constructeurs,  alléchés  par  l'appât 
d'un  prêt  de  65  0/0  de  la  valeur  des  immeubles,  garanti  par  la  ville  de 
Paris,  se   mettent  à   l'œuvre.  Cependant,  il  y  a  parmi  les  articles  de  la 
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convention  projetée  un  certain  paragraphe  qui  pourrait  bien  tempérer 
leur  ardeur  entreprenante,  nous  voulons  parler  de  celui  où  il  est  question, 
à  la  vérité,  d'une  manière  incidente,  «  des  loyers  qui  seront  stipulés  dans 
«  les  conventions    à   intervenir   entre  l'administration  et  les  construc- 
<c  teurs  ».  C'est  un  paragraphe  qui  rappelle  singulièrement  le  maximum 
demandé  par  la  Fédération  du  Centre,  et  qui  pourrait  bien  leur  donner  à 
réfléchir.  Mais  supposons  encore  qu'ils  passent  outre,  et  qu'ils  s'enten- 
dent à  l'amiable   avec  M.  Manier  et  ses  collègues  plus  ou  moins  socia- 
listes du  Conseil  municipal  sur  ce  point  délicat;  supposons  qu'ils  cons- 
truisent des  habitations  soumises  au  maximum  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  la   garantie,   soit  environ  pour  80  millions,  dont  la  moitié, 
soit   40   millions,    applicable    aux  petits  logements;    qu'arrivera-t-il? 
C'est  qu'immédiatement  la  construction  libre  et  non  garantie  des  maisons 
à  petits  logements  s'arrêtera;  c'est  qu'aucun  constructeur  ou  association 
de  constructeurs  ne   s'avisera  de  faire  concurrence  à  des  entrepreneurs 
garantis  par  une  municipalité  qui  dispose   de   la  bourse  des  contribua- 
bles et  qui  ne  manquerait  pas  d'y  puiser  dans  le  cas  où  les  loyers  soumis 
au  maximum  ne  rentreraient  point  ou  ne  suffiraient  pas  pour  couvrir  la 
garantie  et  le  reste.  Personne  ne  se  souciera  de  s'exposer  à  cette  concur- 
rence inégale,  et,  comme  on  va  le  voir,  le  résultat  final  sera  qu'on  cons- 
truira moins  de  petits  logements  avec  la  garantie   de   la   Ville   qu'on   n'en 
construit  aujourd'hui  sans  cette  garantie. 

On  se  plaît  à  affirmer,  nous  ne  l'ignorons  pas,  que  l'industrie  privée 
dédaigne  absolument  la  construction  des  maisons   à  petits   logements, 
qu'elle  s'applique  uniquement  à  construire  des  habitations  à  l'usage  des 
classes  aisées    ou    riches.  Les  pétitionnaires  de  la  Fédération  du  Centre 
n'en    doutent  pas  et   les    conseillers  municipaux    qui   devraient  être 
quelque  peu   au  courant  des  affaires  de  la  bâtisse  font  chorus  avec  les 
pétitionnaires  de  la  Fédération  du  Centre.  Cette  affirmation  si  péremp- 
toire  n'en  est  pas  moins  en    contradiction  formelle  avec  les  faits.  Nous 
connaissons  pour   notre  part  une  Société,  —  la  Société   immobilière  de 
Montmartre,  pour  ne  citer  que  celle-là,  —  qui  vient  de  construire  dans  le 
dix-huitième  arrondissement  quatre  îlots,  comprenant  ensemble  88  mai- 
sons, renfermant   2,872    appartements  ou  logements  et  198  boutiques, 
destinés  spécialement   aux  ouvriers,  aux  employés  et   autres  gens    de 
fortune  modeste.  Cette  Société  s'est  appliquée  à  réaliser  dans  cette  caté- 
gorie de  logements  des  améliorations  analogues  à  celles  qui  ont   trans- 
formé depuis  quelques  années  les   appartements  de  la  classe   aisée   ou 
riche.  Les  logements  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  visiter  se  compo- 
sent soit  d'une  seule   grande   chambre  avec  alcôve  et  cabinet,  soit  de 
deux,  trois  ou  quatre  chambres,  suivant  la  convenance  de  chaque   mé- 
nage;  ils  ont  tous,  en  outre,  une  petite  antichambre,  une    cuisine,   un 
water-closet   distinct,  —   perfectionnement  encore    inconnu  dans  les 
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anciennes  habitations  des  ouvriers  et  même  des  menus  bourgeois  —  une 
pièce  pour  débarras  et  une  cave.  L'eau  et  le  gaz  à  tous  les  étages,  une 
sonnette  à  chaque  porte.  Le  prix  des  loyers  va  de  350,  550,  750  à  950  fr. 
selon  les  étages;  pour  les  simples  chambres  le  prix  descend  à  150  ou 
100  fr.  Ces  quatre  îlots  de  près  de  3,000  logements  peuvent  contenir 
environ  10,000  personnes,  la  population  d'une  bonne  sous-préfecture. 
La  Société  immobilière  de  Montmartre  les  a  cédés  moyennant  la  somme 
de  28  millions  à  une  autre  Société  qui  les  exploite,  et  le  revenu  net  est 
évalué  à  environ  7  0/0. 

C'est  à  double  intention  que  nous  citons  ces  chiffres.  En  premier  lieu, 
ils  nous  permettront  d'établir,  au  moins  d'une  manière  approximative, 
à  quoi  se  réduira,  en  fait,  le  bienfait  de  la  convention  annoncée  à  si 
grand  fracas.  S'il  faut  dépenser  28  millions  pour  loger  à  des  prix 
modérés  10,000  personnes,  combien  en  logera-t-on  en  dépensant  40  mil- 
lions? On  en  logera  14,300,  ce  qui  est  certainement  un  bien  petit  nombre, 
en  comparaison  du  chiffre  total  delà  population  ouvrière  de  Paris.  On 
conviendra  que  ce  ne  serait  pas  la  peine  d'engager  la  responsabilité  de 
la  Ville  et  d'arrêter  du  même  coup  l'essor  de  l'industrie  non  garantie 
pour  un  résultat  si  mince.  En  second  lieu,  ces  mêmes  chiffres  n'attes- 
tent-ils pas  toute  la  puissance  de  l'industrie  privée  et  sa  merveilleuse 
aptitude  à  satisfaire  aux  besoins  des  populations,  quand  on  se  contente 
de  la  laisser  faire  sans  lui  mettre  trop  de  bâtons  dans  les  roues?  Nous 
venons  de  citer  un  seul  exemple  de  ce  qu'elle  fait  pour  résoudre  le 
problème  des  logements  à  bon  marché,  sans  puiser  dans  les  poches  des 
contribuables.  Il  y  en  a  d'autres!  De  plus,  en  admettant  que  l'État  et  la 
Ville  veuillent  bien  ne  pas  se  mêler  de  cette  affaire,  il  y  a  apparence  que 
les  constructeurs  continueront  volontiers  à  bâtir  des  maisons  qui  rap- 
portent? 0/0,  quand  les  maisons  de  luxe  n'en  produisent  plus  que  6  et 
même  5  1/2  et  5.  Us  viennent  d'édifier  en  plein  Paris  une  petite  ville  de 
10,000  âmes,  ils  en  bâtiront  d'autres,  pour  10,000,  20,000,  50,000,  et  le 
problème  se  résoudra  ainsi  de  lui-même,  mais  toujours  à  la  condition 
que  le  socialisme  d'État  et  son  congénère  le  socialisme  communal,  veuil- 
lent bien  s'abstenir  de  troubler  les  conditions  naturelles  du  marché  des 
logements.  Comme  le  rappelait  spirituellement  Bastiat,  la  seule  requête 
que  l'industrie  adresse  au  gouvernement,  —  sans  oublier  la  municipa- 
lité,—  est  celle  que  Diogène  adressait  à  Alexandre:  Ote-toi  de  mon 
soleil!  (Journal  des  Débats.)  G.  de  Molinari. 


Uu  discours  de  M.  Bright. —  M.  John  Bright, l'illustre  orateur  anglais, 
a  prononcé  tout  récemment,  dans  un  grand  meeting  tenu  à  Glascow,  en 
Ecosse,  un  remarquable  discours  dont  nous  reproduisons  les  principales 
parties.  Gemeeting  était  organisé  à  l'occasion  de  la  réception  de  M.  Bright 
en  qualité  de  bourgeois  de  la  cité  de  Glascow  :  la  réception  fut  des  plus 
4e  8EKIE,  t.  xxn.  —  15  mai  1883.  19 
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enthousiastes,  et  la  salle  était  trop  étroite  pour  contenir  la  foule  qui  se 
pressait  pour  acclamer  le  grand  tribun  populaire.  Voici  les  extraits  prin- 
cipaux de  ce  discours  : 

S'adressant  au  président  du  meeting^ord  Provost,  M.  Bright  s'exprima 
ainsi  :  «  Mon  cher  lord  Provost,  je  vous  remercie  des  sentiments  que 
vous  avez  exprimés  à  mon  adresse  au  nom  de  la  corporation  de  cette 
grande  cité.  Certes,  je  suis  loin  de  supposer  que  toutes  les  idées  dont  je 
me  suis  fait  l'organe  ou  tous  les  actes  de  ma  vie  politique  aient  ren- 
contré une  approbation  complète,  je  ne  dirai  pas  de  la  corporation 
entière,  mais  même  d'un  quelconque  de  ses  membres.  Je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  croire,  que  dis-je  ?  je  suis  certain  qu'il  y  a  dans  cet  auditoire 
bien  des  personnes  qui,  à  ma  place,  auraient  agi  différemment  et  qui 
condamnent  aujourd'hui  certaines  opinions  que  j'ai  soutenues  ou  quel- 
ques-uns des  actes  de  mon  existence  politique. Mais  j'accepte  vos  éloges 
à  titre  de  reconnaissance  pour  l'ensemble  de  ma  vie  publique  :  vous 
estimez  sans  doute  que  j'ai  toujours  été  guidé  par  des  motifs  honnêtes  ; 
que  tous  mes  efforts  et  toute  la  puissance  dont  j'ai  pu  disposer,  je  les 
ai  employés  à  la  défense  des  intérêts  généraux  et  permanents  de  la 

nation. 

«Il  y  a  quelques  années,  j'étais  sur  une  plate-forme  à  Edimbourg  dans 
une  circonstance  analogue.  On  m'offrait  alors  dans  cette  ville  un  titre 
d'honneur  semblable  à  celui  que  vous  me  conférez  aujourd'hui,  —je 
me  rappelle  parfaitement  quelques-unes  des  considérations  que  je  déve- 
loppai dans  mon  discours.   J'étais  informé  que  l'assemblée  était  très 
mélangée,  en  sorte  qu'il  y  avait  lieu  de  présumer  qu'un  discours  relatif 
à  ce  qu'on  peut  appeler  une  politique  de  parti  ne  serait  guère  accueilli 
favorablement.  J'eus  grand  soin,  comme  je  le  fais  toujours  en  pareil  cas, 
d'éviter  tout  ce  qui  aurait  pu  provoquer  des  conflits  d'opinion,  et  pour- 
tant, en  même  temps,  je  crois  que  mon  discours  roula  presque  tout 
entier  sur  la  politique.  J'examinai  devant  cet  auditoire  la  question  sui- 
vante :  je  me  demandai  comment  il  se  faisait  que,  dans  un  pays  intelli- 
gent, où  presque  tout  le  monde  lit  plus  ou  moins,  où  un  si  grand  nombre 
de  citoyens   parlent  politique   et   discutent  la   plupart  des  questions 
grandes  ou  petites  qui  s'y  réfèrent,  dans  les  cas  mêmes  où  l'évidence 
paraît  irrésistible,  on  rencontrât  les  plus  grandes  divergences  d'opinion 
et  les  excitations  les  plus  ardentes  des  passions  inspirées  par  l'esprit  de 
parti.  L'explication,  à  mon  avis,  se  trouvait  dans  ce  fait  que,  quand  les 
hommes  discutent  les  questions  politiques  ou  lorsqu'ils  se  mettent  à  les 
examiner,  ils  ne  pénètrent  pas  d'ordinaire  jusqu'à  la  racine  du  sujet, — 
au  lieu  d'aller  jusqu'au  cœur  de  la  question,  ils  s'arrêtent  à  l'écorce,  — 
en  sorte  qu'ils  discutent  à  côté  et  en  dehors  du  véritable  objet  du  débat. 
Je  persiste  toujours  dans  la  même  opinion.  Cependant  je  ne  veux  pas 
répéter  ici  mon  discours  d'Edimbourg;  mais  je  vous  prie  de  vous  repor- 
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ter  avec  moi  à  l'examen  de  deux  ou  trois  questions  qui  nous  ont  tous 
autrefo's  grandement  intéressés,  une  surtout  à  laquelle  il  a  été  fait 
expressément  allusion  dans  l'adresse  qui  m'a  été  lue. 

«  Dans  cette  adresse,  lord  Provost, faisant  un  éloge  beaucoup  trop  flat- 
teur de  ce  qu'il  a  considéré  comme  les  côtés  louables  de  mon  caractère 
et  de  ma  carrière  politique,  a  parlé  principalement  de  cette  question  ou 
j'avais  pour  compagnon  de  lutte  mon  regretté  ami,  M.  Cobden,  avec 
tant  d'autres,  et  où  nous  étions  ligués  pour  briser  les  chaînes  qui  entra- 
vaient le  commerce  et  pour  permettre  à  nos  concitoyens  d'acheter  leurs 
denrées  alimentaires  sur  le  marché  le  plus  étendu  et,  par  suite,  le  moins 
cher  possible.  Quand  mon  attention  se  reporte  à  ce  sujet,  j'éprouve  tou- 
jours de  l'étonnement,  et  ce  doit  être  aussi  le  sentiment  de  tous  ceux 
qui  y  réfléchissent,  en  songeant  aux  luttes  considérables  qu'a  soulevées 
une  telle  question.  Il  semblait  que  l'existence  même  de  la  nation  était 
mise  en  question,  alors  que  notre  proposition  tendait  tout  simplement  à 
permettre  à  tout  citoyen  anglais,  sans  distinction  de  fortune,  quel 
que  fût  le  montant  de  son  salaire,  de  disposer  librement  de  ce  salaire 
pour  nourrir  sa  femme  et  ses  enfants,  en  achetant  ses  denrées  alimen- 
taires sur  le  marché  du  monde  entier.  Telle  était  notre  proposition,  et 
il  me  semble  qu'elle  n'avait  rien  de  bien  révolutionnaire,  car  il  n'y  était 
question  ni  de  l'Église  établie,  ni  de  la  Chambre  des  lords,  ni  des  droits 
de  la  Couronne. 

«  Cependant  deux  classes  de  la  nation  principalement  nous  opposèrent 
la  plus  vive  résistance  :   les  propriétaires  du  sol  croyaient  que  notre 
réforme  amènerait  la  réduction  de  leurs  rentes  et  voyaient  dans  cette 
réduction  un  véritable  danger  national  ;  d'autre  part,  les  fermiers  étaient 
assez  naturellement  portés  à  croire  que  les  prix  des  produits  de  leurs 
fermes  subiraient  une  réduction,  et  ils  n'étaient  nullement  certains  de 
pouvoir  obtenir  une  réduction  correspondante  dans  le  prix  de  leurs  fer- 
mages; ainsi,  ce  qui  arma  ces  deux  classes  contre  nous,  ce  fut  un  senti- 
ment énergique  et  prépondérant  d'intérêt  personnel,  par  crainte   des 
éventualités  de  l'avenir.  Il  faut  y  joindre  une  autre  classe,  dont  il  s'est 
trouvé   sans  doute  dans  cette  grande  cité  un  assez  grand  nombre  de 
représentants.  Ceux-là  n'avaient  pas   d'intérêt  direct  engagé  dans  la 
question  ;  mais  ils  avaient  néanmoins  des  doutes  sur  la  sagesse  de  notre 
politique.  Ils  pensaient  que,  si  nous  importions  du  dehors  des  blés  et  des 
farines  en  quantité  considérable,  la  nation  se   mettrait  ainsi  dans  une 
dépendance  absolue  de  l'étranger  pour  sa  nourriture  de  chaque  joui',  en 
3orte  que,  si  nous  nous  placions  à  un   moment  quelconque  dans  ce. te 
dépendance,  les  nations  étrangères   pourraient  se  coaliser  pour  nous 
affamer,  nous  réduisant  ainsi  à  un  état  de  famine  pire  que  celui  qui 
pourrait   nous    menacer   avec   la    continuation    du    régime    des    Lois 
céréales. 
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«  Tel  était  l'argument  principal  qui  nous  était  opposé;  cependant  qu'est- 
il  arrivé  depuis  lors?  Pendant  les  vingt  années  qui  ont  suivi  le  rappel 
des  Lois  céréales,  la  rente  du  sol  s'est  augmentée  dans  des  propor- 
tions considérables  ;  de  même,  pendant  cette  période,  la  condition  des 
fermiers  s'est  notablement  améliorée,  relativement  à  ce  qu'elle  était 
dans  les  vingt  ou  trente  années  qui  ont  précédé  le  rappel  des  Lois- 
Céréales.  En  fait,  tous  ceux  dont  les  intérêts  étaient  directement  liés  au 
sol  ont  vu  croître  leur  prospérité,  et  nous  n'avons  guère  entendu  parler 
des  maux  que  nous  leur  aurions  causés.  D'autre  part,  en  ce  qui  concerne 
la  dépendance  de  l'étranger,  chacun  sait  que  nous  importons  aujour- 
d'hui de  l'étranger  plus  de  la  moitié  du  blé  nécessaire  à  l'alimentation 
du  Royaume-Uni,  et  cependant  personne  ne  craint  une  coalition  de 
l'étranger  en  vue  de  nous  affamer.  Aujourd'hui,  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord sur  cette  question,  et  nous  en  sommes  à  nous  demander  comment 
il  a  pu  se  rencontrer  une  coalition  parlementaire  pour  défendre  une  loi 
aussi  infâme  que  celle  que  nous  combattions.  La  lutte  se  termina,  vous 
le  savez,  par  la  conversion  du  gouvernement  qui  avait  été  nommé 
pour  la  défense  de  la  Loi  céréale;  mais  ensuite  les  membres  du  parti 
vaincu  furent  si  irrités  de  leur  défaite,  qu'ils  renversèrent  le  cabinet  et 
firent  tomber  du  pouvoir  leurs  anciens  leaders.  Néanmoins  la  loi  fut 
abrogée;  nous  avons  profité  de  cette  abrogation,  et  aujourd'hui,  à  trente 
ou  trente- cinq  ans  de  distance,  quand  nous  nous  reportons  par  la  pensée 
à  cette  époque,  nous  sommes  surpris  qu'un  conflit  si  grave  ait  pu  surgir 
à  raison  d'une  question  si  simple. 

«  Il  y  a  également  une  ou  deux  autres  questions  que  je  pourrais  dis- 
cuter ;  mais  il  en  est  une  en  particulier  qui  offre  un  intérêt  tout  spécial 
pour  l'Ecosse,  c'est  la  question  de  notre  législation  en  matière  de  pro- 
priété foncière.  Les  personnes  présentes  qui  m'ont  fait  l'honneur  de  lire 
les  discours  que  j'ai  prononcés  sur  cette  question  peuvent  se  rappeler 
qu'il  y  a  quelques  années,  à  Belfast  ou  à  Dublin,  —  c'est,  je  crois,  à 
Dublin,  —  parlant  de  la  question  agraire  de  l'Irlande,  je  proposai  cer- 
taines modifications  à  la  loi.  Une  de  ces  modifications  avait  trait  à  l'aug- 
mentation du  nombre  des  propriétaires  dans  une  large  proportion. 
Qu'arriva-t-il?  Ce  qui  arrive  toujours  en  pareil  cas.  Des  articles  agres- 
sifs dénaturant  ma  pensée,  travestissant  mes  paroles,  parurent  dans  les 
journaux  de  Londres,  particulièrement  dans  un  journal  auquel  on  a 
toujours  attribué  une  influence  dominante  sur  l'opinion  publique.  Et 
quel  est  aujourd'hui  l'état  de  la  question?  Les  adversaires  les  plus  hos- 
tiles à  mes  vues,  qui  siégeaient  sur  les  bancs  opposés  de  la  Chambre, 
ont  préparé  des  projets  en  vue  de  faire  admettre,  et  cela  dans  des  pro- 
portions bien  plus  larges  que  je  n'avais  demandé,  la  proposition  tendant 
à  augmenter  le  nombre  des  propriétaires  du  sol  en  Irlande. 

«  Les  observations  que  je  viens  de  faire  valoir  devant  vous  tendent  à 
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vous  montrer  que  ces  questions  de  rappel  des  Lois  céréales  et  de  modi- 
cation  de  nos  lois  sur  la  propriété  foncière  sont  en  elles-mêmes  très 
simples.  Croyez-vous  que,  si  les  membres  actuels  de  la  Chambre  des 
Communes  ou  ceux  qui  y  siégeaient  il  y  a  trente  ans  avaient  examiné 
ces  questions  en  dehors  de  tout  esprit  de  parti,  s'ils  les  avaient  envisa- 
gées au  point  de  vue  élevé  de  la  justice,  où  doivent  se  placer  invariable- 
ment les  législateurs  d'un  grand  peuple,  des  conflits  aussi  ardents 
auraient  jamais  pu  s'élever?  La  leçon  que  nous  devons  dégager  de  tout 
cela,  c'est  que  nous  qui  formons  la  majorité  dans  ce  pays,  nous  devons 
écarter  les  vaines  terreurs  et  continuer  à  lutter  pour  le  triomphe  des 
principes  que  nous  considérons  comme  l'expression  du  juste. 

«  Si  j'avais  l'honneur  de  parler  devant  un  auditoire  composé  d'hom- 
mes appartenant  à  l'autre  parti,  —  à  ce  parti  que  Ton  peut  regarder 
comme  un  parti  naturel,  car  on  le  rencontre  dans  tous  les  pays,  et  qui 
s'appelle  le  parti  conservateur,  —  je  leur  dirais  :  «  Regardez  bien  dans 
a  le  passé,  et  voyez  si  vous  ou  vos  pères,  vous  n'avez  pas  obéi  souvent  à 
«  des  craintes  vaines  et  indignes  ;  s'il  ne  vous  serait  pas  possible  au- 
«  jourd'hui  de  suivre  une  autre  voie,  d'accueillir  avec  un  esprit  moins 
«  prévenu  les  réclamations  des  différentes  classes  du  peuple  en  vue 
«  d'améliorer  la  législation.  Le  peuple  n'a  pas  besoin  de  lois  qui  seraient 
«  injustes  pour  une  classe  quelconque  de  la  nation.  Ce  qu'il  demande, 
«  c'est  une  administration  et  une  législation  basées  sur  la  justice  et  le 
«  droit  :  il  a  les  yeux  toujours  fixés,  et  c'est  son  droit  imprescriptible  de 
«  les  fixer  ainsi,  sur  les  améliorations  et  les  progrès  à  effectuer.  » 

«  Je  lisais,  il  y  a  quelques  semaines,  une  lettre  d'un  de  mes  amis,  un 
citoyen  éminent  des  États-Unis,  qui  a  occupé  dans  son  pays  de  très  hauts 
emplois  ;  il  m'écrivait  que  les  citoyens  des  États-Unis  s'efforcent  en  ce 
moment  d'émanciper  et  d'élever  leur  politique,  c'est-à-dire  qu'en  ce  qui 
concerne  notamment  les  questions  économiques,  les  questions  de  com- 
merce et  de  tarifs,  ils  luttent  en  vue  d'arracher  leur  législation  aux 
mains  crochues  des  monopoleurs  qui,  depuis  la  guerre,  sont  en  posses- 
sion complète  du  pouvoir.  L'Angleterre  aussi  s'efforce  d'émanciper  et 
d'élever  sa  politiqne.  Ce  que  nous  avons  à  faire  maintenant,  c'est  de 
regarder  en  arrière  les  ténèbres  qui  vont  se  dissipant  peu  à  peu,  et  de 
voir  ensuite  devant  nous  les  premiers  rayons  de  l'aurore  qui  annoncent 
la  lumière  ;  et  je  suis  bien  sûr  que  tous  les  hommes  de  mon  âge,  qui 
ont  pu  voir  ce  qu'était  l'Angleterre  il  y  a  quarante  ou  cinquante  ans  et 
ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  sont  d'avis  que  d'immenses  progrès  ont  été 
faits, que  la  sympathie  entre  les  gouvernés  et  les  gouvernants  est  bien 
plus  grande  qu'autrefois,  et  que  tous  ceux  qui  veulent  la  paix,  le  bon- 
heur et  la  prospérité  de  l'Angleterre,  se  réjouissent  des  changements 
opérés,  et  doivent  sentir  leurs  cœurs  prêts  à  s'ouvrir  pour  accueillir  les 
projets  de  réformes  fondés  sur  la  justice  et  l'intérêt  public. 
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«  Mon  cher  lord  Provost,  j'en  ai  fini  maintenant,  ef,  en  terminant, 
j'exhorte  tous  ceux  qui  voient  ce  qui  a  été  fait  dans  le  passé  à  avoir  con- 
fiance et  à  bien  se  persuader  qu'une  législation  fondée  sur  les  principes 
les  plus  élevés,  les  plus  nobles,  les  plus  justes,  est  celle  qu'un  peuple  a 
le  droit  de  réclamer  et  dont  il  peut  attendre  les  avantages  les  plus 
durables.  »  (Traduit  par  E.  Martineau.) 


Statistique  du  Salon  de  1883  *.  —  Le  1er  mai  s'est  ouverte  la  troi- 
sième exposition  de  la  «  Société  des  artistes  français  »,  qui  depuis  trois 
ans  exploite  ce  qui  s'appelait  autrefois  l'«  Exposition  officielle  des 
artistes  vivants  ». 

Le  livret,  à  deux  ou  trois  pages  près,  est  du  même  volume  que  celui 
de  l'année  dernière,  bien  que  le  nombre  des  numéros  soit  inférieur  de 
650  et  quelques  ;  ce  qui  tient  à  ce  que  le  nombre  des  artistes  est  sensi- 
blement plus  élevé  qu'en  1882. 

La  lithographie  continue  à  ne  pas  figurer  au  Palais  de  l'Industrie. 

Le  Salon  actuel  est  le  11e  de  la  troisième  République,  le  59e  du  siècle» 
le  64e  depuis  1793,  le  110e  depuis  1673,  quoique  le  livret  le  désigne 
comme  le  100°. 

Les  six  divisions  du  Catalogue  comprennent  4,943  numéros,  ainsi 
répartis  entre  3,848  artistes  : 

Œuvres.         Artistes. 

Tableaux 2.480  1.902 

Dessins,  pastels,  aquarelles,  porcelaines,  etc..  783  654 

Sculpture 1.048  783 

Gravure  en  médailles  et  sur  pierres  fines  ....  45  40 

Architecture 158  143 

Gravures 429  326 

4.943  3.848 

* 

Comparé  numériquement  aux  Salons  antérieurs,  celui  de  cette  année 
se  rapproche  particulièrement  de  ceux  de  1868  et  1869,  qui  figurent 
parmi  les  20  les  «  plus  fournis  »  de  ces  50  dernières  années.  Eu  voici 
les  chiffres  : 

1  Pour  les  statistiques  précédentes,  voir  le  Journal  des  Économistes^  n03  de 
mai  1874,  mai  1875,  mai  1876,  mai  1877,  juin  1878,  juillet  1879,  mai  1SS0, 
mai  1881,  mai  1882.  —  Voir  particulièrement  ceux  de  mai  1875  et  de  juillet  1879 
pour  des  faits  et  des  tableaux  relatifs  aux  Salons  antérieurs,  et  qu'on  ne  peut 
reproduire  ici  tous  les  ans. 
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Années. 

Œuvres. 

Années. 

Œuvres. 

Années. 

Œuvres. 

1831.... 

3.211 

1664.... 

3.473 

1875.... 

3.828 

1848.... 

5.180 

1865.... 

3.549 

1876.... 

4.033 

1850.... 

3.923 

1866.... 

3.338 

1880.... 

7.532 

1855.... 

5.128 

1868.... 

4.213 

1881.... 

4.932 

1857 .... 

3.474 

1869.... 

4.230 

1882.... 

5.612 

1859.... 

3.857 

1870.... 

5.434 

1883.... 

4.983 

1861.... 

4.099 

1874.... 

3.657 

*  * 

Comparé  aux  cinq  derniers,  il  présente  avec  eux  les  différences  sui- 
vantes : 

1878  1819  1880  1881  1883 

Peinture  et  dessins 3.987  4.746  6.042  3.559  3.263 

Sculpture  et  médailles 685  716           731  850  1.093 

Architecture 56  94           111  138  158 

Gravures.... 257  339           351  385  429 

4.985  5.895  7.235  "  4.932  4.743 

Différence  en  plus  sur  le  Salon  de  1882  :  51. 
—  moins  —  1878  :    2. 

Le  total  de  ces  cinq  derniers  Salons  donne  un  total  de  27,130  ouvrages. 
Soit  une  moyenne  annuelle  de  5,426  , 


*  * 

Les  3,848  artistes  de  1883  présentent  les  variétés  suivantes,  comme 
sexe  et  comme  origine  : 

Pris  en  bloc  : 

Hommes 3'263     j     3.848 

Femmes 585     > 

*ran«ais 3-191     j     3.848 

Etrangers 657     ( 


Pris  en  détail  : 


Peinture. 

Sculpture. 

Architecture. 

Gravure. 

Total. 

2.095 

724 

143 

301 

3.263 

Demoiselles 

282 

55 

» 

20 

357 

174 
5 

41 
3 

» 
» 

5 

220 

8 

798 

288 

58 

126 

1.270 

Départements  .  . 

1.247 

433 

71 

147 

1.898 

12 

3 

1 

2 

18 

499 

99 

8 

51 

657 
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Les  657  étrangers  appartiennent  à  27  nationalités,  ainsi  partagées 


Belgique , 

Grande-Bretagne. 

Suisse 

Italie 

Etats-Unis  

Espagne 

Suède 

Allemagne 

Hollande 


89  Autriche 21 

86  Russie 14 

75  Pologne 12 

73  Finlande 12 

53  Hongrie 12 

44  Norvège 10 

36  Brésil 9 

36  Chili 8 

30  Roumanie.* 7 


Turquie 7 

Portugal 6 

Danemark 6 


Canada 

Indes  anglaises. .. 

Grèce 

Japon  

Cuba 

Arménie 


L'Alsace-Lorraine  figure  au  Salon  avec  119  artistes;  les  Alpes-Mari- 
times  en  comptent  4,  la  Savoie  3,  l'Algérie  7. 

Edmond  Rënaudin. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION   DU   5   MAI    1883. 


Nécrologie  :  MM.   Renouard,  L.  Marchai,  Schulze-Delitzsch. 

Discussion  :  Des  meilleurs  moyens  de  développer  le  commerce  extérieur  de  la 

France. 
Ouvrages  présentés. 

Là  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  président. 

Le  président  entretient  la  réunion  des  pertes  faites  depuis  un 
mois  par  la  Société  ou  la  science  économique. 

«  Les  nombreuses  familles,  dit-il,  ont  cet  inconvénient,  d'avoir 
souvent  à  déplorer  la  mort  de  quelqu'un  des  leurs  ;  et  nous  sommes 
une  nombreuse  famille.  » 

D'abord  M.  Alfred  Renouard,  fils  de  notre  ancien  vice-prési- 
dent, mort,  comme  chacun  s'en  souvient,  en  1878,  procureur-géné- 
ral à  la  Cour  de  cassation,  à  un  âge  avancé  (84  ans).  Son  fils  est 
mort  plus  jeune,  à  63  ans  ;  il  était  directeur  des  Salins  du  Midi  qu'il 
administrait  avec  beaucoup  de  talent.  Il  aimait  la  science  et  la 
cultivait,  mais  sa  présence  presque  permanente  dans  le  Midi  nous 
privait  de  son  concours. 

Ensuite  M.  Louis  Marchai,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  en  retraite,  ancien  maire  de  Laval,  esprit  positif,  tra- 
vailleur et  d'une  grande  sagacité.  Lui  aussi  nous  a  souvent  fait 
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faute  par  suite  de  son  absence  presque  continuelle  de  Paris.  Ce- 
pendant à  certaines  époques  il  put  assister  assez  régulièrement  à 
nos  séances  et  sut  s'y  faire  écouter  avec  plaisir  et  intérêt.  Il  est 
mort  à  68  ans. 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  la  disparition  de  la  veuve 
d'un  économiste  qui  a  jeté  un  grand  éclat  sur  la  science  à  laquelle 
son  existence  entière  a  été  constamment  dévouée.  Nous  voulons 
parler  de  Mm0  Adolphe  Blanqui,  veuve  depuis  1854,  et  belle-mère  de 
notre  confrère  M.  Hipp.  Maze. 

Nous  devons  également  signaler  une  autre  perte,  faite  non  par  la 
Société,  mais  par  la  science  qui  ne  connaît  pas  de  frontières  et  oublie 
volontiers  les  dissidences  politiques.  C'est  celle  deSchulze-Delitzsch, 
dont  M.  Bernstein  a  retracé  naguère  la  vie  et  l'œuvre  entière,  dans 
un  travail  traduit  par  M.  Francisco  Viganô  et  offert  au  nom  de  ce 
dernier  à  la  Société  par  le  secrétaire  perpétuel.  M.  de  Malarce 
redit  en  quelques  termes  émus  les  services  rendus  à  l'humanité  et  à 
l'économie  politique  par  ce  grand  homme  de  bien  qu'il  a  quelque 
peu  connu.  En  opposition  constante  avec  Lassalle,  socialiste  et  auto- 
ritaire, il  a,  tout  au  contraire,  célébré  les  avantages  de  la  liberté, 
pratiqué  les  principes  qu'il  professait  et  renié  le  concours  de  l'État, 
voulant  que  les  classes  laborieuses  dussent  à  elles-mêmes ,  à 
l'épargne,  à  la  solidarité,  à  la  persistance,  au  travail  leur  relève- 
ment matériel  et  moral.  Il  a  obtenu  dans  cette  voie  des  résultats 
qui  tiennent  du  prodige,  mais  ne  voulant  pour  récompense  que  la 
satisfaction  de  conscience  d'avoir  fait  le  bien  et  d'avoir  été  utile, 
il  a  toujours  vécu  modestement.  Ainsi  que  le  disait  un  publiciste 
distingué,  M.  Nefftzer,  il  y  avait  en  lui  du  Bastiat  et  du  Luther. 

Tous  ceux  qui  aiment  l'économie  politique  déploreront  cette 
perte;  Schulze-Delitzsch  est  mort  à  un  âge  avancé,  75  ans. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  présente  un  certain  nom- 
bre d'ouvrages  et  de  brochures  qui  ont  été  adressés  à  la  Société.  On 
en  trouvera  la  liste  ci-après. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  à  discuter  la  question  suivante, 
proposée  par  M.  Jacques  Siegfried  : 

DES  MEILLEURS  MOYENS  DE  DÉVELOPPER  LE  COMMERCE  EXTERIEUR 

DE  Là  FRANCE. 

M.  Jacques  Siegfried,  auteur  de  la  question,  prend  la  parole 
pour  en  préciser  la  portée  et  en  développer  le  sens. 

Le  sujet,  dit-il,  est  tout  à  fait  d'actualité,  et  de  toutes  parts  on 
s'en  préoccupe,  aussi  bien  dans  le  monde  du  commerce  que  dans 
les  régions  officielles. 

Au  Ministère  des  affaires  étrangères,  une  commission  de  forma- 
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tion  récente  s'occupe  d'étudier  les  réformes  à  apporter  dans  notre 
régime  consulaire. 

Au  Ministère  du  commerce  ont  été  organisés  des  bureaux  de 
l'enseignement  technique,  des  renseignements  commerciaux,  de  la 
marine  marchande. 

Au  point  de  vue  économique,  comment  faut-il  traiter  la  ques- 
tion ?  Prenons  d'abord,  dit  M.  Siegfried,  nos  importations. 

Tout   le  monde  sait  qu'elles  sont  en  progrès,   non  seulement 

quant  à  la  quantité,  mais  quant  aux  voies  mêmes  par  lesquelles  les 

produits  nous  parviennent. 

.  Autrefois,  la  plupart  des  marchandises  que  notre  industrie  est 

obligée  d'acheter  en  masses  considérables,  pour  les  besoins  de  la 

fabrication,  venaient  d'abord  à  Londres,  avant  d'arriver  dans  nos 

ports.  Maintenant,  grâce  aux  services  de  nos  grandes  lignes  de 

navigation ,  par  les  Messageries  maritimes,  par  les  Transatlantiques, 

grâce  à  l'impulsion  imprimée  à  nos  armateurs  par  la  loi  sur  la 

marine  marchande,  les  cotons  des  Indes,  les  soies  de  la  Chine  et 

du  Japon,  les  laines  d'Australie  parviennent  directement  des  pays 

d'origine  jusqu'à  nos  ports  français. 

Et  les  importations,  faut-il  le  rappeler  devant  la  Société  d'écono- 
mie politique,  sont  utiles  non  seulement  pour  le  bien-être  des 
consommateurs  français,  pour  les  besoins  de  nos  usines,  mais 
aussi  pour  alimenter  notre  travail  national. 

Ici,  nous  présentons  malheureusement  une  infériorité  déplo- 
rable, surtoutàcause  de  l'élévation  de  nos  tarifs  de  chemins  de  fer. 
Perfectionnons  l'outillage  de  nos  ports,  abaissons  nos  tarifs  sur 
les  voies  ferrées,  et  nous  verrons  l'importation  se  développer  rapi- 
dement, au  grand  profit  de  la  consommation  intérieure  et  du  travail 
national. 
Passons  aux  exportations. 

Ici,  on  trouve  un  point  d'une  importance  capitale  :  il  faut  à  toute 
force  produire  des  marchandises  qui  conviennent  aux  étrangers. 
Il  faut  que  nous  livrions  h  bon  marché. 

Il  faut  enfin  que  de  nombreux  agents  s'occupent,  sur  toute  la 
surface    du   globe,    de  les  faire   parvenir  jusqu'aux  consomma- 
teurs. 
Eh  bien,  examinons  comment  ces  trois  conditions  se  trouvent 

remplies  chez  nous. 

Autrefois,  les  produits  français  s'imposaient  au  monde  entier, 
parce  qu'ils  étaient  pour  ainsi  dire  les  seuls  présentant  les  mêmes 
qualités  de  goût,  de  perfection.  Aujourd'hui,  des  progrès  industriels 
et  artistiques  considérables  ont  été  accomplis  par  d'autres  peuples, 
nos  rivaux,  qui  font  aussi  bien  que  nous. 
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Notre  commerce  d'exportation  a  un  besoin  constant  de  rensei- 
gnements sur  les  goûts,  les  demandes  des  marchés  lointains.  Ces 
renseignements  devraient  lui  être  fournis  régulièrement  et  exacte- 
ment par  des  consuls  ayant  le  caractère  d'agents  commerciaux,  ce 
qui  ne  tend  pas  à  leur  enlever  leur  caractère  d'agents  politiques. 

On  a  fait  déjà  beaucoup  pour  publier  rapidement  les  rapports  de 
nos  consuls  ;  ce  n'est  pas  assez,  et  il  y  a  lieu  d'exiger  plus,  de  ce 
côté. 

Il  faudrait  créer,  dans  les  grands  centres  étrangers,  des  cham- 
bres de  commerce  françaises;  à  Paris  et  dans  nos  grands  ports,  des 
musées  commerciaux. 

Vient  maintenant  la  question  du  bon  marché. 

En  France,  nous  avons  des  causes  de  cherté  des  produits  abso- 
lument irrémédiables  ou  à  peu  près:  le  service  militaire,  les  im- 
pôts, soit  ceux  qui  frappent  les  transports,  soit  ceux  qui  pèsent 
sur  les  houilles,  cet  aliment  de  première  nécessité  pour  l'industrie 
actuelle. 

D'autres  causes  dépendent  de  nous,  mais  dans  quelle  mesure? 
Le  prix  de  la  main-d'œuvre,  les  grèves,  la  paresse  croissante  des 
ouvriers. 

Quant  aux  intermédiaires,  à  ces  agents  destinés  à  favoriser  le 
placement  de  nos  produits  au  dehors,  c'est  le  côté  le  plus  défec- 
tueux de  tout  notre  système  commercial. 

Il  y  a  deux  sortes  d'intermédiaires  :  les  colons  français,  qui 
emportent  au  loin  et  implantent  dans  les  régions  où  ils  s'établis- 
sent les  mœurs,  les  goûts,  les  habitudes  de  vie  de  leur  pays  natal. 

Or,  avec  une  population  s'accroissant  aussi  lentement  que  la 
nôtre,  l'émigration  ne  peut  se  développer.  En  outre,  dit  M.  Sieg- 
fried, il  y  a  un  point  délicat  auquel  il  ne  veut  toucher  qu'en  pas- 
sant, et  qui  lui  paraît  d'une  grande  importance  dans  cette  matière 
de  la  colonisation,  c'est  la  liberté  testamentaire. 

Une  autre  classe  d'intermédiaires  utiles  pour  la  propagande  sur 
les  marchés  lointains,  ce  sont  les  négociants,  ceux  qui  vont  fonder 
des  comptoirs,  des  établissements  dans  des  pays  neufs,  poury  créer 
des  clientèles  fructueuses.  Or,  notre  système  d'éducation,  jus- 
qu'ici, a  été  bien  peu  favorable  à  ces  fondations. 

Espérons  pourtant  dans  les  bons  effets  des  Écoles  commerciales 
récemment  ouvertes,  de  l'École  des  hautes  études  commerciales  de 
Paris,  des  établissements  d'enseignement  spécial  tels  que  l'École 
Monge,  etc.,  etc. 

Et  puis,  —  et  M.  Siegfried  réume  ainsi  sa  pensée,  —  ne  cherchons 
pas  tant  à  réclamer  le  secours  de  l'État  qn'à  stimuler  l'initiative 
privée,  appliquons-nous  moins  à  modifier  ou  à  organiser  des  sys- 
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tèmes  qu'à  former  des  hommes  par  l'instruction  :  tant  vaut  l'hom- 
me, tant  vaut  le  pays,  tant  vaut  le  commerce! 

M.  Achille  Mercier  constate  que  bien  à  tort  on  représente  le 
commerce  de  la  France  comme  étant  en  décadence  ;  il  s'accroît  plus 
lentement  qu'autrefois,  c'est  vrai;  spécialement  certaines  industries 
peuvent  être  éprouvées,  mais  cela  ne  modifie  en  rien  le  résultat 
total.  Pendant  les  années  qui  ont  suivi  la  guerre,  il  s'est  produit 
un  mouvement  d'affaires  exagéré  suivi  d'un  recul,  d'une  crise  dont 
on  n'a  pas  oublié  la  violence.  L'erreur  générale  tient  à  ce  que  l'on 
prend  pour  arriver  à  une  comparaison  une  période  exceptionnelle 
dont  le  point  culminant  se  trouve  en  1875.  On  a  été  tellement 
excessif  dans  cette  opinion  qu'un  groupe  de  députés  de  l'extrême 
gauche,  en  rédigeant  une  proposition  deloi,  a  vivement  regretté  de 
voir  l'importation  des  métaux  précieux  dépasser  depuis  quelques 
années  l'exportation  de  plusieurs  milliards. 

Mais,  si  nous  ne  progressons  quelentement,  nos  rivaux  marchent 
à  pas  de  géants.  Il  en  résulte  pour  nous  une  sorte  de  décadence. 
Que  faire  ?  Examiner  tout  d'abord  quels  sont  les  procédés  nouveaux 
dont  ils  se  servent  pour  nous  faire  la  guerre;  aiguiser  des  armes 
pareilles  aux  leurs. 

Les  Italiens,  qui  font  preuve  de  tant  de  science  et  de  patriotisme 
quand  il  s'agit  de  leurs  intérêts  économiques,  ont  imaginé  de 
faire  une  enquête  universelle.  Le  même  jour,  sur  tous  les  points  du 
globe,  ceux  qui  étaient  loin  de  la  mère-patrie  se  sont  réunis  autour 
de  leurs  consuls  pour  répondre  à  un  questionnaire  identique.  Non 
seulement  on  étudia  les  débouchés  présents,  mais  encore  ceux  de 
l'avenir.  Au  point  de  vue  de  la  concurrence,  on  visa  la  France  et 
surtout  ses  vins,  en  décrivant  les  soins  dans  l'emballage,  les  éti- 
quettes, les  différents  systèmes  de  bouchage.  On  dressa  la  nomen- 
clature des  maisons  italiennes  à  l'étranger.  L'orateur  doit  la  com- 
munication de  cette  enquête  à  M.  Luzzatti,  ancien  sous -secrétaire 
d'État  du  ministère  Minghetti  eti'hôte  habituel  de  la  Société  quand 
il  vient  à  Paris.  Cet  immense  travail  est  comme  la  découverte 
d'une  Italie  extérieure. 

On  y  apprend  que  la  pêche  du  corail,  celle  du  poisson,  sont  faites 
en  Algérie  par  des  embarcations  italiennes  sous  le  pavillon  trico- 
lore. La  navigation  de  la  Plata  appartient  à  des  transfuges  de  la 
marine  royale.  Des  banquiers  italiens  dominent  au  Pérou  et  au 
Chili.  Ils  commanditent  le  cabotage  et  le  long  cours  dans  les  ports 
du  littoral  ouest  de  l'Amérique  du  Sud. 

La  France  doit  avoir  aussi  son  enquête  universelle.  Deux  mem- 
bres de  la  société,  MM.  Pauld'Abzac  et  Limet,  ont  personnellement 
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fait  une  enquête  à  la  Nouvelle-Orléans;  elle  est  pleine  de  choses  uti- 
les. Imitons  donc  nos  rivaux  d'au  delà  des  Alpes.  Faisons  comme 
eux  des  expositions  spéciales  dans  les  capitales  lointaines  ;  organi- 
sons des  chambres  de  commerce  au  dehors.  Faisons  surtout  la 
grande  enquête  qui  nous  révélera  une  France  inconnue. 

M.  E.  Fournier  de  Flaix  fait  remarquer  qu'on  a  répandu  à  tort 
dans  le  public  l'opinion  que  le  commerce  de  l'exportation  de  la 
France  était  en  décroissance  ;  que  cette  opinion  s'est  propagée  au 
dehors,  qu'elle  a  été  exploitée  par  les  journaux  allemands,  aussi 
bien  ceux  de  Vienne  que  ceux  de  Berlin  et  même  par  une  partie  de 
la  presse  italienne. 

Il  importe  donc  de  rétablir  les  faits  et  il  demande  par  suite  la 
permission  de  citer  quelques  chiffres. 

Pris  dans  son  ensemble,  le  commerce  d'exportation  de  la  France 
a  été,  depuis  1869,  soumis  à  trois  oscillations  bien  caractérisées. 
De  1869  à  1875,  le  mouvement  a  été  ascensionnel  :  l'exportation 
s'est  élevée  de  3,074  millions  (chiffre  de  1869)  à  3,872  millions 
(chiffre  de  1875),  et  cela  malgré  la  séparation  de  l'Alsace -Lorraine. 
De  1875  à  1878,  le  mouvement  a  été  en  sens  inverse  :  3,600  millions 
en  1876  et  3,179  millions  en  1878;  mais,  à  partir  de  1879,  l'oscil- 
lation se  produit  en  sens  opposé  ;  le  chiffre  de  1879  est  de  3,231  mil- 
lions, celui  de  1882  est  de  3,596  millions,  et  le  premier  trimestre 
de  1883  a  donné  des  résultats  supérieurs  au  premier  trimestre  de 
1882. 

Si  des  chiffres  d'ensemble  on  passe  au  détail  des  grandes  indus- 
tries françaises,  on  reconnaît  immédiatement  que  ces  industries 
ont  maintenu  ou  augmenté  leurs  exportations.  Ainsi  l'industrie 
principale  de  la  laine,  qui  avait  exporté  pour  268  millions  en  1869 
et  pour  346  millions  en  1875,  a  atteinten  1882  le  chiffre  de  396  mil- 
lions. Le  mouvement  est  aussi  caractéristique  pour  la  soie.  De 
1869  à  1873,  on  trouve  une  période  ascendante  d'exportation  : 
447  millions  en  1869,  478  millions  en  1873;  puis  vient  une  période 
de  longue  réaction  de  1874  à  1879,  puisque  cette  exportation  tombe 
à  226  millions;  entin  l'oscillation  change  de  direction  et  Ton  re- 
trouve en  1882  un  totaL  de  305  millions.  L'industrie  importante 
des  peaux  présente  les  mêmes  mouvements.  De  180  millions  en 
1869,  elle  passe  à  262  millions  en  1875,  tombe  à  244  millions  en 
1869  et  se  relève  en  1882.  Même  la  tabletterie,  la  mercerie,  la  bim- 
beloterie, l'industrie  des  articles  de  Paris,  celle  des  meubles,  qui 
ne  sont  pas  aussi  prospères,  participent  néanmoins  à  un  mouve- 
ment de  reprise  depuis  1879.  Les  mêmes  faits  se  sont  produits  en 
Angleterre  et  en  Allemagne.  De  1875  à  1879,  les  exportations  an- 
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glaises  sont  tombées  de  315  millions  de  livres  à  245  millions,  et  les 
exportations  allemandes  de  3,800  millions  de  marcs  à  2,924  mil- 
lions ;  puis  elles  se  sont  relevées. 

C'est  que,  de  1875  à  1879,  il  y  a  eu  en  Europe  une  décroissance 
importante  des  exportations  sous  l'influence  d'une  crise  agricole  et 
industrielle  profonde.  Seuls  les  États-Unis  ont  échappé  à  cette 
crise  par  les  exportations  colossales  de  blé  et  de  viande  qu'ils  ont 
dû  faire  en  Europe.  Sans  doute,  quelques  industries  ont  souffert, 
mais  d'autres  ont  profité  d'accroissements  qui  ont  compensé  les 
diminutions. 

Pour  maintenir  cette  situation  qui,  au  fond,  est  favorable,  pour 
la  développer,  que  faut-il  ?  Il  faut  d'abord  une  politique  extérieure 
stable  qui  comprenne  et  qui  défende  les  intérêts  séculaires  de  la 
France  au  dehors  ;  c'est  ainsi  que  l'abandon  du  protectorat  de  la 
colonie  française  en  Egypte  a  été  une  faute  grave.  Il  faut  ensuite 
réformer  progressivement,  mais  avec  résolution,  l'enseignement  se- 
condaire, substituer  Adam  Smith  à  Virgile  et  Bastiat  à  Horace  ;  il 
faut  travailler  à  modifier  les  habitudes  casanières  de  la  France. 
Sans  émigration,  pas  de  colonisation:  la  colonisation  est  le  meil- 
leur moyen  de  développer  la  production. 

M.  E.  Alglave,  répondant  tout  d'abord  à  un  desideratum  exprimé 
par  M.  Jacques  Siegfried,  rappelle  que  la  liberté  testamentaire 
absolue  figure  au  premier  rang  parmi  les  revendications  socialistes. 

Les  exportations  de  la  France,  dit-il,  ne  sont  ni  compromises, 
ni  florissantes;  elles  restent  depuis  quelque  temps  dans  un  statu 
quo  attestant  en  réalité  un  état  de  souffrances  économiques,  car,  en 
pareille  matière,  ne  pas  progresser,  c'est  à  peu  près  reculer. 

Ces  souffrances  dépendent,  pour  une  grande  part,  des  modifica- 
tions subies  par  la  mode,  le  goût  des  consommateurs  étrangers  à 
qui  nos  industries  de  luxe  fournissaient  des  soieries,  des  tissus 
fins,  etc. 

Une  autre  cause  encore,  ce  sont  les  transformations  apportées, 
surtout  au  dehors,  grâce  à  des  tarifs  de  douanes  favorables,  dans 
plusieurs  fabrications  dont  nous  avons  eu  longtemps  en  quelque 
sorte  le  monopole. 

Il  faudrait  accuser  aussi,  comme  l'a  fait  M.  Siegfried,  l'éducation 
de  la  jeunesse,  surtout  dans  les  classes  bourgeoises. 

Enfin  la  question  ouvrière,  telle  qu'elle  se  pose  en  ce  moment 
chez  nous,  avec  l'élévation  croissante  des  salaires  dans  les  divers 
corps  d'état,  nous  place  dans  une  situation  très  fâcheuse  vis-à-vis 
des  nations  industrielles  où  le  prix  de  la  main-d'œuvre  a  pu  se 
maintenir  jusqu'ici  à  un  taux  modéré. 
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M.  L.  Simonin  dit  qu'il  est  heureux  de  voir  une  question  comme 
celle  qui  se  discute  en  ce  moment  étudiée  à  fond  dans  la  Société 
d'Économie  politique. 

Ce  qui  se  dit  dans  cette  enceinte  trouve  un  écho  au  dehors,  et, 
au  dehors,  le  public  abesoin  d'être  renseigné,  car  des  hérésies  éco- 
nomiques ont  cours,  non  seulement  dans  les  masses,  mais  auprès 
de  nos  législateurs  et  des  membres  du  gouvernement  eux-mêmes. 

L'orateur  rappelle  à  ce  propos  ce  qui  s'est  fait  à  la  Chambre 
tout  récemment  au  sujet  de  nos  importations  et  de  nos  exporta- 
tions, et  de  quelle  étrange  manière  un  groupe  de  députés  enten- 
dait l'évolution  de  nos  échanges,  s'imaginant  que  la  France 
venait  de  perdre,  dans  une  décade  d'années,  plusieurs  milliards  de 
francs,  par  l'excédent  annuel  continu,  et  même  progressif,  de  ses 
importations  sur  ses  exportations.  C'est  de  la  sorte  que  ces  dépu- 
tés expliquaient  la  crise  économique  actuelle. 

Un  pays  riche  et  manufacturier  importe  toujours  plus  qu'il 
n'exporte,  dit  M.  Simonin,  et  ce  sera  la  gloire  de  Bastiat,  notre 
maître  à  tous,  et  un  des  chefs  vénérés  de  l'Économie  politique, 
de  l'avoir  clairement  démontré. 

L'orateur  cite  à  ce  propos  quelques-uns  des  exemples  avancés 
par  Bastiat,  qui  montrent  que  l'importation  en  bonne  règle  doit 
toujours  l'emporter  sur  l'exportation. 

En  Angleterre,  continue  M.  Simonin,  l'importation  dépasse  de 
4  à  5  milliards  de  francs  l'exportation,  et  en  France,  d'une  couple 
de  milliards.  Or,  ce  sont  les  deux  pays  qui  marchent  aujourd'hui 
à  la  tête  de  tout  le  commerce  du  globe.  Les  États-Unis,  l'Allema- 
gne ne  viennent  qu'après. 

Tous  les  pays  riches  et  manufacturiers,  non  seulement  l'Angle- 
terre et  la  France,  mais  encore  la  Hollande,  la  Belgique,  l'Italie, 
l'Allemagne,  ont  une  importation  supérieure  à  leur  exporta- 
tion. 

Ce  sont  au  contraire  les  pays  purement  agricoles,  comme  la  plu- 
part des  républiques  hispano-américaines,  qui  voient  leur  expor- 
tation supérieure  à  leur  importation. 

Les  États-Unis,  pour  une  raison  que  chacun  devine,  sont  aussi 
dans  cette  situation.  Dans  tous  les  cas,  l'importation  se  fait  en 
partie  chez  nous  et  chez  les  Anglais  par  le  bénéfice  de  l'exportation, 
et  ce  n'est  donc  pas  un  signe  de  malaise,  quand  l'importation  l'em- 
porte de  beaucoup  sur  l'exportation. 

L'orateur  poursuit  en  démontrant  que  notre  prétendue  déca- 
dence ne  se  vérifie  pas  plus  en  ce  qui  concerne  la  marine  mar- 
chande qu'au  point  de  vue  des  échanges  proprement  dits.  Dans  la 
marine  marchande,  dit-il,  nous  sommes  au  troisième  rang  pour  ce 
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qui  regarde  la  marine  à  vapeur;  nous  venons,  pour  le  nombre  ou 
le  tonnage  des  navires,  après  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  et 
aujourd'hui  il  n'y  a  plus  que  la  vapeur,  car  la  voile  est  mourante. 
Au  canal  de  Suez,  nous  nous  sommes  même  classés  au  second  rang 
pour  la  fréquence  du  passage  immédiatement  après  les  Anglais,  et 
cela  a  toujours  été  ainsi. 

L'ouverture  du  canal  de  Suez  a  été  non  moins  favorable  à  la 
France  qu'à  l'Angleterre  ;  bien  mieux,  nous  avons  déplacé  par  là 
le  commerce  des  soies,  et  Lyon  qui,  auparavant,  ne  recevait  les 
soies  que  de  Londres,  les  reçoit  maintenant  de  Marseille  et  pour 
une  valeur  qui  dépasse  100  millions  de  francs.  C'est  la  France  qui 
achète  presque  toutes  les  soies  de  Shanghaï.  De  même,  pour  les 
thés  :  Marseille  qui  n'en  recevait  point,  en  reçoit  maintenant  pour 
une  vingtaine  de  millions  de  francs  chaque  année. 

Nous  avons  des  ports  comme  Marseille  et  le  Havre  qui  font  à 
eux  seuls  pour  4  milliards  de  francs  d'échanges,  et  il  n'y  a  que 
quatre  ports  au  monde  qui  viennent  avant  ceux-là,  Londres, 
Liverpool,  New- York  et  Hambourg. 

Nous  ne  sommes  donc  en  décadence  d'aucune  part  ;  mais  ce  n'est 
pas  à  dire  que  notre  commerce  extérieur  ne  souffre  pas  de  certains 
côtés,  soit  par  l'effet  de  la  concurrence  étrangère,  soit  pour  toute 
autre  raison.  C'est  donc  à  parer  à  cet  inconvénient  et  à  développer 
notre  commerce  que  nous  devons  nous  appliquer. 

Là-dessus  M.  Simonin  entre  dans  quelques  détails  au  sujet 
de  la  colonisation  et  de  l'émigration.  Il  dit  que  la  colonisation  doit 
être  poursuivie  par  tous  les  moyens  possibles,  que  les  colonies  sont 
toujours  une  source  de  richesse  pour  la  métropole,  que  l'Algérie, 
par  exemple,  loin  de  coûter,  comme  on  dit,  à  la  France,  a  aujour- 
d'hui un  commerce  extérieur  qui  s'élève  à  la  somme  de  500  mil- 
lions, dont  300  pour  la  France,  notamment  par  le  port  de  Marseille. 
Il  faut  donc  pour  venir  en  aide  à  nos  échanges,  développer  nos 
colonies,  en  fonder  au  besoin  de  nouvelles,  par  exemple,  au 
Tonkin,  à  Madagascar,  au  Congo  ou  dans  les  Nouvelles- Hébrides. 

L'Egypte,  depuis  des  siècles,  était  pour  nous  comme  une  colo- 
nie, un  grand  comptoir  qui  ne  nous  coûtait  rien.  Il  n'aurait  pas 
fallu  nous  en  désintéresser. 

La  Cochinchine,  que  nous  avons  eu  le  bonheur  de  fonder  et  que 
nous  compléterons  par  le  protectorat  du  Tonkin,  la  Cochinchine 
n'est  pas  pour  nous  un  établissement  onéreux,  comme  d'aucuns 
affectent  de  le  croire.  Saïgon  est  le  grand  port  pour  les  riz  ;  et  les 
échanges  de  toute  la  Cochinchine  avec  la  Chine,  l'Annam ,  la 
Malaisie,  l'Inde,  s'élèvent  à  plus  de  deux  cents  millions  de  francs, 
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bien  que  la  part  directe  de  la  France  n'y  soit   représentée   que 
par   dix  ou   douze  millions. 

Quant  à  l'émigration,  dit  en  finissant  M.  Simonin,  c'est  une 
erreur  de  croire  qu'elle  appauvrit  un  pays.  Elle  l'enrichit,  au  con- 
traire, et  il  faut  l'encourager  de  toute  façon,  car  elle  aide  aussi  au 
progrès  de  nos  échanges,  tout  en  débarrassant  le  pays  de  gens 
mécontents  et  sans  emploi,  qui  vont  vivre  et  s'occuper  ailleurs,  et 
qui  bien  souvent  finissent  par  s'enrichir.  Alors  l'orateur  cite  tout 
au  long  l'exemple  de  l'émigration  de  nos  Basques  dans  la  Républi- 
que Argentine  et  l'Uruguay,  émigration  qui  a  fait  la  fortune  du 
port  de  Bordeaux,  tout  en  enrichissant  nos  Basques.  Il  y  a  là  cent 
mille  Français  qui  consomment  les  vins,  les  eaux-de-vie,  les  den- 
rées, les  produits  manufacturés  de  France,  et,  en  retour,  Bordeaux 
reçoit  les  laines,  les  peaux,  les  graisses,  toutes  les  marchandises  du 
Rio  de  la  Plata. 

M.  Boucherot  voudrait  relever  un  mot  dit  par  M.  Siegfried. 

J'ai  connu  les  colonies,  dit  M.  Boucherot,  je  les  ai  habitées,  j'ai 
vu  de  mes  yeux  la  colonisation  française  et  la  colonisation  anglaise  ; 
or,  d'après  notre  honorable  conlrère,  «  il  faut  des  colonies!  » 

C'est  là  un  vœu,  et  puisqu'il  n'a  été  question,  à  ce  point  de  vue, 
que  de  l'organisation  des  consulats,  parlons  d'un  côté  encore  plus 
pratique. 

Rien  de  plus  déplorable  que  notre  système  :  le  mot  pour  être  dur 
n'est  pas  moins  vrai, 

Quand  on  veut  coloniser,  il  faut  laisser  aux  colonisateurs  la  plus 
grosse  somme  de  liberté  possible.  Il  faut  que  l'initiative  person- 
nelle, la  passion  d'arriver,  n'ait  pas  devant  elle  un  éternel  :  non 
possumus.  Le  non  possumus  est  la  loi  de  notre  administration  fran- 
çaise paperassière  et  tracassière.  L'administration  devrait  nous 
surexciter,  elle  nous  énerve.  De  plus,  en  France, l'ignorance  géogra- 
phique est  grande,  même  dans  les  plus  hautes  sphères;  les  ques- 
tions coloniales,  d'une  importance  indiscutable,  sont  traitées  avec 
une  légèreté  qui  n'appartient  qu'à  nous.  Le  plus  grand  nombre 
ignore  la  situation  même  des  pays  dont  il  s'agit,  et  si  je  ne  crai- 
gnais, ajoute  l'orateur,  de  me  créer  des  ennemis,  je  dirais  que  cette 
ignorance  est  quelque  peu  du  domaine  de  nos  législateurs. 

Y  a-t-il  en  France  des  personnes  disposées  à  chercher  la  for- 
tune au  loin  et  parle  travail?  Oui. 

On  croit  peut-être  qu'elles  vont   trouver   dans  l'administration 

française  un  élément  puissant  pour  arriver  au  but  désiré?  Non, 

c'est  tout  le  contraire.  Permettez-moi,  dit  M.  Boucherot,  de  vous 

raconter  h  cette  occasion,  en  quelques  minutes,  une  histoire  vraie. 

4e  série,  t.  xxii. —  15  mai  1883.  2u 
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Nous  possédons  la  Cochinchine  depuis  vingt  ans.  Au  début,  un 
colon,  ayant  un  petit  capital,  veut  s'établir  dans  cette  contrée.  C'est 
un  pays  neuf,  le  gouvernement  a  annoncé  pompeusement  des  con- 
cessions de  terrain  ;  le  colon  part,  arrive  et,  après  quelques  mois  de 
séjour  pour  se  rendre  compte  du  pays,  il  demande  une  concession 
de  1,000  hectares. 

—  Soyez  le  bien-venu  ! 

—  Je  désirerais  m'établir  là,  dit-il? 

—  Impossible,  là,  nous  bâtirons  l'hôpital. 

—  Mais  plus  loin? 

— -  Impossible  encore;  là  nous  construirons  l'église. 

—  Très  bien,  mais  au  delà  ? 

—  Au  delà,  c'est  le  presbytère. 

—  Nous  arriverons  à  tomber  d'accord;  je  me  placerai,  si  vous 
le  voulez  bien,  de  l'autre  côté? 

—  Vous  n'y  songez  pas,  c'est  l'emplacement  destiné  à  la  gendar- 
merie. 

—  Gomment,  des  gendarmes,  il  n'y  a  pas  d'administrés  ! 

—  C'est  de  la  prévoyance,  dit  le  Gouvernement. 
Enfin  le  colon  arrive  à  avoir  une  concession. 

Un  peu  plus  tard  un  autre  colon  fait  sa  récolte,  il  transporte  ses 
produits  au  moulin  dans  une  petite  charrette  :  quel  est  son  éton- 
nement  quand,  certain  jour,  les  gendarmes  lai  dressent  procès- 
verbal  pour  défaut  de  plaque  sur  la  charrette  en  question. 

C'est  ainsi  que  nous  colonisons. 

M.  Boucherot  aurait  à  citer  un  volume  d'erreurs,  de  maladresses 
administratives  de  cette  nature  ;  il  est  même  certains  faits  qu'il 
n'oserait  vraiment  pas  raconter. 

D'ailleurs,  puisque  j'ai  parlé,  dit  M.  Boucherot,  de  colonies  an- 
glaises, comment  y  procède-t-on? 

Vous  voyez  ce  pays,  dit  l'Angleterre,  il  est  plus  grand  qus  l'An- 
gleterre elle-même,  allez  et  prospérez,  la  loi  seule  vous  protégera 
en  cas  d'atteinte  à  votre  liberté.  Les  colons  arrivent,  construisent 
des  paillottes,  ces  paillottes  deviennent  des  maisonnettes  jetées  çà 
et  là,  les  années  s'écoulent,  et  ce  désordre  d'hier  devient  ces  deux 
puissances  qui  s'appellent  Sydney  et  Melbourne. 

L'orateur  se  résume  en  disant  : 

Nous  habitons  la  plus  belle  contrée  de  l'Europe  ;  quand  vous 
trouvez  des  hommes  avides  de  l'inconnu,  voulant  coloniser,  qu'ils 
soient  encouragés  par  tous  les  moyens  possibles  au  lieu  d'être 
abreuvés  de  déceptions  et  d'avoir  à  lutter  sans  cesse  contre  l'admi- 
nistration, leur  ennemie;  vous  pourrez  alors  avoir  des  colonies,  car 
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vous  aurez  des  colons.  Vous  n'avez  aujourd'hui  que  des  situations 
géographiques. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  ne  veut,  vu  l'heure 
avancée,  ajouter  que  quelques  mots,  bien  que  la  question  soit  loin 
d'être  épuisée.  Il  est  d'accord  avec  M.  Simonin,   qu'il  remercie 
d'avoir  si  vigoureusement  soutenu  la  vraie  doctrine,  sur  ia  ques- 
tion des  exportations.  Chez  tout  peuple  en  progrès,  comme  l'a 
démontré  Bastiat,  la  valeur  des  importations  dépasse  et  tend  à 
dépasser  de  plus  en  plus  celle  des  exportations;  et  la  différence  est 
précisément  la  mesure  du  bénéfice  que  l'on  réalise  par  l'échange 
de  son  travail  contre  le  travail  d'autrui.  Cette  vérité  a  été  expri- 
mée dernièrement  sous  une  forme  originale,  et  qui  peut-être,  parce 
qu'elle  est  faite  pour  plaire  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  notre  chau- 
vinisme économique,  aurait  plus  de  chance   de  faire  impression 
en  France  que  les  démonstrations  de  l'école.   «  Quand   un  peuple 
exporte  »,    dit  un   écrivain    original  et  souvent    profond,   Paul 
Branda  l,  «  cela  signifie  qu'il  a  travaillé  pour  les  autres  ;  quand 
il  importe,  cela  signifie  que  les  autres  ont  travaillé  pour  lui.  » 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  d'avoir  sous  sa 
domination  des  régions  étrangères,  et  il  y  aurait,  selon  M.  F.  Passy, 
beaucoup  de  réserves  à  faire  sur  ce  que  M.  Simonin  a  dit,  d'une 
façon  si  intéressante  d'ailleurs  et  si  émouvante,  à  propos  du 
mouvement  qui  paraît  entraîner  de  nouveau  la  France  vers  les 
entreprises  lointaines.  On  n'ouvre  pas  les  marchés  à  coups  de 
canon,  non  plus  que  les  âmes,  et  le  prix  en  tout  cas  dépasse  le 
bénéfice.  Mieux  valent  (tous  les  économistes  depuis  Comte  et 
J.-B.  Say  jusqu'à  Fox  et  Bastiat  l'ont  prouvé)  ces  marchés  libres, 
ces  relations  volontaires,  ces  émigrations  pacifiques  que  M.  Simo- 
nin lui-même  a  qualifiées  avec  un  rare  bonheur  en  les  appelant  des 
colonies  sans  soldats.  Et  notre  tort,  à  nous  autres  Français,  est  pré- 
cisément de  prétendre  faire  des  colonies  avec  des  soldats  ;  ce  qui 
nous  conduit  à  n'avoir  que  des  établissements  militaires,  où  l'on 
dépense  beaucoup  d'hommes  et  beaucoup  d'argent  et  où  l'on  ne 
prend  que  faiblement  pied  par  la  colonisation  proprement  dite,  par 
la  colonisation  multipliante  et  productive. 

Il  est  vrai,  et  c'est  un  point  qu'a  justement  touché  M.  Siegfried, 
que  nous  émigrons  peu.  Il  y  a  à  cela  plusieurs  raisons.  D'une  part, 
la  matière  émigrante  nous  fait  défaut.  Notre  population  n'augmente 
pas  assez,  et  pour  qu'une  ruche  essaime,  il  faut  qu'elle  se  sente  à 
l'étroit  dans  sa  demeure.  On  dira,  et  dans  une  certaine  mesure  on 
— - 

1  Paul  Branda,  Réflexions  morales,  chez  Fischbacher. 
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peut  n'avoir  pas  tort,  que  c'est  autant  l'effet  que  la  cause,  et  que  si 
nous  émigrions  davantage  nous  peuplerions  davantage  aussi.  Mais 
ce  n'est  pas  par  les  moyens  artificiels  que  Ton  développera  le  goût 
qui  nous  manque. 

D'autre  part,  et  l'influence  de  cette  cause  est  considérable,  il  y 
a,  dans  ce  que  M.  J.  Siegfried  a  appelé  le  militarisme,  des  ob- 
stacles extrêmement  sérieux  à  l'émigration,  même  à  l'émigration 
avec  espoir  de  retour  ;  il  est  difficile  à  la  partie  de  la  jeunesse 
qui  en  aurait  le  goût  de  songer  à  aller,  comme  l'ont  fait  si  heureu- 
sement M.  Siegfried  et  ses  frères,  faire  son  tour  du  monde  et 
s'établir  pour  plus  ou  moins  longtemps  sur  la  terre  étrangère.  Le 
service  militaire  est  là  qui,  ne  dût-il  être  que  d'un  an,  vous  rap- 
pellera quand  vous  commencerez  à  prendre  pied  quelque  part  ;  et 
cette  perspective  suffit,  la  plupart  du  temps,  pour  arrêter  avant  le 
départ.  Quand  on  n'a  plus  à  compter  avec  cette  nécessité,  quand 
on  ne  sent  plus  la  chaîne,  ou  quand  on  ne  la  sent  plus  autant,  l'âge 
des  aventures  est  passé,  et  Ton  reste  en  France.  C'est  une  question 
de  beaucoup  plus  haute  importance,  au  point  de  vue  de  notre 
influence  dans  le  monde,  qu'on  n'est  en  général  tenté  de  le  croire, 
et  elle  a  très  justement  préoccupé  les  négociants  les  plus  intelli- 
gents de  plusieurs  de  nos  grands  ports.  M.  Marc  Maurel,  delà 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  qui  est  un  esprit  très  sûr  et  le 
président  actuel  de  la  Société  d'économie  politique  fondée  dans 
cette  ville,  a  plusieurs  fois  essayé  d'appeler  sur  ce  point  la  solli- 
citude du  Parlement.  Il  est  d'autant  plus  qualifié  pour  le  faire 
qu'il  a  longtemps  résidé  au  Sénégal. 

L'importance  de  l'outillage  des  ports  a  aussi  été  mentionnée 
avec  juste  raison  par  M.  J.  Siegfried  ;  et  ici  encore  il  y  aurait 
d'utiles  emprunts  à  faire,  au  grand  profit  de  l'initiative  indivi- 
duelle, aux  nations  étrangères.  La  Chambre  de  commerce  de 
Calais,  dans  le  but  de  combattre  ces  détournements  de  transit  dont 
on  se  plaint,  a  étudié  avec  le  plus  grand  soin  les  ports  étrangers 
les  mieux  installés,  et  elle  veut  pourvoir  d'un  outillage  auquel 
rien  ne  manque  le  nouveau  port  qu'on  est  en  train  de  lui  créer. 
Mais  pour  faire  les  énormes  dépenses  nécessaires  à  cette  œuvre, 
elle  aurait  besoin  d'être  réellement  maîtresse  de  son  outillage,  et 
autorisée,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  fait  chez  nos  voisins,  à  perce- 
voir un  droit  qui  l'indemnise.  Réussira-t-elle,  ou  sera-t-elle  con- 
damnée à  renoncer,  faute  de  garanties  et  de  liberté,  à  doter  le  pays 
d'un  élément  puissant  de  commerce?  Il  y  a  là  un  point  d'interro- 
gation fâcheux.  Ce  qui  est  vrai  pour  cette  ville  est  vrai  pour  les 
autres.  Qui  veut  la  lin  doit  vouloir  les  moyens,  cependant. 

Toutes  ces  causes  de  l'insuffisance  de  notre  commerce  sont  per- 
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manentes  et  ne  touchent  par  conséquent  qu'indirectement  à  ce 
qu'on  appelle,  non  sans  quelque  exagération  peut-être,  la  crise 
actuelle.  Cette  crise,  ainsi  que  l'a  remarqué  M.  Alglave,  tient  en 
grande  partie  à  ce  qu'il  a  appelé  a   la  question  ouvrière  »,  et 
M.  F.  Passy  ne  croit  pas  inutile  d'y  revenir,  quoiqu'on  en  ait  déjà 
parlé  et  qu'il  en  ait  parlé  lui-même  dans  la  précédente  séance.  Si 
l'on  veut  être  sincère,  dit-il ,  et  c'est  le  seul  moyen  d'être  utile,  il 
ne  faut  pas  craindre  de  dire  qu'à  côté  des  causes  naturelles  qui 
amènent,  comme  l'a  tant  de  fois  observé  M.  Juglar,  des  alternances 
et  des  oscillations  dans  le  mouvement  économique  des  nations,  il  y 
a  eu,  cette  fois,  à  un  plus  haut  degré  que  d'habitude  peut-être,  des 
causes  artificielles,  on  dirait  des  causes  volontaires  si  elles  étaient 
conscientes,  et  que  c'est  aux  ouvriers  parisiens  que  remonte,  en 
fin  de  compte,  pour  une    partie  au  moins,  la  responsabilité  du 
mal  dont  ils  se  plaignent.  Ce  sont  eux  qui,  comme  de  propos  déli- 
béré, ont  écarté  le  travail  et  repoussé  les  commandes.  Non  seule- 
ment, se  faisant  illusion  sur  la  durée  d'une  période  de  prospérité 
qui  ne  devait  avoir  qu'un  temps>  ils  ont  trop  aisément  considéré 
comme  normal  ce  qui  n'était  qu'accidentel  et  élevé,  dans  certains 
cas,  trop  haut  leurs  prétentions  ;  ce  qui  après  tout  était  leur  droit, 
sauf  à  se  tromper.  Mais,  ce  qui  est  plus  grave,  par  des  grèves 
intempestives,  qui  venaient  tout  à  coup  arrêter  l'essor  de  leur  indus- 
trie et  dérouter  les  prévisions  des  patrons,  par  l'abandon  de  l'ou- 
vrage en  cours  d'exécution,  surtout,  et  par  des  ruptures  d'engage- 
ments qui.  sous  le  nom  de  contrats  libres,  n'étaient  pas  autre  chose 
que  des  violations  de  contrat  et  des  désertions  pendant  l'action,  ils 
ont  mis  les  chefs  d'atelier  et  les  entrepreneurs  dans  l'impossibilité 
de  tenir  leurs  engagements  et  d'accepter  désormais  des  commandes 
à  prix  et  à  jour  fixes.  D'où  la  nécessité  pour  ceux-ci,  ou  de  renon- 
cer à  leur  profession  et   de   fermer   boutique,  ou    d'aller  cher- 
cher au  dehors,  à  l'étranger  ou  dans  les  départements,  non  seule- 
ment des  prix  plus  abordables,  mais,  chose  plus  importante  de 
beaucoup,  des  conditions  de  travail  plus  régulières  et  sur  lesquelles 
ils  pussent  compter.  Ce  mal  n'est  pas  nouveau,  et  M.  F.  Passy 
cite  à  ce  propos,  d'après  les  Entretiens  à  V atelier,  de  M.  Lescarret, 
une  grande  et  belle  fabrique  de  chapellerie  de  Bordeaux,  qu'il  avait 
visitée  avec  grand  intérêt,  il  y  a  vingt  ans,  et  qui,  à  la  suite  d'exi- 
gences insensées  de  la  part  des  ouvriers  égarés,  a  été  fermée  et  ne 
s'est  pas  rouverte.  C'est  au  moment  où  le  chef  de  la  maison,  par 
d'habiles  combinaisons,  allait  passer  un  marché  qui  assurait  pour 
trois  ans  de  l'ouvrage  à  tout  son  personnel  que  quelques  meneurs, 
le  croyant  à  leur  discrétion,  ont  poussé  leurs  camarades  à  élever 
des  prétentions  qui  rendaient  le  travail  impossible.  A  bout  de  pa- 
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tience,ettousles  raisonnements  épuisés,  l'industriel  a  pris  un  parti 
désespéré.  Gomme  dernière  réponse,  il  a  donné  l'ordre  de  mettre 
sur  la  porte  :  Usine  à  vendre;  et,  laissant  là  ses  ouvriers  stupéfaits, 
il  leur  a  déclaré  qu'il  allait  chercher  ailleurs  un  pays  où  l'on  pût 
compter  sur  la  raison  humaine.  Plusieurs  années  après,  l'écriteau 
était  encore  sur  la  porte.  Les  choses  ne  se  font  pas  toujours  ainsi, 
avec  cette  décision  et  cette  brutalité  américaines  ;  mais,  avec  plus 
ou  moins  de  formes  et  plus  ou  moins  de  lenteurs,  les  mêmes  causes 
amènent  forcément  les  mêmes  effets.  On  ne  violente  pas  la  nature 
des  choses,  et  lorsque,  se  refusant  à  compter  avec  les  éternelles  et 
invincibles  lois  de  l'offre  et  de  la  demande,  on  s'imagine  qu'il  suffit 
d'avoir  le  nombre  et  la  force  pour  imposer  au  capital  des  condi- 
tions qui  ne  sont  pas  justifiées  par  l'état  du  marché,  on  tarit  le  capi- 
tal, tout  simplement  ou  on  le  force  à  chercher  ailleurs  de  l'emploi, 
ce  qui  revient  au  même,  et  l'on  arrête  le  travail.  Notre  maître  et  ami 
Wolowski  citait,  il  y  a  plus  de  trente  ans,  dans  la  Revue  de  légis- 
lation, un  discours  d'un  ouvrier  fileur  d'Angleterre  disant  dans  un 
meeting,  aux  applaudissements  de  ses  camarades  :  «  Le  principe 
régulateur  est  le  rapport  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  les  maîtres 
n'ont  pas  le  pouvoir  de  le  changer.  »  Les  ouvriers  non  plus. 

Voilà  ce  qu'il  faudrait  savoir.  Et  voilà  pourquoi  nous  en  revenons 
toujours,  parce  que  c'est  toujours  là  qu'il  en  faut  revenir,  à  la  né- 
cessité de  combattre  l'ignorance,  l'ignorance  économique  en  par- 
ticulier. «  De  tous  les  maux  qui  affectent  les  classes  laborieuses, 
disait  encore  le  même  ouvrier,  en  1845,  l'ignorance  est  décidément 
le  plus  grand.» 

D'après  M.  Th.  Barclay,  secrétaire  honoraire  de  la  Chambre  de 
commerce  britannique  à  Paris,  il  y  a  deux  graves  obstacles  au 
succès  de  la  France  dans  les  efforts  qu'elle  fait  en  ce  moment  pour 
se  créer  des  marchés  au  lointain  :  1°  elle  n'a  pas  les  matières  pre- 
mières à  bon  marché,  et  2°  son  outillage,  par  suite  de  ses  lois  sur  les 
brevets  d'invention,  est  arriéré  et  défectueux. 

En  ce  qui  concerne  les  matières  premières,  il  est  une  grande 
quantité  de  produits  qui,  pour  telle  industrie,  sont  des  matières 
d'un  emploi  définitif,  et  sont  des  matières  premières,  pour  une 
autre  ;  or  cette  distinction  a  une  importance  particulière  en  France, 
où  les  industries  les  plus  caractéristiques  sont  celles  qui  transfor- 
ment et  perfectionnent  des  produits  déjà  fabriqués  :  il  faudrait  que 
le  travail  français  pût  recevoir  ces  produits  à  bon  compte. 

Quant  aux  lois  sur  les  brevets  d'invention,  en  obligeant  le  bre- 
veté à  fabriquer  dans  le  pays  même,  elles  empêchent  les  fabricants 
français  de  bénéficier  de  beaucoup  d'améliorations  dans  l'outillage 
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que  les  inventeurs  étrangers  ne  peuvent  importer  en  France,  que 
les  Français  n'ont  pas  les  moyens  ou  le  désir  d'utiliser  chez  eux,  et 
qu'ils  peuvent  pourtant  empêcher  d'introduire  en  France  même. 

Mes  compatriotes,  ajoute  M.  Th.  Barclay,  quoiqu'on  en  dise,  ne 
peuvent  que  souhaiter  à  la  France  un  réel  succès  dans  les  efforts 
qu'elle  fait  pour  se  créer  des  débouchés  lointains,  car  ils  savent 
bien  que  chaque  nouveau  débouché  que  s'ouvriront  les  Français 
sera  ouvert  aussi  à  l'Angleterre. 

Différents  orateurs,  qui  s'étaient  fait  inscrire  pour  prendre  la 
parole,  y  renoncent,  vu  l'heure  avancée,  et  la  séance  est  levée  à 
onze  heures  et  demie. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Letort. 

OUVRAGES    PRÉSENTÉS. 

Question  sociale  et  bourgeoisie,  par  M.  Tounissoux*. 

Réforme  tributaire  ou  mobilisation  des  immeubles,  immobilisation  du 
consolidé,  traduit  par  Francesco  Vigano  2. 

The  tariffof  the  Tariff  Commission  and  the  americo-venetian  Councils 
of  Ten;  the  Finance  Committee  on  Ways  and  means.  By  Henri  Garey 
Baird  3. 

The  irish  Question.  Views  of  Henri  Carey  Baird4. 

(From  the  New-York  Daily  News,  August  20,  1882.) 

L'organisation  municipale  de  Paris  et  de  Londres.  Présent  et  avenir.  Suivi 
des  discours  prononcés  au  banquet  du  19  mars,  par  Yves  Guyot  5.  Avec  six 
graphiques. 

Etude  sur  la  propriété  littéraire,  par  Fernand  Worms6. 

Les  budgets  de  la  France  depuis  le  commencement  du  xixe  siècle,  par  G  h. 
Nicolas7.  Tableaux  budgétaires. 

Associacion  para  la  reforma  de  los  aranceles  de  aduanas.  Meeting  cele- 
brado  en  el  teatro  de  la  Alhambra,  el  dia  11  de  marzo  de  1883,  sobre 
las  llamadas  primeras  materias8. 

Société  d'économie  politique  de  Bordeaux.  1°  La  marine  marchande. 
2° Les  droits  locaux  de  navigation,  au  point  de  vue  du  relèvement  de  la 
marine  marchande  française.  Résumé  des  conférences  faites  à  l'Hôtel  de 

1  Paris,  Guillaumin  et    Ce,  s.  d.,  in-16. 

2  Paris,  Guillaumin  et  Ce,  1883,  gr.  in-8. 

3  Philadelphia,  H.  Carey  Baird  and  Co.,  1883,  in-8. 

4  S.  I.  n.  cl.,  in-8. 

5  Paris,  Marpon  et  Flammarion,  1883,  in-8. 

6  Paris,  Lemerre,  1878,  2  vol.    in-16. 

7  Paris,  Guillaumin  et  Ce,  1883,  in-4. 

8  Madrid,  imp.  de  E.  de  la  Riva,  1883,  in  8. 
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la  Bourse,  les  23  décembre  1882  et  24  février  1883,  par  MM.  E.  Gom- 
mès-Cassères  et  V.  Mimaud  . 

Commission  d'étude  de  l'assainissement  du  Havre.  Rapport  général  pré- 
senté par  M.  Edouard  Widmer2. 

Les  associations  populaires  de  consommation  et  de  crédit  mutuel  en  1882, 
par  M.  Ernest  Brelay  3. 

De  l'unification  des  tarifs  de  chemins  de  fer.  Leur  égalité  pour  tous,  par 
Eugène  Lahaye  *. 

Giornale  ed  atti  délia  Societa  siciliana  di  economia  politica,  Seduta  del 
24  septembre  1882.  Presidenza  del  prof.  Bruno5. 

Du  rôle  de  l'enseignement   économique  dans  les  écoles  techniques  indus- 
trielles, par  Georges  Salomon  6. 

(Extrait  des  Mémoires  de  la  Société  des  ingénieurs  civils.) 

Société  de  statistique  de  Paris.  Le  Conseil  supérieur  de  statistique  en  France. 
Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  spéciale,  par  E.  Gheysson7. 

(Extrait  du  Bulletin  de  la  Société,  numéros  de  septembre   et  d'oc- 
tobre 1882.) 

Bi-metallism,  by  Henry  Garey  Baird  8. 

(Prom  the  Philadelphia  Inquirer,  october  23,  1882.) 

The  necessary  foundations  of  individual  and  national  well-being  and  of 
civilization.  A  lecture,  by  Henry  Garey  Baird  9. 

Egypc.  A  lesson  and  a  ivarning  to  the  nations,  by  Henry  Carey  Baird10. 

American  finance,  by  Henry  Garey  Baird  ". 


1  Bordeaux,  imp.  de  Bellier,  1883,  in-8. 

2  Havre,  imp.  de  Maudet  et  Godefroy,  1882,  in-8. 
55  Paris,  Guillaumin  et  O,  1883,  in-8. 

*  Paris,  Dentu,  1883,  in-8. 

5  Palermo,  tip.  del  Giornale  di  Sicilia,  1882,  in-8. 

6  Paris,  Guillaumin  et  Ce,  1883,  in-8. 

7  Nancy,  imp.  de  Berger-Levrault,  1882,  gr.  in-8. 

8  5.  I.  n.  d.,  in-8. 

9  Philadelphia,  H.  Carey  Baird  and  Co.,  1883,  in-8. 
*°  S.  I.  n.  d.,  in-8. 

"S.  I.  n.  d.,  in-8. 
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HÉUNION  DU    18   AVRIL   1883. 


Communications  :  Le  prochain  Congrès  des  sociétés  savantes.  —  L'Exposition 

de  Boston.  —La  Syphilis  héréditaire  à  l'hospice  des  Enfants-Assistés. 
Discussion  :  La  statistique  de  la  fièvre  typhoïde  à  Paris. 

La  séance  est  présidée  par  M.  D.  Wilson,  en  l'absence  de  M.  Cheys- 
son,  président,  empêché. 

M.  le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'instruction 
publique  ayant  pour  objet  d'appeler  l'attention  de  la  Société  sur  l'utilité 
qu'il  y  aurait  à  préparer,  dès  à  présent,  le  texte  des  questions  qu'elle 
jugerait  dignes  de  figurer  dans  le  programme  du  prochain  Congrès  des 
Sociétés  savantes. 

Le  Bureau  aura  à  délibérer  très  prochainement  sur  le  choix  de  ces 
questions;  mais  il  invite  expressément  les  membres  de  la  Société  qui 
auraient  des  questions  à  présenter  à  vouloir  bien  les  envoyer  au  prési- 
dent dans  le  plus  bref  délai. 

M.  Léon  Chotteau,  délégué  français  de  l'exposition  qui  doit  avoir  lieu 
à  Boston  le  1er  septembre  prochain,  invite  la  Société  à  participer  à  cette 
exposition,  dont  il  fait  connaître  le  programme,  et  il  se  chargera  vo- 
lontiers de  la  représenter. 

La  demande  de  M.  Chotteau  est  renvoyée  au  Bureau. 

M.  Lafabrègue  prend  la  parole  pour  une  communication  sur  la  syphilis 
héréditaire.  Il  montre,  à  l'appui  de  ses  développements,  des  tableaux 
graphiques  à  l'aide  desquels  il  a  mis  en  relief  les  principales  conclu- 
sions de  son  mémoire. 

Le  premier  de  ces  diagrammes  a  pour  but  de  faire  ressortir  la  morta- 
lité excessive  qui  frappe  les  enfants  syphilitiques  admis  à  l'hospice  des 
Enfants-Assistés. 

Le  second  confirme  cette  mortalité  d'après  les  recherches  de  M.  Thu- 
lié  et  la  statistique  de  l'hospice  des  Entants-Assistés  de  Saint-Péters- 
bourg. 

Un  tableau  spécial  représente  la  nourricerie  des  enfants  syphilitiques, 
établie  dans  le  parc  de  l'établissement  des  Enfants-Assistés  de  Paris,  en 
même  temps  que  les  résultats  de  l'alimentation  de  ces  enfants  par  le 
lait  d'ânesse. 

Un  autre  diagramme  fait  connaître  les  différences  de  mortalité  qui  ré- 
sultent, pour  ces  enfants,  de  l'usage  du  lait  de  vache,  de  chèvre  ou 
d'ânesse. 

Enfin  un  dernier  tableau  donne  la   composition  chimique  du  lait  de 
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femme  comparée  à  celle  du  lait  provenant  de  la  vache,  de  la  chèvre  ou 
de  l'ânesse,  et  démontre  que  la  composition  du  lait  d'ânesse  est  celle 
qui  se  rapproche  le  plus  du  lait  féminin. 

L'expérieuce  faite  à  cet  égard  à  l'hospice  des  Enfants-Assistés  prouve 
qu'au  moyen  du  lait  d'ânesse  on  parvient  à  nourrir  les  enfants  syphili- 
tiques et  à  leur  faire  tolérer  une  médication  mercurielle.  On  s'explique 
ainsi  le  grand  nombre  d'enfants  qu'on  a  sauvés  par  ce  régime  et  qui 
auparavant  étaient  voués  à  la  mort. 

M.  le  Dr  Desprês  demande  à  faire  quelques  réserves  sur  la  conclusion 
de  l'auteur.  Pour  lui  la  syphilis  des  enfants  doit  être  considérée  à  deux 
points  de  vue;  si,  au  moment  de  la  conception,  les  parents  sont  atteints 
de  cette  maladie  au  degré  aigu,  les  enfants  procréés  sont  naturellement 
perdus  -,  il  n'en  est  plus  de  même  si  la  syphilis  des  parents  e-et  ancienne; 
les  eni'ants,  quoique  profondément  atteints,  peuvent  néanmoins  et  à  force 
de  soins  être  sauvés;  cette  chance  augmente  avec  l'âge,  et  c'est  pour 
cela  que  dans  le  tableau  de  M.  Lafabrègue  la  mortalité  est  bien  plus 
faible  pour  les  enfants  de  3,  6  et  9  mois  que  pour  ceux  qui  viennent  de 
naître. 

.  Il  admet  d'ailleurs  les  avantages  du  lait  d'ânesse;  mais  il  est  possi- 
ble de  se  servir  du  lait  de  vache  ou  de  chèvre  en  le  coupant  d'eau  et  en 
l'additionnant  de  sucre. 

M.  Jacques  Bertillon  a  la  parole  pour  présenter  à  la  Société  un  cer- 
tain nombre  de  tableaux  graphiques  sur  la  fièvre  typhoïde  à  Paris, 
qu'il  a  dressés  en  vue  de  l'Exposition  d'Amsterdam. 

M.  Bertillon  a  étudié  la  fièvre  typhoïde  aux  époques  ordinaires  et  aux 
époques  d'épidémie.  Au  point  de  vue  normal,  il  produit  les  faits  de 
trois  périodes  successives,  1865  à  1869,  1872  à  1875,  1876  à  1879,  et  il 
compare  ensuite  aux  dernières  périodes  les  années  1876,  1880  et  18SJ , 
qui  ont  été  marquées  par  des  épidémies  bien  constatées. 

En  considérant  la  situation  moyenne,  il  présente  le  diagramme  de 
chaque  arrondissement,  pour  les  trois  périodes  juxtaposées,  et  il 
montre  qu'aux  trois  époques,  c'est  toujours  le  7e  arrondissement  qui 
tient  la  tête,  pour  la  gravité  du  mal,  et  chose  singulière,  que  c'est  le  20e, 
où  cependant  les  causes  de  misère  et  d'insalubrité  dominent,  où  la 
lièvre  typhoïde  atteint  son  minimum  d'intensité. 

L'épidémie  de  1876  a  semblé  frapper  de  préférence  les  arrondisse- 
ments du  centre  de  Paris,  à  l'exception  toutefois  du  6e,  du  8e  et  du  (J°, 
tandis  que  les  arrondissements  excentriques  ont  été  relativement  épar- 
gnés. 

Ce  n'est  pas  là  pourtant  une  loi,  car  elle  ne  se  vérifie  pas  en  1880  et 
1881.  Dans  ces  deux  dernières  années,  le  fait  caractéristique  a  été  l'aggra- 
vation tout  à  fait  extraordinaire  que  la  maladie  a  présentée  dans  le  19° 
arrondissement,  où  les  conditions  hygiéniques  sont  pourtant  excellente?. 
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et  dont  la  population  se  fait  remarquer  par  son  aisance  et  même  par  sa 
richesse. 

M.  Bertillon  se  contente  d'ailleurs  d'exposer  les  faits,  sans  essayer 
pour  le  moment  d'en  rechercher  les  causes,  qui  lui  paraissent  aussi  mul- 
tiples que  contradictoires. 

M.  de  Labry  demande  à  l'orateur  si,  en  constatant  l'intensité  du  mal 
qui  a  frappé  le  19e  arrondissement,  il  n'a  pas  distingué  les  quartiers 
hauts  de  Passy  des  quartiers  bas  d'Auteuil.  Il  lui  semble  cependant  que 
cette  distinction  aurait  pu  éclairer  le  résultat  final.  Qu'il  lui  soit  per- 
mis, pour  faire  comprendre  cette  observation,  de  donner  un  exemple. 

La  ville  d'Auxerre  est,  de  l'avis  commun,  une  ville  parfaitement 
située;  elle  est  éloignée  de  tout  marécage,  et  cependant  la  fièvre 
typhoïde  y  a  sévi  dernièrement  d'une  manière  vraiment  effroyable. 
Pourquoi?  c'est  qu'on  a  songé  à  remplacer  les  puits,  qui  l'alimentaient 
jusqu'alors,  par  des  eaux  de  source  qu'on  y  a  amenées  à  grands 
frais.  Or,  il  s'est  trouvé  que  la  principale  de  ces  sources  a  été  forte- 
ment contaminée  par  un  foyer  putride  qui  l'a  pénétrée,  grâce  à  la 
perméabilité  du  sol.  Par  suite,  les  quartiers  desservis  par  cette  source 
ont  été  décimés,  tandis  que  les  vieilles  maisons,  avec  puits,  ont  été 
épargnées. 

A  Paris,  il  doit  y  avoir  quelque  chose  de  ce  genre,  les  quartiers  bas 
étant  desservis  par  les  eaux  de  la  Villette,  et  l'on  sait  combien  ces  eaux 
croupissantes,  et  constamment  altérées  par  les  déjections  des  mariniers 
du  canal,  laissent  à  désirer  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  tandis  que 
les  quartiers  hauts  sont  exclusivement  desservis  par  les  eaux  de  source, 
et  n'est-ce  pas  là,  entre  parenthèse,  ce  qui  expliquerait  le  rang  siavan- 
tageux  occupé  parle  20e  arrondissement? 

L'eau  est  en  effet  le  principal  véhicule  du  fléau  et  peu  de  quartiers 
de  Paris,  sauf  les  plus  élevés,  peuvent  se  défendre,  car,  en  dépit  des 
abonnements  aux  eaux  de  source,  l'on  est  trop  souvent  obligé,  surtout 
en  été,  de  les  mélanger  avec  les  eaux  malsaines  de  la  Seine  et  du  canal 
de  l'Ourcq. 

M.  Brock  a  trouvé  la  confirmation  des  faits  que  vient  d'exposer  M.  de 
LabFy,  dans  la  capitale  de  la  Norwège,  à  Christiania.  Le  beau  quartier 
de  cette  capitale  recevait  ses  eaux  d'une  conduite  privée,  dont  la  source 
avoisinait  des  cultures  et  des  fumiers;  la  fièvre  typhoïde  n'a  pas  tardé  à 
envahir  ce  quartier.  Le  mal  n'a  disparu  que  depuis  que  leseaux  de  cette 
conduite  ont  traversé  un  lac  qui  les  a  purifiées.  La  cause  indiquée  est 
donc  la  vraie. 

M.  le  Dr  Limier  dit  qu'on  a  reconnu  depuis  longtemps  que  les  eaux 
servent  au  transport  de  la  fièvre  typhoïde,  mais  il  y  aurait  d'autres 
points  à  étudier,  comme  l'âge  et  le  lieu  habituel  de  séjour.  C'estainsi 
qu'il  est  prouvé  que  les  Parisiens  proprement  dits  sont  moins  exposés 
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au  fléau  que  les  individus  de  passage  ;et  que  ce  sont  les  adolescents,  de 
15  à  25  ans,  qui  sont  les  plus  prédisposés. 

M.  Jacques  Bertillon  répète  qu'il  n'a  pas  voulu,  dans  sa  courte  com- 
munication, passer  en  revue  les  diverses  causes  dont  on  vient  de  parler. 
Il  les  a  étudiées  toutefois,  et  pour  ne  parler  que  des  Parisiens  et  des  non 
Parisiens,  il  a  pu  constater  que,  si  ces  derniers  sont  frappés  en  plus  forte 
proportion,  cela  n'arrive  que  pour  les  hommes,  la  même  différence 
n'existant  pas  pour  le  sexe  féminin. 

Il  confirme,  en  terminant,  ce  qu'on  a  dit  de  l'influence  de  l'âge,  mais 
là  encore  il  y  aurait  quelques  réserves  à  présenter.  Il  se  propose  d'ail- 
leurs d'étudier  la  question  dans  tous  ses  détails  et  il  s'empressera  de 
faire  connaître  à  la  Société  les  conclusions  de  son  travail. 

M.  le  Président  fixe  ainsi  qu'il  suit  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine 
séance  (16  mai): 

La  Situation  des  forêts  en  France,  par  M.  Martinet. 

Le  Rang  de  l'Espagne  en  Europe,  par  M.  Delboy. 

Continuation  de  la  discussion  sur  la  Démographie,  par  M.  Levasseur. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  un  quart. 
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Les  finances  de  la  France.  —  Une  année  de  discussion  (du  15  dé- 
cembre 1881  au  20  décembre  1882),  par  M.  Léon  Say.  1  vol.  in-8. 
Paris,  Guillaumin  etCie. 

L'érudition,  le  sens  et  l'esprit  d'ordre  de  M.  Mathieu  Bodet  ont  leur 
prix  et  leur  utilité,  et  nous  leur  avons  rendu  justice  en  rendant  compte 
dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Économistes  de  son  intéressant 
ouvrage  sur  les  Finances  françaises,  de  1870  à  1878.  L'érudition  est  un 
peu  sèche  peut-être,  l'esprit  d'ordre  n'a  pas  toujours  beaucoup  de  vie 
et,  là  même  où  l'auteur  expose  les  questions  et  conclut  formellement, 
son  avis  ne  prend  pas  un  accent  qui  entraîne.  C'est  une  affaire  de  tem- 
pérament, de  manière  et  de  méthode.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  écrits  et 
des  discours  de  M.  Léon  Say. 

Mais  ce  n'est  pas  pour  comparer  les  deux  façons  de  traiter  de  nos 
finances  que  cette  analyse  vient  à  la  suite  de  l'autre.  Elle  n'y  vient  que 
parce  que  les  deux  ouvrages,  tout  différents  qu'ils  sont,  se  suivent,  eux 
aussi,  et  se  complètent.  Nous  n'en  avons  d'ailleurs  pas  d'autres,  issus 
des  mains  qui  ont  dirigé  notre  administration  financière  sous  la  troi- 
sième République,  à  moins  de  parler,  mais  il  est  assez  connu,  du  Rap- 
port sur  le  payement  de  l'indemnité  de  guerre  et  sur  les  opérations  de 
change  qui  en  ont  été  laconséquence,  rapport  publié,  en  1874,  par  M.  Léon 
Say,  alors  membre  delà  Commission  du  budget  de  1875. 
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Si  quelqu'un  peut  nous  donner  une  histoire  générale  de  nos  finances 
depuis  1870,  et  même  une  plus  générale  et  plus  ancienne  encore,  c'est 
bien  celui  qui  les  aie  plus  longtemps  et  le  plus  brillamment  gérées,  et 
aux  époques  les  plus  diverses  de  notre  régénération  :  en  1873,  en 
1875,  en  1877  et  en  1882.  Peut-être  les  gérera-t-il  encore;  mais,  en 
attendant,  nous  souhaitons  qu'il  ait  le  loisir  d'esquisser  au  moins  cette 
histoire  dans  le  Dictionnaire  des  Finances  qui  va  bientôt  commencer  de 
paraître  sous  sa  direction.  L'histoire  des  finances  d'une  époque  n'a 
pas  besoin  d'être  volumineuse  quand  elle  laisse  les  détails  aux  traités 
spéciaux  et  ne  s'attache  qu'aux  larges  aperçus.  Au  surplus,  en  voilà 
bien  deux  ou  trois  excellents  chapitres  recueillis  dans  le  volume  dont 
nous  avons  à  faire  ici  l'analyse. 

Le  volume  se  compose  de  six  morceaux  qui  forment  très  bien  leur 
ensemble  :  Le  i^achat  des  chemins  de  fer,  paru  ici-même  le  15  décem- 
bre 1881,  et  qui  est  devenu,  quatre  ou  cinq  semaines  plus  tard  un  pro- 
gramme de  gouvernement;  V Exposé  des  motifs  du  budget  de  1883,  du 
2  mars  1882;  le  Discours  prononcé  à  Bordeaux  le  20  juin  1882;  le  Dis- 
cours prononcé  à  la  Chambre  des  députés,  dans  la  discussion  du  budget, 
les  26  et  27  juillet  1882;  la  Politique  financière  de  la  France,  parue  au 
Journal  des  Économistes  du  15  novembre  1882,  et  enfin  le  Discours  pro- 
noncé au  Sénat  dans  la  discussion  du  budget,  les  19  et  20  décembre 
1882.  Paru  un  peu  plus  tard,  l'ouvrage  aurait  pu  comprendre  aussi  le 
récent  discours  de  Lyon  où  bien  des  malentendus  volontaires  ou  invo- 
lontaires ont  reçu  leurs  explications.  Articles  et  discours  qui  certaine- 
ment se  passeraient  d'un  compte  rendu,  car  ils  ont  assez  frappé  l'at- 
tention de  tous  au  moment  où  ils  se  sont  présentés  à  elle,  mais  dont 
il  n'est  pas  inutile  pourtant  de  ressaisir  l'enchaînement  et  l'unité. 

Nous  avons  rappelé,  en  nous  occupant  de  l'ouvrage  de  M.  Mathieu 
Bodet,  par  quel  chef-d'œuvre  de  prudence  à  la  fois  et  de  fermeté 
nos  finances  ruinées  par  la  guerre  avaient  été  réparées  en  quatre  ans,  et 
comment  la  République  a  pu  passer  de  l'existence  nominale  à  l'existence 
réelle,  en  vertu  même  de  la  confiance  inspirée  par  la  bonne  conduite  de 
ses  destinées  provisoires.  Les  déficits  s'arrêtent  dès  que  le  pays  entre 
en  possession  de  la  Constitution  si  longtemps  différée,  et  les  excédents, 
de  1876  à  1881  ont  été  en  moyenne  de  174,459,567  fr.  99  c.  par  an.  Avec 
une  telle  fortune  il  était  impossible  que  la  République  ne  voulût  pas 
alléger  le  poids  des  impositions  dont  la  nation  s'était  vaillamment  sur- 
chargée, et  reprendre  les  travaux  publics  interrompus.  Ni  les  dégrève- 
ments, ni  les  travaux  publics  ne  peuvent  être  une  politique  à  eux  seuls, 
mais  ils  font  partie  de  la  politique  des  gouvernements,  et  ceux  qui, 
après  la  crise  du  16  mai,  sont  venus  au  pouvoir,  ont  senti  qu'il  impor- 
tait de  donner  satisfaction  à  des  vœux  si  naturels  et  si  généralement  ré- 
pandus. 
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Mais  la  question  de  mesure  domine  les  finances  encore  plus  impé- 
rieusement que  les  autres  ressorts  de  la  vie  des  peuples,  et  cela  est  si 
vrai  que  les  gouvernements  n'ont  presque  jamais  succombé  que  sous 
les  difficultés  venues  de  l'irrégularité  de  leur  situation  financière.  Les 
erreurs  y  sont  moins  faciles  à  dissimuler,  les  faiblesses  plus  dange- 
reuses, les  fautes  plus  lourdes.  Il  fallait  donc  mesurer  les  diminu- 
tions graduelles  de  l'impôt,  en  n'allégeant  d'abord  que  le  surcroît  d'im- 
positions dû  à  la  liquidation  de  nos  malheurs  de  1870  et  de  1871,  et 
mesurer  aussi  la  quantité  et  la  qualité  des  travaux  de  l'ordre  écono- 
mique que  nous  avions  réellement  la  faculté  d'entreprendre. 

Dès  1876,  M.  Léon  Say  était  de  lui-même  entré  dans  les  vues  de  la 
Commission  du  budget  de  1877,  et  avait  accepté  l'ordre  de  ses  proposi- 
tions de  dégrèvements,  qui  comprenaient  alors  la  suppression  de  la 
taxe  sur  la  petite  vitesse  des  chemins  de  fer,  sur  la  chicorée,  sur  les 
huiles,  les  savons,  les  papiers,  les  vinaigres,  la  bougie  et  la  stéarine, 
et  la  réduction  des  taxes  sur  les  lettres,  les  télégrammes,  les  sucres,  les 
vins  et  les  alcools.  N'avait-il  pas  le  premier,  en  1873,  conseillé  de  ne 
plus  taxer  et  surtaxer  à  outrance,  et  d'attendre  qu'on  vît  ce  que  ren- 
draient les  impositions  temporaires  de  1870,  de  1871  et  de  1872?  Mais, 
en  admettant,  pour  une  période  à  déterminer  d'après  les  résultats  des 
exercices,  l'exécution  successive  des  projets  de  dégrèvements  de  la  pre- 
mière commission  républicaine  du  budget,  il  insistait  pour  qu'elle  ne 
dégageât  point  la  consommation  avant  que  la  production  eût  été  entière- 
ment dégagée,  et  c'était  rejeter  le  plus  loin  possible  la  détaxe  des 
sucres  qui  a  été  de  plus  de  77  millions,  et  surtout  la  diminution  de 
71  millions  sur  les  vins,  qui  a  coûté  si  cher  au  Trésor  pour  ne  profiter 
guère  qu'aux  trafiquants. 

Quant  aux  travaux  publics,  si  leur  sort  est  autrement  réglé  en  An- 
gleterre où  la  nation  tout  entière  a  le  sentiment  profond  et  l'intelli- 
gence des  véritables  lois  de  l'économie  politique,  aucun  économiste 
français  arrivé  aux  affaires,  et  M.  Léon  Say  moins  qu'un  autre,  ne  pou- 
vait nier  l'intérêt  politique  qui,  à  certaines  époques,  s'attache  en  France 
à  l'impulsion,  à  la  direction,  aux  secours  que  leur  donne  l'État.  Chaque 
pays  agit  avec  son  tempérament  et  ses  traditions,  et  ne  les  corrige 
qu'avec  peine.  Mais  il  y  avait  là  une  double  question  de  mesure:  celle 
de  l'étendue  des  travaux  utiles  à  mettre  en  chantier,  et  celle  de  l'assis- 
tance que  l'État  avait  à  leur  fournir. 

Les  dégrèvements  et  les  travaux  pouvaient  marcher  ensemble  tant 
que  les  budgets  garderaient  leur  prospérité,  bien  qu'on  pût  aussi  son- 
ger à  diminuer  la  dette  consolidée,  mais  il  allait  de  soi  que  nous  avions 
alors  à  être  très  modérés  dans  nos  dépenses  ordinaires  et  que  nous 
épuiserions  les  ressources  les  plus  abondantes  si  nous  voulions  jeter 
de  tous  côtés  et  sans  compter  l'argent  du  budget  ordinaire,  et  nous  au- 
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rions  dû  nous  borner  aux  libéralités  réclamées  par  l'esprit  du  temps 
pour  quelques-uns  de  nos  grands  services,  et  spécialement  j)our  le 
grand  service  de  l'instruction  publique.  La  passion  de  la  popularité  est 
la  pierre  d'acchoppement  des  démocraties;  et  c'est  elle  qui  dans  tous  les 
temps  a  détruit  Tordre  de  leurs  budgets  et  de  leurs  finances. 

Quel  est  le  devoir  d'un  publiciste,  d'un  homme  politique,  et  surtout 
d'un  ministre  des  finances?  Il  est  de  signaler  les  écueils  et  d'arrêter 
l'entraînement,  même  le  plus  généreux.  S'il  y  cède,  il  n'accomplit  pas 
sa  tâche,  il  la  déserte.  Les  murmures,  les  reproches,  l'ingratitude  n'y 
font  rien.  Le  devoir  est  tel,  et,  quand  on  l'a  rempli,  les  temps  qui  sui- 
vent récompensent  de  l'injustice  des  temps  qui  s'écoulent. 

Il  faut  vraiment  de  la  bonne  volonté  pour  voir  dans  M.  Say  et  dans 
ses  amis  des  critiques  et  des  adversaires  du  très  beau  plan  de  travaux 
publics  de  M.  de  Freycinet.  Il  l'a,  pour  lui,  aidé  à  naître  ;  il  a  créé, 
pour  le  faire  vivre,  l'instrument  financier  du  3  0/0  amortissable,  imité 
à  la  fois  des  annuités  terminables  de  l'Angleterre  et  de  nos  obligations 
de  chemins  de  fer.  Ce  n'est  pas  sa  faute  si  le  public  français  n'a  pas 
compris  que  la  rente  nouvelle  contribuait  au  crédit  de  l'Etat  en  n'ag- 
gravant pas  la  charge  de  sa  dette  perpétuelle,  et  qu'elle  était  faite 
pour  s'ajuster  aux  nécessités  d'exécution  d'un  plan  de  travaux  dont  les 
frais  ne  peuvent  pas  déborder  sans  limite  sur  l'avenir. 

Le  programme  de  M.  Freycinet  a  été  considéré  par  presque  tout  le 
monde  comme  la  consécration  et  la  récompense  des  efforts  faits  par  le 
pays  pour  arriver  à  la  possession  d'une  forme  de  gouvernement  stable 
et  définitive,  mais  il  a  été  loué  surtout  parce  qu'il  était  un  programme 
de  travaux,  un  inventaire  de  nos  besoins  encore  plus  que  de  nos  sou- 
haits, et  qu'en  nous  délivrant  des  entreprises  de  hasard  il  introduisait 
une  méthode  dans  le  développement  de  nos  forces  économiques.  M.  Léon 
Say  en  vantait  encore  l'ordre  et  les  combinaisons  devant  le  Sénat,  au 
mois  de  décembre  dernier.  Il  ne  lui  a  donc  jamais  été  contraire.  Loin 
de  là,  car  c'est  pour  qu'il  ne  soit  pas  abandonné  et  reçoive  sûrement  de 
chaque  année  sa  part  d'alimentation  financière  qu'il  a  signalé  l'inévi- 
table effet  de  ralentissement  et  d'appauvrissement  qu'en  auraient  la 
trop  rapide  expansion  et  l'exécution  précipitée.  Ce  n'est  pas  même,  au 
fond,  de  le  ramener  à  ses  limites  primitives  qu'il  a  jamais  pu  s'agir; 
c'est  de  le  ramener  à  ses  principes. 

Si  le  3  0/0  amortissable  a  été  imaginé  pour  le  doter  au  nom  de  l'Etat, 
il  n'a  jamais  été  érigé  en  loi  que  l'Etat  et  le  3  0/0  amortissable  se  char- 
geraient de  le  défrayer  d'un  bout  à  l'autre  de  sa  carrière.  Nous  ne 
sommes  en  France  entrepreneurs  de  travaux  publics  ni  avec  le  système 
de  l'industrie  absolument  privée  des  Anglais  ni  avec  le  système  de 
l'exécution  entière  par  l'Etat  des  socialistes  et  des  protectionnistes  de 
toutes  les  écoles  ;  nous  nous  servons  traditionnellement  d'un  procédé 
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mixte  où  l'élément  d'industrie  d'Etat  se  réduit  le  plus  possible  et  où  le 
plus  possible  s'étend  l'élément  d'industrie  privée,  et  il  arrivera  même 
un  moment  où  la  raison  économique  obtiendra  plus  encore.  Dans  les 
travaux,  d'ailleurs,  dont  se  compose  un  grand  programme  comme  celui 
de  M.  de  Freycinet,  il  en  est  qui  sollicitent  plus  spécialement  que  les 
autres  les  sacrifices  de  l'Etat.  Ce  sont  les  travaux  des  ports  maritimes, 
des  rivières,  des  canaux,  de  l'irrigation,  des  routes,  tous  ceux  enfin 
qui  ne  sont  pas  doublés,  une  fois  finis,  d'une  exploitation  industrielle. 
Pour  les  chemins  de  fer,  qui  sont  à  la  fois  des  routes  et  des  entreprises 
de  transports,  l'argent  de  l'Etat  ne  peut  en  principe  leur  être  attribué 
que  sous  la  forme  des  subventions  ou  des  garanties  d'intérêt,  et  tout 
au  plus  que  pour  la  construction  élémentaire  prévue  par  la  loi  de  1842. 
Lorsque,  dans  les  premiers  jours  de  1878,  sous  le  dernier  ministère 
deM.Dufaure,  M.  de  Freycinet  ministre  des  travaux  publics,  M.  Léon 
Say,  ministre  des  finances  et  M.  Gambetta,  président  de  la  Commis- 
sion du  budget  de  la  Chambre  des  députés,  s'entendirent  pour  former 
un  plan  des  travaux  publics  extraordinaires  de  la  République  et  lui  at- 
tribuer des  moyens  d'exécution,  il  ne  fut  pas  question  d'inaugurer  un 
système  socialiste  de  travaux  publics  et  de  finances.  L'Etat  n'acceptait 
que  provisoirement  la  charge  de  mettre  l'œuvre  en  mouvement  dans  les 
parties  qui  ne  sont  pas  nécessairement  de  son  domaine  et  il  sentait 
qu'il  aurait  bien  assez  à  faire  avec  celles  qui,  chez  nous,  lui  appartien- 
nent tout  entières  et  dont  la  dépense  ne  saurait  être  faite  que  par  lui. 

Ce  plan  primitif  ne  dépassait  pas  la  somme  des  quatre  milliards  et 
demi  d'entreprises.  Il  y  avait  trois  milliards  pour  les  nouvelles  lignes 
de  chemins  de  fer,  500  millions  pour  les  rachats  des  lignes  secondaires 
en  souffrance  et  un  million  pour  les  ports  et  la  navigation  ;  le  tout  exé- 
cutable en  dix  ou  quinze  ans.  L'exposition  du  plan,  l'on  ne  saurait  trop 
le  répéter,  a  été  accueillie  comme  une  manifestation  de  puissance  et  de 
fierté  républicaine,  et  M.  Say  n'a  eu  garde  de  ne  pas  se  réclamer  sans 
cesse  et  jusqu'à  présent,  comme  d'un  titre  d'honneur,  de  la  part  qu'il  y 
avait  prise. 

Mais,  au  sortir  des  études  des  commissions  régionales  instituées  pour 
l'asseoir  et  le  définir,  le  plan  était  devenu,  en  1878  même,  un  objet  de 
dépense  de  5,800,000  francs.  Le  ministre  des  finances  a  accepté  encore 
ce  supplément  de  1,300  millions  de  charges,  en  demandant  seulement 
que  le  délai  d'exécution  fût  étendu  au  moins  à  douze  années,  et  d'au- 
tres proposèrent  de  ne  pas  même  fixer  de  dates  et  de  se  mettre  au 
travail  en  espérant  tout  de  l'avenir,  mais  avec  la  faculté  de  s'arrêter 
s'il  devient  par  hasard  nécessaire  de  le  faire.  L'année  dernière,  des 
comptes  détaillés  et  authentiques  ont  montré  que  les  5  milliards  800 
millions  étaient  à  leur  tour  dépassés  de  1,500  autres  millions  et  qu'il 
fallait  exécuter  pour  2  milliards  10    millions  de  travaux  de   navigation 


COMPTES  RENDUS.  313 

et  d'irrigation  et  pour  5,281,000,000  de  travaux  de  chemins  de  fer. 
M.  Léon  Say  pense  qu'avec  divers  travaux  accessoires  et  les  améliora- 
tions agricoles,  on  ne  se  trouve  pas  bien  loin  de  8  milliards,  mais  à 
coup  sûr  on  peut  tabler  une  dépense  de  7  milliards  et  demi. 

La  gêne  n'a  pas  encore  été  très  grande  parce  que,  d'après  les  chiffres 
mêmes  du  ministre  des  travaux  publics,  rappelés  devant  le  Sénat  par 
M.  Léon  Say,  nous  n'avions  vers  la  fin  de  l'an  dernier  dépensé  encore 
que  1.570  millions:  400  pour  la  navigation,  dont  123  pour  les  rivières, 
177  pour  les  canaux  et  98  pour  les  ports,  et  1,170  pour  les  chemins  de 
fer,  dont  600  pour  les  rachats,  510  pour  les  lignes  construites  par  l'Etat 
et  60  pour  les  constructions  des  lignes  concédées.  Mais  la  dépense  gé- 
nérale est  engagée,  elle  n'est  plus  réductible  et  force  est  d'y  pourvoir 
dans  un  temps  que  nous  ne  sommes  plus  maîtres  que  de  mesurer  diffé- 
remment sans  trop  en  reculer  le  terme  définitif. 

Le  défaut  des  trèsgrands  programmes  est  de  ne  se  prêter  qu'incomplè- 
tement à  l'estimation  des  études  et  de  s'établir  sur  des  devis  trophâtifs  ; 
leur  péril  est  d'élever  par  leurs  propres  demandes  le  coût  des  maté- 
riaux et  delà  main-d'œuvre.  Rien  d'étonnant,  par  conséquent,  si  nous 
avons  plus  à  dépenser  que  nous  ne  le  pensions,  même  en  restant  dans 
le  cadre  primitif  du  plan.  Il  s'y  joint,  dans  notre  manière  de  vivre 
républicainementet  parlementairement,  la  nécessité  égalitaire  de  satis- 
faire àlafoistousles  désirs  et  toutes  les  réclamations,  surtout  lorsque  c'est 
le  Trésor  public  qui  paye  etqu'il  est  supposé  capable  de  payer  indéfiniment 
et  sans  se  faire  aider  par  l'impôt.  Voilà  comment  nous  avons  disséminé 
les  chantiers  sur  tous  les  points  du  territoire  en  nous  privant  de  la 
mesure  et  de  la  méthode  qui  nous  auraient  dégagés  de  tant  d'embarras. 
On  sait  comment  on  ouvre  des  chantiers  ;  on  ne  sait  pas  comment  on  les 
ferme . 

Toute  cette  histoire  est  clairement  et  élégamment  faite  dans  les  écrits 
et  les  discours  de  M.  Léon  Say.  Où  voit- on  qu'il  ait   nié  sa  responsabi- 
lité première,  abjuré  son  espérance  et  proposé   de    suspendre   les   tra- 
vaux oumême  deles  réduire,  réduction  si  difficile?  Iln'aditqu'une chose, 
toujours  la  même,  à  savoir  que  nous  avons  en  définitive  une  masse    de 
travaux  de  deux  à  deux  milliards   et  demi,  ci-dessus    énumérés,    dont 
l'Etat  sera  l'unique  constructeur  et  dont  la  dépense  ne  retombe  que    sur 
lui,  et  une  autre  masse  de  cinq  milliards    à   cinq  milliards   et   demi, 
celle  des  chemins  de  fer,  qu'il  lui  est  permis,  nécessaire,  utile  de  rejeter 
presque  entièrement  sur    l'industrie  privée,  en   l'invitant  et  en  s'invi- 
tant  lui-même  à  ne  pas  achever  le  réseau  sur  un  modèle  uniforme  et  à 
en  exécuter  les  dernières  ramifications  d'après  des  règles    de  construc- 
tion et  d'exploitation  conformes  à  la  nature  des  besoins  qu'elles  ont  à  sa- 
tisfaire et  des  services  qu'elles  ont  à  rendre. 
Par  un  genre  de  calculs  assez  sommaire,    mais  qui  au  fond  est  assez 
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juste.  M.  Léon  Say  a  prouvé  que  nos  anciens  chemins  de  fer,  ceux  qui 
sont  construits  et  ceux  qui  sont  en  construction,  desservent  une  popula- 
tion de  27  à  28  millions  d'habitants,  à  raison  de  790  par  kilomètre,  tandis 
que  les  chemins  nouveaux,  sur  leur  étendue  complète  de  8,800  kilomè- 
tres, n'en  desserviront  une  que  de  2  millions  d'habitants  de  plus,  à  raison 
de  230  environ  par  kilomètre.  Un  supplément  d'un  quart  de  lignes 
n'ajoutera  pas  un  dixième  à  la  population  desservie  et  le  service  kilo- 
métrique, sur  une  zone  de  12  kilomètres  de  large,  descendra  de  la 
moyenne  actuelle  de  790  habitants  à  la  moyenne  de  675.  Il  en  résulte 
donc  que  les  lignes  nouvelles  ne  devraient  être  qu'exceptionnellement 
conçues,  exécutées  et  exploitées  sur  le  modèle  des  anciennes,  et  qu'une 
bonne  partie  devraient  l'être  par  les  procédés  employés  dans  les  pays  où 
l'on  a  la  sagesse  de  proportionner  l'instrument  de  travail  à  ses  fonctions 
économiques. 

Il  est  bien  des  raisons  encore  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  mais  ce  n'est  le 
lieu  ni  de  les  développer  ni  même  de  les  indiquer.  Le  débat  dure  depuis 
trop  longtemps,  cela  n'est  douteux  pour  personne,  et  non  pas  seulement 
le  débat  sur  les  questions  de  détail  de  l'exécution  et  de  l'exploitation  des 
lignes,  mais  sur  la  question  même  de  l'existence  et  de  l'avenir  du  ré- 
seau, quelles  qu'en  soient  les  parties,  les  formes  et  les  fonctions  diver- 
ses. Toutes  les  fantaisies,  toutes  les  erreurs,  tous  les  intérêts  se  sont 
livré  carrière,  comme  il  arrive  toujours  dans  les  temps  où  les  gouver- 
nements ne  savent  pas  prendre  de  parti  et  n'osent  pas  régler  les  opi- 
nions. Un  assez  grand  trouble  s'en  est  suivi  dans  les  finances  publiques  et 
dans  le  crédit  général.  Il  est  essentiel,  en  effet,  de  savoir  si  la  question 
sera  résolue  conformément  aux  principes  et  à  l'aide  delà  vertu  indivi- 
duelle de  l'industrie  privée,  et  de  savoir  au  moins  si,  après  six  années 
d'incertitude  et  d'équivoque,  nous  nous  sommes  décidés  à  lui  donner 
une  solution  quelconque. 

Le  premier  des  écrits  du  recueil  de  M.  L.  Say  a  s^nné  la  cloche.  11 
n'était  ni  le  premier  ni  le  seul  à  recommander  au  pays  de  renoncer  aux 
menaces  et  aux  illusions  des  projets  de  rachat,  mais  sa  voix  partait  de 
plus  haut  et  elle  a  été  entendue,  car,  depuis  plus  d'un  an,  ces  projets 
ont  été  mis  en  déroute  par  l'opinion  réveillée,  et  nous  devons  à  cet 
appel  de  ne  douter  nulle  part  que  la  reprise  de  notre  prospérité  finan- 
cière soit  étroitement  liée  à  la  solution  de  la  question  des  chemins  de 
fer.  Question  capitale,  assurément,  et  qu'il  eût  été  d'une  bonne  poli- 
tique de  résoudre  beaucoup  plus  tôt  et  hardiment,  pour  l'ordre  des 
finances  et  pour  l'honneur  même  de  l'individualisme  dont  la  vigueur 
soutient  la  fortune  de  la  France. 

Nous  nous  plaisons  à  nous  méconnaître  plus  encore  pour  nos  dissenti- 
ments économiques  et  scientifiques  que  pour  nos  dissentiments  poli- 
tiques. La  passion  s'emporte  et  volontiers  mettrait  hors  de  la  Républi- 
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que  les  républicains  les  plus  fidèles  s'ils  ont  le  courage  de  ne  pas  se 
courber  devant  l'erreur.  Ce  sont  pourtant  bien,  ceux-là,  les  amis  les  plus 
sûrs,  et  même  les  plus  désintéressés  de  leur  pays.  Us  ne  songent  qu'à 
lui  éviter  les  aventures  et  à  l'armer  d'une  grande  puissance  pour  les 
jours  de  combat  comme  pour  les  années  de  paix. 

Quand  on  enseigne  qu'il  ne  faut  point  chez  nous  changer  de  système 
en  matière  de  chemins  de  fer  et  qu'il  faut  demander  à  leur  fortune 
acquise,  comme  on  l'a  fait  en  1858,  en  1859  et  en  1863,  les  moyens  de 
les  continuer,  on  n'examine  pas  quel  est  l'intérêt  des  Compagnies  qui 
ont  su  réussir,  mais  quel  est  celui  des  chemins  de  fer  et  de  la  France, 
et  c'est  un  vain  reproche  de  dire  et  d'écrire  qu'on  voudrait  par  là  main- 
tenir des  privilèges  dont  le  temps  a  nécessairement  modifié  les  condi- 
tions, et  préparer  par  des  contrats  nouveaux  la  reconduction  pure  et 
simple  des  anciens  contrats. 

L'État  a  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  ses  avantages  au  nom  de 
tous.  Qui  se  refuserait  à  les  lui  assurer  dans  la  plus  large  mesure? 
Mais  a-t-il  été  avantageux  de  laisser  les  questions  en  suspens  depuis  ces 
premières  attaques  de  1877,  qui  semblaient  la  vengeance  de  M.  Phi- 
lippart,  et  d'inventer  l'anti-économique  réseau  d'Etat,  non  pas  certaine- 
ment pour  être  un  modèle,  car  il  ne  peut  pas  l'être,  mais  pour  être  une 
arme  offensive  et  défensive  pour  le  moment  où  nous  referions  nos  con- 
ventions? Il  en  eût  infiniment  moins  coûté  de  gagner  quatre  ou  cinq 
années  et  de  ne  ne  pas  compliquer  l'exécution  du  programme  de  M.  de 
Freycinet  d'une  expérience  aussi  peu  d'accord  avec  les  longs  enseigne- 
ments de  la  science  économique  et  financière. 

M.  L.  Say  ne  s'en  cachait  pas,  lorsque,  de  nouveau  ministre  et  rétabli 
aux  affaires  justement  à  cause  de  l'impression  de  ses  écrits  sur  l'opinion, 
il  attachait  à  son  projet  de  budget  deux  conventions  avec  la  compagnie 
de  chemins  de  fer  le  plus  directement  visée  par  les  promoteurs  du  ra- 
chat. Il  employait,  d'un  côté,  un  expédient  de  finances,  pour  donner  de 
l'équilibre  au  budget  de  1883  sans  le  trop  appuyer  sur  la  dette  flottante 
et,  de  l'autre,  il  entendait  bien  hâter  la  solution  qu'il  avait  hautement  et 
nettement  indiquée  pour  la  meilleure  et  même  la  seule  qu'on  pût 
souhaiter.  Persuasif  comme  il  aie  talent  de  l'être,  il  a  disparu  du  pou- 
voir par  un  de  ces  coups  inattendus  dont  nous  commençons  heureuse- 
ment à  nous  lasser;  mais  il  n'en  a  disparu  qu'après  avoir  remporté  la 
plus  brillante  de  ses  victoires  de  tribune.  Il  avait  décidé  la  Chambre 
à  l'en  croire,  et  la  représentation  du  suffrage  universel  avait  semblé, 
ce  jour-là,  décréter  que  les  travaux  de  M.  de  Freycinet,  sans  aucune 
diminution,  sans  aucun  ralentissement,  allaient  désormais  s'exécuter 
avec  les  ressources  naturelles  et  selon  l'esprit  primitif  de  leur  pro- 
gramme. 
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Les  discours  des  26  et  27  juillet  1882  sont  de  ceux  qui  marquen-t  dans 
la  vie  et  dans  l'action  d'un  homme  public. 

Nous  parlions  tout  à  l'heure  des  trois  ou  quatre  causes  qui  ont  rendu 
plus  lourd  le  jeu  de  nos  budgets.  La  solution  différée  de  la  question  des 
chemins  de  fer  reste  la  première  et  la  principale  ;  mais  il  en  est  d'autres. 
Ministre  en  activité  devant  la  Chambre  en  juillet  1881,  ministre  déchu 
devant  le  Sénat  en  décembre,  et  publiciste  le  15  novembre  1882  comme 
déjà  le  15  décembre  1881,  M.  Say  nous  les  a  fait  sentir  toutes,  et  sans 
craindre  de  trop  appuyer  sur  la  plaie.  Nous  ferions  des  réserves  sur 
ce  qu'il  a  dit  de  plusieurs  de  nos  dépenses,  qui  ne  sont  pas  indifférem- 
ment critiquables,  à  notre  avis.  Nous  approuvons  particulièrement, 
quant  à  nous,  même  le  faste  du  déploiement  des  dépenses  du  service 
national  et  civilisateur  de  l'instruction  publique.  Chaque  époque  a  de 
ces  engouements  et  la  nôtre  en  aura  eu  un  qui  en  définitive  n'est  pas  si 
malheureux.  Ce  qui  est  fait  est  fait  et  subsiste.  Une  époque  bâtit  des 
églises,  une  autre  des  palais,  une  autre  des  écoles.  Même  monumen- 
tales, il  semble  que  Ton  peut  sans  regret  aimer  celles-ci  et  regretter 
seulement  qu'elles  ne  soient  pas  plus  tôt  sorties  de  terre.  Mais  à  part 
une  ou  deux  vivacités  de  blâme,  tout  le  reste  n'est-il  pas  juste,  sage,  et 
bien  dans  le  rôle  d'un  administrateur  ancien  et  expérimenté  des  finan- 
ces de  la  France? 

Ce  ne  sont  pas  les  républicains  éclairés  qui  s'étonneront  qu'un  mi- 
nistre des  finances  s'élève  contre  les  inconvénients  de  l'initiative  parié- 
taire en  matière  de  dégrèvements  et  de  dépenses  nouvelles,  ni  qu'il 
fasse  voir  de  quelle  façon  la  reconnaissance  de  l'élu  pour  ses  électeurs 
risque  de  faciliter  la  fraude  dans  les  perceptions  de  l'impôt  ou  d'en  en- 
traver la  répression,  ni  enfin  qu'un  membre  considérable  de  plusieurs 
de  nos  ministères  soit  d'avis  que  le  parlementarisme  démocratique  abuse 
de  ses  droits  quand  il  va  jusqu'à  la  prétention  d'administrer  par  le  bud- 
get. A  chacun  sa  tâche  et  sa  responsabilité.  Nous  ne  tenons  pas  assez 
de  compte  de  ce  principe  supérieur  à  tous  les  principes,  et  ce  sont  tou- 
jours ceux  dont  la  responsabilité  est  en  réalité  la  moindre,  qui  ac- 
complissent le  moins  bien  leur  tâche. 

Se  dire,  être  même  républicain  ne  suftit  pas.  Le  titre  et  la  qualité 
sont  peu  de  chose  sans  les  mœurs,  et  il  est  certain  que  nous  avons  en- 
core l'attitude  plutôt  et  les  prétentions  du  républicanisme  que  nous  n'en 
avons  l'intelligence  et  la  sévère  moralité  politique.  Il  est  bon  d'être  am- 
bitieux d'instruction  et  de  bon  sens  pour  les  générations  futures  et  de 
proclamer  qu'elles  n'aurontplusde  préjugés,  grâce  à  nos  bienfaits;  mais 
il  serait  bien  de  même  d'avoir  une  généreuse  ambition  pour  notre  propre 
compte  et  de  commencer  par  être  nos  propres  bienfaiteurs,  en  étudiant 
et  en  pratiquant  mieux  les  lois  fixes  de  l'ordre  dans  les  sociétés  humai- 
nes. L'ordre  financier  et  économique  y  est  peut-être  celui  qui  aie  plus 


COMPTES  RENDUS.  317 

de  valeur  et  qui  exige  aussi  le  plus  de  civisme  pur  comme  d'intelli- 
gence absolue.  Nous  n'aurions  pas  traîné  et  piétiné  tant  de  cessions  sur 
la  question  des  chemins  de  fer,  de  l'exploitation  par  l'Etat  et  des  pré- 
tendus tarifs  égalitaires  et  systématiques,  si  nous  n'avions  pas  consenti, à 
l'instar  de  tant  d'autres  gens  qu'il  nous  sied  peu  de  mépriser,  à  être  et 
à  rester  les  esclaves  de  nos  préjugés,  de  nos  erreurs,  de  nos  intérêts  et 
surtout  de  ces  professions  de  foi  ignorantes  ou  prématurées,  que  le 
pays  ne  demandait  pas,  dont  il  ne  se  soucie  guère  et  qui  ne  provien- 
nent, la  plupart,  que  d'une  vulgaire  surenchère  électorale. 

En  cherchant  à  nous  dessiller  les  yeux,  l'année  de  travail  de  M.  Léon 
Say  n'aura  pas  été  perdue.  Elle  l'entraîne  plus  loin  peut-être  du  gou- 
vernement qu'il  ne  s'y  trouvait  en  la  commençant,  mais  ce  sont  là  les 
misères  et  les  mésaventures  de  la  vie  politique.  Il  n'a  jamais  été  mieux 
inspiré  et,  en  réalité,  il  n'a  jamais  plus  agi  et  laissé  plus  de  traces  de 
ses  actes.  L'influence  de  ses  écrits  et  de  ses  discours  de  1881  et  de  1882 
s'est  étendue  au  delà  de  leur  premier  public,  et  comme  il  a  été  l'un 
des  fondateurs  de  la  République  rationnelle,  M.  Say  sera,  pour  cette 
seule  année  de  travail,  compté  au  nombre  de  ses  plus  authentiques  con- 
servateurs. 

Qu'avons-nous  maintenant  à  ajouter  ?  Il  est  superflu  d'attester  que  ces 
discours  et  ces  écrits  de  finances,  —  l'abondance,  la  limpidité,  la  clarté 
même,  —  ne  font  point  de  tort  à  la  série  des  ministres  des  finances  qui 
ont  parlé  et  qui  ont  écrit,  et  que  les  économistes  français  ne  sont  pas  à 
plaindre  d'avoir  eu  l'un  des  leurs  pour  faire  preuve,  aux  affaires  et  à  la 
tribune,  d'une  partie  au  moins  des  mérites  et  des  talents  que  les  Anglais 
sont  fiers  d'admirer  dans  les  leurs  et,  par  exemple,  dans  M.  Gladstone. 

Paul  Boiteau. 


Dieu,  Patrie,  Liberté,  par  Jules  Simon.  1  vol.  in-8°.  Paris,  1883,  Calmann 

Lévy. 

Le  livre  que  M.  Jules  Simon  a  publié  sous  ce  titre  et  dont  nous 
n'avons  plus  qu'à  constater  l'éclatant  succès  est  tout  à  la  fois  un  livre 
de  circonstance  et  un  livre  de  principes.  M.  J.  Simon  y  défend  la  liberté, 
même  pour  les  adversaires  de  la  liberté.  Il  se  montre  d'ailleurs  énergi- 
quement  opposé  à  la  fois  au  radicalisme  philosophique,  qui  nie  l'idée 
divine,  et  au  radicalisme  politique,  qui  entreprend  de  créer  par  con- 
trainte un  homme  nouveau.  Voici  comment  il  s'exprime,  et  ces  paroles 
résument  l'idée  qui  anime  le  livre  tout  entier  auquel  elles  pourraient 
servir  de  devise  : 

«  La  théorie  de  la  table  rase  ou  de  la  refonte  totale  est  politiquement, 
historiquement,  philosophiquement  fausse.  On  ne  refait  pas  un  peuple  ; 
on  ne  le  transforme  pas  pour  l'accommoder  à  une  institution.  Ce  sont, 
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au  contraire,  ses  institutions  qui,  sous  peine  d'être  à  la  fois  tyranniques 
et  éphémères,  doivent  s'approprier  à  son  tempérament  et  à  ses  tradi- 
tions. La  France  est  un  vieux  peuple;  elle  a  une  longue  histoire;  ses 
éléments,  son  passé,  les  races  dont  elle  tire  son  origine  l'ont  faite  ce 
qu'elle  est.  Il  y  a  beaucoup  à  réformer;  il  y  a  plus  encore  à  conserver.  » 

Nous  n'avons  pas  à  rappeler  comment  l'auteur  de  cet  éloquent  mani- 
feste cherche  à  concilier  ces  deux  rôles;  il  suffit  de  recourir  au  souvenir 
toujours  vivant  de  ses  œuvres  antérieures.  Toutes  les  réformes  iibêra- 
les  ont  trouvé  dans  M.  Jules  Simon  un  des  plus  brillants  et  des  plus  ré- 
solus défenseurs,  depuis  qu'a  commencé  sa  carrière  politique.  Il  ne 
s'est  pas  borné  à  ce  rôle  d'opposition,  qui,  dans  le  «vieux  pays»  dont 
il  parle,  a  eu  plus  d'une  fois  pour  effet  d'enfanter  des  révolutions  dont 
le  bénéfice  pour  le  progrès  est  resté  problématique.  M.  Jules  Si- 
mon du  moins  a  eu  tout  un  programme  d'idées  sérieuses  et  pratiques 
Il  a  réclamé  la  moralisation  et  l'instruction  du  peuple,  il  s'est  associé  à 
la  revendication  des  réformes  économiques.  Ce  programme,  qui  peut 
oublier  avec  quel  merveilleux  talent  l'auteur  Ta  défendu?  Les  témoi- 
gnages en  subsistent  dans  des  écrits  qu'on  relira,  parce  qu'ils  joignent 
la  solidité  du  fond  au  charme  de  la  forme,  et  dans  des  discours  qui 
restent  l'honneur  de  la  tribune  française. 

Analyser  le  nouvel  ouvrage  de  l'auteur  du  Devoir  et  de  V Ouvrière, 
comment  le  pourrions- nous  sans  lui  ôter  ce  qui  en  fait  le  mouvement 
et  la  vie?  Que  reste-t-il  d'ailleurs,  sinon  des  redites,  après  nos  récen- 
tes controverses?  La  thèse  que  M.  J.  Simon  trouve  encore  le  moyen 
de  renouveler  à  force  de  flexible  talent,  qui  ne  la  connaît?  C'est  que  la 
liberté  d'enseigner  ne  doit  pas  être  empêchée  préventivement.  Il  ne  fait 
nulle  acception  de  catégories  de  personnes.  Il  reconnaît  l'État  en- 
seignant, mais  non  monopoleur.  Quant  à  l'élément  nouveau  du  livre, 
c'est  l'histoire,  qu'on  trouve  partout  mêlée  à  une  discussion  pressante 
et  alerte  :  l'histoire,  non  pas  assurément  celle  de  l'enseignement  aux  di- 
verses époques  ;  l'auteur  part  du  moment  où  elle  s'est  compliquée  de 
la  question  religieuse  pendant  la  Révolution,  et  la  suit  jusqu'aux  der- 
niers incidents.  Incidents!  Est-ce  bien  le  mot?  N'est-ce  pas  plutôt  une 
ère  de  luttes  qui  risque  de  s'inaugurer  !  L'unité  morale  a  été  le  mot  d'or- 
dre. Profîtera-t-elle  des  mesures  prises?  N'en  a-t-elle  pas  reçu  plutôt 
de  profondes  atteintes?  Telle  est  l'opinion  de  M.  Jules  Simon.  Il  l'a 
défendue  à  diverses  reprises,  il  y  revient,  il  soutient  que  les  Jésuites  et  les 
autres  congrégations  enseignantes  ne  valaient  ni  tant  de  bruit,  ni  tant 
de  discordes,  ni  tant  de  semences  de  divisions.  En  admettant  que 
cet  enseignement  pût  avoir  certains  inconvénients,  l'État,  dans  la  con- 
viction de  M.  Jules  Simon,  avait  pour  se  défendre  la  force  de  ses  éco- 
les, la  surveillance  qu'il  exerce  et  la  puissance  invincible  de  l'esprit 
moderne.  Il  y  a  bien  des  personnes  qui  n'ont  vu  dans  les  décrets  qu'elles 
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ont  votés  qu'une  arme  préventive  contre  les  congrégations,  c'est  déjà 
trop  aux  yeux  de  l'auteur,  qui  veut  seulement  surveiller  et  réprimer, 
s'il  y  a  lieu.  Mais  n'y  a-t-il  pas  aussi  autre  chose?   Ne  voit-on  pas  là 
un  parti  animé  par  l'esprit  sectaire,  prêt   à  employer  des  moyens  de 
coercition,  et  qui  derrière  les  congrégations  entreprend  d'atteindre  le 
catholicisme  lui-même?  Ne  poursuit-il  pas   le   christianisme   derrière 
l'Église  catholique  ?  Enfin  n'est-ce  pas  l'idée  même  de  Dieu  qu'il  com- 
bat derrière   le    christianisme,  l'idée    divine   sous  toutes  ses  formes? 
Sans  doute,  tous  ne  suivent  pas  cette  progression  jusqu'au  bout;  mais 
tous  se  tenant  par  la  main  et  les  plus  modérés  ne  refusant  pas  tou- 
jours leurs  votes  «aux  plus  avancés,  que  devient,  demande  l'auteur  du 
livre,  la  liberté  religieuse,  la  liberté  de  conscience,   la  liberté  d'ensei- 
gnement? Appartient-il  à  une  majorité   de  les  supprimer  ou   de   les 
restreindre  avec  excès?  Y  a-t-il  même  prudence  à  le  faire?  Qui  ne  sait 
que  les  majorités  sont  changeantes?  Telle  majorité  traite  l'éducation 
religieuse  un  peu   à  la  façon  d'une  industrie  insalubre  et  dangereuse; 
telle  autre  pourra  bien  traiter  de  même  toute    éducation  qui  ne    sera 
pas  congréganiste  ou  soumise  au  contrôle  sévère  du  clergé.    On  rend 
obligatoire  ce  qui  naguère  était  interdit.   On  pourra  demain   interdire 
ce  qui  est  obligatoire  aujourd'hui  en  le  remplaçant  par  son  contraire. 
Prenez  garde  qu'avec  ces  systèmes  de  prohibition  appliqués  à  la  pensée 
et  à  ses  manifestations  et  à  l'enseignement,  on  ne  fasse  autre  chose  que 
déplacer  l'oppression. 

M.  Jules  Simon  ne  pense  pas  que  l'élément  religieux  est  incompatible 
avec  la  société  française,  avec  la  démocratie,  avec  la  République,  et  qu'il 
soit  malsain  en  lui-même.  Peut-être  M.  Jules  Simon,  qui  traite  le  pre- 
mier point  historiquement,  aurait-il  pu  le  faire  aussi  dogmatiquement. 
Nul  n'était  mieux  en  mesure  de  le  faire.  Il  prouve  que  l'antipathie  n'a 
pas  toujours  existé  entre  la  religion  et  le  parti  politique  plus  ou  moins 
avancé,  qui  présente  bien  des  nuances.  Il  y  aurait  peut-être  à  ajouter 
encore  à  cet  historique  des  vingt  dernières  années.  Avec  quelle  insis- 
tance et  quelle  popularité  l'incompatibilité  du  christianisme  et  de  la 
Révolution  n'a-t-elle  pas  été  proclamée?  Elle  ne  le  fut  pas  seulement 
par  Proudhon  et  d'autres  socialistes  révolutionnaires,  elle  le  fut  par  des 
écrivains  comme  Quinet  et  Michelet.  Cette  idée  a  fait  son  chemin.  La 
condamnation  du  catholicisme  libéral  portée,  de  l'autre  côté,  par  les 
ultramontains  n'était  pas  pour  amener  la  conciliation.  Toujours  est-il 
que  M.  Jules  Simon  établit  fort  bien,  pièces  en  main,  que  ce  dévelop- 
pement d'antipathie  violente,  poussée  chez  beaucoup  jusqu'à  une  pen- 
sée d'anéantissement  des  religions  positives,  n'a  pas  toujours  existé 
dans  le  parti  libéral,  républicain,  démocratique.  Il  démontre,  à  l'aide 
de  faits  souvent  peu  connus  et  par  d'autres  qu'il  rappelle  avec  à  propos, 
comment  en  1789  la  religion  et  la  liberté   parurent  marcher  d'accord$ 
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comment  l'idée  de  détruire  le  christianisme  et  de  proscrire  les  croyan- 
ces n'appartient  alors  qu'aune  minorité  violente  qui  ne  se  déclarait  que 
plus  tard.  Après  un  coup  d'oeil  jeté  sur  le  premier  empire  et  les  pério- 
des suivantes,  il  se  propose  d'établir  comment  le  parti  républicain  s'est 
montré  jusqu'à  des  temps  très  rapprochés  de  nous,  presque  unanime  à 
laisser  à  tous,  sans  distinction,  la  liberté  d'enseignement  et  d'associa- 
tion; le  parti,  loin  d'en  excepter  les  congrégations  religieuses,  les  y 
comprenait  même  nominativement.  La  campagne  des  pèlerinages  poli- 
tiques et  d'autres  faits  ou  symptômes  d'ordre  politique  et  religieux  con- 
tribuèrent, avec  la  lutte  du  16  mai, à  entraîner  dans  d'autres  voies  la 
majorité  républicaine,  secondée  et  pressée  d'ailleurs*par  cette  minorité 
qui  traite  de  o  clérical  »  quiconque  croit  en  un  Dieu  ou  parle  avec  res- 
pect des  idées  religieuses  et  manifeste  un  sentiment  religieux  quel- 
conque. M.  Jules  Simon  n'a  pas  l'air  de  croire  que  le  fameux  cri  :  «  le 
cléricalisme,  voilà  l'ennemi  »,  ne  s'est  pas  adressé  seulement  aux  en- 
vahissements temporels  ou  à  l'influence  exclusivement  politique  du 
clergé  ou  d'une  partie  du  clergé.  Le  reproche  de  cléricalisme  s'étendit 
de  proche  en  proche,  Un  protestant  devint  un  clérical.  Un  théiste  devint 
un  clérical.  Un  athée,  peu  convaincu  du  droit  de  l'athéisme  à  s'imposer 
aux  autres,  devint  lui-même  un  clérical.  On  vit  enfin  démentir  le  mot  de 
Béranger  :  «Qu'il  soit  permis  d'aller  même  à  la  messe.  »  Contre-partie 
du  temps  où  certains  fonctionnaires  supérieurs  s'y  rendaient  ostensible- 
ment avec  une  grosse  Bible  sous  le  bras.  M.  Jules  Simon  va  jusqu'à 
croire  que  la  libre  pensée,  se  faisant  inquisitoriale,  aurait,  outre  l'in- 
conséquence, quelque  chose  de  particulièrement  odieux.  Il  ne  com- 
prend pas  une  irréligion  officielle,  un  nihilisme  autoritaire,  un  athéisme 
d'État!  Nous  n'avons  pas  à  parler  d'une  partie  un  peu  plus  personnelle 
du  livre,  et  pourtant  il  y  aurait  là  aussi  un  point  d'histoire.  Est-ce 
M.  Jules  Simon  et  le  groupe  libéral  qui  a  agi  de  même,  qui  se 
sont  séparés  de  leurs  amis?  Ne  sont-ce  pas  ceux-ci  qui  se  sont  séparés 
d'eux-mêmes  et  de  leur  ancien  programme?  On  comprend  que  l'auteur 
insiste  sur  ce  point  de  fait  et  rejette  l'initiative  d'une  scission  doulou- 
reuse. En  tout  cas  spiritualiste  convaincu,  il  est  disposé  à  voir  dans  l'in- 
fluence morale  de  l'enseignement  chrétien  un  auxiliaire  et  non  un  fléau 
pour  l'œuvre  moralisatrice  et  civilisatrice  de  la  société.  Il  se  range  du 
côté  de  Turgot,  de  Franklin,  de  Channing,  de  Tocqueville,  et  de  tant 
d'autres  qui  onl^cru  à  l'alliance  utile  de  la  liberté,  de  la  démocratie  et 
de  l'élément  religieux. 

Questions  du  jour  que  celles-là,  soit,  mais  aussi  questions  durables 
ainsi  que  celles  qu'aborde  M.  Jules  Simon  :  serment  judiciaire,  emblè- 
mes religieux,  service  militaire  pour  les  séminaristes,  réduction  ou 
suppression  du  budget  des  cultes,  abolition  du  Concordat,  ou  observa- 
tion judaïquement  rigoureuse  de  ce  contrat  de  la  puissance  civile  et  de 
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la  puissance  ecclésiastique,  constitution  civile  du  clergé.  On  trouve  dans 
cette  partie  de  l'ouvrage  intitulée  VEcole  neutre,  des  chapitres  de  la 
même  actualité  et  du  même  intérêt  durable,  les  progrès  dans  l'instruc- 
tion, l'exagération  dans  les  programmes,  l'instruction  des  filles,  la  li- 
berté de  l'enseignement,  l'enseignement  obligatoire,  la  laïcisation,  le 
conseil  municipal  de  Paris,  l'école  sans  Dieu.  Il  y  a  là  des  difficultés  qui 
ne  finiront  pas  de  sitôt.  Je  doute  que  les  catéchismes  civiques  y  appor- 
tent un  terme.  M.  Jules  Simon  en  a  composé  un  excellent,  sous  le 
titre  du  Petit  Citoyen,  d'où  il  ne  pourrait  résulter  quebeauonup  de  bien. 
Mais  d'une  part  tant  vaut  l'instituteur,  tant  vaut  l'enseignement,  et  on 
supposée  ces  bons  instituteurs  tant  de  discernement,  de  tact,  d'intelli- 
gence, de  rectitude  et  de  chaleur  morale  communicative,  que  c'est  vé- 
ritablement effrayant.  Tout  un  corps  composé  d'esprits  et  d'âmes 
d'élite,  rien  que  cela.  Apôtre  de  l'idée  républicaine,  prêtre  de  l'idée 
laïque,  rival  du  curé.  Pour  nous  il  nous  semble  qu'un  peu  d'humilité 
fallût-il  l'emprunter  au  christianisme,  serait  à  sa  place! 

Serait-ce  par  hasard  du  cléricalisme?  Nous  souhaitons  à  la  démo- 
cratie beaucoup  d'apôtres  tels  que  M.  Jules  Simon.  On  ne  peut  lire 
son  livre  sans  éprouver  un  double  sentiment.  L'un  s'adresse  au  livre 
lui-même.  Comment  ne  pas  admirer  cet  exposé  si  limpide  et  d'une 
langue  si  pure,  d'un  style  si  animé,  tantôt  modérément  oratoire,  pour 
ainsi  dire,  tantôt  simple,  vif,  piquant  comme  la  plus  agréable  cau- 
serie? L'autre  sentiment  s'adresse  à  l'auteur  du  livre.  Il  ne  ralliera 
pas  sans  doute  tout  le  monde  à  son  avis  et  même  à  la  tolérance.  Les 
uns  différeront  avec  lui  sur  les  points  fondamentaux  de  la  discussion; 
d'autres  pourront  se  trouver  en  dissentiment  sur  tel  ou  tel  point 
particulier,  tous,  s'ils  étaient  justes,  reconnaîtraient  la  loyauté  de 
l'inspiration  et  la  noblesse  de  l'accent  qui  sont  les  marques  de  l'ou- 
vrage. De  tels  dissentiments  avec  son  propre  parti  impliquent  quelque 
conviction  et  quelque  courage.  Ainsi  en  jugent  du  moins  ceux  qui, 
n'étant  d'aucun  cénacle,  apprécient  les  hommes  et  les  questions  sans 
regarder  ni  à  droite,  ni  à  gauche,  ce  qui  pourrait  bien  être  aussi  d'ail- 
leurs un  crime  aux  yeux  des  intolérants  qu'on  rencontre  dans  les  deux 
camps. 

Henri  Baudrillart. 


CARTE  KILOMÉTRIQUE  DES  CHEMINS  DE  FER  FRANÇAIS,  avec  Notice  explica- 
tive et  Liste  alphabétique  des  stations,  par  M.  J.  Maupin.  2e  édition, 
1883,  Paris,  Ghaix. 

L'auteur  de  ce  travail,  sous-chef  à  la  direction  générale  des  chemins 
de  fer,  a  certainement  et  sagement  songé  que  les  cartes  et  les  matériaux 
accumulés  et  si  souvent  enterrés  dans  les  bureaux  méritaient  plutôt  le 
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grand  jour,  et  il  a  publié,  voici  quelque  temps  déjà,  une  carte  aussi 
détaillée  que  consciencieuse,  et  de  nature  à  rendre  également  service  à 
l'administration  dont  il  fait  partie  et  au  public  qui  recherche  ce  genre 
de  publications. 

Cette  carte,  la  plus  importante  peut-être  de  celles  qui  aient  été  publiées 
jusqu'ici,  donne  en  effet  le  tableau  de  toutes  les  lignes,  anciennes  et 
nouvelles,  formant  le  réseau  assez  imposant  aujourd'hui  de  nos  che- 
mins de  fer,  avec  les  quelques  5.000  stations  quibordentleur  parcours. 
Aux  angles  de  cette  carte,  de  grand  format  (1  mètre  de  haut  sur  autant 
de  large),  huit  cartouches  donnent  quelques  régions  ou  points  spéciaux  : 
Paris-ceinture,  —  Environs  de  Paris,  —  Lille,  —  Tours,  —  Lyon,  — 
Nîmes,  —  la  Corse,  —  l'Algérie.  Le  réseau  français  se  relie,  hors  de  nos 
frontières,  à  Douvres,  Cologne,  Lucerne,  Zurich,  Turin  et  Pampelune. 
Toutes  les  nuances  de  la  gamme  des  couleurs  ont  été  employées  pour 
distinguer  les  divisions  et  les  indications  multiples  de  la  carte. 

La  Notice  qui  en  forme  le  complément  indispensable  comprend  la 
liste  alphabétique  des  stations,  sur  trois  colonnes,  indiquant  ces  sta- 
tions, les  compagnies,  le  département.  Forcément  sujet  à  des  remanie- 
ments ou  à  des  innovations,  ce  fascicule  de  50  pages  paraît  tous  les 
deux  mois,  donnant  tous  les  changements  survenus  dans  chaque  pé- 
riode bi-mestrielle,  et  transportés  également  sur  la  carte.  Ainsi  tenues 
constamment  au  courant,  les  deux  parties  de  l'ouvrage  peuvent  tenir 
lieu  de  tout  indicateur  ou  livret,  en  même  temps  que  d'un  seul  coup 
d'œil,  le  simple  curieux  et  le  voyageur  indécis  peuvent  voir  le  plus 
court  trajet  entre  deux  points  des  plus  éloignés,  etse  faire  leurilinéraire 
sur  place,  aussi  facilement  que  sur  les  cartes  murales  qui  ornent  les 
salons  des  gares. 

Ajoutons  que,  même  au  point  de  vue  du  commerce,  il  est  non  moins 
facile  de  calculer  ainsi  la  perception  des  tarifs  par  la  simple  comparai- 
son des  différents  itinéraires. 

E.  R. 
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Sommaire.  —  La  conversion  du  5  0/0.  Est-il  avantageux  de  faire  pâlir  les 
rentiers?  —  L'association  est-elle  préférable  au  salariat?  Discours  deM.Wal- 
deck-Rousseau  à  la  Commission  des  associations  ouvrières.  —  Le  projet  de 
loi  relatif  à  la  rélégation  des  récidivistes.  —  Les  services  postaux  trans- 
atlantiques. Discours  de  M.  Félix  Faure.— Les  expositions  d'Amsterdam  et  de 
Zurich.  —  Le  rejet  du  projet  de  loi  augmentant  les  droits  sur  les  bois  en 
Allemagne.  —  Autre  échec  des  protectionnistes.  Rejet  de  la  motion  de 
M.  Ecroyd  en  faveur  du  fair  trade.  —  Abolition  du  cours  forcé  en  Italie. 
—  Nouveau  traité  de  commerce  entre  l'Allemagne  et  l'Italie.  —  La  civi- 
lisation européenne  en  Turquie  et  au  Japon. —  Progrès  et  pauvreté^  de 
M.  Henry  George. 

On  trouvera  dans  le  Bulletin  l'exposé  des  motifs  et  la  loi,  en  date 
du  27  avril,  a  portant  autorisation  de  rembourser  ou  de  convertir 
en  rentes  4  1/2  0/0  les  rentes  5  0/0  inscrites  au  grand  livre  de  la 
dette  publique  »  .  En  vertu  de  l'art.  2  de  cette  loi,  l'exercice  du  droit 
de  remboursement  est  suspendu  pour  les  nouvelles  rentes  4  1/2  0/0 
pendant  un  délai  de  dix  années  à  courir  du  16  août  1883.  Eu  outre, 
le  nouveau  fonds  est  divisé  en  huit  séries  comprenant  chacune  un 
capital  nominal  d'environ  760  millions.  Lorsqu'on  voudra  conver- 
tir le  4  1/2  0/0,  après  le  délai  de  dix  années,  on  pourra  procéder  à 
l'opération  en  bloc  ou  par  voie  de  tirage  au  sort  d'une  ou  plusieurs 
des  séries.  Celles  que  le  sort  désignera  seront  remboursées  au  pair 
ou  converties  en  un  nouveau  type  de  rentes. 

La  conversion  rapportera  environ  34  millions  au  Trésor,  en  pri- 
vant les  porteurs  du  5  0/0,  transformé  en  4  1/2,  d'un  dixième  de 
leur  revenu.  Les  effets  de  cette  opération  sont  exactement  les  mê- 
mes que  ceux  d'un  impôt  intermittent  ou  bien  encore  de  ces  retran- 
chements d'un  a  quartier»  qui  faisaient  pâlir  les  rentiers,  sujets 
du  grand  roi  et  contemporains  de  Boileau  : 

Quel  sujet  inconnu  vous  trouble  et  vous  altère? 
D'où  vous  vient  aujourd'hui  cet  air  sombre  et  sévère, 
Et  ce  visage  enfin  plus  pâle  qu'un  rentier 
A  l'aspect  d'un  arrêt  qui  retranche  un  quartier? 

On  peut  se  demander  à  ce  propos  si  les  gouvernements  emprun- 
teurs ont  bien  intérêt  à  faire  pâlir  les  rentiers,  ne  fût-ce  qu'une 
fois  tous  les  dixans?Sansdoute,  laconversion  procure  une  économie 
au  Trésor.  Gomme  aurait  dit  Bastiat  :  c'est  ce  qu'on  voit.  Mais  voici 
ce  qu'on  ne  voit  pas  :  c'est  que  la  conv^rsibilité  d'un  fonds  constitue 
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un  risque,  et  que  tout  risque  se  couvre  nécessairement  au  moyen 
d'une  prime.  Or,  cette  prime,  qui  la  paye?  Le  gouvernement  em- 
prunteur. En  supposant  que  l'on  eût  renoncé  à  recourir  au  procédé 
suranné  des  conversions,  le  5  0/0  s'élèverait  aujourd'hui  à  140,  et 
au-dessus,  et  les  emprunts  futurs  se  payeraient  naturellement  d'au- 
tant moins  cher  que  le  cours  des  fonds  publics  serait  plus  haut. 
C'est  une  vérité  qui  est  bien  comprise  parles  entreprises  particu- 
lières des  chemins  de  fer  et  autres  :  elles  se  gardent  bien  de  fixer 
pour  leurs  obligations  un  taux  de  remboursement  qui  expose  les 
porteurs  à  une  perte  ;  elles  trouvent  plus  davantage  à  leur  allouer 
une  prime.  Elles  augmentent  et  affermissent  ainsi  leur  crédit,  ce 
qui  leur  permet  d'emprunter  à  meilleur  marché. 

* 
*  * 

Selon  toute  apparence,  il  ne  se  passera  pas  longtemps  avant  que 
le  gouvernement  soit  obligé  de  recourir  à  l'emprunt.  Après  une 
période  de  prospérité  financière,  nous  sommes  entrés  depuis  trois 
ans  dans  l'ère  des  déficits.  Tandis  que  les  plus-values  des  impôts 
vont  en  diminuant,  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  conti- 
nuent à  croître  ;  on  augmente  à  vue  d'œil  et  sans  compter  les  dé- 
penses de  la  guerre  et  de  la  marine;  après  avoir  été  en  Tunisie  on 
part  pour  le  Tonkin,  on  prodigue  les  milliards  en  travaux  et  en 
bâtisses  de  tout  genre,  et  le  résultat  c'est  un  déficit  de  120  millions 
sur  le  budget  ordinaire  de  l'année,  et  une  somme  de  2,245  millions 
à  demander  à  l'extraordinaire  pour  équilibrer  les  quatre  budgets 
de  1880,  81,  85  et  83.  La  dette  publique,  qui  était  de  10  milliards  il 
y  a  vingt  cinq  ans,  a  atteint  24  milliards  173  millions  le  lGr  jan- 
vier 1883,  —  sans  parler  des  dettes  des  départements  et  des  com- 
munes —  et  elle  dépassera  certainement  30  milliards  dans  cinq  ou 
six  ans.  En  présence  de  cette  situation,  et  de  la  nécessité  plus  ou 
moins  prochaine  de  demander  encore  milliards  sur  milliards  au 
crédit,  ne  serait-il  pas  sage  d'éviter  désormais  de  faire  pâlir  les 
rentiers  ? 

Une  commission  extra-parlementaire  des  associations  ouvrières  a 
été  nommée  afin  d'aviser  aux  moyens  de  permettre  à  ces  associa- 
tions de  concourir  aux  travaux  de  l'État.  M.  Waldeck-Rousseau, 
ministre  de  l'intérieur,  a  ouvert  la  première  séance  par  un  discours 
mi-partie  économique,  mi-partie  socialiste. 

D'abord,  a  dit  l'orateur,  —  et  c'est  le  côté  économique  de  son  discours, 
—  d'abord  je  tiens  à  déclarer  que  nous  n'avons  pas  la  prétention  de 
penser  qu'on  puisse  transformer  notre  état  social  par  la  vertu   ou   la 


CHRONIQUE.  325 

magie  d'un  mot  ou  d'une  formule.  On  ne  transforme  pas  une  société, 
elle  se  modifie  graduellement,  lentement.  On  ne  traite  pas  les  hommes 
comme  on  ferait  d'une  monnaie  démodée  qu'en  met  au  creuset  pour  la 
frapper  en  bloc,  en  masse,  à  une  effigie  nouvelle.  En  un  mot,  je  ne  crois 
pas  à  ce  que  j'appellerais  volontiers  l'alchimie  sociale. 

...Ce  ne  peut  être  un  apostolat  facile  ou  même  une  profession  qui  dis- 
pense parfois  d'en  exercer  aucune  autre,  que  d'aller  de  réunions  en  réu- 
nions, irritant,  exaspérant  les  souffrances,  prêchant  un  Évangile  nouveau 
dont  on  n'a  pas  écrit  une  seule  ligne;  mais  je  ne  vois  pas  que  ceux  dont 
je  parle,  si  tant  est  qu'ils  soient  dépositaires  d'une  méthode  ou  d'une 
doctrine  nouvelle,  en  aient  jamais  livré  le  secret.  Ces  campagnes  sociales 
se  traduisent  par  des  déceptions  plus  que  par  des  solutions.  Avec  une 
ambition  plus  modeste,  nous  espérons  arriver  à  des  résultats  plus  cer- 
tains. 

Quelle  est  cette  ambition  plus  modeste  dont  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  est  animé?  Ce  n'est  ni  plus  ni  moins  que  de  mettre  fin 
à  «  la  lutte  entre  la  main-d'œuvre  qui  demande  une  augmentation 
de  salaire  et  le  fabricant  qui  la  refuse  ».  Le  moyen?  Le  ministre  de 
l'intérieur  déclare  hautement  qu'il  ne  le  connaît  pas  au  juste.  Ce- 
pendant, il  lui  semble  que  c'est  l'association  : 

Cette  solution,  dit-il,  en  se  tournant  maintenant  du  côté  des  socialistes, 
il  me  semble  qu'on  ne  la  trouvera  qu'à  la  condition  d'amener  les  travail- 
leurs à  demander  la  rémunération  de  leurs  efforts  de  moins  en  moins 
au  louage  d'ouvrage  et  de  plus  en  plus  à  l'association. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  est-il  bien  sûr  que  l'association  soit 
plus  avantageuse  aux  ouvriers  que  le  louage  d'ouvrage,  autrement 
dit  le  salariat?  Si  elle  est,  en  effet,  préférable,  comment  s'expli- 
quer que  les  salariés  ne  soient  pas  encore  transformés  en  associés  ? 
L'obstacle  ne  vient  certainement  pas  des  patrons.  Sous  cet  odieux 
régime  du  salarial,  ils  sont  obligés  de  payer  leurs  ouvriers  aussi 
bien  quand  il  subissent  des  pertes  que  lorsqu'ils  font  des  bénéfices  : 
les  ouvriers  sont  des  coopérateurs  assurés  de  la  production.  Sup- 
posons que  l'association  remplace  le  louage  d'ouvrage,  les  patrons 
ou  directeurs  d'une  entreprise  n'auront  plus  besoin  de  s'ingénier 
chaque  semaine  ou  chaque  quinzaine  à  trouver  la  somme  nécessaire 
au  payement  de  quelques  centaines  et  parfois  de  quelques  milliers 
d'ouvriers.  Ce  sera  un  grand  souci  et  une  grosse  charge  de  moins. 
Les  ouvriers  seront  de  simples  actionnaires  auxquels  on  distribuera 
un  dividende  au  bout  de  l'année,  si  dividende  il  y  a,  auxquels  on 
ne  distribuera  rien,  ou  même  auxquels  on  demandera  un  nouveau 
versement  de  travail  si  l'entreprise  ne  couvre  pas  ses  frais.  Quoi 


326  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

qu'en  pense  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  ce  mode  de  rétribution 
pourrait  bien  n'être  pas  du  goût  des  ouvriers.  En  admettant  qu'on 
s'avisât  de  le  leur  imposer,  ils  feraient  entendre  des  cris  autrement 
perçants  que  ceux  que  les  meneurs  du  socialisme  poussent  en  leur 
nom  contre  le  salariat,  et  auxquels  il  nous  semble  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  aurait  pu  s'abstenir  de  l'aire  écho. 

*  * 

La  Chambre  des  députés  a  voté  en  première  lecture  le  projet  d<j 
loi  relatif  à  la  transportation,  ou,  pour  nous  servir  de  l'euphémisme 
officiel,  à  la  relégation  des  récidivistes  à  la  Nouvelle-Calédonie  ou 
dans  toute  autre  colonie  trans-océanique.  Au  point  de  vue  de  la 
justice  en  matière  pénale,  ce  projet  de  loi,  qui  n'établit  aucune  dis- 
tinction entre  la  qualité  des  récidives,  est  une  simple  monstruo- 
sité; au  point  de  vue  économique  et  financier,  il  recommence  une 
expérience  désastreuse  à  laquelle  l'Angleterre  a  renoncé  et  que  la 
Russie  seule  continue  à  poursuivre.  On  pourrait  mieux  choisir  ses 
modèles. 


La  Chambre  a  commencé  la  discussion  des  projets  de  loi  relatifs 
à  la  concession  des  services  maritimes  postaux  :  1°  entre  le  Havre 
et  New- York,  2°  entre  la  France,  les  Antilles  et  le  Mexique.  Vou- 
lez-vous savoir  ce  que  coûte  le  régime  actuel  des  concessions  sub- 
ventionnées et  ce  qu'il  vaut,  écoutez  M.  Félix  Faure,  qui  a  pro- 
noncé, à  cette  occasion,  un  discours  d'économiste,  aux  conclusions 
duquel  nous  ne  pouvons  qu'applaudir. 

'M.  Félix  Faure.  Depuis  1861,  époque  de  la  concession,  la  Compagnie 
transatlantique  a  reçu  à  titres  divers  une  somme  de  216,611,000  fr.  Ce 
chiffre  mérite  d'appeler  l'attention.  La  Compagnie  était  autorisée  à  une 
vitesse  de  11  nœuds  1/2  pour  New-York  et  de  10  nœuds  1/2  pour  les 
Antilles;  depuis  cette  date  de  1861,  les  étrangers  faisaient  des  progrès 
et  arrivaient  à  des  vitesses  de  15  et  jusqu'à  17  nœuds.  Le  système  des 
contrats  fixes  à  subvention,  que  l'on  veut  continuer,  amènera  fatale- 
ment un  résultat  semblable.  On  demande  en  effet  au  concessionnaire 
la  vitesse  d'aujourd'hui,  il  la  donnera  pendant  toute  la  durée  du  con- 
trat; pendant  que  les  progrès  continueront  à  l'étranger,  la  France  sera 
toujours  en  retard. 

La  commission  a  essayé  de  remédier  à  ce  mal  en  proposant  une  prime 
à  la  vitesse  au-dessus  de  15  nœuds  réglementaires,  prime  de  12  fr.  par 
dixième  de  nœud  et  par  tonne,  qui  ne  pourra  dépasser  la  somme  de 
1,200,000  fr.  Ce  système  ne  donne  pas  les  garanties  que  l'on  en  attend, 


CHRONIQUE.  327 

et  l'avantage  de  1,200,000  fr.  par  an  ne  sera  pas  un  stimulant  suffisant 
pour  engager  le  concessionnaire  à  avoir  un  matériel  plus  perfectionné. 
La  commission  prétend  que  la  moyenne  de  15  nœuds  est  supérieure  à 
celle  des  marines  étrangères;  mais  on  oublie  que  la  moyenne  de 
15  nœuds,  en  Angleterre,  notamment,  est  obtenue  avec  un  matériel  en 
grande  partie  ancien.  Or,  chez  nous,  il  s'agit  d'un  matériel  neuf  qui 
doit  être  conçu  sur  le  dernier  type  de  construction  et  fournir  la  vitesse 
de  ce  type.  Encore  cette  vitesse  pourra-t-elle  être  dépassée  pendant  la 
durée  de  la  concession.  Le  progrès  de  la  construction  navale  ne  se  ra- 
lentit pas  ;  on  annonce  déjà  des  bateaux  qui  font  18  nœuds. 

Les  vitesses  au-dessus  de  16  nœuds  ne  sont  pas  extraordinaires,  un 
grand  nombre  de  services  anglais  donnent  15  nœuds  1/2, 16  nœuds  3/4  et 
jusqu'à  17  nœuds  26.  La  vitesse  de  16  nœuds  devra  donc  être  nécessai- 
rement demandée  aujourd'hui. 

L'adjudication  proposée  est  tout  simplement  le  renouvellement  du 
contrat  avec  la  Compagnie  actuellement  concessionnaire  du  service. 
Ainsi,  on  autorise  la  Compagnie  à  commencer  son  exploitation  avec  des 
bateaux  actuellement  en  service. 

L'adjudication  n'est  pas  sérieuse.  (Très  bien  !  très  bien! sur  plusieurs 
bancs.)  Pourquoi  se  contenter  de  11  nœuds  1/2  pour  les  Antilles,  si  on 
exige  15  pour  New- York  ?  Rien  ne  serait  plus  facile  que  d'obtenir  une 
vitesse  supérieure  pour  les  Antilles. 

On  a  pris  pour  base  un  contrat  passé  en  Angleterre,  mais  on  ne  pense 
pas  que  ce  contrat  va  expirer  et  ne  sera  renouvelé  qu'avec  une  vitesse 
supérieure.  Il  est  inutile  de  donner  une  subvention  pour  une  vitesse  de 
11  nœuds  1/2.  La  marine  marchande  ordinaire  fera  très  bien  le  service 
postal  à  cette  vitesse.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

La  concurrence  que  Ton  crée  ainsi  à  la  marine  marchande  détruit 
l'effet  de  la  prime  qui  lui  a  été  accordée  ;  le  système  de  subvention  étouffe 
tout  esprit  d'initiative.  Le  fret  ne  manque  pas,  la  Compagnie  transatlan- 
tique trouve  son  avantage  à  faire  plus  de  voyages  et  avoir  plus  de  navi- 
res qu'elle  n'y  est  obligée  par  son  cahier  des  charges  ;  mais  comment 
oserait-on  exposer  ses  capitaux  dans  des  entreprises  maritimes,  quand 
on  sait  qu'on  se  heurtera  à  des  monopoles  ? 

Le  Parlement  belge  a  repoussé  le  système  des  subventions,  et  le  gou- 
vernement allemand  ne  subventionne  pas  les  lignes  postales.  L'Italie 
subventionne,  quelques  services  postaux,  notamment  sur  l'Extrême 
Orient,  mais  non  ceux  des  Etats-Unis  et  de  l'Amérique  centrale  ;  elle  se 
sert  des  services  qui  existent  et  y  trouve  une  notable  économie.  Les 
Pays-Bas  ne  subventionnent  que  les  correspondances  postales  à  destina- 
tion de  leurs  colonies. 

En  Angleterre,  la  question  est  particulièrement  intéressante;  les  con- 
trats actuels  ne  seront  pas  renouvelés,  et  l'on  adoptera  le  système  amé- 
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ricain  qui  est  le  plus  simple;  aux  États-Unis,  en  effet,  on  donne  les 
correspondances  aux  bateaux  qui,  dans  les  trois  derniers  mois,  ont  ob- 
tenu la  plus  grande  vitesse,  et  on  paye  le  port  à  raison  de  5  fr.  par 
kilogramme  pour  les  lettres,  et  50  c.  pour  les  imprimés.  Il  est  très 
fâcheux  pour  le  commerce  français  que  ses  lettres  soient  devancées  sur 
le  marché  américain  par  les  lettres  de  ses  concurrents  étrangers. 

Dans  les  conditions  actuelles,  le  commerçant  français  se  trouve  dans 
des  conditions  d'infériorité  vis-à-vis  du  commerçant  étranger.  Dans  un 
temps  où  les  grandes  affaires  se  font  avec  de  très  petits  bénéfices  sou- 
vent répétés,  la  question  des  transports  et  notamment  des  transports 
maritimes  a  une  grande  importance.  D'autre  part,  il  y  a  intérêt  politi- 
que à  ce  que  notre  pavillon  soit  largement  représenté  sur  les  mers,  et, 
pour  arriver  à  ce  résultat,  il  ne  faut  pas  décourager  la  concurrence. 
(Très  bien!) 

Il  faut  envisager  l'intérêt  des  contribuables.  On  admet  une  subven- 
tion, mais  à  condition  d'obtenir  un  service  proportionnel;  or,  avec  les 
traités  à  long  temps,  le  service  ne  correspond  pas  aux  sacrifices  deman- 
dés au  budget. 

La  Compagnie  concessionnaire  doit  être  laissée  libre  d'établir  la  tête 
de  chacune  des  lignes  dans  un  port  français,  à  son  choix,  et  de  faire 
telles  escales  qu'elle  jugera  utiles,  le  gouvernement  devant  seulement 
désigner  le  port  de  France  où  les  concessionnaires  devront  prendre  et 
remettre  les  malles. 

L'orateur  conclut  au  rejet  du  projet  de  la  commission  et  à  l'adoption 
d'un  système  qui  proportionne  le  sacrifice  au  service  rendu.  Ce  système 
supprime  le  monopole  et  favorise  le  développement  de  nos  relations  in- 
ternationales; il  encourage  les  armateurs  à  suivre  les  progrès  qui  se 
font  chaque  jour  dans  les  constructions  navales. 

Une  économie  serait  réalisée  et  l'on  pourrait  l'employer  à  étendre  les 
services  à  des  régions  trop  négligées  et  à  y  créer  le  trafic  ;  des  voyages 
de  nos  ports  de  l'Atlantique  sur  le  Cap  auraient  une  véritable  utilité 
pour  le  commerce;  tous  les  intérêts  sont  conciliés  par  ce  système  qui  a 
prévalu  en  Europe;  c'est  le  système  de  demain  qui  doit  être  préféré 
à  celui  d'hier.  (Applaudissements  sur  divers  bancs.) 


*  * 


Voici  deux  expositions  en  concurrence,  l'une  à  Amsterdam, 
l'autreà  Zurich.  L'exposition  d'Amsterdam  a  été  ouverte  le  lor  mai  ; 
autant  qu'on  en  peut  juger  d'après  une  installation  incomplète, 
elle  offrira  un  ensemble  intéressant  de  produits  coloniaux,  mais  les 
discours  d'inauguration  étaient  terriblement  ofiiciels  et  nous 
n'avons  rien  à  en  dire.  A  Zurich,  au  contraire,  un  conseiller  fédé- 
ral, M.  Droz,  ne  s'est  pas  contenté  des  banalités  ordinaires  et  il  a 
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fait  franchement  l'éloge  de  la  liberté  du   commerce,  sans  laquelle 
les  expositions  n'auraient  aucun  sens. 

M.  Droz  a  très  hardiment  arboré  le  drapeau  du  libre-échange,  lisons- 
nous  dans  une  correspondance  du  Journal  des  Débats.  Je  dis  très  hardi- 
ment, parce  qu'il  y  avait  dans  l'auditoire  beaucoup  de  gens  qui  n'étaient 
pas  de  son  avis.  Pour  M.  Droz,  la  liberté  du  travail  et  des  échanges  est 
l'agent  le  plus  efficace  du  progrès  et  de  la  prospérité  d'un  peuple.  Si 
d'autres  États,  après  avoir  marché  quelque  temps  dans  cette  voie,  ont 
rétrogradé,  ce  n'est  certes  pas  un  exemple  à  suivre.  Cette  période  de 
réaction  ne  saurait  durer.  On  n'a  point  percé  les  Alpes  et  l'isthme  de 
Suez  pour  entraver  l'échange  des  idées  et  des  produits,  ni  pour  favori- 
ser certains  intérêts  égoïstes.  Le  libre  développement  des  relations  in- 
ternationales, voilà  le  but  pacifique  et  civilisateur  vers  lequel,  en  dépit 
de  tout,  s'avance  l'humanité. 

M.  Droz  ne  s'est  pas  contenté  de  soutenir  ces  idées  saines  ;  il  a  de  plus 
encouragé  le  peuple  suisse  à  trouver  en  lui-même  le  ressort  nécessaire 
pour  agir  et  à  ne  demander  à  l'action  gouvernementale  que  ce  qu'elle 
peut  produire  utilement.  Il  ne  faut  pas  faire  de  l'État  le  dispensateur 
universel  du  travail,  du  crédit  et  du  bien-être,  Voilà  une  opinion  qui  ne 
plaira  pas  à  M.  de  Bismarck. 

Tant  pis  pour  M.  de  Bismarck  î 


Ce  qui  plaira  encore  moins  à  M.  de  Bismarck,  c'est  le  vote  par 
lequel  le  Reichstag  a  repoussé  en  deuxième  lecture,  dans  la  séance 
du  8  mai,  le  projet  de  loi  relatif  à  l'augmentation  des  droits  sur  les 
bois.  Ce  projet  de  loi  portait  de  0,60  marks  à  1,80  par  stère  les 
droits  sur  les  bois  bruts  et  de  1  mark  80  à  4,20  le  droit  sur  les  bois 
sciés  ou  taillés.  Avons-nous  besoin  d'ajouter  qu'il  avait  unique- 
ment pour  objet  d'élever  la  rente  des  hobereaux  propriétaires  de 
forêts,  soutiens  ordinaires  de  la  politique  du  chancelier  de  fer? 


Autre  échec  des  protectionnistes.  Dans  la  séance  de  la  chambre 
des  communes  du  26  avril,  un  fair  trader,  M.  Ecroyd,  a  développé 
un  amendement  portant  que,  vu  le  préjudice  croissant  infligé  à 
l'industrie  anglaise  par  les  tarifs  étrangers,  il  convient  que  l'Angle- 
terre se  dégage  le  plus  tôt  possible  des  entraves  des  traités  de 
commerce  ;  qu'elle  abolisse  les  droits  sur  les  thés,  les  cafés,  le 
cacao  et  les  fruits  secs  importés  des  colonies  an  criai  ses,  et  qu'elle 
frappe  de  droits  spécifiques  s'élevant  jusqu'à  10  0/0  ad  valorem  les 
mêmes  produits,  ainsi  que  les  froments,  les  farines  et  les  sucres 
4e  séhie,  t.  xxir.  —  15  mai  1883.  22 
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de  provenance  étrangère.  Enfin,  M.  Ecroyd  demandait  encore  l'é- 
tablissement de  droits  de  combat  sur  les  articles  fabriqué  s  à 
l'étranger,  avec  la  réserve  que  ces  droits  cesseraient  d'être  en  vi- 
gueur à  l'égard  de  chaque  nation  le  jour  où  elle  admettrait  en 
franchise  les  produits  britanniques. 

L'amendement  de  M.  Ecroyd  n'a  trouvé  aucun  appui,  et  il  a 
voulu  le  retirer,  maislaChambre  atenu  à  le  rejeter,  attestant  ainsi 
que  l'Angleterre  n'est  pas  disposée  à  renoncer  à  la  politique  du 
free  trade  pour  revenir  à  celle  du  pair  trade^  autrement  dit  de  la 
réciprocité  et  des  représailles  douanières. 

*  * 

Le  gouvernement  italien  a  mis  fin,  à  dater  du  mois  dernier,  au 
régime  du  cours  forcé.  L'opération  a  parfaitement  réussi. 

La  reprise  des  payements  en  espèces,  écrit  M.  Montferrier  au  Journal 
des  Débats,  s'est  faite  sans  que  personne  s'en  aperçût.  Il  ne  paraît  pas  y 
avoir  le  moindre  empressement  à  convertir  les  billets  en  métal.  L'agio 
de  l'or  a  disparu,  ou  peu  s'en  faut;  la  petite  prime  qu'il  faut  payer  pour 
avoir  des  pièces  de  20  francs  est  la  compensation  de  l'ennui  que  donne 
l'échange  des  billets,  pour  lequel  on  exige  des  formalités  assez  fati- 
gantes. 

En  somme,  le  succès  de  l'opération  Magliani  est  jusqu'ici  complet.  Il 
lui  reste  à  subir  l'épreuve  de  la  première  crise  monétaire  qui  éclatera 
sur  une  place  quelconque  et  qui  fera  rechercher  l'or.  Comme  cette  crise 
ne  paraît  pas  prochaine,  le  nouveau  régime  aura  le  temps  de  s'asseoir  et 
de  se  consolider.  Quant  au  public,  le  seul  changement  dont  il  s'aperce- 
vra sera  le  remplacement  des  petits  billets  de  1  fr.  et  de  2  fr.  par  la 
monnaie  divisionnaire  d'argent.  Bien  que  ce  soit  le  plus  petit  côté  de 
l'opération,  l'effet  moral  sera  excellent,  parce  que  ces  petits  billets 
étaient  vraiment  atroces  et  d'un  aspect  répulsif. 

*  * 

Un  nouveau  traité  de  commerce  a  été  conclu  pour  dix  ans  entre 
l'Allemagne  et  l'Italie,  avec  le  droit,  toutefois,  de  le  dénoncer  au 
bout  du  cinq  ans.  Le  traité  repose  sur  la  base  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  L'Allemagne  consent  à  une  réduction  des  droits  d'entrée 
pour  les  raisins  et  autres  fruits,  les  huiles,  les  soieries  et  les  mar- 
bres bruts.  L'Italie,  de  son  côté,  accorde  franchise  de  droits  pour 
le  houblon  et  maintien  ses  tarifs  jusqu'ici  existants  sur  les  instru- 
ments de  mathématiques,  les  alcaloïdes  et  le  zinc. 

Après  avoir  commencé  son   apprentissage  de  la  civilisation  en 
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contractant  pour  environ  4  milliards  de  dettes,  le  Turquiele    con  - 

tinue  en  important  tous  les  vieux  engins  de  la  fiscalité  européenne. 

Le  7  mai,  le  sultan  a  signé  un  iradé  établissant  le  monopole  des 

tabacs,  auquel  viendront  s'ajouter  ceux  des  cartes  à  jouer  et  d'S 

allumettes.  L'Orient  nous  envoie  de  temps  en  temps  le  choléra  et 

la  peste,  il  faut  bien  qu'à  notre  tour  nous  lui  fassions  quelques 

cadeaux. 

* 
*  * 

Au  Japon,  comme  en  Turquie,  on  a  commencé  à  se  civiliser  à 
l'européenne.  Le  gouvernement  a  commandé  en  Europe'jdes  navi- 
res et  du  matériel  de  guerre,  et  comme  il  éprouve  à  ce  qu'il  paraît 
quelque  difficulté  à  solder  oefe  commandes,  nous  lisons  dans  une 
correspondance  de  l'Économiste  français,  «  qu'il  a  entrepris  le  com- 
merce pour  son  compte  en  achetant  des  soies  et  du  riz  qui  lui  per- 
mettront de  se  procurer  en  échange  la  remise  dont  il  a  besoin  pour 
l'Europe».  Inutile  d'ajouter  qu'à  l'instar  des  gouvernements  civi- 
lisés, ses  modèles,  il  a  usé  et  abusé  du  papier-monnaie.  «  Le  total 
de  l'émission  faite  à  ce  jour,  lisons- nous  dans  la  même  correspon- 
dance, atteint  une  valeur  nominale  de  140  millions  de  yens  qui 
n'équivalait  plus  qu'à  81  millions  au  26  avril  de  l'année  der- 
nière. Elle  est  remontée  en  janvier  à  109  millions,  mais  pour  re- 
tomber à  96  millions.  Depuis,  la  baisse  ne  s'arrête  pas,  malgré  les 
efforts  du  gouvernement  pour  l'arrêter,  par  la  vente  d'espèces  sur 
le  marché,  dans  les  plus  forts  moments  de  dépression.  Afin  de  reti- 
rer une  partie  du  papier  en  circulation, le  gouvernement  vend  des 
bons  nationaux  depuis  le  mois  de  septembre,  à  raison  d'environ 
600,000  yens  qu'on  réalise  à  75  0/0  du  pair.  Mais  il  n'a  réussi  qu'à 
créer,  en  somme,  un  nouvel  emprunt  intérieur  émis  à  75  et  à  sub- 
stituer un  papier-monnaie  à  un  autre,  avec  cette  différence  que  l'un 
est  encore  moins  utile  que  l'autre  pour  les  besoins  des  transactions 
courantes.  » 

Ces  importations  de  la  civilisation  militaire  et  financière  de 
l'Europe  n'ont  pas  réussi  toutefois  encore  à  devenir  populaires. 
«  Nos  dernières  correspondances  nous  signalent  une  tentative  de 
rébellion  dans  la  province  de  Foukoushoewia,  dit  l'auteur  de  la 
communication  adressée  à  l'Économiste  français  ,  tentative  qui 
paraît  avoir  été  réprimée  avec  la  dernière  rigueur  par  le  gouver- 
nement. Plus  de  deux  mille  condamnations  auraient  été  pronon- 
cées contre  des  personnes  soupçonnées  d'avoir  pris  part  aux  trou- 
bles ou  simplement  dénoncées,  et  les  journaux  japonnais  disent 
même  que,  bien  que  l'a  torture  soit  officiellement  abolie,  quelques 
fonctionnaires  trop  zélés  ne  se  seraient  pas  fait  faute  de  l'appliquer 
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aux  rebelles  qui  auraient  refusé  de  faire  l'aveu  de  leurs  crimes.  »■ 
La  civilisation  ou  la  torture,  n'est-ce  pas  un  progrès  sur  la  devise 
révolutionnaire  :  liberté,  égalité,  fraternité,  ou  la  mort?  Les  Japo- 
nais ne  contentent  pas  d'imiter,  ils  perfectionnent. 

On  lira  avec  intérêt  un  article  de  notre  collaborateur  M.  Charles 
Gide  sur  un  ouvrage  collectiviste  ou  communiste,  qui  lait  quelque 
bruit  en  Amérique  et  en  Angleterre,  Progrès^  and  çoverty,  par 
M.  Henry  George.  Peut-être  notre  collaborateur  accorde-t-il  une 
importance  excessive  à  des  théories  qui  ont  été  maintes  fois  réfutées,, 
et  notamment  à  ce  pitoyable  argument  de  la  plus-value  des  terres 
dont  nous  nous  flattions  à  tort,  hélas  !  d'avoir  lait  justice,  il  y  a  un 
quart  de  siècle  *.  Peut-être  aussi  se  montre-t-il  trop  disposé  à  faire 
des  concessions  aux  prétendus  novateurs  qui  nous  présentent 
comme  un  progrès  le  retour  au  régime  turc  en  matière  de  pro- 
priété, mais  sa  critique  n'en  est  pas  moins  solide  et  substantielle, 
et  nous  la  recommandons  aux  collectivistes  conscients  ou  incon- 
scients. 

G.  de  M. 

1  Cours  d'économie  politique.  La  part  de  la  terre. 


Le  Gérant:  F«  GUILLAUM1N. 


i'aris.  —  3mp.  A.  Parent  (A.  Davy,  successeur),  rue  M.-le-Prince,  3' 


JOURNAL 


DEiî 


ECONOMISTES 


ETAT  ACTUEL 

DE 


/ÉCONOMIE  POLITIQUE  EN  ALLEMAGNE 


(Deuxième  article  *.) 


I.  La  production. 

M.  le  professeur  Kleinwachter  est  l'auteur  de  cet  important 
chapitre,  dans  le  Handbuch  de  M.  Schônberg.  Peut-être  aurait-on 
pu  désirer  un  peu  plus  de  développements  à  la  théorie  de  la  pro- 
duction; ce  qui  est  essentiel,  c'est  qu'elle  soit  bonne  dans  son  en- 
semble. L'auteur  s'appuie  sur  Ad.  Smith,  J.-B.  Say,  Roseher, 
Mangoldt  et  autres  économistes  éminents,  ce  qui  est  d'un  bon  au- 
gure. Il  n'oublie  cependant  pas  ses  devoirs  envers  le  Handbuch;  il 
cite  Karl  Marx,  Ad.  Wagner  et  quelques  autres  socialistes,  mais 
seulement  à  titre  de  couleur  locale,  du  moins  je  suis  disposé  à  le 
croire.  Je  ne  m'arrêterai  pas  longtemps  à  exposer  les  doctrines  que 
l'auteur  suit  en  commun  avec  nous,  ma  tâche  étant  précisément  de 
rechercher  en  quoi  il  diffère  et  d'examiner  si  les  différences  sont 
justifiées. 

L'auteur  définit  le  mot  produire  par  :  faire  naître,  faire  quelque 
chose  de  nouveau,  non  une  matière,  mais  une  utilité,  une  valeur 
nouvelle.  Cette  définition,  ajoute-t-il,  est  générale  ou  abstraite;  en 
fait,  le  particulier  considère  la  production  comme  un  moyen  de  se 
procurer  un  gain.  Ne  passez  pas,  cher  lecteur,  en  haussant  les 
épaules  devant  cette  petite  naïveté,  elle  cache  une  malice  ;  certains 
économistes  entachés  de  socialisme   distinguent  volontiers  dans 

1  Nous  continuons  l'examen  du  HanibucJi  cler  politischen  Economie  de 
M.  Schœnberg  et  de  ses  collaborateurs,  en  rappelant  que  le  premier  article  se 
trouve  dans  le  Journal  des  Economistes  du  1T>  mars  1SS3. 

4°  skhik,  r.  xxii.  —  15  juin  1883.  23 
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l'économie  politique  une  part  «  d'économie  privée  »,  et  vous  devinez 
que,  selon  eux,  l'État  devra  protéger  les  diverses  économies  privées 
les  unes  contre  les  autres.  Protéger  contre  qui  ou  contre  quoi? 
Contre  les  voleurs  ou  la  concurrence?  Mais  passons.  L'auteur  énu- 
mère  les  différentes  sortes  de  productions,  parle  des  facteurs  de  la 
production,  qui  sont  :  1°  ]a  nature,  2°  le  travail,  et  traite  ensuite 
des  conditions  de  la  production  où  la  division  du  travail  et  le 
capital  trouvent  leur  place.  Le  travail  est  donc  un  fadeur  et  le  ca- 
pital une  condition. 

Le  capital  est  trop  important  pour  que  l'auteur  ne  s'y  arrête  pas 
quelque  temps;  il  reproduit  les  principales  définitions  qui  en  ont 
été  données  depuis  Ad.  Smith.  C'est  un  bon  travail  et  très  curieux, 
d'autant  plus  que  l'auteur  n'a,  avec  raison,  reproduit  que  les  défi- 
nitions saillantes  ou  caractéristiques,  même  celles  de  Karl  Marx  et 
de  Lassalle,  qui  peuvent  se  résumer  en  ce  court  aphorisme  :  le  capital 
est  un  moyen  pour  exploiter  les  gens.  Quant  à  la  vraie  signification 
du  mot,  on  est  d'accord  pour  déclarer  que  le  capital  est  l'ensemble 
des  moyens  de  production.  Y  compris  la  terre?  Les  opinions  sont 
divisées  sur  ce  point;  l'auteur  est  de  ceux  qui  excluent  la  terre.  La 
définition  porte  :  tous  les  objets  faits  de  main  d'homme  et  qui  ser- 
vent à  la  production  sont  des  capitaux.  Bonne  ou  mauvaise,  cette 
définition  exclut  la  terre.  D'ailleurs,  puisque  la  nature  est  un  fac- 
teur de  la  production,  la  terre  doit  être  rangée  sous  la  rubrique 
nature.  —  On  a  souvent  demandé  aussi  si  le  capital  l'est  de  sa 
nature  ou  par  destination.  La  majorité  des  auteurs  s'est  prononcée 
en  faveur  de  la  destination.  Beaucoup  d'objets,  selon  l'emploi  que 
vous  en  ferez,  seront  capital  ou  objet  de  consommation;  il  est  ce- 
pendant des  instruments,  un  marteau,  une  scie,  etc. ,  qui  ne  parais- 
sent pouvoir  être  que  du  capital. 

Il  s'agit  ensuite  des  distinctions  entre  les  diverses  sortes  de  capi- 
taux. Le  capital  se  divise  en  matière  première,  instruments  de  tra- 
vail, moyens  d'entretien  (pendant  la  production);  il  se  divise  aussi 
en  capital  fixe  et  circulant,  différence  sur  laquelle  on  a  cherché  à 
établir  tout  un  système,  bien  risqué.  Variété  d'utopie!  On  dis- 
tingue aussi  le  capital  matériel  du  capital  immatériel. 

L'auteur  est  ensuite  obligé  d'ouvrir  un  paragraphe  pour  résou- 
dre cette  question  :  Le  capital  est-il  productif?  Il  aurait  pu  la  trou- 
ver superflue  ;  n'avait-il  pas  dit  que  le  capital  est  un  instrument, 
ou  mieux  encore  un  moyen  de  production?  Mais,  pour  répondre  aux 
socialistes,  il  faut  bien  insister  sur  cette  vérité  évidente  que  l'ins- 
trument vous  permet  d'abattre  plus  de  besogne  que  ne  pourrait  le 
faire  une  main  non  armée  ;  par  conséquent,  il  rend  service.  L'au- 
teur s'exprime  sur  ce  point  avec  netteté  et  vigueur.  Je  suis  moins 
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satisfait  de  ce  qui  suit.  Dans  l'ensemble  des  transactions  du  pays, 
le  capital  et  le  travail  se  soutiennent,  se  complètent  mutuellement, 
sont,  en  un  mot,  amis;  dans  la  vie  privée  et  d'homme  à  homme, 
les  intérêts  peuvent  être  opposés;  il  se  peut  que  l'une  des  parties, 
celle  qui  est  la  plus  forte,  et  c'est  généralement  le  capitaliste,  s'at- 
tribue ainsi  plus  que  sa  part.  Si  ce  passage  tombe  sous  les  yeux  du 
«  plus  grand  nombre  »,  il  dira  infailliblement  :  Vous  voyez  bien, 
le  capitaliste  nous  vole  toujours.  L'auteur  ne  Ta  pas  dit,  mais  c'est 
tout  comme.  Ce  n'est  pas  ce  que  vous  dites  qui  est  l'important, 
mais  ce  que  votre  auditoire  comprend;  si  vous  avez  écrit  les  lettres 
sucré  et  que  tout  le  monde  les  lise  poison,  c'est  comme  si  vous 
aviez  écrit  poison.  M.  Kleinwachter,  j'en  suis  convaincu,  n'a  pas 
pensé  à  mal;  mais  d'autres  ont  parfois  cherché  des  mots  à  double 
effet.  En  fait,  quand  un  patron  discute  avec  son  ouvrier,  l'un  ou 
l'autre  peut  demander  un  peu  trop  —  c'est  là  le  petit  côté  de  la 
question,  car  il  ne  s'agit  pas  de  cas  individuels,  mais  de  l'ensemble 
des  faits.  —  D'ailleurs,  où  est  ici  la  limite  entre  le  juste  et  l'in- 
juste? Enfin,  il  n'est  pas  sûr  du  tout  que  le  capitaliste  soit  le  plus 
fort,  surtout  de  nos  jours  ;  vous  voyez  bien  que  l'État  et  la  commune 
se  mettent  souvent  du  côté  de  l'ouvrier  et  jettent  leur  poids  dans  la 
balance.  En  somme,  on  ne  peut  plus  parler  de  ces  matières  sans 
employer  des  précautions  oratoires. 

Le  chapitre  des  machines  ne  nous  apprend  rien  de  nouveau  ;  en 
revanche,  il  abonde  en  couleur  locale  (la  couleur  du  livre).  Il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  les  machines  empêchent  les  ouvriers  de  deve- 
nir patrons,  parce  qu'elles  exigent  trop  de  capitaux.  On  connaît 
beaucoup  de  chefs  d'usine  qui  ont  été  ouvriers  ;  il  faut  seulement 
plus  de  capacités  qu'autrefois.  Étaient-ils  donc  tous  si  heureux  ces 
petits  patrons  tailleurs,  cordonniers  ou  autres,  qui  se  faisaient 
patrons  avec  un  capital  de  5  francs?  Il  n'est  pas  exact  non  plus  que 
les  machines  sont  la  cause  des  crises  internationales,  et  il  est  sin- 
gulier de  soutenir  qu'un  patron,  en  perdant  sa  fortune,  est  moins 
malheureux  que  l'ouvrier  qui  voit  se  fermer  la  fabrique  dans 
laquelle  il  travaillait.  L'ouvrier  secouera  la  poussière  de  ses  pieds 
et  ira  ailleurs.  Il  ne  demande  que  la  liberté  d'aller  et  de  venir. 

Un  autre  chapitre  est  consacré  aux  «  entreprises  » ,  ce  mot  pris 
dans  le  sens  économique,  où  tout  patron  est  entrepreneur  d'indus- 
trie. Je  ferai  remarquer  en  passant  que  les  auteurs  allemands  sub- 
divisent généralement  beaucoup  plus  que  les  auteurs  français.  La 
narration  française,  avec  des  chapitres  parfois  de  60  à  80  pages, 
est  souvent  brillante,  mais  elle  ne  se  préoccupe  pas  toujours  de 
creuser  la  matière;  on  cherche  moins  l'éclat  en  Allemagne,  mais  on 
vise  davantage  à  la  profondeur,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  du  tout 
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qu'on  l'atteigne  toujours.  Les  divisions  et  subdivisions  sont  le  pro- 
cédé qu'on  emploie  volontiers  pour  creuser  son  sujet,  mais  les 
procédés  ne  mènent  pas  toujours  au  but.  Ainsi  des  entreprises.  On 
peut  les  diviser  en  grandes,  moyennes  et  petites;  puis  en  indus- 
trielles, commerciales  et  autres,  et  autrement  encore  ;  c'est  à  vous 
de  chercher  ;  et  à  chacune  de  ces  subdivisions  on  met  en  regard 
les  conditions  favorables  et  les  conditions  défavorables,  les  opinions 
émises  par  les  auteurs,  les  faits  constatés  par  les  statisticiens, etc., 
et  si  l'on  n'atteint  pas  ainsi  à  la  profondeur...,  on  en  a  grandement 
l'air.  M.  Kleinwachter  aussi  suit  ce  procédé  avec  plus  ou  moins  de 
bonheur  et,  après  avoir  parlé  des  entrepreneurs,  il  parle  des  en- 
treprises, des  sociétés  commerciales,  etc.,  avantages  et  inconvé- 
nients, législation  et  statistique,  etc. 

De  tout  ce  chapitre,  je  ne  retiens  qu'un  point  de  théorie;  il  est 
relatif  au  bénéfice  de  l'entrepreneur.  Il  est  inutile,  ce  me  semble, 
d'expliquer  cette  expression,  puisque  tout  économiste  sait  que  le 
bénéfice  est  l'indemnité  due  pour  le  risque  de  l'entreprise  et  la 
récompense  du  savoir,  du  talent  et  des  qualités  de  toutes  sortes 
avec  lesquelles  l'entrepreneur  ou  patron  a  dirigé  l'affaire. 
M.  Kleinwachter  dit  expressément  qu'il  n'y  a  rien  à  dire  contre  ce 
bénétice,  quoique  ce  soit  la  manière  de  voir  des  économistes  «  or- 
thodoxes»; c'est  que,  ajoute-t-il,  notre  organisation  économique 
est  toujours  fondée  sur  l'entreprise  individuelle  et  la  concurrence. 
Celte  addition,  c'est  la  couleur  locale,  ou,  si  vous  aimez  mieux,  la 
note  socialisante  du  livre,  que  je  m'étonne  de  trouver  sous  la  plume 
de  l'auteur,  qui,  en  plusieurs  endroits,  déclare  que  l'avènement  du 
socialisme  est  impossible;  donc  son  observation  est  superflue.  Du 
reste,  dès  l'alinéa  suivant,  l'auteur  prouve  encore  qu'au  fond  il 
n'est  pas  socialiste  du  tout,  on  se  met  à  penser  qu'il  revêt  un  cos- 
tume. Mais  traduisons  cet  alinéa1. 

«  Jusqu'ici  nous  avons  envisagé  le  bénéfice  de  l'entrepreneur  au 
point  de  vue  de  l'économie  privée  ;  mais  si  nous  nous  plaçons  à 
un  point  de  vue  plus  élevé,  celui  de  l'économie  d'un  peuple  -, 
comme  le  fait  M.  A.  Wagner  dans  son  Traité  d'économie  politique 
(Grundlegung,  1»  édit.,  §  294  et  suiv.),  le  rôle  joué  par  l'entrepre- 
neur dans  l'économie3  de  tout  un  peuple  apparaît  sous  une  autre- 
lumière.  Si  l'on  considère   l'entrepreneur  à  ce  point  de  vue,  on 


1  J'ai  relu  dans  le  livre  de  M.  Wagner  le  passage  cité  ci-après,  mais  sans  le 
trouver.  Je  pense  que  l'auteur  s'est  contenté  de  résumer  l'esprit  des  §§  294  et  ss. 

*  Nous  rappelons  ce  qui  a  été  dit  dans  le  précédent  article,  on  mélange  de> 
choses  différentes  parce  qu'on  emploie  un  même  mot. 

3  Ici  économie  est  pour  ménage. 
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voit  qu'il  exerce  dans  l'organisme  économique  une  fonction  très 
essentielle  et  très  importante,  la  fonction  qui  incombe  dans  un  État 
communiste  au  ministère  des  travaux  publics.  Dans  une  pareille 
communauté,  où  la  collectivité  (l'État)  est  chargée  de  satisfaire  auz 
besoins  de  l'ensemble  des  citoyens,  l'une  des  tâches  les  plus  ardues 
du  gouvernement  consisterait  à  déterminer  tous  les  ans  les  quan- 
tités (de  tous  les  denrées  et  objets)  qui  doivent  être  produites. 

«Ce  soin,  c'est  aujourd'hui  l'ensemble  des  entrpreneurs  qui  s'en 
chargent,  car  ils  déterminent  comment  on  emploiera  les  moyens 
de  production  qui  existent  et  comment  les  travailleurs  seront  occu- 
pés pour  établir  les  produits  dont  la  nation  tout  entière  pourra 
avoir  besoin.  L'entrepreneur  privé  résoudra  aussi  à  beaucoup 
d'égards  le  problème  mieux  que  ne  pourrait  le  faire  dans  l'État 
communiste  un  ministère  des  travaux  publics,  car  ce  ministère 
n'aurait  pas  la  puissance  nécessaire  pour  réaliser  ses  intentions. 
En  effet,  si,  à  un  moment  donné,  les  citoyens  d'un  État  sont  tous 
pleinement  occupés  dans  leurs  diverses  industries,  et  qu'il  s'agît 
d'entreprendre  une  nouvelle  production  de  première  importance, 
par  exemple  la  construction  de  chemins  de  fer,  on  ne  pourrait  y 
arriver  qu'en  retirant  un  certain  nombre  de  travailleurs  de  leurs 
occupations  actuelles,  pour  les  appliquer  à  la  nouvelle  production. 
Il  en  résulterait  naturellement  que  dans  les  anciennes  industries  la 
production  diminuerait,  ou  que  les  travailleurs  conservés  seraient 
astreints  à  des  efforts  plus  intenses.  Dans  un  État  communiste,  il 
s'élèverait  de  fréquents  conflits,  le  gouvernement  s'efforcerait 
d'instituer  de  nouvelles  industries,  et  le  'peuple  souverain  s'oppo- 
serait à  ses  ordres,  soit  pour  n'avoir  pas  à  réduire  une  consomma- 
tion à  laquelle  on  tient,  soit  pour  éviter  un  surcroît  d'efforts. 

«  Aujourd'hui,  ce  n'est  pas  un  service  public,  mais  un  entrepre- 
neur qui  ordonne,  et  il  obtient  l'obéissance  sans  bruit,  en  disan 
en  quelque  sorte  aux  ouvriers  :  Dans  l'autre  industrie,  je  n'ai  plus 
d'occupation  pour  vous,  mais  j'en  ai  dans  la  nouvelle.  Et  les  ou- 
vriers qui  désirent  travailler  se  soumettent.  Il  n'est  donc  pas  vrai 
que  l'entrepreneur  ne  travaille  pas,  ou  —  comme  disent  les  socia- 
listes —  qu'il  mène  à  leurs  dépens  la  vie  d'un  oisif  rentier.  Si  l'on 
étudie  ses  fonctions  au  point  de  vue  de  l'économie  du  peuple  (ou 
mieux,  de  l'économie  politique),  l'entrepreneur  est  comme  un  fonc- 
tionnaire public  :  il  prescrit,  dans  l'intérêt  de  la  collectivité,  ce  qui 
doit  être  produit  et  reçoit  son  traitement  sous  la  dénomination  de 
bénéfice  d'entrepreneur.  » 

Tout  est  bien  qui  linit  bien  :  l'auteur  parle  au  commencement 
presque  comme  un  socialiste,  et  à  la  fin  comme  un  économiste. 
Lui  aussi  semble  être  parti  pour  maudire  et  s'être  mir,  à  bénir, 
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Nous  arrivons  à  un  autre  chapitre  important  :  la  propriété.  On 
comprend  que  les  socialistes  de  la  chaire  ne  peuvent  pas  ne  pas 
l'attaquer;  seulement,  comme  iis  appartiennent  à  la  bonne  société, 
qu'ils  sont  de  vrais  bourgeois,  ne  leur  en  déplaise,  ils  l'attaquent 
poliment.  Encore  M.  Kleinwachter  est-il  parmi  les  modérés;  il  dit 
seulement  (p.  207)  que  la  propriété  absolue  existe  rarement.  D'au- 
tres avaient  mis  :  jamais.  Je  me  rappelle  avoir  lu  une  prétendue 
preuve.  Voici  un  marteau,  disait-on,  il  est  ma  propriété  ;  si  j'ai  le 
droit  d'en  user  et  d'en  abuser,  je  puis  m'en  servir  pour  enfoncer 
le  crâne  de  mon  voisin.  Gela  est-il  permis?  —  Vous  sortez  de  la 
question,  pourrait-on  répondre  à  ce  facétieux  sans  le  savoir,  le 
crâne  de  votre  voisin  ne  vous  appartient  pas,  parlez  moi  du  mar- 
teau; vous  pouvez  le  brûler,  le  jeter  à  l'eau,  l'enterrer,  le  vendre, 
en  faire  cadeau,  voilà  ce  qui  est  rester  dans  la  question.  M.  Klein- 
wachter accorde  la  pleine  propriété  d'objets  «  de  peu  de  valeur  et 
d'un  emploi  journalier  ».  L'auteur  n'a  pas  jugé  à  propos  de  les 
énumérer.  —  En  revanche,  il  insiste  sur  la  propriété  immobilière 
et  montre  combien  elle  est  réglementée.  Elle  est  réglementée,  cela 
est  vrai  ;  mais  sur  ce  point  ces  messieurs  de  la  chaire  n'ont  aucun 
droit  à  la  profondeur.  Quand  le  lecteur,  en  passant  dans  la  rue,  lira 
une  ordonnance  de  police  défendant  de  placer  un  pot  de  fleurs  sur 
le  rebord  de  la  fenêtre,  pensera-t-il  que  la  police  en  veut  aux  pots 
de  fleurs  et  en  restreint  la  propriété?  Nullement.  Il  comprendra 
tout  de  suite  qu'on  veut  protéger  la  circulation  dans  la  rue.  Quant 
à  l'expropriation  que  les  socialistes  aiment  citer,  c'est  la  reconnais- 
sance la  plus  entière  et  la  plus  explicite  du  droit  de  propriété,  car 
il  y  a  indemnité  complète  et  préalable. 

D'un  autre  côté,  quand  vous  dites  :  «  On  est  habitué  à  considé- 
rer la  propriété  comme  la  base  fondamentale  de  la  société,  c'est-à- 
dire  comme  quelque  chose  de  déterminé  et  d'invariable  »  et  qu'en- 
suite vous  vous  efforcez  de  prouver  que  les  formes  de  la  propriété 
ont  changé  dans  le  temps,  vous  ne  pouvez  avoir  logiquement 
qu'une  seule  intention  et  obtenir  qu'un  seul  effet  (si  vous  obtenez 
un  effet  quelconque),  celui  d'ébranler  la  solidité  de  la  propriété. 
Du  reste,  le  raisonnement  sur  lequel  on  s'appuie  est  d'une  éton- 
nante faiblesse.  Que  l'homme  ait  pu  être  la  propriété  d'un  autre 
homme,  cela  prouve-t-il  que  le  concept  (begriff)  de  la  propriété  ait 
changé?  Est-ce  que  le  maître  ne  pouvait  pas  «  user  et  abuser  »  de 
son  esclave?  C'est  comme  si  l'on  soutenait  qu'avant  la  réglementa- 
tion du  travail  des  enfants,  le  travail  n'existait  pas.  Dans  toutes  les 
choses  qui  touchent  à  la  nature  de  l'homme,  la  loi  peut  influer  sur 
la  forme,  mais  le  fond  lui  reste  inaccessible. 

Après  avoir  entassé  objections  sur  objections  contre  la  propriété 
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(objections  aisément  réfutables)  l'auteur  se  retourne  et  dit  :  Seule- 
ment, elle  est  indispensable,  elle  rend  tant  de  services,  que  nous  ne 
pouvons  pas  nous  en  passer.  Mais  alors  pourquoi  l'affaiblissez-vous 
à  un  moment  où  des  centaines  de  mille  collectivistes  attendent  le 
moment  propice  de  se  jeter  sur  le  bien  qu'ils  convoitent,  et  n'avez- 
vouspas  un  peu  l'air  de  les  encourager?  Quand  je  lis  certains  de  ces 
auteurs,  je  crois  entendre  un  père  dire  à  son  fils  :  Vois-tu5  mon  gar- 
çon, cette  maison  là-bas  ?  C'est  un  mauvais  lieu  où  l'on  s'amuse 
beaucoup,  mais  il  ne  faut  pas  y  aller.  Ce  conseil  est  d'argent,  mais 
se  taire  eût  été  d'or. 

II.  Les  prix. 

Les  prix  ont  été  étudiés  par  M.  Fr.-J.  Neumann,  de  Tubingue. 
L'auteur  fait  de  louables  efforts  pouf  distinguer  les  termes  prix 
et  valeur.  Il  résume  son  exposé  en  disant  que  le  prix  est  la  somme 
d'argent  qu'on  a  réellement  donnée  pour  un  objet  ou  un  service  et 
celle  pour  laquelle  on  obtiendrait  couramment  l'objet  ou  le  service. 
Les  mots  :  «  somme  d'argent  »  ne  sont  pas  de  rigueur  ;  on  peut 
vendre  pour  autre  chose  que  de  la  monnaie,  et  les  deux  objets 
échangés  sont,  abstraitement  parlant,  le  prix  l'un  de  l'autre.  Mais  je 
ne  vois  aucune  utilité  à  parler  d'une  manière  abstraite  et  à  dire  : 
le  prix  de  ces  500  fr.  est  un  bœuf;  il  me  serait  très  facile  de  démon- 
trer qu'il  vaut  mieux  s'exprimer  comme  tout  le  monde  :  le  prix  de 
ce  bœuf  est  de  500  fr.  En  un  mot,  l'énoncé  d'une  somme  d'argent 
me  paraît  de  rigueur  dans  un  pays  qui  possède  un  régime  moné- 
taire. J'aime  les  choses  simples  et  concrètes. 

Suivons  maintenant  M.  Neumann  dans  la  discussion  des  diffé- 
rentes sortes  de  prix,  nous  aurons  ainsi  l'occasion  de  signaler, 
d'une  part,  ce  que  l'auteur  présente  comme  une  doctrine  plus  ou 
moins  nouvelle,  c'est  la  partie  positive  de  son  travail;  et  de  l'autre, 
ce  qu'il  y  a  de  tendencieux  dans  ses  démonstrations.  Autrefois 
l'économiste  exposait  sa  science  sans  autre  préoccupation  que 
d'être  vrai,  clair  et  peut-être  élégant;  l'école  des  socialistes  de  la 
chaire,  pour  conquérir  une  place  au  soleil,  à  dû  faire  de  la  polémi- 
que, ce  qui  nous  oblige  à  répondre;  et  comme  ils  procèdent  parfois 
par  insinuation  ,  nous  avons  encore  la  tâche  de  les  déjouer  en  fai- 
sant ressortir  leurs  intentions.  Entrons  en  matière. 

M.  Neumann  distingue  : 

1.  Les  prix  qui  tiennent  de  l'impôt  et  les  «  prix  d'affaires  » 
(geschàftliche  Preise),  prix  industriels  et  commerciaux,  peut-être 
faudrait-il  dire  :  prix  libres. 

2.  Les  prix  de  concurrence,  y  compris  les  prix  de  monopole. 

3.  Les  prix  qui  sont  des  cotisations  (Vereins-Preise). 
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11  s'agit  maintenant  d'analyser  ce  que  l'auteur  dit  de  chacun 
d'eux,  en  commençant  par  le  n"  1. 

Les  prix,  dit  en  somme  l'auteur,  sont  rarement  l'effet  du  hasard; 
ils  se  forment  d'une  manière  régulière,  logique,  sous  l'action  de 
circonstances  qui  dominent  notre  volonté,  et  qui  souvent  agissent 
d'une  manière  permanente.  11  y  a  d'abord  les  lois  physiques,  qui 
créent  nos  besoins  et  qui  influent  sur  la  production  des  moyens 
destinés  à  les  satisfaire;  il  y  a  ensuite  les  relations  légales  et  so- 
ciales dans  lesquelles  se  passe  notre  vie.  Il  faut  donc  compter  avec 
la  nature  des  choses  et  la  permanence  des  motifs  qui  en  résulte, 
motifs  qui  déterminent  notre  volonté.  Dans  chaque  cas  isolé,  nous 
sommes  libres  de  consentir  ou  de  refuser;  mais  dans  l'ensemble 
des  cas,  nous  sommes  sous  l'influence  des  sentiments  d'une  nature 
générale  qui  ont  forcément  leurs  effets  généraux,  «  qui  ne  se  lais- 
sent pas  ramener,  comme  on  Va  cru,  à  quelques  courtes  formules, 
mais  qui,  précisément  parce  que  la  suite  des  causes  produit  une 
suite  régulière  d'effets,   semblent   dignes  d'être  étudiés  par  la 
science)).  Dans  ce  qui  précède,  on  voit  quelle  peine  l'auteur  se 
donne  pour  ne  pas  dire  comme  nous,  tout  simplement,  que  les  prix 
sont  soumis  à  des  lois.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'auteur  trouve  que  les 
motifs  qui  résultent  pour  nous  de  la  nature  des  choses  sont  au 
nombre  de  trois  :  a,  les  précédents  (ou  prix  antérieur)  ;  6,  le  senti- 
ment de  lajustice;  c,  l'intérêt  personnel *.  Voyons  les  trois  motifs  : 

a.  Les  prix  antérieurs  exercent  en  effet  l'influence  de  précédents; 
mais  comme  les  gens  que  l'auteur  a  en  vue  sont  des  non-commer- 
çants, l'importance  de  ces  prix  semble  secondaire.  Au  fond,  on  peut 
se  demander  s'il  ne  s'agit  pas  ici  simplement  de  la  valeur.  Mais 
passons. 

b.  Le  motif  qui  dérive  du  sentiment  de  lajustice  s'applique  plus 
particulièrement,  mais  non  uniquement,  aux  taxes,  tarifs  ou  droits 
fixés  par  des  autorités  publiques.  (Gomme  si  le  fisc,  lui  aussi,  ne 
tenait  pas  à  percevoir  le  plus  possible.  Ignore-t-il  peut-être  l'art  de 
plumer  la  poule  sans  la  faire  trop  crier?)  Ce  motif  (le  sentiment  de 
lajustice)  s'applique  aussi  aux  cotisations  (?)  et  même  aux  prix  du 
libre  commerce,  où  ce  sentiment  pose  un  frein  à  l'intérêt  person- 
nel. L'auteur  en  donne  une  singulière  preuve;  écoutez-le  :  ((Il 
n'est  pas  rare  qu'on  se  dispute  pour  quelques  centimes  qu'on  juge 
être  de  trop,  et  cela  au  moment  même  où  l'on  serait  disposé  à  faire 
un  cadeau  de  quelques  francs.  »  Nous  demanderons  :  Qui  a  le  sen- 
timent de  la  justice?  Celui  qui  est  censé  demander  «  trop  »,  ou 

v  L'auteur  dit  Eigenutz,  mot  qui  se  traduit  par  égoïsme,  mais  M.  Neumann 
lui  a  donne  la  définition  qui  se  rapporte  à  l'intérêt  personnel. 
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celui  qui  ne  veut  pas  donner  assez?...  Et  l'auteur  continue  en 
donnant  d'autres  arguments  analogues  et  en  les  réfutant  ou  en  les 
affaiblissant  lui-même,  soit  dans  le  texte,  soit  en  note.  Ce  n'est  pas 
tout.  M.  Neumann,  qui,  dans  sa  croyance  au  sentiment  de  justice 
qui  veille  dans  l'homme,  devrait  abandonner  les  transactions  à 
l'influence  de  cette  force  morale,  loin  de  rejeter  l'action  de  l'État 
sur  les  prix,  la  reconnaît  comme  légitime  et  trouve  qu'on  doit  se 
mettre  au  même  point  de  vue  pour  juger  et  les  prix  «  libres  » 
(ceux  du  commerce)  et  ceux  que  fixe  l'autorité  (l'auteur  pense  aux 
impôts!),  car  les  deux  sortes  de  prix  reposent  sur  les  mêmes  mo- 
tifs. Avant  d'aller  plus  loin,  je  dois  rassurer  le  lecteur  :  je  consi- 
dère la  confusion  entre  les  prix  des  marchandises  et  le  taux  des 
impôts  comme  tout  simplement  absurde;  et  j'insiste  sur  ce  point; 
d'ailleurs  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  sentiment  de  justice  joue 
un  rôle  prépondérant  dans  la  fixation  du  taux  des  taxes:  ce  sont  les 
exigences  du  budget  qui  figurent  au  premier  plan  des  arguments, 
et,  quand  la  justice  intervient,  c'est  comme  ornement,  dans  l'ex- 
posé des  motifs.  Du  reste,  l'auteur  ne  prétend  pas  dire  ce  qui  est, 
mais  ce  qui  devrait  être.  A  la  bonne  heure. 

c.  Le  principal  facteur  des  prix,  c'est  l'intérêt  personnel.  Ce  fac- 
teur est  si  puissant  que  l'auteur  le  traitera  dans  le  paragraphe 
consacré  aux  «  prix  de  concurrence  »  ci-après  ;  il  tient  seulement 
à  rappeler  ici  qu'il  y  a  aussi  des  prix  qui  sont  fixés  sans  concur- 
rence entre  acheteurs  et  vendeurs. 

II.  Prix  de  concurrence,  etc.  La  première  subdivision  de  ce  para- 
graphe est  intitulée  :  1°  Offre  et  demande;  gravitation  des  prix 
vers  les  frais  de  production.  L'auteur  emploie  deux  grandes  pages 
pour  démontrer  que  l'offre  et  la  demande  n'ont  pas  d'influence  sur 
les  prix,  et  quand  il  est  au  bout  de  sa  démonstration,  il  est  néan- 
moins obligé  d'admettre  cette  influence;  toutes  ses  subtilités 
ont  été  accumulées  en  pure  perte.  L'offre  et  la  demande  est  la  bête 
noire  des  socialistes  de  toutes  nuances,  parce  que  c'est  une  loi  évi- 
dente, et  une  loi  naturelle  économique  encore,  et  que  cette  seule 
loi  suffit  pour  renverser  la  plupart  des  utopies  qu'on  veut  nous 
opposer.  C'est  pour  cette  raison  que  M.  Neumann  mélange  les  prix 
avec  les  impôts  et  les  cotisations  et  qu'il  fait  assaut  de  subtilités. 

Donc,  au  lieu  de  dire  simplement  que  les  prix  sont  déterminés 
par  le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande,  il  faut  s'exprimer  ainsi  : 
Chaque  modification  dans  les  rapports  entre  l'offre  et  la  demande 
a  la  tendance  de  produire  une  modification  correspondante  dans 
les  prix.  Cette  nouvelle  formule  lui  ayant  donné  satisfaction,  l'au- 
teur s'applique  à  prouver  que  les  prix  gravitent  vers  les  frais  de 
production.  C'est  naturellement  une  simple  tendance,  et  nous  ver- 
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rons  plus  tard  qu'elle  est  souvent  contrariée  par  des  causes  diver- 
ses. Toutefois  l'auteur  semble  plus  frappé  des  inconvénients  de 
cette  tendance  que  de  ses  avantages.  Voici  comment  il  raisonne  : 
Le  grand  capitaliste,  pouvant  réduire  ses  frais  de  production  en  se 
procurant  de  puissantes  machines,  fera  souvent  une  rude  con- 
currence au  petit. fabricant;  d'un  autre  côté,  le  consommateur  ne 
profitera  réellement  des  bas  prix  que  si  toute  la  production  peut 
avoir  lieu  dans  des  conditions  avantageuses,  sinon,  conformément 
à  la  loi  démontrée  par  Ricardo,  l'ensemble  des  produits  s'élève  aux 
prix  nécessaires  pour  couvrir  les  plus  forts  frais.  Ce  n'est  pas  tout. 
Il  semble  juste  qu'il  y  ait  un  rapport  entre  le  service  rendu  et  sa 
rémunération;  or  celui  qui,  dans  la  fabrication,  jouit  d'un  avan- 
tage naturel,  gagne  plus  que  d'autres,  sans  rendre  plus  de  services; 
les  frais  de  production,  à  eux  seuls,  ne  sont  donc  pas  une  mesure 
absolument  bonne  pour  fixer  les  prix;  il  peut  y  avoir  des  cas  où  il 
serait  préférable  de  mettre  les  prix  plutôt  en  rapport  avec  la  gran- 
deur du  service  rendu,  comme  on  cueille  sur  un  même  arbre 
100  pommes,  et  vend  les  50  plus  belles  plus  cher  que  les  50  au- 
tres, bien  qu'elles  aient  toutes  coûté  le  même  prix  au  producteur. 

Il  y  a  là  quelques  idées  qui  mériteraient  d'être  exposées  avec  plus 
de  développement  ;  j'ai  dû  me  contenter  de  les  indiquer.  Il  convient 
d'ailleurs  d'ajouter  qu'en  réalité  le  service  que  le  consommateur 
attend  d'un  objet  est  le  premier  élément  du  prix;  le  second,  c'est 
l'offre  et  la  demande;  le  troisième,  ce  sont  les  frais  de  production. 
J'ai  démontré  ailleurs  cette  thèse  en  trois  points. 

2°  Obstacles  qui  empêchent  les  prix  de  graviter  vers  les  frais  de 
production  :  a.  Certaines  dispositions  des  lois,  brevets  d'invention, 
droits  d'auteur,  monopoles  de  l'État,  droits  de  douanes,  etc.,  b,  cer- 
tains faits,  par  exemple,  quand  avec  les  mômes  frais  on  obtient 
des  objets  de  valeurs  subjectives  différentes  (exemple,  quand  on 
bâtit  un  théâtre,  toutes  les  places  reviennent  au  même  prix;  pour- 
tant on  loue  les  premières  loges,  qui  sont  préférées,  plus  cher  que 
les  deuxièmes  (c'est  un  exemple  mal  choisi);  <?,  on  ne  peut  pas 
toujours  retirer  ses  fonds  d'une  entreprise  pour  les  jeter  sur  une 
autre;  d,  un  nouvel  établissement  a  de  la  peine  à  enlever  les  clients 
d'une  maison  en  possession  d'une  réputation.  Puis  la  force  d'iner- 
tie, la  paresse  et  autres  circonstances. 

3°  Causes  effectives  des  prix  de  concurrence.  Ces  causes  ou  fac- 
teurs sont  nombreux  et  variés.  Les  frais  de  production  semblent, 
dans  la  plupart  des  cas,  prendre  le  premier  rang.  Puis  les  mono- 
poles naturels,  une  situation  favorable;  la  rareté  ou  l'antiquité  des 
objets,  des  tableaux  de  peintres  décédés;  l'appréciation  person- 
nelle (valeur  subjective).  Il  y  a  aussi  des  facteurs  qui  dépendent  du 
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caractère,  des  qualités  du  vendeur,  de  son  habileté,  de  sa  pré- 
voyance (spéculation);  l'extension  d'une  affaire,  comme  les  efforts 
faits  pour  l'étendre  peuvent  diminuer  les  prix.  L'influence  de 
l'offre  et  de  la  demande  ne  semble  figurer  ici  qu'au  second  rang. 
J'ai  dû  résumer  plusieurs  pages  en  quelques  lignes,  ce  qui  fait 
ressortir  les  défauts  de  l'exposé  de  l'auteur;  j'ai  dû  aussi  omettre 
quelques  cas  tout  à  fait  exceptionnels;  mais  tout  lecteur  en  trou- 
vera dans  sa  mémoire,  l'exception  ne  compte  pas  dans  la  théorie. 
On  ne  se  casse  pas  toujours  le  cou  quand  on  tombe  d'une  hauteur, 
est-ce  une  raison  pour  tenter  l'aventure? 

Un  de  ces  cas  exceptionnels,  c'est  l'existence  de  deux  prix  :  l'un 
pour  le  riche  et  l'autre  pour  le  pauvre.  L'auteur  développe  ce  cas 
en  parlant  surtout  de  l'impôt,  que,  pour  ma  part,  je  ne  considère 
pas  comme  un  prix.  L'auteur  ajoute,  il  est  vrai,  que  les  différences 
peuvent  provenir  de  la  difficulté  pour  le  fisc  d'évaluer  exactement 
la  fortune  du  contribuable,  ou  aussi  de  son  désir  d'éviter  la  fraude 
en  la  rendant  moins  tentante.  Il  y  a  aussi  des  cas  où  le  contribua- 
ble peut  s'imposer  lui-même  selon  ses  facultés,  par  exemple,  en 
prenant  un  billet  de  chemin  de  fer  ou  de  théâtre;  il  faut  cependant 
faire  remarquer  que  pour  un  prix  plus  élevé  on  a  plus  d'agré- 
ment... C'est  une  plus  grande  utilité  qu'on  paye.  On  le  voit,  il  y  a 
toujours  de  la  confusion  dans  l'esprit  de  l'auteur,  et  même  de  la 
contradiction,  car  comment  parler  d'un  impôt  proportionnel  aux 
facultés,  quand  on  parle  d'objets  d'une  valeur  intrinsèque  différente. 
III.  Cotisations  et  prix  analogues.  —  Pour  ma  part,  je  ne  puis 
confondre  les  cotisations  avec  des  prix.  On  n'a  pas  besoin  de  nous 
dire  que  la  concurrence  n'intervient  jamais  ici,  mais  que  la  contri- 
bution des  membres  d'une  société  (ou  d'un  syndicat  des  travaux) 
se  règle  quelquefois,  et  dans   une  certaine   mesure   seulement, 
d'après  les  facultés  ou  la  fortune  de  chacun.  Et  lorsque  l'auteur  dit 
que  les  cotisations  «  ne  gravitent  pas  vers  les  frais  de  production  », 
il  se  trompe  ;  si  une  société  veut  vivre  ,  il  faut  bien  qu'elle  couvre 
ses  dépenses.  Du  reste,  est-il  bien  vrai  qu'il  n'y  ait  jamais  de  con- 
currence entre  les  sociétés? 

En  somme,  quoique  M.  le  professeur  Neumann  soit  un  savant 
érudit  et  qu'on  trouve  des  détails  intéressants  dans  son  travail, 
son  étude  sur  les  prix  ne  semble  pas  de  nature  à  faire  avancer  la 
science. 

III.  L'argent  et  le  monnayage. 

La  monographie  de  M.  Nasse  sur  les  Monnaies  est  un  travail  re- 
marquable qui  porte  bien  le  cachet  de  l'éminent  professeur  de 
Bonn  :  une  bonne  division  ou  distribution  des  matières,  une 
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grande  clarté  et  des  doctrines  inattaquables.  On  n'y  trouve  pas  trace 
de  socialisme  de  la  chaire.  Mais  précisément  parce  que  le  travail 
est  excellent,  je  n'aurai  pas  à  m'y  arrêter  longtemps  ;  il  n'y  a  abso- 
lument rien  à  critiquer  dans  cet  exposé  magistral,  et  je  dois  à  peu 
près  passer  sous  silence  les  choses  déjà  connues.  Je  n'aurai  donc 
qu'à  faire  œuvre  de  glaneur. 

Voici  les  définitions  de  M.  Nasse  :  a  L'argent  est  une  marchan- 
dise universellement  recherchée,  qui  remplit  à  la  ibis  les  fonctions 
d'une  mesure  de  la  valeur,  d'un  moyen  d'échange,  d'un  moyen  de 
payement  et  d'un  moyen  de  conservation  de  la  valeur.  »  Chaque 
mot  est  pesé  ici.  J'ai  dû  mettre  marchandise  pour  tauschgut ,  litté- 
ralement bien  servant  aux  échangea,  mais  ma  traduction  rend  la 
pensée,  sinon  le  mot.  La  monnaie  fait  fonction  de  mesure  de  la  va- 
leur; mais  M.  Nasse  n'insiste  pas  moins  que  Michel  Chevalier  ou 
un  autre  sur  l'impossibilité  de  trouver  une  mesure  absolue  de  la 
valeur.  Pour  la  pratique,  la  livre  sterling  en  Angleterre,  le  franc 
en  France,  le  mark  en  Allemagne  sont  des  unités  de  valeur.  La 
principale  fonction  de  l'argent  est  de  servir  de  moyen  d'échange; 
sans  ce  moyen  universel,  la  division  du  travail,  avec  toute  la  série 
de  ses  conséquences,  n'aurait  pu  s'établir;  mais  l'argent  a  encore 
deux  fonctions  secondaires  :  1°  il  est  moyen  de  payement,  c'est-à- 
dire  qu'il  y  a  des  cas  nombreux  où  il  faut  faire  passer  une  valeur 
d'une  main  dans  une  autre,  et  le  seul  véhicule  de  ce  transport  est 
la  monnaie,  par  exemple,  pour  le  partage  d'une  fortune  entre  les 
enfants,  pour  les  emprunts,  les  payements  d'intérêts,  d'indemnités, 
d'amendes,  d'impôts  et  autres;  2°  le  moyen  de  conservation  se 
comprend  aisément.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'employer  les  mé- 
taux précieux  plutôt  que  toute  autre  marchandise,  parce  que  l'or  se 
conserve  mieux  de  sa  nature  que  le  beurre  ou  le  poisson,  mais  en- 
core parce  que  l'or  est  une  ressource  certaine,  qui  a  en  tout  temps 
de  la  valeur  pour  tout  le  monde. 

Passons  quelques  chapitres  relatifs  à  l'histoire,  la  technologie, 
etc.,  des  monnaies,  pour  nous  arrêter  un  moment  à  celui  qui  traite 
de  «  la  valeur  de  l'argent  ».  Il  s'agit  de  la  valeur  relativement  aux 
autres  objets.  Ce  qui  la  détermine,  c'est  l'offre  et  la  demande, 
expression  dont  l'auteur  se  sert  sans  circonlocution,  et  qu'il  définit 
très  bien  par  l'utilité  combinée  avec  les  frais  de  production:  l'utilité 
le  fait  rechercher,  les  frais  de  production  en  circonscrivent  le  prix. 
Il  insiste  ensuite  sur  l'influence  que  les  changements  de  la  valeur 
de  l'argent  exercent  sur  les  affaires.  Deux  cas  peuvent  se  présen- 
ter :  la  valeur  baisse,  la  valeur  hausse.  La  baisse  nuit  aux  créan- 
ciers, la  hausse  aux  débiteurs.  L'auteur  ne  dit  rien  qui  me  fasse 
deviner  s'il  sympathise  plutôt  avec  l'un  qu'avec  l'autre  et  je  lui 
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en  sais  gré,  car  je  ne  crois  pas  que  l'un  soit  absolument  plus  inté- 
ressant que  l'autre.  Dans  tous  les  cas,  l'un  et  l'autre  ont  un  égal 
droit  à  la  justice  ou  à  l'équité. 

Mais  cette  double  inQuence  est  loin  d'être  la  seule.  Une  baisse 
lente  et  durable  de  l'argent  surexcite  l'esprit  de  spéculation  et  d'en- 
treprise et  favorise  ainsi  les  crises  qui  résultent  de  l'excès  de  spécu- 
lation. En  effet,  comme  il  se  passe  toujours  un  certain  temps  entre 
la  production  et  la  vente  du  produit,  le  prix  de  ce  dernier  a  eu  le 
temps  de  s'élever  dans  la  proportion  de  la  baisse  de  l'argent,  et  le 
fabricant  réalise  un  bénéfice  supplémentaire.  Il  sera  donc  disposé  à 
augmenter  sa  production,  même  au  delà  des  besoins  du  marché. 
S'il  le  faut,  il  aura  recours  au  crédit,  et  les  capitaux  fixes  se  multi» 
plieront  d'une  manière  dangereuse,  comme  on  a  pu  le  voir  mainte 
fois.  La  hausse  de  la  valeur  de  l'argent,  au  contraire,  fait  décliner 
les  affaires  ;  elles  deviennent  moins  profitables  et  l'on  en  fait  moins 
et  comme  le  crédit  intervient  souvent,  beaucoup  d'entrepreneurs 
souffriront  de  sa  rareté  et  la  production  se  ralentira.  On  s'est 
demandé  lequel  des  deux  maux  est  le  plus  grand,  mais  la  discus- 
sion n'a  pas  encore  pu  aboutir  à  une  réponse  péremptoire. 

Passons  encore  une  autre  série  de  chapitres,  même  sur  les  con- 
ditions de  production  des  métaux  précieux  et  sur  la  statistique, 
passons  aussi  l'intéressant  chapitre  de  la  consommation  ;  c'est  au 
chapitre  de  l'emploi  simultané  des  deux  métaux  précieux  pour  le  ser- 
vice de  la  monnaie  que  nous  allons  nous  arrêter  un  moment.  Il 
s'agit  donc  du  double  étalon,  dit  aussi,  mais  à  tort,  bimétallisme. 
Il  paraît,  c'est  le  savant  M.  Brandis  qui  le  dit,  que  le  double  étalon 
existait  déjà  en  Babylonie;  le  rapport  légal  était  alors  de  1  à  13  1/3. 

Si  les  premiers  pays  monnayeurs  ont  eu  déjà  des  monnaies  d'or 
et  d'argent  ayant  entre  elles  des  rapports  de  valeur  —  tant  de  piè- 
ces d'argent  pour  une  pièce  d'or,  — j'en  conclus,  quant  à  moi,  que 
les  deux  métaux  ne  sont  pas  nés  simultanément  à  la  monnaie  ;  on 
n'en  a  d'abord  frappé  qu'un  seul  (la  Chine  jusqu'à  nosjours)  et  une 
{'ois  habitué  à  cette  monnaie  unique,  probablement  d'argent,  lors- 
que le  moment  est  venu  de  frapper  de  l'or,  on  a  naturellement 
songé  à  faciliter  le  cours  de  ces  nouvelles  espèces,  en  leur  donnant 
un  rapport  commode  avec  la  monnaie  d'argent  4. 


1  Voici  mes  raisons  :  Si  Ton  avait  frappé  dès  l'origine  simultanément  l'or  et 
l'argent,  on  aurait  vraisemblablement  coupé  dans  les  deux  métaux  des  mor- 
ceaux de  même  poids,  comme  la  révolution  de  1789  l'avait  un  moment  voulu  en 
France.  Dans  ce  cas  le  rapport  entre  les  deux  métaux  n'aurait  pas  été  officiel- 
lement fixé,  il  serait  resté  variable  (ce  qu'il  est  souvent  resté  malgré  les  fixations 
officielles).  Je  crois,  du  reste,  qu'un  pays  a  commencé  par  l'or  et  l'autre  par 
l'argent  et  qu'on  n'a  songé  aux  rapports  de  valeur  entre  les  deux  métaux  que 
lorsque  deux  pays  à  étalon  différent  sont  entrés  en  relation  d'affaires. 
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Le  double  étalon  suppose  que  le  public  peut  faire  frapper  de  l'or 
et  de  l'argent  à  volonté,  mais  l'on  sait  que  les  deux  métaux  ne  se 
maintiennent  pas  simultanément  en  circulation,  le  meilleur  des 
deux  s'en  va,  le  moins  bon  reste  seul.  Ce  sont  des  époux  qui  ne 
font  pas  bon  ménage  ensemble. 

L'auteur  cite  un  certain  nombre  de  moyens  employés  par  les 
gouvernements  pour  réagir  contre  ce  fait.  En  France  jusqu'en 
1785,  le  rapport  légal  de  l'or  à  l'argent  étant  de  1  à  14 1/2,  les  louis 
étaient  fondus  et  quand  le  roi  en  voulait  pour  sa  bourse,  on  dut 
les  acheter  pour  lui  avec  un  agio  de  5  à  6  sous.  En  1785  on  établit 
le  rapport  1  à  15  1/2  et  la  situation  changea.  A  une  autre  époque, 
ce  n'est  pas  l'or,  mais  l'argent  qui  était  recherché.  C'est  dans  le 
commerce  de  détail  que  ce  métal  rend  le  plus  de  service,  mais  s'il 
devient  rare,  peut-on  offrir  de  l'agio  sur  une  pièce  de  50  centimes 
ou  de  1  franc  ?  On  se  vit  donc  forcé  à  diminuer  la  valeur  de  ces 
pièces,  de  manière  à  en  faire  des  monnaies  divisionnaires  ou  d'ap- 
point. 11  n'y  avait  donc  plus,  en  fait,  qu'un  étalon  unique. 

M.  Nasse  a  qualifié  de  monnaie  de  crédit  les  petites  pièces  d'ar- 
gent ayant  cours  pour  une  valeur  supérieure  à  leur  valeur  intrin- 
sèque ;  il  qualifie  de  même  des  monnaies  d'or  d'une  valeur  supé- 
rieure au  cours  qu'elles  ont  dans  le  commerce;  il  en  existait,  par 
exemple  à  Athènes  (1  à  17,14);  dans  la  Rome  républicaine  on  en 
avait  frappé  également  dans  ces  conditions  et  peut-être  aussi 
ailleurs.  Il  serait  intéressant  de  savoir  quel  effet  pratique  ce  sys- 
tème a  eu.  Si  ces  monnaies  d'or  étaient  rares,  elles  furent  sans 
doute  acceptées  au  prix  légal.  —  L'étalon  unique  d'or  existe  main- 
tenant en  Angleterre  (loi  du  22  juin  1816),  aux  Etats-Unis,  (loi  du 
12' avril  1873),  en  Allemagne  (loi  du  9)  juillet  1873  et  dans  les  Etats 
Scandinaves. 

Le  dernier  paragraphe,  qui  est  assez  étendu  d'ailleurs,  compare 
les  divers  systèmes  monétaires  et  apprécie  les  tentatives  d'éta- 
blir une  convention  internationale  sur  la  base  du  bimétallisme  qui 
ont  eu  lieu  jusqu'à  présent  ;  ces  pages  mériteraient  d'être  tra- 
duites in  extenso,  je  me  bornerai  à  les  résumer  succinctement.  Le 
système  du  double  étalon  a  toujours  abouti  jusqu'à  présent  à  l'éta- 
lon unique,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  en  sera  de  même  à  l'avenir. 
Il  est  même  probable,  eu  égard  aux  rapports  qui  existent  actuelle- 
ment entre  la  production  des  métaux  précieux  et  la  demande,  que 
tout  pays  qui  adopterait  le  double  étalon,  le  «  bimétallisme,  »  même 
s'il  règle  le  rapport  entre  les  deux  métaux  d'après  les  cours  actuels 
du  commerce,  arriverait  bientôt  à  n'avoir  que  des  monnaies  d'ar- 
gent. On  a  soutenu  qu'on  pourrait  maintenir  la  circulation  simul- 
tanée des  deux  métaux  et  leur  rapport  de  1  à  15  1/2,  si  tous  les 
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Etats  s'entendaient  pour  introduire  ce  système  chez  eux  ;  quelques 
personnes  sont  même  d'avis  qu'il  suffirait,  pour  atteindre  ce  but, 
que  deux  ou  trois  des  grands  Etats  commerciaux  s'entendissent. 
S'il  n'y  a  pas  entente,  disent  les  bimétallistes,  les  pays  à  circula- 
tion d'or  manqueront  bientôt  de  ce  métal,  l'escompte  haussera  et 
le  prix  des  marchandises  baissera,  tandis  que  dans  les  contrées  à 
circulation  d'argent  ce  métal  s'avilira  d'une  manière  extraordi- 
naire. 

M.  Nasse  ne  doute  pas  que,  si  tous  les  Elats  pouvaient  se  mettre 
d'accord,  ce  qui  paraît  improbable,  le  rapport  de  1  à  15  1/2  ne 
puisse  s'établir  et  se  maintenir  pendant  un  certain  temps,  car  le 
monde  civilisé  renferme  des  quantités  assez  grandes  de  métaux 
précieux  pour  n'avoir  pas  à  craindre  de  prochaines  perturbations. 
Mais  dans  les  conditions  actuelles  des  pays  métallifères,  cet  arran- 
gement constituerait  une  prime  pour  la  production  de  l'argent, 
tandis  que  la  production  de  l'or  deviendrait  moins  avantageuse.  Il 
est  donc  probable  qu'avec  le  temps  l'or  deviendrait  de  plus  en  plus 
rare.  De  plus,  il  n'est  pas  certain  que  dans  les  pays  habitués  à  l'or, 
l'opinion  publique  se  soumettrait  aux  arrangements  pris  entre  les 
gouvernements  ;  il  se  pourrait  bien  que,  même  au  prix  d'un  agio, 
les  habitants  de  ces  pays  conservassent  l'emploi  exclusif  des  mon- 
naies d'or.  Et  ce  serait  très  faisable.  De  notre  temps,  d'une  part,  la 
Lombardie,  de  l'autre  la  Californie,  se  sont  opposées  à  l'introduc- 
tion du  papier  à  cours  légal  ou  forcé  (il  s'agissait  pourtant  seule- 
ment de  simples  provinces  en  face  de  l'Etat),  et  actuellement  encore 
on  voit  les  Etats-Unis  rejeter  les  dollars  d'argent  qu'une  loi  pré- 
tendait leur  imposer.  On  ne  pourra  pas  empêcher,  d'ailleurs,  les 
négociants  de  stipuler  que  les  payements  se  feront  en  or,  de  sorte 
que  le  gros  de  la  monnaie  d'argent  sera  rejeté  vers  les  caisses  de 
l'Etat  ou  des  banques;  les  particuliers  auraient  l'or  et  les  établisse- 
ments de  crédit  n'auraient  à  offrir,  pour  les  mandats  internatio- 
naux, que  des  masses  d'un  numéraire  pour  le  moins  incommode. 
Et  que  feraient  les  banques  si  le  traité  monétaire  venait  à  se  rom- 
pre? Ainsi  rien  n'empêche  les  populations  d'écarter  les  monnaies 
qui  leur  déplaisent,  et  peut-on  garantir  que  les  gouvernements  ne 
seront  pas  forcés  de  dénoncer  un  arrangement  dont  les  citoyens  ne 
veulent  pas?  M.  Nasse  insiste  encore  longtemps  sur  cet  argument 
qu'il  corrobore  par  des  faits  dignes  d'être  pris  en  considération. 

Le  savant  professeur  montre  ensuite  qu'on  ne  peut  pas  prouver 
jusqu'à  présent  que  l'or  soit  devenu  rare,  ni  que  la  dépréciation  de 
l'argent  se  fasse  sentir  dans  les  pays  de  l'extrême  Orient  qui  s'en 
servent  presque  exclusivement.  On  voit  donc  des  pays  à  étalon  d'or 
en  présence  de  pays  à  étalon  d'argent,  sans  qu'il  en  résulte  de  trop 
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gros  inconvénients.  Le  mono-métallisme  est  donc  le  moindre  mal. 
Mais  que  faut-il  préférer,  l'étalon  d'or  ou  l'étalon  d'argent?  Gela 
déoend  naturellement  avant  tout  des  circonstances  ;  évidemment 
la  monnaie  d'or  va  surtout  aux  pays  riches,  la  monnaie  d'argent 
aux  pays  pauvres,  le  lecteur  motivera  aisément  cette  double  pro- 
position, mais  M.  Nasse  ajoute  d'autres  considérations  encore. 
D'abord  il  conclut  clu  fait  que  tous  les  systèmes  ne  vont  pas  à  tous 
les  pays,  par  conséquent,  qu'il  ne  serait  pas  bon  que  l'étalon  uni- 
que d'or,  quoiqu'il  ait  d'incontestables  supériorités,  fût  appliquée 
tous  les  pays,  même  s'il  existait  assez  d'or  pour  les  approvisionner 
tous.  Il  pense  aussi  que  l'étalon  d'or  impose  au  gouvernement  le 
devoir  de  ne  pas  abuser  de  la  faculté  de  multiplier  les  monnaies 
divisionnaires.  11  touche  en  passant  à  la  question  du  papier-monnaie 
en  rapport  avec  l'étalon  monétaire  (grandes  et  petites  coupures),  il 
montre  que  l'or  rend  les  banques  plus  prudentes,  mais  il  n'attache 
aucune  importance  à  l'argument  tiré  de  la  facilité  des  transports, 
ni  à  celui  relatif  au  frai  (présenté  par  J.  G.  Hoffmann),  l'usure  de 
l'or  étant  moins  rapide  que  celle  de  l'argent 

IV.  Le  crédit  et  les  banques. 

Ce  travail  est  de  M.  Ad.  Wagner,  qui  s'y  appuie  beaucoup  sur 
l'ouvrage  de  M.  Knies  qui  est  l'auteur  du  livre  classique  sur  le 
crédit.  Mais  M.  Wagner  y  met  du  sien,  il  améliore  souvent;  seule- 
ment il  pousse  la  manie  socialisante  jusqu'à  rendre  pénible  la 
lecture  de  ses  travaux.  Pour  ne  citer  qu'un  détail,  les  mots  :  libre 
concurrence,  libéral  et  quelques  autres  expressions  du  langage  éco- 
nomique sont  toujours  accompagnés  de  guillemets  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  précédés  d'un  ce  qu'on  nomme,  dit, prétendu.  C'est  surtout 
le  mot  «  liberté  »  qu'il  ne  rate  pas.  Les  guillemets  servent  ici  de 
cocarde,  ils  disent  :  Je  ne  suis  pas  un  classique  comme  vous.  Mais 
ils  présentent  encore  un  autre  avantage.  Ils  permettent  à  M.  Wag- 
ner de  se  servir  de  nos  notions  à  nous,  il  a  l'air  de  les  toucher  du 
bout  des  doigts,  de  mettre  des  guillemets  pour  ne  pas  s'y  salir  les 
mains  ;  avec  cela  les  notions  qu'il  nous  emprunte  n'en  vont  pas 
moins  boucher  las  trous  béants  de  son  système.  C'est  quelquefois 
plaisant  à  voir.  —  Entrons  en  matière. 

Suivant  en  cela  M.  Knies,  M.  Wagner  commence  par  distinguer 
la  vente  au  comptant  de  la  vente  à  crédit  et  constate  que  ce  qui 
différencie  les  deux  opérations,  c'est  que,  dans  le  comptant,  l'achat 
et  le  payement  se  font  au  même  moment,  et  que,  dans  le  crédit, 
1  "achat  a  lieu  aujourd'hui  et  le  payement  dans  un  certain  laps  de 
temps.  C'est  donc  le  temps  qui  est  l'élément  caractéristique  du 
crédit,  selon  M.  Knies  ;  M.  Wagner  trouve,   avec  la  plupart  des 


ETAT  ACTUEL  DE   L'ÉCONOMIE   POLITIQUE   EN  ALLEMAGNE.       3i9 

économistes,  que  l'élément  confiance  doit  faire  partie  de  la  défini- 
tion, parce  qu'il  y  est  essentiel,  comme  le  dit  déjà  son  nom.  Voici 
donc  la  formule  de  M.  Wagner  :  «  Le  crédit  est  la  relation  d'éco- 
nomie privée  entre  différentes  personnes,  où  l'on  donne  ou  reçoit 
librement  des  biens  économiques,  de  façon  que  l'un  exécute  son 
engagement  dans  la  confiance  que  l'autre  exécutera  le  sien  plus 
tard  (dans  un  avenir  déterminé).  » 

Cette  définition  ne  peut  pas  se  passer  de  commentaire;  elle  pré- 
sente d'ailleurs  la  difficulté  linguistique  de  contenir  plusieurs 
mots  qui  n'ont  pas  d'équivalents  français. 

Le  crédit  est  «  la  relation  d économie  privée  » .  Les  deux  mots  sou- 
lignés ici  devraient  être  supprimés  (ou  remplacés  par  le  mot  :  éco- 
nomique),  puisqu'il  y  a  le  crédit  public.  Mais  M.  Wagner  est  du 
nombre  des  professeurs  d'économie  politique  qui  tiennent, par  esprit 
d'opposition  contre  la  doctrine  classique,  à  abaisser  la  science  qu'ils 
enseignent;  ils  disent  donc  :  économie  politique.  Allons  donc,  ce 
n'est  que  de  l'économie  privée,  ce  sont  des  particuliers  qui  vendent 
et  qui  achètent  ou  qui  travaillent.  —  Nous  ne  l'ignorons  pas,  car 
nous  n'avons  jamais  vu  ni  État,  ni  société  sans  individus,  mais 
l'économie  politique  n'envisage  que  des  hommes  vivant  en  société 
et  en  relation  les  uns  avec  les  autres,  Vous  le  voyez,  le  mot  privé 
a  ici  un  caractère  tendencieux.  Il  était  en  tout  cas  superflu,  puis- 
qu'il y  a  aussi   un  crédit  public,  je  crois  nécessaire  de  le  répéter. 
Le   «  bien  économique  »  est  simplement  :  un  objet  qui  a  de  la 
valeur.  Le  mot  marchandise  aurait  ici  un  sens  trop  étroit.  J'aurais 
pu  employer  l'expression  :  bien  matériel,  mais  elle  aurait  eu  aussi 
ses  inconvénients,  Le  mot  librement  qui  se  trouve  dans  la  définition 
est  destiné  à  exclure  les  emprunts  forcés  que  M.  Wagner  consi- 
dère, peut-être  avec  raison,  comme  des  impôts  (p.  286).  Mais  les 
emprunts  forcés  sont  si  rares  qu'on  peut  les  passer  sous  silence. 
Après  ces  explications  je  vais  essayer  de  trouver,  pour  la  définition 
ci-dessus,  une  formule  identique  quant  au  sens,  mais  d'une  rédac- 
tion plus  intelligible.  Je  propose  :  «  Le  crédit  est  une  affaire  dans 
laquelle  l'un  des  contractants  est  dispensé,  par  la  confiance  de 
l'autre,  de  donner  immédiatement  la  contre-valeur  de  ce  qu'il  en  a 
reçu,  et  admis  à  prendre  un  délai  pour  payer.  » 

On  subdivise  de  différentes  manières  le  crédit  ou  les  affaires  de 
crédit;  quelquefois  ces  divisions  nous  permettent  de  pénétrer  plus 
avant  et  de  trouver  un  filon  dépensées;  d'autres  fois  on  se  prend  à 
fendre  un  cheveu  pour  découvrir  après  qu'il  était  creux.  Donnons 
cependant  une  idée  de  ces  subdivisions. 

Il  y  a  d'abord  :  1°  les  affaires  de  crédit  proprement  dites,  2°  le 
crédit  nécessaire,  dit  aussi  nature!.  Ces  deux  crédits  se  distinguent 
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par  leur  nature.  Les  affaires  de  crédit  proprement  dites  sont  celles 
ou  le  crédit  est  volontaire  ;  par  exemple,  vous  prêtez  de  X argent  à 
terme;  parmi  les  manifestations  du  «  crédit  nécessaire  »  se  trouvent 
le  salaire  (louage  d'ouvrage),  le  loyer,  le  fermage,  le  prêt  onéreux 
d'un  objet.  —  On  distingue  aussi  :  1°  le  crédit  de  production  et 
2°  le  crédit  de  consommation,  par  l'emploi  que  Ton  fait  de  l'objet 
prêté.  Faire  du  crédit  pour  faciliter  la  production  est  un  emploi 
normal;  le  faire  pour  la  consommation,  un  système  généralement 
blâmé.  Cependant  on  cite  des  cas,  par  exemple,  lorsqu'on  fait  du 
crédit  à  un  ouvrier  malade,  qui  échappent  au  blâme  ;  seulement  je  me 
demande  si,  en  pareil  cas,  on  fait  une  affaire  ou  un  acte  de  charité. 

Le  crédit  de  production  se  divise  en  trois  branches:  l°avancesde 
capital  circulant,  ce  crédit  doit  généralement  être  court;  2°  avances 
décapitai  fixe,  qui  ne  peuvent  guère  être  remboursées  que  par  par- 
ties, c'est  un  crédit  relativement  de  longue  durée;  3°  prêts  pour 
faciliter  les  partages  de  successions.  M.  Wagner  trouve  lui-même 
que  ce  troisième  crédit  n'est  pas  à  proprement  parler  un  crédit  qui 
favorise  la  production;  aussi  M.  Knies  l'appelle-t-il  «crédit  de 
possession  »  {Besitzcredit).  Au  fond  c'est  un  crédit  hypothécaire 
auquel  je  n'éprouve  pas  le  besoin  de  donner  un  nom  à  part. 

M.  de  Stein  ne  reconnaît  que  trois  a  espèces  »  de  crédit  :  1°  per- 
sonnel; 2°  réel  (hypothécaire);  3°  d'affaires.  Le  crédit  d'affaires  de 
son  côté  a  trois  «  fonctions  ».  Crédit  pour  faciliter  les  payements, 
les  entreprises,  et  pour  servir  d'avance.  Le  crédit  est  ici  fondé  sur  la 
force  productive  de  l'établissement.  —  M.  Wagner,  auquel  je  re- 
viens, parle  ensuite  du  crédit  public  (sous  la  forme  d'effets  publics, 
à  la  Bourse),  où  il  distingue  entre  le  crédit  demandé  par  l'État,  les 
communes,  les  corps  publics,  «  qui  payent  s'ils  peuvent  et  s'ils  veu- 
lent »  et  le  crédit  consenti  à  des  particuliers,  «  qu'on  peut  au  besoin 
forcer  de  payer  ».  —  Il  y  a  encore  Je  crédit  en  numéraire  et  le  cré- 
dit en  nature,  qu'il  suffit  de  mentionner  (le  crédit  en  nature  sup- 
pose, non  un  payement  en  argent,  mais  en  blé,  bétail,  etc.).  — 
M.  Knies  distingue  aussi  le  crédit  à  terme,  et  le  crédit  indéter- 
miné. Ce  dernier  peut  être  ou  ne  pas  être  dênonçable,  ou  être  rem- 
boursable à  volonté.  Généralement  le  débiteur  de  l'État  ne  peut  pas 
demander  le  remboursement,  mais  l'État  peut  «  convertir  ». 

Le  crédit  personnel  et  le  crédit  réel.  Ce  dernier,  nous  le  nommons 
habituellement  foncier  ou  hypothécaire,  en  excluant  le  crédit  gagé 
sur  un  objet  mobilier,  denrées  ou  marchandises.  Nous  disons  ici 
le  plus  souvent  :  avance  sur  dépôt  de  marchandise,  aussi  sur  dé- 
pôt de  valeur.  C'est  le  Lombard  crédit  allemand.  Il  y  a  aussi  lé 
prêt  sur  gage  proprement  dit.  On  le  voit,  ce  qui  détermine  ici  les 
distinctions  à  faire,  c'est  la  garantie  du  prêt,  la  sécurité  du  prêteur. 
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L'auteur  entre  dans  beaucoup  de  détails  sur  les  deux  sortes  de 
crédits,  sur  leurs  formes,  sur  les  personnes  ou  les  établissements 
auxquels  ils  s'appliquent,  mais  sans  nous  dire  rien  de  nouveau  ;  je 
passe  donc  à  un  autre  chapitre.  L'auteur  y  développe  la  genèse  du 
crédit.  On  nous  apprend  que  le  crédit  ne  peut  naître  tant  que  cha- 
cun produit  lui-même  ce  qu'il  consomme.  Plus  tard,  par  l'effet 
de  toutes  sortes  de  causes,  le  propriétaire  ne  cultive  pas  toujours 
lui-même  sa  terre,  l'argent  fait  son  apparition,  le  capital  mobilier 
se  multiplie,  le  travail  se  divise  et  se  subdivise,  les  produits  vont 
chercher  le  consommateur,  souvent  au  loin,  la  concurrence  joue 
son  rôle  et  le  crédit  intervient  de  plus  en  plus.  On  trouve  mainte- 
nant de  nombreuses  personnes  dont  le  revenu  dépasse  les  dépen- 
ses. Elles  mettent  des  fonds  de  côté,  réunissent,  accumulent  des 
capitaux,  souvent  sous  la  forme  de  monnaies;  c'est  le  capital  abstrait 
(ou  par  excellence,  car  avec  l'argent  on  achète  ce  que  l'on  veut). 
Ces  rentiers  ou  capitalistes  ne  demandent  pas  mieux  que  de  fournir 
leurs  fonds  à  des  gens  qui  en  tireront  parti  et  partageront  avec 
eux  le  profit  d'après  une  règle  convenue.  Et  ces  gens  ne  manquent 
pas.  Il  y  a  des  travailleurs  —  comprenant  les  ouvriers  manuels 
aussi  bien  que  ceux  dont  l'intelligence  est  le  seul  instrument  — 
qui  ont  besoin  d'avances,  ils  s'appuient  sur  leur  habileté,  leurs 
talents,  leur  savoir  spécial,  sur  des  inventions,  des  circonstances 
favorables.  Il  y  a  ensuite  les  établissements  qui  veulent  s'agran- 
dir; même  l'État  entreprend,  et  demande  du  crédit.  C'est  alors  au 
capitaliste  à  examiner  les  chances,  les  garanties,  les  conditions 
qu'offrent  ceux  qui  s'adressent  à  lui.  M.  Wagner  admet  natu- 
rellement qu'on  paye  un  intérêt,  sinon  il  ne  pourrait  pas  écrire  sur 
le  crédit.  Du  reste,  il  a  une  resssource,  s'il  veut  enseigner  la  vraie 
science  économique,  tout  en  restant  socialiste,  il  n'a  qu'à  dire  :  Sous 
le  régime  individualiste,  ou  sous  le  régime  actuel,  ou  aussi  à  mettre 
des  guillemets.  Je  ne  les  recommande  pas  trop  cependant. 

Nous  arrivons  aux  services  rendus  par  le  crédit.  En  commençant, 
M.  Wagner  a  l'occasion  de  mentionner  la  doctrine  de  M.  Macleod 
sur  le  crédit,  il  la  rejette,  et  renvoie  à  l'ouvrage  de  M.  Knies  pour 
la  réfutation  (voy.  Crédit,  I,  p.  66).  Dans  ce  passage  auquel  je  me' 
suis  reporté,  M.  Knies  se  fait  l'écho  d'un  conte  des  plus  ridicules 
inventé  par  je  ne  sais  qui  (car  je  ne  ferais  pas  à  M.  Knies  l'injure 
de  lui  en  attribuer  l'invention)  et  contre  lequel  l'éminent  professeur 
de  Heidelberg  aurait  dû  être  sur  ses  gardes.  C'est  sur  l'instiga- 
tion de  M.  Rouher,  alors  ministre  dirigeant  du  gouvernement  im- 
périal qui  était  «  affamé  de  crédit»,  que  Henri  Richelot,  chef  de 
bureau,  aurait  l'ait  connaître  en  France  les  doctrines  de  M.  Macleod. 
Et' aussitôt  M.  Rouher  fit  distribuer  officiellement  le  livre  de  son 
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subordonné  à  toutes  les  Chambres  de  commerce  de  l'Empire. 
Comme  j'ai  été  à  cette  époque  très  lié  avec  Richelot,  je  puis  affir- 
mer, de  connaissance  certaine,  à  M.  Knies  qu'il  a  été  mal  rensei- 
gné. Richelot  était  simplement  un  enthousiaste.  A  un  certain  mo- 
ment il  s'éprit  d'une  grande  admiration  pour  Frédéric  List  et  le 
traduisit  en  français;  une  autre  fois  son  enthousiasme  fut  pour 
M.  Macleod  et  il  écrivit  :  Une  révolution  en  économie  politique. 
Richelot  avait  le  don  des  langues;  M.  Rouher  n'était  pour  rien  dans 
cette  affaire,  et  je  parierais  volontiers  qu'il  ne  savait  rien  de  la  dis- 
tribution aux  Chambres  de  commerce.  Il  y  avait  au  budget  un 
petit  fonds  destiné  à  encourager  les  ouvrages  utiles  à  l'industrie  et 
au  commerce,  et  il  n'a  pas  été  difficile  à  Richelot  de  démontrer  à 
son  supérieur  hiérarchique  que  cet  ouvrage  devait  jouir  de  l'hon- 
neur de  la  distribution.  On  ne  pouvait  réellement  pas  lui  refuser  la 
souscription. 

M.Wagner,  donc,  expose  que  le  crédit  ne  crée  pas  des  capitaux, 
mais  les  transmet,  les  fait  passer  en  d'autres  mains.  Sans  doute,  si 
ces  autres  mains  sont  plus  habiles,  si  elles  sont  dirigées  par  une 
plus  forte  intelligence,  le  crédit  aura  contribue  à  la  production  de 
capitaux,  ce  qui  est  d'ailleurs  sa  mission.  Celle-ci  n'empêche  pas, 
bien  entendu,  le  crédit  de  placer  souvent  très  improductivement 
ses  capitaux,  de  sorte  que  l'on  ne  peut  pas  juger  le  crédit  d'une 
manière  générale,  tout  dépend  de  l'emploi  qu'on  en  fait.  C'est  aussi 
mon  avis.  L'auteur  développe  ensuite  cette  pensée  que  grâce  au 
crédit  il  peut  naître  une  classe  de  «  rentiers  »  qui  font  métier  de 
créditer  et  une  autre  classe  de  personnes  qui  demandent  à  être  cré- 
ditées pour  féconder  leur  industrie.  Et  M.  Wagner  trouve  que  ces 
rentiers,  surtout  s'ils  ne  restent  pas  complètement  oisifs,  s'ils  se 
consacrent  à  des  fonctions  peu  ou  point  rétribuées,  à  la  science  et 
aux  arts,  sont  de  très  utiles  membres  de  la  société,  et  que  les  socia- 
listes «  extrêmes»  ont  tort  de  les  attaquer.  Du  reste,  M.  Wagner 
est  très  favorable  au  crédit.  Il  montre  que  le  crédit  permet  aux 
ouvriers  de  devenir  entrepreneurs;    qu'il  contribue  à  rendre  les 
affaires,  et  aussi  les  prix  plus  durables  et  réguliers,  d'une  part,  en 
remplaçant  temporairement   le  capital   circulant  trop  fortement 
engagé  pour  être  rendu  disponible  dans  la  mesure  des  besoins;    et 
de  l'autre,  en  permettant  de  suppléer  par  l'importation  aux  déficits 
delà  production  indigène,  etc. 

Comment  le  crédit  s'y  prend-t-il  pour  transmettre  des  capitaux, 
surtout  du  capital  numéraire?  L'auteur  répond  en  présentant  un 
tableau  «  d'espèces  typiques  »;  le  voici  : 

I,  Transmission  directe  par  le  donneur  de  crédit  (capitaliste)  au 
preneur  de  crédit  (entrepreneur). 
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a.  Les  personnes  se  mettant  individuellement  en  rapport  (capi- 
taux isolés); 

b.  Un  eerlain  nombre  de  capitalistes  se  mettant  en  rapport  avec 
un  seul  entrepreneur  (association  de  capitaux).  Cette  espèce  se 
subdivise  ainsi  : 

aa.  Les  capitaux  privés  s'associent  sous  forme  d'actions  ou  de 
parts;  les  fonds  sont  concentrés  avant  de  passer  à  l'entrepreneur; 

bb.  L'État  (ou  une  commune)  fait  un  emprunt;  c'est  lui  alors, 
l'entrepreneur,  qui  opère  la  concentration. 

IL  Transmission  indirecte  du  capital,  c'est-à-dire  par  des  inter- 
médiaires, par  exemple,  des  banques  ;  ces  institutions  se  font  débi- 
teurs des  propriétaires  de  capitaux,  et  les  transmettent  de  leur  côté 
à  ceux  qui  en  ont  besoin. 

J'aurais  ici  toutes  sortes  d'observations  à  faire,  mais  je  désire 
consacrer  le  plus  d'espace  possible  à  l'analyse  du  travail  de  l'auteur, 
m'attachant  de  préférence  tantôt  à  la  classification  des  matières, 
tantôt  au  développement  des  idées,  selon  ce  qui  paraît  digne  d'être 
signalé.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  existe  un  fonds  assez 
riche  de  vérités  économiques  recueillies  par  l'expérience  et  formulé 
par  la  science  dans  lequel  tout  le  monde  est  obligé  de  puiser,  sous 
peine  d'être  évidemment  dans  l'erreur;  les  économistes  qui  écri- 
vent sur  les  données  de  l'expérience  ne  peuvent  donc  se  différen- 
cier que  par  des  qualités  de  forme  ou  de  couleur.  M.  Wagner  tient 
surtout  à  la  couleur;  il  rappelle  plusieurs  fois  par  page  que  les  véri- 
tés qu'il  expose  ne  sont  que  relatives,  temporaires,  d'ordre  inférieur, 
puisque  les  faits  sortent  du  moule  individualiste  et  non  du  moule 
communiste;  ces  précautions  oratoires  prennent  même  trop  de 
place  pour  que  je  puisse  les  passer  complètement  sous  silence;  ce 
que  je  cherche  à  reproduire  ce  n'est  donc  pas  la  théorie  du  crédit 
en  soi,  mais  ce  que  l'exposé  de  M.Wagner  peut  avoir  de  particulier. 

L'auteur,  après  avoir  décrit  les  différentes  sortes  de  crédit  au 
point  de  vue  économique,  les  distingue  par  rapport  à  la  législation, 
puis  aborde  la  question  de  l'usure.  Il  admet  la  légitimité  de  l'inté- 
rêt ;  d'ailleurs,  l'économie  politique  la  prouve  d'une  manière  irré- 
futable ;  ce  qu'il  importe  maintenant  de  rechercher,  c'est  l'opinion 
du  législateur.  Celui-ci  ne  s'occupe  pas  des  avantages  directs  que 
le  capitaliste  peut  tirer  des  capitaux  qu'il  consacre  à  la  production, 
il  n'émet  des  dispositions  que  sur  l'intérêt  des  fonds  prêtés.  Jadis 
il  interdisait  le  prêt  à  intérêt;  il  en  limite  encore  souvent  le  taux, 
il  peut  aussi  réglementer  les  conditions  accessoires  du  prêt,  et 
même  punir  les  actes  qu'il  qualifie  de  délits.  C'est  généralement 
quand  on  enfreint  les  dispositions  légales  qu'on  commet  le  délit 
d'usure  ;  toutefois  on  tend  de  plus  en  plus  à  restreindre  le  sens  de 
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ce  mot;  on  ne  punit  le  plus  souvent  que  l'exploitation  delà  situa- 
tion malheureuse  de  l'emprunteur,  de  son  étourderie,  de  son 
inexpérience,  et  en  général  la  rétribution  exagérée  du  service 
rendu,  abandonnant  souvent  au  juge  le  soin  d'apprécier  le  carac- 
tère de  l'acte  incriminé.  Les  lois,  en  cessant  de  déiinir  l'usure,  n'ont 
pas  pour  cela  supprimé  le  délit. 

Dans  l'antiquité,  où  l'on  ne  connaissait  d'abord  que  le  crédit  de 
consommation,  et  tant  que  le  prêt  était  considéré  comme  un  acte 
de  charité,  on  ne  pouvait  pas  approuver  l'intérêt  ;  lorsque  le  crédit 
devint  un  instrument  de  production,  les  vues  changèrent,  on  com- 
prit la  rémunération  du  capital.  Dans  les  temps  modernes  on  ne 
songea  qu'à  réduire  les  excès,  mais  l'excès  est  si  difficile  à  déter- 
miner, que  dans  quelques  pays  on  en  est  arrivé  à  supprimer  tout 
à  fait  le  délit  d'usure.  Mais,  ajoute  M.  Wagner,  il  s'est  établi  une 
réaction  contre  cette  mesure  extrême,  et  il  n'est  pas  démontré  que 
le  but  n'avait  pas  été  dépassé.  L'auteur  est  quelque  peu  embar- 
rassé ici  ;  comme  économiste  il  voudrait  être  favorable  à  la  sup- 
pression des  lois  sur  l'usure,  comme  homme  politique  il  ne  le  peut 
guère,  le  parti  conservateur,  auquel  il  s'est  ralliée,  demandant  des 
peines  contre  les  usuriers.  Il  s'est  tiré  d'affaire  en  distinguant  entre 
le  crédit  de  production  et  le  crédit  de  consommation.  Toute  restric- 
tion relative  au  premier  est  déclarée  nuisible.  —  Tout  au  plus 
pourrait-on  prendre  quelques  précautions  contre  ceux  qui  exploi- 
tent méchamment  le  petit  commerce  ;  —  le  crédit  de  consomma- 
tion ne  supporte  pas  non  plus  trop  de  restrictions,  car  celles-ci,  au 
lieu  d'être  utiles  au  premier,  l'exposent  à  ne  plus  avoir  de  crédit  du 
tout  ;  mais  il  peut  y  avoir  des  cas  où  la  loi  rendrait  service  en  pro- 
tégeant certains  petits  emprunteurs.  Si  la  loi  pouvait  par  quelques 
dispositions  draconiennes  empûcher  les  prêts  qui  se  font  aux  pro- 
digues, aux  viveurs,  aux  fils  de  famille,  il  n'y  aurait  pas  à  s'en 
plaindre. 

M.  Wagner  consacre  une  assez  grande  division  de  son  travail 
aux  banques,  c'est  une  partie  qu'il  a  travaillée  avec  soin,  il  est  pres- 
que devenu  spécialiste,  mais  nous  ne  pouvons  le  suivre  dans  ses 
nombreuses  subdivisions,  car  elles  occupent  beaucoup  de  pages  ; 
bornons-nous  donc  à  analyser  celles  qui  traitent  des  banques  d'é- 
mission. 

Banque  unique,  ou  pluralité  des  banques?  voilà  la  première 
question  que  se  pose  l'auteur,  mais  en  se  servant  de  l'expression  : 
«  centralisation  ou  décentralisation  des  banques  ou  de  la  banque 
(Bankivesen)  »,  et  il  importe  de  reproduire  les  termes  mêmes  qu'il 
emploie;  il  déclare  expressément  qu'il  les  préfère  à  ceux  que  je 
viens  d'employer  en  tête  de  l'alinéa,  ainsi  qu'aux  termes  :  mono- 
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pôle  des  banques,  privilège  etc.  ;  mais  il  semble  prendre  le  plus 
souvent  banque  comme  synonyme  d'émission.  Si  j'insiste  parfois 
sur  l'expression  choisie  par  l'auteur,  c'est  que  je  constate  à  chaque 
instant  que  le  mot  a  dans  les  raisonnements  une  influence  incalcu- 
lable dont  celui  qui  ne  comprend  qu'une  seule  langue  ne  peut  se 
faire  une  idée  1,  Une  légère  nuance  dans  le  sens  du  mot  agit 
comme  l'aiguille  dans  une  gare  :  ici  le  train,  là  la  pensée  change  de 
direction  et  aboutit  à  des  peints  très  différents.  Voyons  donc  com- 
ment s'exprime  l'auteur  sur  la  préférence  à  donner  à  l'une  ou 
l'autre  des  deux  formes  (centralisation  ou  décentralisation)  : 

«  Au  point  de  vue  économique  pur,  c'est-à-dire  sans  tenir  compte 
de  l'influence  sociale,  on  ne  saurait  donner  une  préférence  absolue 
à  l'un  des  deux  modes  d'organisation  ;  cette  préférence  ne  se  moti- 
verait ni  au  point  de  vue  technique,  ni  aux  points  de  vue  de  l'éco- 
nomie privée,  ou  de  l'économie  du  peuple.  »  L'auteur  ajoute  que 
les  arguments  avancés  en  faveur  de  l'une  ou  l'autre  n'ont  toujours 
été  que  d'une  valeur  relative  ;  qu'en  fait,  la  tendance  a  été  généra- 
lement favorable  en  Europe  à  la  centralisation  de  l'émission  fidu- 
ciaire; elle  a  été  d'ailleurs  en  partie  dominée  par  le  régime  politique 
des  divers  pays.  «  Au  point  de  vue  social,  il  faut  avoir  présent  à 
l'esprit  que  les  avantages  qui  résultent  de  la  décentralisation  rela- 
tivement à  la  fondation  ou  à  l'exploitation  des  banques,  surtout 
des  banques  d'émission,  ne  peuvent  guère  profiter  qu'au  capita- 
lisme privé.  Car  la  liberté  la  plus  étendue  des  banques  n'empêche 
pas  que  de  pareilles  institutions  ne  puissent  être  fondées  que  par 
des  particuliers  possesseurs  de  grands  capitaux;  les  banques  par 
actions  fonctionneront  sous  leur  direction.  Dans  une  centralisation 
provoquée  par  la  législation,  quand  les  banques  d'émission  sont 
instituées  par  l'Etat  ou  un  grand  établissement  public,  ces  avan- 
tages profiteraient  plutôt  aux  communautés  nationales  (Etat, 
province,  commune).  Cet  argument  est  le  plus  important  qu'on 
puisse  donner  en  faveur  de  la  centralisation....,  mais  son  effet  sur 
les  esprits  dépendra  des  opinions  économiques  et  sociales  d'un 
chacun.  » 

En  d'autres  termes  :  l'effet  que  l'argument  fera  sur  vous  dépen- 
dra de  vos  opinions  préconçues  :  selon  que  vous  êtes  plus  écono- 
miste ou  plus  socialiste,  vous  pencherez  plutôt  pour  l'un  que  pour 
l'autre.  Du  temps  ou  il  n'y  avait  que  des  «  économistes  purs  »  on 
attribuait  aux  arguments  une  valeur  intrinsèque,  ils  prouvaient 

1  Par  exemple,  si  une  langue  n'a  que  le  mot  quadrupède  et  l'autre  que  le  mot 
mammifère,  et  que  faute  de  mieux  vous  soyez  obligé  de  mettre  l'un  pour  l'autre, 
le  mot  comprendra  une  fois  la  baleine  et  l'autre  fois  des  amphibies. 
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ou  ils  ne  prouvaient  pas,  la  logique  décidait  et  l'on  n'était  pas 
sceptique  comme  de  nos  jours.  On  n'était  pas  non  plus  aussi  subtil 
et  il  n'en  résultait  aucun  dommage  (pour  imiter  le  langage  de 
l'auteur)  ni  au  point  de  vue  technique,  ni  aux  points  de  vue  de 
l'économie  privée,  de  l'économie  du  peuple  ou  de  la  politique 
sociale.  Peut-êtrele  lecteur  trouvera-t-il  que  l'auteur  a  été  nébuleux  ; 
sa  pensée  peut  se  rendre  ainsi  :  peu  m'importe  que  vous  soyez 
pour  l'unité  ou  pour  la  multiplicité  des  banques  ,  pour  moi,  la 
question  est  de  savoir  si  les  bénéfices  seront  récoltés  par  des  parti- 
culiers ou  s'ils  iront  au  Trésor.  M.  Wagner  est  de  ceux  pour  qui 
l'individu  est  le  mal  et  l'Etat  le  bien  ;  on  dirait  qu'en  réunissant 
des  atomes  de  plomb  on  fait  des  lingots  d'or,  ou  qu'il  y  a  des  Etats 
qui  ne  se  composent  pas  d'individus. 

Suivons  l'auteur  un  peu  plus  loin.  Lorsqu'il  nous  parlait  de 
centralisation  ou  décentralisation,  il  pensait  surtout,  et  nous  l'au- 
rions deviné  s'il  ne  l'avait  pas  dit,  aux  banques  de  dépôt,  de  vire- 
ment et  autres.  C'est  qu'il  est  d'avis  que  la  banque  devrait  être 
une  fonction  gouvernementale,  il  y  aurait  une  banque  centrale  et 
des  succursales;  mais  comme  cette  idée  n'a  pas  encore  fait  son  che- 
min, —  pour  le  moment  les  économistes  et  même  les  législateurs  la 
considèrent  encore  comme  absurde,  —  l'auteur  n'insiste  pas  et  se 
rejette  sur  les  banques  d'émission  où  le  terrain  paraît  mieux  pré- 
paré, et  nous  donne  un  tableau  des  avantages  et  des  inconvénients 
de  la  centralisation  et  de  la  décentralisation  que  j'ai  un  véritable 
plaisir  à  louer,  l'auteur,  malgré  son  brillant  talent  et  son  vaste 
savoir  m'en  donnant  si  rarement  l'occasion. 

I.  Centralisation  de  l'émission  des  billets  de  banque  (je  résume). 

A*.  Avantages  de  la  centralisation  : 

1.  L'unité  ou  le  monopole  rend  le  billet  plus  commode  et  plus 
sûr  (si  la  banque  est  dirigée  par  VElat,  elle  expose  cependant  à  la 
création  d'un  papier  monnaie); 

2.  Il  s'établit  un  réseau  de  succursales  sur  l'ensemble  du  pays 
et  leurs  ramifications  s'étendent  jusqu'aux  petites  localités  ; 

3.  La  banque  unique  est  plus  puissante,  elle  lutte  plus  efficace- 
ment contre  les  crises  ; 

4.  Elle  peut,  dans  des  moments  difficiles,  rendre  de  grands  ser- 
vices à  l'Etat. 

B.  Inconvénients  spéciaux  de  la  centralisation. 

1.  Le  sentiment  de  la  responsabilité  d'une  banque  centrale  est 
moins  éveillé  (?)  ; 

2.  Il  peut  s'établir  des  rapports  trop  intimes  avec  les  affaires 
lin  an  ci  ères  de  l'Etat  ; 

3.  La  direction  peut  manquer  d'impartialité  dans  les  affaires; 
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4.  Elle  tendra  moins  à  développer  le  système  des  dépôts  ; 

5.  La  tendance  des  billets  à  refluer  vers  la  banque  est  moins 
forte  (ce  qui  a  ses  inconvénients,  car  le  mouvement  du  flux  et  reflux 
est  très  instructif  pour  la  direction.  C'est  qu'on  a  trop  confiance, 
l'encaisse  est  forte,  la  circulation  aisée,  etc.). 

II.  Décentralisation  de  l'émission. 

A.  Les  avantages  ressortent  implicitement  de  ce  qui  précède  ; 
ajoutons  les  suivants  : 

1.  Les  banques  locales  sont  plus  indépendantes  quelessuccursales 
et  sont  mieux  en  état  de  satisfaire  les  besoins  de  crédit  de  lalocalité; 

2.  On  développe  davantage  le  système  des  dépôts  (c'est  la  centra- 
lisation des  parcelles  de  capital  qui,  dans  leur  isolement,  resteraient 
improductives). 

B.  Parmi  les  inconvénients  il  faut  encore  signaler  : 

1 .  Les  billets  des  petites  banques  offrent  souvent  moins  de  sécurité; 

2.  Leurs  affaires  ne  sont  pas  toujours  assez  solides  (ayant  moins 
de  clients,  elles  doivent  parfois  être  moins  difficiles). 

En  somme,  dit  Fauteur,  les  avantages  et  les  inconvénients  sont 
presque  de  nature  à  se  compenser. 

L'auteur  traite  aussi  de  l'administration  et  de  la  législation  des 
banques,  mais  l'espace  ne  permet  pas  de  le  suivre  sur  ce  terrain. 

Le  chapitre  du  crédit  et  des  banques  est  un  de  ceux  auxquels  les 
tendances  socialistes  de  l'auteur  peuvent  le  moins  facilement  mor- 
dre ;  aussi  avait-il  pris  un  parti  héroïque,  celui  de  tout  revendiquer 
en  faveur  de  l'Etat.  Mais  le  mécanisme  en  lui-môme  échappe  à 
toute  étreinte  socialiste,  car  il  est  gouverné  par  des  lois  économi- 
ques qui  sont  de  vraies  lois  d'airain.  Vous  ne  pouvez  faire  du  crédit 
qu'à  celui  qui  le  mérite,  et  dans  la  mesure  où  il  le  mérite,  sinon 
vous  sortez  du  domaine  des  aïfaires  et  faites  de  la  charité,  ou  aussi 
vous  jetez  votre  argent  par  la  fenêtre.  Il  n'y  a  pas  de  phrases  qui 
tiennent  contre  cette  dure  vérité.  De  même  que  pour  le  crédit,  dans 
toutes  les  matières  économiques,  les  principes  fondamentaux  se 
maintiennent  solides,  malgré  les  assauts  des  socialistes  de  toute 
nuance,  qui  n'en  peuvent  mais.  Quand  on  ne  peut  pas  subir  toutes 
les  conséquences  de  ces  principes,  ni  les  nier,  on  chicane  sur  leur 
portée,  on  cherche  à  les  mettre  en  contradiction  avec  d'autres  prin- 
cipes, et  surtout  à  relever  les  exceptions,  les  cas  accidentels  ou 
rares.  L'exemple  le  plus  saillant  de  ce  genre  de  polémique  est  la 
tentative  faite  par  GlilfeLeslie  pour  infirmer  l'axiome  que  fhomme 
s'applique  toujours  à  obtenir  le  plus  grand  résultat  possible  avec 
un  minimum  d'elforts.  Mais  en   présence  de  ces  tentatives  témé- 
raires, il  sutlit  de  hausser  les  épaules  et  de  dire  :  e  pur  si  muove. 

Maurice  Block. 
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QUELQUES  OBSERVATIONS 

SUR 

LA  COMPTABILITÉ  PUBLIQUE 


On  déplore  l'élévation  des  budgets,  on  prédit  la  faillite  prochaine 
du  pays,  mais  on  ne  trouve  pas  de  remède  sérieux  à  cet  état  de 
choses.  On  se  contente  de  l'expliquer  par  une  élévation  exagérée 
des  dépenses,  par  une  sorte  de  gaspillage  des  deniers  publics,  par 
des  entreprises  au-dessus  de  nos  forces.  Quand  un  propriétaire  se 
lance  dans  les  constructions  ou  les  augmentations  industrielles,  on 
se  demande  d'abord  si  les  dépenses  sont  au-dessus  de  ses  forces; 
mais  si  l'on  reconnaît  la  convenance  de  ses  travaux,  l'intelligence 
qui  y  préside,  la  sagesse  de  leur  conduite,  on  est  tout  prêt  à  lui  venir 
en  aide. 

Peut-on  dire  que  les  entreprises  de  l'Etat  soient  exagérées  rela- 
tivement à  la  puissance  du  capital  social  de  la  France  ?  sont-elles 
sagement  conduites?  Malheureusement  personne  ne  peut  le  dire 
d'une  manière  certaine  en  l'absence  d'une  comptabilité  qui  présente 
logiquement  l'ensemble  des  faits  accomplis. 

C'est  en  lisant  un  article  delà  Revue  Maritime  et  coloniale  où  la 
question  de  la  comptabilité  de  la  marine,  comparée  à  celle  de  la 
guerre,  est  traitée  par  un  homme  de  l'administration,  que  nous 
avons  porté  notre  attention  sur  ce  sujet  et  que  nous  en  avons  fait 
l'objet  de  cette  étude. 

I 

L'auteur  de  l'article  de  la  Revue  Maritime  et  coloniale  est  mem- 
bre d'une  commission  qui  a  pour  but  d'étudier  toutes  les  questions 
relatives  à  la  marine  de  l'Etat.  Ce  qui  rend  cet  article  intéressant, 
c'est  la  comparaison  qu'il  présente  entre  la  comptabilité  des  matières 
de  la  marine  et  celle  du  département  delà  guerre.  Ces  deux  comp- 
tabilités ont  une  connexité  qui  devrait  être  la  raison  de  méthodes 
identiques. 

Il  est  loin  d'en  être  ainsi.  L'auteur  s'applique  à  démontrer  la 
supériorité  de  la  comptabilité  de  la  marine  sur  celle  de  la  guerre. 
Il  affirme  que  dans  la  première  les  responsabilités  se  dégagent 
naturellement  des  écritures  qui  en  calculent  et  en  inscrivent  les 
détails  et  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  faire  de  ce  côté. 
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Avant  d'accepter  ces  conclusions,  il  convient  devoir  ce  que  l'au- 
teur de  l'article  en  question  entend  par  le  mot  comptabilité.  On 
peut  même  aller  plus  loin,  et  se  demander  si,  dans  les  administra- 
tions gouvernementales,  on  fait  de  la  comptabilité  dans  le  vrai  sens 
du  mot. 

Le  règlement  de  la  comptabilité  publique  de  1862  est  la  base  de 
toute  l'organisation  actuelle  du  mouvement  des  finances  du  pays  ; 
mais  ce  dont  on  parle  le  moins  dans  ce  règlement,  c'est  de  compta- 
bilité. 

C'est  un  code  de  procédure  qui  régularise,  avec  le  plus  grand 
soin,  les  rapports  des  agents  entre  eux,  les  formalités  relatives  aux 
emplois,  lors  de  l'entrée  ou  de  la  sortie  des  titulaires,  et  qui  règle 
la  marche  àsuivrepour  demander  aux  pouvoirs  publics  les  crédits 
budgétaires  et  le  moyen  d'en  disposer.  Mais  en  fait  de  comptabilité, 
le  règlement  se  contente  dédire  qu'elle  sera  faite  d'après  la  méthode 
en  partie  double,  dans  les  questions  financières  d'une  importance 
déterminée. 

Au  ministère  des  finances,  on  a  fait  une  sérieuse  application  de 
la  comptabilité  en  partie  double,  parce  qu'on  s'est  trouvé  en  pré- 
sence de  nécessités  auxquelles  il  fallait  pourvoir.  Ce  ministère  en- 
globe, dans  ses  écritures,  tous  les  mouvements  de  fonds  qui  doi- 
vent alimenter  les  autres  ministères.  Il  a  dû  par  conséquent  don- 
ner dans  sa  comptabilité  le  détail  de  ces  mouvements,  conformé- 
ment aux  prévisions  du  budget.  C'était  peu  de  chose.  Cependant 
comme  ces  détails  comprennent  l'ensemble  des  dépenses  prévues 
chaque  année  par  les  chambres,  cette  comptabilité  est  devenue,  aux 
yeux  de  tous,  la  comptabilité  publique.  Cette  illusion  est  d'autant 
plus  naturelle,  que  c'est  du  Ministère  des  finances  que  partent  les 
budgets  pour  être  présentés  aux  Chambres,  et  que  c'est  du  même 
point  que  partent,  pour  la  cour  des  comptes,  les  résumés  annuels 
de  la  comptabilité  des  finances,  pour  être  soumis  au  jugement  de 
cette  cour. 

Le  Ministre  des  finances  résume  toutes  les  affaires  financières 
du  pays,  comme  un  banquier  résume,  dans  ses  écritures,  toutes  les 
opérations  de  sa  maison.  Il  est  chargé  de  recevoir  les  contributions 
qui  alimentent  le  budget,  d'en  distribuer  les  fonds  aux  différents 
ministères  qui  ont  aies  utiliser  pour  le  service  du  pays;  en  un  mot, 
il  exécute,  financièrement  parlant,  toutes  les  prescriptions  du  bud- 
get, autorisé  par  les  pouvoirs  publics.  Sa  comptabilité  est  ce  que 
serait  celle  d'une  grande  banque  gouvernementale. 

Il  est  naturel  que  dans  cette  comptabilité  on  ait  des  comptes 
ouverts  à  chacun  des  ministères,  comme  le  banquier  a  des  comptes 
ouverts  à  ses  clients,  commerçants,  industriels   ou  propriétaires, 
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Mais  en  dehors  de  ces  comptes  et  des  mouvements  qu'ils  enregis- 
trent, est-ce  que  le  banquier  connaît  les  affaires  personnelles  de 
ses  clients  ?  Est-ce  que  le  Ministère  des  finances,  après  avoir  remis 
à  la  marine  les  millions  destinés  à  un  approvisionnement,  peut  sui- 
vre dans  sa  comptabilité  lesfluctuations  de  cet  approvisionnement? 
Est-ce  que  cette  comptabilité  permet  de  dégager  les  responsabili- 
tés de  Temploi  des  valeurs  de  toute  nature  dont  ce  ministère  dis- 
pose? 

La  comptabilité  des  finances,  ou  mieux  la  comptabilité  budgé- 
taire, étant  seule  sous  la  main  des  pouvoirs  publics  et  de  la  cham- 
bre des  députés,  on  peut  dire  qu'en  dehors  des  mouvements  d'espè- 
ces prévus  et  réalisés  par  les  budgets,  les  représentants  ne  savent 
rien  de  ce  qui  intéresse  le  pays  au  plus  haut  degré. 

En  effet,  en  dehors  de  cette  comptabilité,  nous  n'avons  aucun  cen- 
tre, aucun  grand  livre  général  où  viennent  se  réunir  et  se  conden- 
ser les  comptabilités  ministérielles  mises  en  rapport  avec  celle 
des  finances  pour  être  soumises  aux  pouvoirs  publics  au  moyen 
de  situations  d'ensemble  faites  à  des  intervalles  réguliers,  comme 
les  grandes  associations  libres  en  donnent  l'exemple.  Il  s'ensuit  un 
défaut  d'ensemble  que  les  travaux  de  la  cour  des  comptes  ne  peu- 
vent faire  disparaître,  bien  qu'on  ait  mis  sous  sa  surveillance  la 
comptabilité  spéciale  des  matières. 

En  résumé,  il  n'y  a  pas  de  grand  livre  du  Trésor  du  pays. 

Le  Trésor  du  pays  est  composé:  1°  de  propriétés  immobilières 
qu'il  faut  tenir  à  la  hauteur  des  nécessités  de  la  civilisation  mo- 
derne; 2°  d'un  matériel  de  terre  et  de  mer  exigé  par  le  service  ou 
la  défense  du  pays  et  qu'il  faut  perfectionner  sans  cesse  ;  3°  d'appro- 
visionnements immenses  nécessaires  à  la  sécurité  du  pays  et  qu'il 
faut  tenir  en  état  ;  4°  de  capitaux  dont  a  charge  le  grand  banquier 
de  l'Etat,  le  Ministre  desûnances. 

11  faudrait  que  l'organisation  du  Grand  livre  général  de  la  France 
permît  de  connaître  et  de  suivre  toutes  ces  valeurs  dans  chaque 
ministère,  avec  la  même  certitude  que  peut  le  faire  la  comptabilité 
des  finances  vis-à-vis  des  valeurs  argent. 

Mais  il  n'y  a  pas  de  Grand-livre  général  du  Trésor  de  la  France, 
il  n'y  a  pas  de  comptabilité  qui  mette  le  pays  à  même  de  suivre, 
non  seulement  les  fluctuations  incessantes  des  valeurs  qu'il  pos- 
sède, mais  encore  leur  situation  régulière  en  concordance  parfaite 
avec  le  passé  d'une  part,  et  d'autre  part  avec  les  opérations  an- 
nuelles prévues  par  les  budgets.  Nos  représentants  marchent,  sans 
guide  pour  les  éclairer,  sur  ce  terrain  mouvant  dont  les  emprunts 
ont  fait  un  terrain  dangereux. 

Voilà  ce  que  ne  nous  dit  pas  l'article  de  la  Revue  maritime  et  colo~ 
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maie.  Quand  l'auteur  a  démontré  que  les  prescriptions  du  règle- 
ment sont  bien  appliquées  quant  aux  matières  emmaga  sinées,  il 
ne  nous  prouve  pas  qu'il  fait  connaître  ce  que  le  pays  doit  savoir  : 
s'il  y  a  un  bon  emploi  des  choses;  si  notre  actif  s'est  élevé  ou 
abaissé  d'un  exercice  à  l'autre. 

C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

Au  sujet  du  budget,  mettons-nous  à  la  place  du  banquier,  à  qui 
son  client  vient  faire  une  demande  d'argent  supérieure  à  sa  sur- 
face financière,  sous  prétexte  de  besoins  exceptionnels.  Le  ban- 
quier refusera.  Or,  le  banquier  de  la  France,  c'est  le  ministre  des 
finances,  délégué  naturel  des  contribuables  bailleurs  de  fonds,  et 
dont  les  pouvoirs  publics  sont  les  clients. 

Quand  on  vient  demander  au  contribuable  des  crédits  extraor- 
dinaires, pourquoi,  ne  ferait-il  pas  comme  le  banquier?  Pourquoi 
ne  s'assurerait-il  pas  si  ces  dépenses  sont  destinées  à  l'augmenta- 
tion du  Trésor  de  la  France,  ou  si  elles  doivent  être  employées  à 
couvrir  des  erreurs  ou  à  entretenir  les  besoins  exagérés  d'un  ser- 
vice courant,  ce  qui,  loin  d'ajouter  à  la  prospérité  et  à  la  gran- 
deur du  pays,  peut  le  conduire  à  sa  perte,  comme  des  frais  géné- 
raux trop  élevés  compromettent  l'avenir  de  l'industriel  qui  ne  sait 
pas  s'en  rendre  compte  ? 

Comment  juger  de  cela  en  l'absence  d'une  comptabilité  d'État 
qui  soit  la  réunion  en  un  ensemble  complet  de  deux  grandes  divi- 
sions de  comptes,  destinés  à  donner  aux  résultats  un  caractère 
de  certitude  absolue  ? 

Ces  divisions  seraient,  d'une  part,  les  comptes  de  chaque  minis- 
tère appuyés  sur  les  écritures  du  ministère  des  finances  ;  de  l'au- 
tre, les  comptes  du  Trésor  de  l'État  :  immeubles,  matériel,  ap- 
provisionnements et  finances,  appuyés  sur  le  passé  et  prouvés 
parles  inventaires. 

Entre  ces  deux  divisions,  le  compte  de  chaque  exercice  serait  la 
résultante  de  leurs  mouvements.  Le  Grand  livre  de  l'État,  classilié 
sur  ces  idées,  donnerait  automatiquement  des  résultats  qu'on 
n'obtient  (quand  on  les  obtient)  que  par  des  travaux  de  statistique 
excessivement  longs  et  coûteux,  et  dont  le  contrôle  est  impossible. 
Fût-il  même  possible,  ce  contrôle  devient  illusoire,  il  arrive  forcé- 
ment trop  tard. 

Nous  verrons  combien  cette  question  est  grave . 

II 

La  comptabilité  du  ministère  des  finances  est  la  seule  qui  ré- 
sume toutes  les  opérations  budgétaires.  C'est  sur  cette  comptabi- 
lité que  la  Cour  des  comptes  fait  ses  déclarations  d'exactitude  des 
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dépenses  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  lorsqu'elle  a  re- 
connu la  valeur  des  dossiers  qui  lui  ont  été  soumis.  Mais  ces  dé- 
clarations, qui  lui  viennent  souvent  plusieurs  années  après  les  faits 
accomplis,  n'ont  d'autre  résultat  que  de  faire  connaître  que  les 
fonctionnaires  n'ont  pas  commis  de  fraudes,  et  que  toutes  les  pièces, 
exigées  par  le  règlement  à  l'appui  de  leurs  opérations,  ont  été 
exactement  colligées. 

Que  peut  apprendre  la  comptabilité  budgétaire  des  linances  aux 
pouvoirs  publics?  Peu  de  chose,  sinon,  que  les  sommes  votées  ont 
été  dépensées.  Ne  s'appuyant  pas  sur  le  passé,  elle  ne  nous  dit 
rien  des  relations  de  ce  passé  avec  le  présent.  L'influence  du  passé 
est  cependant  considérable. 

Supposons  que  le  1er  janvier,  au  moment  où  commence  l'exer- 
cice budgétaire,  les  caisses  de  l'Etat  possèdent  un  stock  en  argent 
de 100.000.000  fr. 

(Le  1er  janvier  1882  ce  stock  s'élevait  à 
500  millions.) 

Supposons  encore  que  les  Chambres  aient 
voté  un  budget  pour  l'exercice  de 3 .  000 .  000 .  000  fr . 

Le  ministre  des  finances  aura 3.100.000.000  fr. 

à  dépenser  au  lieu  des  3,000  millions  du  budget  voté.  Il  pourra 
dépenser  en  entier  les  3,100  millions,  et  ne  sera  tenu  de  justifier 
la  somme  de  100,000,000  fr.  que  devant  la  Cour  des  comptes. 

Les  engagements  des  bons  du  Trésor  montrent  également  que, 
si  le  passé  joue  son  rôle  financier  en  dehors  du  budget,  l'avenir 
n'a  pas  un  rôle  moins  important  dans  les  mouvements  des  valeurs 
dont  on  peut  disposer  en  dehors  des  votes  des  deux  grands  pou- 
voirs publics,  en  dehors  du  budget  qui  est  le  seul  document  officiel 
des  besoins  auxquels  le  pays  doit  pourvoir. 

Si  l'on  applique  ce  raisonnement  à  l'existant  d'approvisionne- 
ment, on  peut  arriver  à  des  résultats  encore  plus  étonnants.  Seu- 
lement, le  mouvement  des  valeurs  de  cette  nature  n'est  pas  sou- 
mis au  contrôle  des  Chambres  qui  ne  s'occupent  que  des  prévisions 
et  des  réalisations  financières  annuelles. 

Un  industriel  qui  agirait  ainsi  irait  promptement  à  sa  ruine. 
Supposons-le  faisant  un  budget  des  prévisions  argent  de  son  in- 
dustrie pour  un  exercice  sans  se  préoccuper  de  sa  situation  anté- 
rieure, c'est-à-dire  de  son  approvisionnement  existant,  de  l'état  de 
sa  caisse,  de  ses  créanciers  et  de  ses  engagements  au  1er  janvier. 
On  pourrait  prédire  à  coup  sûr  le  résultat. 

Le  pays  ignore  sa  situation  au  commencement  et  a  la  fin  de 
l'exercice  de  chaque  année,  et  ses  représentants  qui  discutent  le 
détail  des  demandes  de  crédits  des  ministres,  pour  autoriser  le  mi- 
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nistère  des  finances  aies  payer,  devraient  demander  s'il  y  a  des 
fonds  en  réserve,  des  approvisionnements  en  magasin,  pouvant 
venir  en  décharge  des  besoins  de  l'exercice,  ou  si  des  engagements 
à  terme  ne  doivent  pas  modifier  les  prévisions. 

Le  défaut  capital  de  notre  comptabilité  qui,  je  le  répète,  n'est 
constituée  que  par  celle  des  finances,  c'est  de  n'avoir  d'autre  préoc- 
cupation que  celle  du  budget  annuel  ;  c'est  de  n'avoir  pas  de 
passé  ;  c'est  de  ne  s'occuper  que  de  finances  et  de  se  croire  dégagée 
quand  elle  a  montré  que  les  prévisions  et  les  réalisations  budgé- 
taires s'allignent  correctement. 

Il  faut  dire  cependant  que  l'on  a  soin,  dans  des  comptes  distincts, 
de  publier  chaque  année  le  résulat  des  opérations  des  diverses 
grandes  institutions  gouvernementales  telles  que:  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  l'administration  des  domaines  en  ce  qui 
touche  les  fonds,  le  compte  des  grandes  industries  de  l'État  :  les 
tabacs,  les  poudres,  les  postes  et  télégraphes,  etc. 

Mais  comment  ces  administrations  distinctes  se  présentent-elles 
dans  l'ensemble  de  notre  comptabilité  publique?  Seulement  dans 
leurs  rapports  financiers  avec  le  Trésor.  C'est  insuffisant. 

Personne  n'ignore  que  tout,  dans  une  affaire  considérable,  est 
contingent;  finances,  approvisionnements,  immeubles,  maté- 
riel, etc.  Les  dépenses  vraies  ne  sont  connues  que  par  l'existant  à 
certaines  dates,  celles,  par  exemple,  qui  ferment  l'exercice  des 
valeurs  que  possède  l'association.  On  n'ignore  pas  davantage  que 
la  seule  manière  de  se  rendre  compte  des  affaires,  c'est  qu'elles 
soient  présentées  par  leur  ensemble,  dans  une  comptabilité  syn- 
thétique qui  en  fasse  ressortir  les  résultats. 

Le  passé  a  une  influence  que  nul  ne  peut  contester  dans  la  déter- 
mination des  dépenses  qui  se  déduisent  toujours  des  combinaisons 
de  trois  éléments  connus  : 

1°  L'existant  au  début  de  l'exercice  ; 

2«  Le  budget  réalisé  ; 

3°  L'existant  fin  d'année. 

En  additionnant  les  deux  premiers,  et  en  retranchant  de  ce 
total  le  troisième,  on  connaît  la  dépense.  Une  comptabilité  bien 
ordonnée  ne  doit  jamais  procéder  autrement. 

On  peut  dire  que  la  comptabilité  des  matières  n'agit  pas  diffé- 
remment. Je  le  crois,  car  sans  cela,  elle  ne  serait  pas  une  compta- 
bilité; mais  à  quoi  sert-il  au  pays  qu'il  en  soit  ainsi,  puisque  cette 
comptabilité  est  distincte  de  celle  des  finances  et  que  les  pouvoirs 
publics  n'en  sont  pas  saisis? 

Je  dois  ajouter  que  cette  manière  d'opérer  pour  la  comptabilité 
des  matières  ne  permet  pas  un  contrôle  suffisant.  On  n'y  procède 
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que  par  situations  trimestrielles,  et  comme  il  faut  environ  un 
trimestre  pour  calculer  la  situation  du  trimestre  fini,  on  ne  peut 
connaître  le  résultat  des  faits  que  six  mois  après  les  dépenses 
laites. 
On  voit  où  cela  peut  conduire. 

Enfin,  la  comptabilité  des  matières  n'est  qu'une  partie  de  l'en- 
semble des  valeurs  engagées  dans  les  opérations  que  doit  suivre 
un  ministre.  Pourquoi  isoler  les  approvisionnements  des  autres 
valeurs  qui  constituent  le  fonds  actif  d'un  ministère  ;  de  la  Monnaie 
par  exemple,  qui  fournit  les  fonds  nécessaires  pour  payer  l'appro- 
visionnement, la  main-d'œuvre,  ou  pour  solder  les  frais  généraux 
d'État? 

En  langage  budgétaire,  on  appelle  dépenses  des  mouvements  qui 
n'en  sont  pas;  50  millions  employés  en  achats  de  fer,  de  charbon, 
de  blé,  ne  sont  pas  des  dépenses;  on  convertit  l'argent  en  fer,  en 
charbon,  en  blé,  rien  de  plus.  La  véritable  dépense  ne  commence 
qu'à  l'emploi  et  à  la  consommation.  Or,  comment  connaître  cette 
dépense,  si  le  compte  de  mouvement  des  matières  reste  en  dehors 
de  la  comptabilité  soumise  aux  Chambres? 

L'habitude  de  ne  tenir  compte  que  des  mouvements  budgétaires 
fait  que  les  Chambres  ne  peuvent  tirer  d'utiles  conséquences  des 
détails  qui  leur  sont  inconnus. 

On  construit  des  chemins  de  fer,  on  subventionne  les  Compa- 
gnies par  des  garanties  d'intérêt  qu'on  porte  en  dépenses  annuelles 
au  budget;  mais  ce  que  l'on  ne  fait  pas  connaître,  c'est  le  compte 
continu  de  ces  dépenses,  qui  représentent  des  valeurs  réelles,  puis- 
qu'elles ajoutent  à  l'outillage  de  la  nation  un  capital  qu'on  pourrait 
appeler,  à  juste  titre,  le  capital  de  l'avenir. 

Dans  quelle  comptabilité  se  trouvent  ces  comptes?  Quel  est  le 
grand  livre  qui  les  contient?  Ce  ne  peut  être  aux  finances,  qui 
n'ont  à  s'occuper  que  des  mouvements  annuels  des  capitaux.  Est-ce 
au  ministère  des  travaux  publics,  à  l'administration  des  domaines? 
On  le  voit,  la  comptabilité  du  pays  est  morcelée,  sans  rien  qui 
relie  les  parties  entre  elles.  Chaque  ministère  a  la  sienne,  et  dans 
chaque  ministère,  il  y  a  la  comptabilité  des  finances,  celle  des 
matières,  celle  des  travaux,  celle  des  autres  opérations  qui  complè- 
tent l'ensemble  des  affaires  dont  il  a  charge.  On  rendrait  de  plus 
en  plus  grande  l'analyse  du  budget  et  des  mouvements  financiers 
qu'il  prévoit,  que  cela  ne  changerait  rien  à  cet  état   de  choses, 
parce  que  la  synthèse  ne  se  trouve  pas  organisée  dans  une  comp- 
tabilité d'ensemble  qui  donne  au  pays  le  moyen  de  connaître  et  de 
contrôler  l'emploi  de  l'argent  que  l'impôt  laisse  à  sa  charge. 

En  un  mot,  il  n'y  a  pas  de  comptabilité  publique  d'ensemble.  Il 
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y  a  des  comptabilités  séparées,  reliées,  quant  aux  finances,  à  celles 
de  ce  ministère;  mais  il  n'y  a  rien  qui  montre  clairement  au  pays 
la  situation  qui  lui  est  faite.  Chaque  ministre  est  un  administra- 
teur délégué  à  une  partie  distincte  de  l'ensemble;  mais  le  grand 
administrateur  du  pays,  les  Chambres,  qui  décident  de  ce  que 
chacun  doit  apporter  pour  payer  l'administration  d'un  grand 
peuple  et  lui  donner  la  justice,  l'instruction,  pourvoir  à  sa  défense 
sur  terre  et  sur  mer,  etc.,  les  Chambres,  dis-je,  auxquelles  la 
France  donne  sa  procuration,  ne  peuvent  que  voter  l'impôt,  sans 
connaître  la  situation  qui  résulte  du  passé,  ou  ce  que  sera  cette 
situation  dans  l'avenir. 

Les  lois  économiques  qui  régissent  les  faits  individuels  s'appli- 
quant  avec  la  même  régularité  à  ceux  qui  concernent  les  Etats,  il 
est  difficile  d'admettre  que  l'ordre  dans  la  gestion  soit  moins  indis- 
pensable à  la  prospérité  publique. 

III. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  il  y  a  similitude  entre  les  con- 
ditions économiques  d'une  fortune  particulière  et  celles  de  l'État. 
Les  frais  de  gestion  de  Tune  et  de  l'autre  doivent  être  proportion- 
nels au  revenu.  Alors  la  fortune  se  maintient  et  gagne  même  par 
l'élévation  continue  de  la  valeur  des  choses;  mais  si  l'équilibre  est 
rompu,  la  fortune  tend  à  disparaître  par  les  dépenses  de  la 
gestion. 

On  pourra  objecter  que  l'État  trouve  dans  l'impôt  les  capitaux 
qui  alimentent  sa  dépense;  mais  en  creusant  la  question,  on  trouve 
la  même  loi  économique,  montrant  le  déficit  comme  conséquence 
finale  d'une  gestion  dont  la  dépense  n'est  pas  proportionnelle  avec 
le  revenu.  L'impôt  s'élève  et,  à  un  moment  donné,  gêne  la  pro- 
duction qui  ne  devient  plus  rémunératrice.  Il  laisse  les  populations 
en  présence  des  difficultés  de  la  vie.  La  production,  dont  le  prix 
de  revient  est  surélevé  par  les  exigences  de  l'impôt,  s'arrête  d'au- 
tant plus  vite  que,  dans  notre  civilisation  moderne,  la  concurrence 
joue  un  rôle  considérable.  Toutes  les  nations  tirent  aujourd'hui  du 
sous-sol  les  métaux  et  le  charbon  qui  les  transforme,  en  quantités 
pour  ainsi  dire  indéfinies.  Cettte  production  s'échange  contre  les 
matières  de  première  nécessité,  et  cela  permet  à  l'Angleterre,  par 
exemple,  de  nourrir  une  population  que  les  produits  de  son  sol  ne 
pourraient  satisfaire.  Aussi  nos  voisins  ont-ils  bien  compris  que  le 
dégrèvement  du  prix  de  leurs  produits  est  de  première  urgence, 
et  ils  ont  réduit  leur  dette  de  telle  façon  qu'on  peut  prévoir  le  mo- 
ment où  elle  sera  complètement  amortie. 

Si  nous  jetons  les  yeux  sur  notre  budget,  nous  voyons  la  France 
4«  série,  t.  xxir.  —  15  juin  1883.  25 
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suivre  une  marche  contraire.  La  rémunération  de  notre  dette 
s'élève  à  1,200  millions  et  ne  peut  qu'augmenter.  Un  chiffre  nous 
donnera  une  idée  de  son  influence  sur  notre  production. 

Il  y  a  20  ans,  on  estimait  les  valeurs  créées  annuellement  en 
France  à  16  milliards;  nous  pouvons  sans  crainte  les  évaluer  au- 
jourd'hui à  24  milliards,  et  nous  reconnaîtrons  que  la  dette  seule 
en  absorbe  5  0/0.  11  faut  s'être  trouvé  personnellement  en  lutte 
industrielle  sur  le  marché  étranger  pour  bien  comprendre  l'impor- 
tance de  ces  5  0/0  chargeant  le  prix  des  produits  français.  Les 
Américains  n'ont  pas  eu  de  repos  avant  d'avoir  liquidé  la  dette  de 
la  guerre  de  sécession.  Nous  au  contraire,  après  1870,  nous  avons 
élevé  nos  impôts  pour  satisfaire  à  nos  engagements  et  délivrer 
notre  territoire  de  l'ennemi.  Mais  au  lieu  d'appliquer  les  excédents 
d'impôts  à  la  diminution  de  la  dette,  nous  avons  dégrevé  l'impôt 
lui-même,  et  nous  nous  sommes  hâtés  de  voter  un  emprunt  de 
5  nouveaux  milliards  à  ajouter  à  ce  que  nous  devions  déjà.  Suppo- 
sons une  crise  qui  arrête  l'essor  du  rendement  de  l'impôt,  on  trou- 
verons-nous les  moyens  de  satisfaire  la  dette? 

Un  propriétaire,  qui  devrait  emprunter  au  crédit  foncier  la  somme 
nécessaire  pour  faire  des  améliorations  à  sa  propriété  et  la  mettre 
en  état  de  rapporter  davantage,  ne  trouverait  à  emprunter  que 
50  0/0  de  la  valeur  de  son  immeuble.  L'usage  a  fait  adopter  cette. 
base  d'appréciation.  Si  les  améliorations  que  ce  propriétaire  pré- 
pare réussissent,  elles  justifient  l'emprunt;  mais  si,  au  lieu*  d'em- 
prunter pour  augmenter  ses  moyens  d'action,  il  grève  de  50  0/0  sa 
propriété  pour  payer  ses  frais  courants,  sa  ruine  est  certaine,  parce 
qu'il  n'y  aura  plus  de  produits  pour  couvrir  l'emprunt  dont  l'inté- 
rêt viendra  augmenter  la  charge  des  frais  d'exploitation. 

Cette  distinction  entre  l'emprunt  destiné  à  augmenter  l'outillage 
productif  et  l'emprunt  qu'on  emploie  en  dépenses  improductives 
est  capitale. 

Il  est  des  dépenses  improductives  auxquelles  nul  ne  peut  échap- 
per, mais  qu'il  faut  réduire  au  strict  nécessaire.  Ce  sont  celles  que 
l'on  désigne  en  affaires  sous  le  nom  de  frais  généraux,  et  qu'on 
pourrait  nommer  frais  d'État  pour  les  choses  du  gouvernement. 
Il  faut  en  bonne  administration  les  réduire  au  minimum.  Admi- 
nistrer, c'est  connaître  le  passé,  c'est  prévoir  dans  la  mesure  du 
possible  et  calculer  en  conséquence.  Qui  administre  en  France?  Il 
est  difficile  de  répondre  à  cette  question. 

Si  c'est  le  ministre,  où  est  la  comptabilité  qui  prouve  qu'il  admi- 
nistre avec  sagesse  et  économie?  On  ne  fournit  aux  pouvoirs  pu- 
blics que  des  tableaux  où  les  chiffres  sont  plus  ou  moins  bien  grou- 
pés et  dont  le  passé  est  exclu.  On  a  demandé  au   pays  le  plus 
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d'argent  possible,  on  prouve  qu'on   l'a   régulièrement  dépensé,  et 
c'est  tout.  Mais  rien  ne  démontre  qu'il  a  été  utilement  dépensé. 

Est-ce  aux  Chambres  qu'il  faut  faire  remonter  la  responsabilité 
de  l'administration  de  la  fortune  de  la  France?  Ce  sont  bien  ces 
pouvoirs  qui  devraient  être  en  réalité  les  vrais  administrateurs  ; 
mais  les  questions  politiques  les  absorbent,  et  la  comptabilité  pu- 
blique ne  leur  permet  pas  de  connaître  les  résultats  de  l'adminis- 
tration de  ses  affaires,  en  temps  opportun,  pour  les  contrôler  effi- 
cacement. 

IV. 

Nous  avons  essayé  de  démontrer  que  la  comptabilité  des  finances 
n'est  pas  la  comptabilité  du  pays,  mais  seulement  celle  des  mou- 
vements d'entrée  et  de  sortie  des  capitaux  destinés  à  vivifier  les 
services  de  son  administration.  Nous  avons  ensuite  expliqué  que 
les  comptabilités  ministérielles  seules,  synthétiquement  unies  dans 
des  écritures  d'ensemble, pourraient  éclairer  la  France  sur  sa  vraie 
situation  à  l'égard  du  passé  d'une  part,  en  face  de  l'avenir,  engagé 
par  sa  colossale  dette,  d'autre  part  ;  il  nous  resterait  à  examiner  ce 
qui  peut  être  fait  pour  mettre  de  l'ordre  dans  cette  situation  anor- 
male. 

Le  problème  est  très  complexe.  Il  ne  peut  être  résolu  sans  des 
travaux  considérables  et  une  action  collective.  Les  Italiens,  qui 
nous  ont  précédés  dans  la  voie  des  recherches  de  comptabilité  publi- 
que, n'ont  pas  encore  atteint  la  solution  désirée. 

Dans  les  choses  de  la  marine,  les  Anglais  ont  définitivement 
appliqué  la  méthode  de  la  comptabilité  commerciale  et  abandonné 
les  anciennes  formules  que  préconise  encore  l'écrivain  de  la  Revue 
maritime  et  coloniale.  Dans  la  mesure  de  nos  moyens,  nous  nous 
sommes  nous-même  attaché  à  la  recherche  de  cette  solution. 

Mais,  en  attendant  que  l'on  ait  trouvé  les  méthodes  qui  doivent 
fournir  au  pays  le  moyen  de  connaître  ses  affaires,  le  budget 
donne  lieu  dans  les  Chambres  à  des  débats  d'autant  plus  intéres- 
sants que  le  ministre  des  finances  a  reconnu  lui-même  le  danger 
de  la  situation.  Nous  pensons  qu'il  serait  utile  de  chercher  une 
transition  entre  l'état  de  choses  actuel  et  l'époque  où  la  comptabi- 
lité publique,  scientifiquement  organisée,  permettrait  au  pays  de 
devenir  son  propre  administrateur,  en  imposant  à  ses  représen- 
tants le  devoir  de  s'occuper  de  ces  questions. 

Prenons  donc  les  choses  comme  elles  sont  et  voyons  ce  que  pour- 
rait faire  la  Chambre  des  députés  pour  démêler  l'écheveau  em- 
brouillé des  opérations  budgétaires. 

La  comptabilité  du  Trésor,  ou  plutôt  du  ministère  des  finances, 
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étant  la  seule  qui  soit  complète,  la  commission  du  budget  devrait 
exiger  qu'on  lui  fournît  le  bilan  ,  ou  la  balance  du  grand  livre  de 
ce  ministère,  à  la  date  du  1er  janvier  1882.  Cette  balance  doit  être 
en  concordance  parfaite  avec  le  journal  général  de  sa  comptabilité. 
Quoique  incomplète,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  finances,  il  serait 
facile  de  rattacher  à  cette  balance  tous  les  comptes  que  le  pays  à 
intérêt  à  connaître. 

Le  budget  du  ministère  des  finances  a  déjà  subi  une  première 
classification  en  trois  parties  : 

La  première  comprend  la  dette  publique  et  les  dotations  ; 

La  deuxième  est  formée  du  service  général  du  ministère; 

La  troisième  comprend  les  frais  de  régie,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation des  impôts  et  revenus  publics.  Ces  divisions  ne  concer- 
nent que  les  recettes  et  les  dépenses  prévues  et  réalisées  par  le 
budget. 

D'après  nous,  elles  doivent  rester  ce  qu'elles  sont  et  former  l'un 
des  chapitres  de  la  classification  dont  nous  nous  occupons. 

Mais  il  convient  d'entourer  ce  chapitre  des  facteurs  qui  inter- 
viennent dans  les  mouvements  dont  il  n'est  que  Je  résultat.  Ces 
facteurs  sont  d'abord  :  le  passé,  représenté  par  la  situation  au 
1er  janvier  des  comptes  de  toutes  les  caisses  publiques,  ressortis- 
sant au  ministère  des  finances;  de  toutes  les  valeurs  ou  titres 
existant  en  portefeuille,  des  engagements  étrangers  pris  envers  lu 
même  ministère.  Ensuite  l'avenir,  représenté  par  les  bons  du 
Trésor,  les  engagements  de  la  dette  flottante  ,  ceux  de  la  rente 
perpétuelle  des  emprunts  amortissables  et  autres,  à  la  date  du 
1er  janvier  1882. 

Enfin,  les  comptes  courants  de  toute  nature  entretenus  par  la 
Trésorerie  :  comptes  avec  les  départements,  les  communes,  les 
dépôts  et  consignations,  les  établissements  publics  de  toutes  sortes  : 
comptes  des  personnes  étrangères  aux  services  publics,  mais  qui, 
à  uu  titre  quelconque,  entretiennent  un  compte  avec  le  ministère 
des  finances. 

La  situation  de  tous  ces  comptes  au  1er  janvier  est  d'une  extrême 
importance. 

Dans  ce  dernier  chapitre,  on  comprendrait  la  nécessité  de  faire 
entrer,  dans  une  division  spéciale,  le  compte  de  chacun  des  autres 
ministères  auxquels  celui  des  finances  remet  les  fonds  qui  doivent 
les  vivifier.  11  en  doit  être  de  même  des  grandes  exploitations  de 
l'État. 

Douanes  ; 

Manufacture  des  poudres  et  tabacs  ; 
Forêts,  etc. 
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Cette  classification,  ou  une  autre  équivalente,  appliquée  au 
grand  livre  du  ministère  des  finances,  permettrait  déjà  à  la 
commission  du  budget  de  saisir  les  relations  sur  lesquelles  nous 
appelons  son  attention,  entre  le  budget  annuel  et  les  comptes  dont 
on  a  le  tort  de  l'isoler. 

Elle  permet  trait  en  outre,  en  prenant  à  part  le  compte  de  chaque 
ministère,  de  voir  comment  les  sommes  versées  par  le  Trésor  à 
chacun  d'eux  ont  été  utilisées.  Leur  comptabilité  spéciale  fourni- 
rait à  son  tour,  et  à  la  même  date,  la  situation  de  son  grand  livre, 
dans  lequel  les  fonds  reçus  du  Trésor  doivent  former  la  contre- 
partie des  sommes  dont  le  Trésor  a  débité  le  ministère. 

Le  ministère  des  finances  devrait  avoir  son  compte  ouvert  dans 
chaque  situation  ministérielle  pour  les  versements  effectués  par 
lui,  et  le  solde  de  ce  compte  être  le  même  que  celui  qui  se  trouve 
indiqué  sur  son  propre  bilan. 

La  situation  du  grand  livre  spécial  de  chaque  ministère  per- 
mettrait à  la  commission  du  budget  d'éclaircir  bien  des  points  qui 
resteraient  douteux  et  que  les  résumés  statistiques,  rédigés  sou- 
vent sous  l'empire  de  préoccupations  politiques,  ne  permettent  pas 
toujours  d'apprécier. 

La  commission  du  budget  peut  au  besoin  se  faire  donner  des 
explications  sur  les  comptes  douteux,  et  même  les  suivre  dans  le 
grand  livre  pendant  le  cours  de  l'exercice  passé. 

On  pourra  dire  que  ce  que  nous  proposons  à  la  commission  du 
budget  est  une  enquête  déguisée  :  ce  n'est  pas  notre  avis.  L'admi- 
nistration qui  a  donné  des  fonds  dans  un  but  déterminé  a  le  droit 
de  savoir  ce  qu'on  en  a  fait  pour  pouvoir,  en  connaissance  de 
cause,  en  fournir  de  nouveaux.  La  Cour  des  comptes,  qui  semble- 
rait appelée  à  ce  rôle  d'investigation,  poursuit  un  autre  but,  elle 
s'occupe  surtout  de  juger  les  actes  des  agents.  La  commission 
du  budget  doit  au  contraire  s'occuper  des  faits,  et  c'est  à  cela  que 
nous  la  convions  par  les  dispositions  transitoires  que  nous  propo- 
sons. 

X.. 
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PROGRÈS  COMPARÉS 

DE  LA    PRODUCTION    DU    BLÉ 

ET  DE  LA  CONSOMMATION  DU  PAIN  EN  FRANCE 
DEPUIS  UN  DEMI-SIÈCLE 


Récoltes  des  céréales  et  des  pommes  de  terre  de  1815  à  1876, 1  vol.  in-f°  de  l'Im- 
primerie nationale  et  fascicules  des  années  1877  à  1880. —  Statistique  générale 
de  France,  année  1879.  —  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée, 
n°  de  février  1833.  —  Le  blé,  sa  culture  intensive  et  extensive,  par  Ed.  Le- 
couteux,  1  vol.  in-12,  à  la  Librairie  agricole. 

Les  habitudes  de  l'alimentation  humaine  et  les  objets  qui  la 
composent  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  tous  les  pays,  ni  dans  le 
même  pays  dans  tous  les  temps;  elles  varient  non  seulement  selon 
les  climats  et  les  aptitudes  du  sol,  mais  encore  selon  les  degrés 
de  l'aisance  des  populations.  C'est  ainsi  qu'en  France  le  froment 
est  devenu,  mais  n'a  pas  toujours  été  et  n'est  pas  encore  partout, 
l'élément  essentiel  de  la  nourriture;  —  qu'en  Angleterre,  on  con- 
somme proportionnellement  plus  de  viande  (aisance  et  climat)  ;  — 
en  Irlande  plus  de  pommes  de  terre  (misère)  ;  —  en  Russie,  en 
Allemagne  et  dans  le  nord  de  l'Europe,  plus  de  seigle  (pauvreté 
relative  des  masses)  ;  —  en  Italie,  plus  de  maïs  et  de  riz  (climat  et 
gêne);  —  enfin,  qu'en  France  même,  les  différences  sont  très  sen- 
sibles entre  la  Flandre,  la  Picardie,  l'Artois,  la  Beauce  et  la  Brie, 
régions  essentiellement  propres  à  la  culture  des  céréales,  et  la 
Bretagne,  le  Limousin,  la  Franche-Comté  et  le  Midi,  où  elle  réus- 
sit moins  bien,  et  où,  par  suite  le  sarrazin,  les  châtaignes,  le  maïs 
et  les  pommes  de  terre  entrent  pour  une  part  encore  assez  notable 
dans  les  rations  journalières  des  consommateurs  les  plus  nom- 
breux. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  dernières  exceptions  locales,  qui  s'atté- 
nuent de  plus  en  plus,  et  en  raison  surtout  des  faits  et  des  circons- 
tances qui  sont  l'objet  de  la  présente  étude,  les  rapports  entre  la 
production  du  blé  et  la  consommation  du  pain  constituent  en 
France  une  question  à  la  fois  politique  et  économique  de  première 
importance,  la  vieille  question  du  pain  quotidien,  que  nous  allons 
exposer  d'abord  et  examiner  ensuite. 

I. 

Quand  le  Révérend  Malthus  poussait  en  1803  son  cri  d'alarme 
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au  sujet  du  développement  trop  rapide,  selon  lui,  de  la  population, 
que  ne  pourrait  suivre  la  production  des  subsistances,  il  se  hâtait 
trop  de  formuler  en  loi  générale  la  résultante  d'observations  in- 
complètes, et  ne  signalait,  en  l'exagérant,  que  l'une  des  circons- 
tances de  nature  à  rompre  l'équilibre  entre  les  progrès  de  la  po- 
pulation et  ceux  des  moyens  de  l'alimenter.  L'histoire  de  la  con- 
sommation du  pain  en  France,  depuis  cinquante  ans,  a  mis  en 
lumière  une  autre  face  de  la  question,  en  montrant  une  population 
à  peu  près  stationnaire,  une  agriculture  très  progressive  et  une 
consommation  absorbant  non  seulement  les  suppléments  de  récol- 
tes obtenus,  mais  ne  pouvant  être  complètement  satisfaite  qu'au 
moyen  d'un  appel  à  l'importation  des  blés  étrangers. 

C'est  cette  histoire,  aux  événements  de  laquelle  nous  avons 
tous  assisté  sans  trop  y  prendre  garde,  que  nous  avons  l'intention 
de  retracer  en  comparant  entre  elles  deux  périodes  décennales  sé- 
parées par  un  demi-siècle  :  1821  à  1830  pour  la  première,  1871  à 
1880  pour  la  seconde.  Nous  serons  obligé,  pour  cela,  de  faire 
usage  des  documents  officiels,  à  défaut  d'autres  et  sous  toutes  ré- 
serves quant  à  leur  exactitude.  Nous  connaissons  par  expérience 
personnelle  combien  sont  arbitraires  les  renseignements  élémen- 
taires des  statistiques  agricoles  fournis  par  les  maires  des  com- 
munes rurales.  Ces  modestes  fonctionnaires  peuvent  assez  bien 
savoir  et  dire  quel  est  pour  leur  petit  territoire  le  rendement 
moyen  de  chaque  céréale  à  l'hectare  ou  à  la  mesure  du  pays  et  le 
poids  moyen  de  cette  mesure  ;  mais  pour  ce  qui  est  des  surfaces 
occupées  par  chaque  nature  de  grain,  ils  l'ignorent  généralement. 
En  effet,  aucun  recensement  sérieux  de  cette  nature  n'a  jamais  pu 
être  fait  ni  tenté  (et  il  devrait  être  recommencé  annuellement)  sans 
exciter  dans  les  campagnes  une  vive  émotion  et  même  des  troubles 
(Haute-Garonne  en  1843)  ;  il  s'ensuit  que  les  évaluations  données 
par  les  maires,  quand  ils  en  donnent,  sont  plus  ou  moins  approxi- 
matives, mais  ne  présentent  aucune  garantie  de  certitude  *.  Aussi 
avons-nous  toujours  été  surpris  de  voir  avec  quelle  assurance  les 
bureaux  des  préfectures  remplissaient,  dans  les  états  de  situation, 
la  colonne  des  surfaces  ensemencées,  non  par  des  nombres  ronds 
probables,  mais  par  appoints  variant  d'une  année  à  l'autre  de 
quelques  centaines  à  quelques  milliers  d'hectares  et  même  à  des 
centaines  de  milliers,  comme  de  1874  à  1875  et  de  75  à  76. 

Cela  dit,  pour  dégager  notre  responsabilité,  et  en  prévenant  que 

1  A  plus  forte  raison  devait-il  en  être  ainsi  pour  les  maires  de  campagnes  il 
y  a  cinquante  ans,  alors  que  les  mesures  métriques  n'étaient  pas  encore  obliga- 
toires. 
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pour  la  suite  de  nos  calculs  nous  avons  transformé  tous  les  hecto- 
litres en  quintaux  métriques  en  attribuant  au  blé  un  poids  moyen 
de  76  kil.,au  méteil  celui  de  73  et  au  seigle  celui  de  70,  voiciquelle 
a  été  en  France  la  production  de  ces  trois  céréales,  dont  les  deux 
premiél^Ts^Tvent  exclusivement  à  l'alimentation  humaine  et  la 
troisième  partiellement  et  de  moins  en  moins,  la  distillerie  absor- 
bant le  reste. 

Surfaces.  Froment.  Méteil.  Seigle, 

moyennes  annuelles,     hectares.       0/0         hectares.     0/0      hectares. 

1821  à  1830 4.892.650  882.111  2.750.740 

1871  à  1880 6.850.470  469. 317  1.853.544 


Augmentation...     1.957.82U  40.00            »                                » 

Diminution »  412.794  46.79        897.196    32.25 

Récoltes. 

Moyennes  annuellles.  Quint,  met.  Quint,  met.             Quint,  met. 

1821  à  1830 44.542.527  8.039.793               18.855.179 

1871  à  1880 74.132.009  5  075.330               17.627.478 


Augmentation..  29.589.482    68.43  »  » 

Diminution »  2.964.463    36.87    1.227.701      6.51 

Rendement 

à  l'hectare,  hectol.    q.m.    0/0    hectol.     q.m.     0/0    hectol.    q.m.     0/0 

1821  à  1830.  11.97    9.097  12. 481    9.110  9.79    6.853 

1871  à  1880.  14  23  10.815  14. 81*  10.811  13.04    9.128 

Augmentation.  1^26    1.718  18.88    2.33      1.701  10.91    3.25    2.215  33.20 

Une  agriculture  qui  étend  sa  sole  de  blé  de  40  0/0,  élève  les 
rendements  de  près  de  19  0/0  et  arrive  ainsi  à  augmenter  sa 
production  totale  de  près  de  deux  tiers,  est  incontestablement  très 
méritante  et  l'on  ne  saurait,  sans  injustice,  lui  reprocher  de  ne 
pas  suivre  les  progrès  de  la  population,  celle-ci  ne  s'étant  aug- 
mentée dans  le  même  temps  que  de  17,06  0/0  2. 

*  La  réserve  faite  plus  haut  trouve  ici  son  application.  Le  rendement  moyen 
du  méteil,  à  égalité  de   contenance,  apparaît    ici  comme   supérieur  à  celui  du 
blé,  ce  qui  est  difficile  à  admettre  :  le  nombre  d'hectares  doit  être  plus  grand 
aux  deux  époques  que  celui  indiqué  par  les  documents  officiels. 
-  Le  recensement  de  1821    constatait  l'existence  en 

France  d'une  population  de 30.461.875  iudividus. 

Celui  de  1832  estimait  ce  nombre  à 31.569.223        — 

Ce  qui  donne  pour  la  moyenne  des  dix  ans 31.515.549         - 

Pour  la  seconde  période  on  possède  trois  recensements  : 
Celui  de  1872,  après  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine, 

était  de 4....- 36.102.921        — 

Celui  de  1876,  de 36.905.788        — 

Et  celui  de  1881,  de 37.672.048        — 

Soit  en  moyenne  de  36.893.586  pour  dix  ans,  et  en  augmentation  absolue 
de  5.378.037,  ou  de  17.06  0/0  (Annuaire  du  bureau  des  longitudes.) 

0" 
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Les  diminutions  de  cultures  du  méteil  et  du  seigle  sont  la  con- 
séquence de  l'extension  de  celle  du  froment  et  attestent  comme  elle 
les  progrès  accomplis  dans  l'accroissement  de  fertilité  du  sol.  Non 
seulement  les  1,206,388  hectares  que  les  soles  du  méleil  et  du 
seigle  ont  perdu  en  surface  ont  été  absorbés  par  celle  du  froment, 
mais  il  a  fallu  conquérir,  en  outre,  pour  suffire  à  celle-ci,  près  de 
700,000  hectares  (691 ,432)  sur  les  jachères,  les  landes,  pâtures,  pâtis 
et  autres  terres  incultes,  dont  l'étendue  a  diminué  de  1,361,506 
hectares  depuis  la  confection  du  cadastre  *,  pendant  que  celle  des 
terres  cultivées  annuellement  en  blé-froment  arrivent  en  1880  à 
occuper  plus  du  quart  (26  0/0)  des  terres  considérées  par  le  fisc 
comme  labourables,  bien  qu'elles  comprennent  en  réalité  une  no- 
table étendue  de  terres  non  cultivées,  telles  que  mares,  pièces 
d'eau,  canaux,  chemins  de  fer2  et  le  sol  des  propriétés  non  bâties. 
Tout  cela  fait  grand  honneur  assurément  à  l'agriculture  fran- 
çaise et  cependant,  si  considérable  qu'ait  été  l'augmentation  des 
récoltes,  bien  que  le  territoire  qui  les  produit  ait  perdu  1,922  kilo- 
mètres carrés  et  que  la  population  soit  restée  presque  stationnaire, 
les  demandes  des  consommateurs  de  pain  de  froment  se  sont  telle- 
ment multipliées  que  l'importation  des  blés  étrangers,  exception- 
nelle ou  insignifiante  autrefois,  est  devenue  permanente  et  de  plus 
en  plus  considérable  dans  la  dernière  partie  de  la  seconde  période 
décennale,  au  grand  émoi  des  producteurs  français  qui,  on  va  le 
voir,  les  avaient  rendues  nécessaires. 

De  1821  à  1830,  la  différence  entre  les  importations  de  grains  et 
de  farines  3  et  les  exportations  avaitété  seulement  de260,060  quin- 
taux métriques,  année  moyenne. 

1  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  du  ministère  des  finan- 
ces, n°  de  février  1883,  p.  130  à  132  :  Résultats  généraux  de  l'évaluation  nou- 
velle du  revenu  foncier  des  propriétés  bâties. 

2  D'après  un  renseignement  que  nous  recevons  au  moment  de  la  correction  des 
épreuves,  les  surfaces  occupées  par  Jes  chemins  de  fer  et  canaux  seraient  : 

Pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  à  raison  d'une  largeur  d'emprises 
de  26m,98  de  .7 67.700  hectares. 

Pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  raison  de  18  m.        3.870        » 

Pour  les  canaux,  à  raison  de  35  mètres 16.500        » 

Total 87.970  hectares. 

Il  nous  semble  que  l'emprise  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  est  un  peu 
faible  et  ne  comprend  pas  les  immenses  terrains  occupés  par  les  gares  et  leurs 
dépendances,  triages,  ateliers,  dépôts,  etc. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  chiffres  ceux  du  sol  occupé  par  les  propriétés  bâties,  on 
trouve  plusieurs  centaines  de  milliers,  peut-être  au  delà  d'un  million  d'hectares 
à  retrancher  de  la  surface  des  terres  exclusivement  labourables. 

5  Nous  avons  converti  les  farines  en  grains  en  leur  appliquant  le  coeffi- 
cient 133.  Si  on  le  trouve  trop  élevé,  comme  il  n'est  appliqué  qu'à  de  faibles 
quantités,  il  est  de  peu  de  conséquence. 
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De  1871  à  1880,  elle  a  été  de  7,800,730  quintaux  métriques,  an- 
née moyenne,  c'est-à-dire  de  trente  fois  autant. 

Ces  derniers  chiffres,  joints  à  ceux  que  nous  possédons  déjà  sur 
les  récoltes  annuelles,  vont   nous  permettre  de  déterminer  quels 

ont  été  les  progrès  de  la  consommation  du  pain  en  France  depuis 

■— -""  "  n»iM 

cinquante  ans. 

/  I821àl830   1870àl880 

/  Quint,  met.        Quint,  met. 

Récoltes  de  froment 44.542.527        74.132.009 

Excédents  des  importations  sur  les  exportations.  260.060  7.800.732 

Ensemble 44.802.587        81.932.741 

A  déduire  :  semences  à  raison  de  152  kilog.   ou 
2  hectol.  par  hectare  sur  4.892.650  et  6.850.470.        7. 436. 828        10.412.714 

Reste  pour  la  consommation 37.365.759        71.520.027 

La  population  étant  aux  deux  époques  de  31.515.000  et  de  36.893.000,  la  part 
de  chaque  habitant,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  a  donc  été  : 

Par  tête  et  par  an,  de.... 118k.  5  193k. 

Par  tête  et  par  jour,  de 0      324  0      530  I 

soit  une  augmentation  de  63  0/0! 

Nous  connaissons  maintenant  la  consommation  du  froment  et 
ses  progrès  énormes  depuis  cinquante  ans  ;  pour  avoir  celle  de  tout 
ce  qui  se  mange  en  France  sous  le  nom  et  à  la  place  de  pain,  il 
faudrait  pouvoir  déterminer  les  quantités  de  seigle,  de  sarrazin, 
de  maïs,  de  châtaignes  qui  reçoivent  cet  emploi,  ce  qui  est  à  peu 
près  impossible;  tout  ce  qu'il  nous  est  possible  de  dire,  c'est  que  la 
sole  de  seigle  a  diminué  d'un  tiers,  bien  que  ce  grain  soit  recher- 
ché par  la  distillerie  pendant  que  celles  du  sarrazin  et  du  maïs  ont 
augmenté,  surtout  la  dernière.  La  même  difficulté  n'existe  pas 
pour  le  méteil  qui,  comme  le  blé,  sert  exclusivement  à  la  panifica- 
tion, à  laquelle  il  fournissait  de  1821  à  1830  un  appoint  de  plus  de 
8  millions  de  quintaux,  réduit  un  demi-siècle  plus  tard  à  5  mil- 
lions ;  en  en  déduisant  les  semailles  et  ajoutant  le  reste  à  ce  qui  a 
été  trouvé  plus  haut  pour  le  blé,^on  en  arrive  à  un  approvisionne- 
ment moyen  annuel  et  à  une  consommation  individuelle  de  : 

138  kil.  par  an  ou  377  grammes  par  jour,  de  1821  à  1830,  et  de 
205  k.  6    —  563        —  —        de  1871  à  1880.^  J^%. 

Ce  qui  constitue  une  augmentation  de  près  de  moitié  (49  0/0), 
qui  est  à  peu  près  exclusivement  du  fait  des  producteurs  eux-mê- 
mes, de  la  population  rurale,  dont  le  premier  luxe,  quand  l'aug- 
mentation silencieuse  mais  importante  de  ses  salaires  lui  a  per- 
mis de  se  le  procurer,  a  été  de  manger  du  pain  blanc.  Dans  les 
villes,  au  contraire,  et  dans  la  plupart  des  centres  populeux,  la 
consommation  du  pain  tend  plutôt  à  diminuer  qu'à  s'accroître;  les 
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progrès  de  l'alimentation  se  portant  davantage  sur  la  viande,  le 

pojsson,  même  la  volaille,  les  légumes  et  les  fruits. 

\D'après  M.  Block,  en  effet  (t.  II,  p.  392),  la  consommation  du 

pain  à  Paris  aurait  subi  les  variations  suivantes  : 

De  1833  à  1835  elle  était  de  177k.877  par  an,  ou  0.487  par  jour. 
De  1856  à  1859  —  156    896        —  0.430      — 

De  1860  à  1865  —  156    495        —  0.428      —        % 

De  1866  à  1869  —  153    693        —  0.426      —       \ 

Enfin,  en  1879,  d'après  la  Statistique  générale  annuelle,  t.  IX, 
laconsommation  du  pain  serait  descendue  à  Paris  à  150  kil.  par 
tête  ou  410  grammes  par  jour,  laissant  ainsi  disponibles  120  gram- 
mes par  jour  ou  plus  du  cinquième  de  la  ration  de  pain,  ce  qui  lui 
permettait  de  se  mieux  nourrir  en  portant  la  consommation  de 
viande  à  80  kil.  par  an  ou  219  grammes  par  jour,  soit  plus  de  la 
moitié  de  celle  du  pain  *.  —  Il  en  est  de  même  au  surplus  dans  la 
plupart  des  autres  grandes  villes.  A  Lyon,  la  consommation  du 
pain,  qui  était  en  1865-69  de  200  kil.  par  tête,  n'était  plus  en  1879 
que  de  174,  inférieure  de  19  kil.  ou  de  10  0/0  à  la  ration  moyenne 
de  pur  froment  et  la  ration  de  viande  s'y  élevait  à  82  kil.  —  À 
Bordeaux,  la  consommation  du  pain  est  descendue  de  190  kil.  à 
165;  celle  de  la  viande  étant  de  71  kil.  —  Même  mouvement  à 
Lille,  224  kil.  de  pain  en  1879  au  lieu  de  240  en  1869,  et  seulement 
51  kil.  de  viande  ;  la  ration  de  pain  est  supérieure  à  la  moyenne, 
mais  la  tendance  à  la  réduction  est  manifeste,  puisqu'elle  a  été  de 
16  kil.,  au  plus  de  6  0/0  en  dix  ans.  Marseille  est  la  seule  grande 
ville  de  France  qui  fasse  exception  à  ce  mouvement;  la  consomma- 
tion du  pain  s'y  est  élevée  en  dix  ans  de  217  kil.  à  254,  ce  qui  est 
fort  au-dessus  de  la  moyenne  et  représente  695  grammes  par  jour2. 

En  définitive,  à  part  l'exception  que  nous  venons  de  mention- 
ner et  peut-être  quelques  autres  de  moindre  importance,  il  est 
permis  de  regarder  comme  certain  que  ce  ne  sont  pas  les  consom- 
mateurs urbains  qui  ont  élevé  la  demande  du  pain  de  froment, 
mais  bien  les  habitants  des  campagnes,  qui  se  sont  payés  du  pain 
blanc  ou  en  ont  exigé  des  cultivateurs  qui  les  nourrissent.  Nous 
n'avons  pas  à  rechercher  si  ce  changement  a  toujours  été  bien  ju- 
dicieux, mais  pour  nous  et  pour  nos  contemporains  il  s'explique  du 

1  Ces  chiffres  sont  ceux  de  la  statistique  officielle;  ils  nous  semblent  excessifs, 
aussi  les  reproduisons-nous  sans  en  prendre  la  responsabilité. 

2  La  population  de  Marseille  comprend  un  grand  nombre  d'ouvriers  italiens 
mangeant  plus  de  pain  et  beaucoup  moins  de  viande  que  les  indigènes,  qui  eux- 
mêmes,  à  raison  du  climat,  préfèrent  les  fruits,  le  poisson  et  les  légumes  à  la 
viande. 


376  JOURNAL  DKS  ÉCONOMISTES. 

reste  par  le  souvenir  de  ce  qu'était  en  1820  ce  que  l'on  appelait  le 
pain  de  munition,  type  de  celui  des  paysans  à  cette  époque,  noir 
comme  suie  et  plein  de  son,  mou  comme  chiffe  les  premiers  jours, 
dur  comme  pierre  à  la  fin  de  la  semaine,  semblable  ou  à  peu  près 
au  shwarz  brood  que  mangent  encore  les  populations  laborieuses, 
agricoles  ou  industrielles  de  la  Russie,  de  l'Allemagne  et  même  de 
l'Autriche,  qui  produit  cependant  les  plus  belles  farines  du  monde, 
marque  de  Vienne.  11  en  était,  il  y  a  cinquante  ans  et  même 
moins,  pour  le  paysan  français,  du  pain  de  froment,  comme  de  la 
viande  et  du  sucre;  comme  ceux-ci,  il  était  réservé  pour  les  mala- 
des et  n'apparaissait  sur  la  table  de  famille  qu'aux  jours  de  fête, 
aux  noces  et  aux  baptêmes  ;  tout  le  reste  du  temps  on  se  contentait 
du  pain  de  ménage,  fait  avec  les  farines  de  seigle  et  cuit  à  la  mai- 
son. 

Il  n'en  est  plus  ainsi  maintenant  que  par  exception.  Que  ce  soit 
un  bien  ou  un  mal,  nous  ne  le  rechercherons  pas  ici,  nous  nous  bor- 
nons à  constater  comme  un  fait  incontestable  que,  de  plus  en  plus 
dans  les  campagnes  françaises,  le  pain  de  boulanger,  le  pain  de  fro- 
ment renouvelé  au  moins  deux  fois  par  semaine,  remplace  le  pain 
de  ménage,  dans  lequel  le  seigle  entrait  en  proportion  plus  ou  moins 
forte,  et  que  ce  sont  ainsi  les  paysans,  maîtres  et  ouvriers  qui,  con- 
sommant sur  place  une  plus  grande  quantité  du  blé  qu'ils  produi- 
sent, ont  rendu  nécessaire  et  inévitable  l'importation  des  blés  étran- 
gers par  l'entremise  du  commerce. 

Ces  importations  ont-elles  été  accidentelles  ou  doivent-elles  con- 
tinueret  dans  quelle  mesure?  Gomment  affectent-elles  réellement 
l'agriculture  et  comment  celle-ci  peut-elle  défendre  ses  intérêts? 
Telles  sont  les  questions  que  nous  avons  à  examiner. 

IL 

La  permanence  et  l'augmentation  toujours  croissante  des  impor- 
tations de  blé  étant  la  conséquence  des  progrès  delà  consommation, 
c'est-à-dire  de  l'aisance  générale,  il  n'y  a  pas  plus  lieu  de  prévoir 
que  de  désirer  qu'elles  cessent  ;  mais  l'histoire  du  progrès  de  la 
consommation  du  pain  en  France  autorise  plutôt  à  considérer  ces 
importations  comme  arrivées  à  leur  apogée,  que  comme  suscepti- 
bles d'un  nouvel  accroissement,  et  cela  par  un  double  motif.  En  pre- 
mier lieu,  la  consommation  du  blé,  si  l'on  y  ajoute  celle  du  seigle, 
du  sarrazin,  du  maïs,  des  châtaignes  etc.,  doit  déjà  approcher  de 
trèsprèspour  les  adultes,  si  elle  n'excède  pas  sur  certains  points1, 


1  Au  Puy  (Haute-Loire),  la  consommation  du  pain  atteindrait  344  kil.  par  an 
et  par  tête,  ce  qui  semble  excessif. 
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la  ration  quotidienne  de lkil.  de  pain  de  froment  allouée  aux  jeunes 
soldats  ;  or  nous  avons  vu  que  cette  ration  tendait  plutôt  à  dimi- 
nuer qu'à  s'accroître  à  mesure  que  la  nourriture  s'améliore  et  se 
complète  en  s'animaîisant.  En  second  lieu,  l'agriculture  française, 
si  grands  et  si  louables  qu'aient  été  les  progrès  depuis  un  demi- 
siècle,  n'a  pasdit  son  dernier  mot,  et  il  lui  reste  beaucoup  à  faire  pour 
les  généraliser  et  obtenir  en  moyenne  sinon  les  30  quintaux  ou 
quarante  hectolitres  par  hectare  de  la  région  du  Nord  et  de  celle 
de  l'Ile-de-France,  mais  du  moins  la  moitié  :  soit  15  quintaux  au 
lieu  de  11,81.  Geseraitun  surcroît  de  récolte  d'environ  3  quintaux 
qui,  obtenu  sur  sept  millions  d'hectares,  procurerait  un  surplus 
d'approvisionnement  de  21  millions  de  quintaux,  égal  à  très  peu 
près  à  la  plus  forte  importation  des  dernières  années,  celle  de 
1879. 

Ce  nouvel  effort  peut-il  être  demandé  à  l'agriculture  française  ? 
Notre  éminent  confrère  M.  Ed.  Lecouteux,  professeur  au  Conser- 
vatoire des  Arts-et-Métiers  et  à  l'Institut  national  agronomique, 
n'en  doute  pas,  et  il  en  indique  même  les  moyens  pratiques  dans 
son  nouveau  livre  sur  le  blé,  sa  culture  intensive  et  extensive,  et  son 
autorité  nous  suffît  et  nous  rassurerait,  si  nous  en  avions  besoin,  à 
la  fois  sur  la  régularité  de  nos  approvisionnements  et  sur  les  con- 
séquences des  importations  étrangères  pour  l'agriculture  française, 
Que  si,  ce  qui  est  fort  possible,  celle-ci  trouve  plus  d'avantages  à 
porter  ses  améliorations  sur  d'autres  cultures  que  sur  celles  du 
froment,  celle-ci  devenant  accessoire,  de  principale  qu'elle  est  en- 
core aujourd'hui  dans  beaucoup  de  régions,  elle  n'aura  pas  du 
moins  à  s'en  plaindre  :  peu  doit  lui  importer  de  quelle  variété  de 
culture  lui  vient  le  profit,  pourvu  qu'elle  en  ait  un  convenable  sur 
l'ensemblede  sa  production. 

Ou  conçoit  d'ailleurs  très  bien  que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ainsi, 
l'agriculture  se  plaigne  delà  situation  économique  qui  lui  est  faite 
par  la  législation  douanière.  De  toutes  les  industries  françaises 
elle  est  la  seule,  en  effet,  dont  le  principal  produit  soit  exposé  à  peu 
près  sans  défense  et  sans  protection  à  la  concurrence  étrangère,  le 
droit  de  60  centimes  par  quintal  ne  représentant  en  effet  pour  elle 
que  2  à  3  0/0  du  prix  du  blé,  tandis  que  ce  sont  des  droits  de  25  à 
30  0/0  qui  réservent  le  marché  intérieur  aux  produits  manufactu- 
rés. L'agriculture  est  assurément  en  droit  de  se  plaindre  de  cette 
inégalité  de  traitement,  dont  sa  naïve  confiance  dans  les  bruyants 
discours  de  M.  Pouyer-Quertier  et  de  ses  amis,  est  surtout  la  cause, 
mais  «lie  se  trompe  encore  aujourd'hui  lorsqu'au  lieu  de  réclamer 
la  réparation  de  cette  injustice  par  l'égalité  dans  la  liberté,  elle  la 
sollicite  dans  la  protection,  dans  l'établissement  de  droits  de  doua- 
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nés  soi-disant  compensateurs  que  la  politique  lui  refuse  et  qui,  s'ils 
étaient  établis,  lui  profiteraient  d'autant  moins,  qu'elle  est  elle- 
même  le  premier  et  le  plus  grand  consommateur  du  produit  pour 
lequel  elle  réclame  un  prix  artificiel.  Les  18  millions  et  demi  de 
têtes  qui  la  représentent  absorbent  bien  elles  seules  44  millions 
de  quintaux  de  blé  et  de  méteil  sur  77,  dont  7  fournis  par  l'importa- 
tion, de  telle  sorte  que  l'agriculture  française  ne  vend  guère  que 
25  millions  de  quintaux  par  an,  et  que  c'est  seulement  sur  cette 
quantité  que  l'influence  des  droits  compensateurs  pourrait  se  faire 
sentir. 

Combien  plus  n'aurait-elle  pas  à  gagner,  au  contraire,  tous 
comptes  faits,  à  la  suppression  ou  à  la  modération  des  droits 
excessifs  qui  surchargent  la  totalité  des  produits  manufacturés 
qu'elle  achète  de  plus  en  plus,  elle  et  ses  auxiliaires,  et  dont  les 
prix  surélevés  augmentent  ses  prix  de  revient  à  elle? 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  à  propos  du  pain  seulement  que  les  anciens 
us  et   coutumes  des  cultivateurs  français  se  sont  modifiés  depuis 
un  demi-siècle.  Il  en  a  été  de  même,  nous  l'avons  dit,  pour  la  viande 
et  le  sucre  ;  nous  devons  rappeler  maintenant  que  le  changement  a 
été  peut-être  plus  général  encore  pour  toutes  les  confections  à 
l'usage  des  personnes  ou  de  la  maison  et  pour  une  partie  des  ins- 
truments et  ustensiles  de  l'exploitation.  Jadis,  la  totalité  du  linge 
et  la  majeure  partie  des  vêtements  de   laine   était  le  produit   du 
travail  des  femmes,  comme  les  fourches,  les  râteaux,  la  charpente 
des  voitures  quand  il  y  en  avait,  la  réparation    des   bâts   pour  les 
bêtes  de  somme,  etc.,  celui  du  travail  des  hommes  dans  la   mau- 
vaise saison.  C'est  grâce  à  ces  multiples  industries  domestiques,  à 
une  économie  à  outrance  et  souvent  à  de  dures  privations   sur   la 
nourriture  que  les  ancêtres  des  paysans  d'aujourd'hui,  sans  remon- 
ter plus  loin  que  la  génération  d'il  y  a  cinquante  ans,  parvenaient 
à  vivre  malgré  la  faiblesse  des  rendements  obtenus;  et  c'est  parce 
que  tout  cela  est  changé,  parce  que  l'on  achète  les  étoffes  chez  le 
marchand  d'aunages  du  village  comme  le  pain  chez  le  boulanger, 
parce  que  les  sabots  ont  été  remplacés  le  dimanche  et  souvent  dans 
la  semaine  par  des  chaussures  de  cuir,  parce  que  les  carrioles  sus- 
pendues et  les  solides  charrettes  ont  remplacé,  pour  les  transports 
des  personnes  et  des  choses,  les  chevaux,  les  mulets  et  les  ânes, 
parce  que  les  instruments  en  acier  ou  en  fonte  ont  remplacé  ceux 
en  bois,  et  que  tout  cela  a  été  acheté  à  beaux  deniers  comptant  et 
trop  cher  de  toute  l'importance    des   droits    de   douanes  et   de 
leurs  accessoires,  que  l'agriculture  française,  sans  parler  de  l'élé- 
vation des  prix  et  du  fermage  des  terres,  a  vu,  malgré  ses  progrès, 
s'élever  encore  plus  vite  ses  prix  de  revient,  et  qu'elle  a  été  à  la  fois 
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si  effrayée  et  si  éprouvée  lorsqu'elle  a  été  comme  surprise  par  la 
concurrence  imprévue  bien  qu'annoncée  depuis  dix  ans  *  des  blés 
américains. 

A  cet  état  de  choses  qui  dure  depuis  plusieurs  années,  à  ces 
souffrances  qui  se  prolongent  tout  en  s'atténuant,  il  n'y  a  qu'un 
remède  efficace  :  réduire  le  prix  de  revient  du  blé  français,  —  non 
par  d'insuffisantes  réductions  des  impôts  payés  à  l'État,  ni,  bien 
entendu,  en  renonçant  à  une  partie  du  mieux-être  des  paysans, 
mais,  ce  qui  est  beaucoup  plus  simple,  par  la  suppression  ou  tout 
au  moins  par  une  très  large  diminution  du  tribut  qu'ils  payent,  par 
leur  faute  sans  doute,  mais  enfin  qu'ils  payent  à  l'industrie  manu- 
facturière dont  ils  sont  les  meilleurs  et  les  principaux  clients. 

Depuis  cinquante  ans,  les  journaliers  et  les  domestiques  agrico- 
les sont  arrivés  sans  désordre  et  sans  bruit  à  faire  doubler  leurs 
gages  ou  salaires  et  améliorer  leur  nourriture.  Pour  continuer  ces 
avantages  acquis  ils  n'ont  qu'à  s'entendre  avec  les  propriétaires  ou 
fermiers  qui  les  occupent,  pour  réclamer  tous  ensemble,  des  dépu- 
tés qu'ils  nomment,  la  conclusion  de  traités  de  commerce  qui  leur 
permettraient  de  se  procurer  à  meilleur  marché  tous  les  produits 
industriels  qui  leur  sont  nécessaires,  et  ils  se  trouveront  bien  vite, 
par  cela  seul,  en  état  de  lutter  avec  profit,  pour  le  blé  comme  pour 
toutes  les  autres  denrées,avec  la  concurrence  étrangère,  d'où  qu'elle 
vienne. 

Nous  ne  nous  faisons  pas  l'illusion  de  croire  que  la  question  du 
coût  du  vivre  sera  résolue  du  même  coup.  C'est  un  problème  mal 
posé  et  à  peu  près  impossible  à  l'être  bien  nettement,  parce  quMl  se 
complique  chaque  jour  de  besoins  ou  de  désirs  nouveaux;  mais  la 
question  du  pain  à  bon  marché  ne  présentera  plus  de  difficultés, 
si  les  meuniers  et  les  boulangers  veulent  bien  le  permettre,  et  ce 
sera  déjà  quelque  chose. 

Ad.  Blaise  (des  Vosges). 


1  Par  M.  Foucher  de  Careil,  aujourd'hui  sénateur,  dans  la  session  de  la  So- 
ciété des  agriculteurs  de  France  en  1870. 
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Sommaire  :  Origine  de  l'impôt  en  France  au  xivc  siècle.  —  Les  collections  de 
lois  financières  du  XVIe  au  XVIIIe  siècles.—  La  récidive.  —  Les  bibliothèques 
à  Paris.  —  La  population  à  Athènes.  —  Travaux  des  savants  étrangers.  — 
La  noblesse  sous  Richelieu.  —  Nominations. 

De  tous  les  travaux  communiqués  à  l'Académie  des  sciencps  mo- 
rales et  politiques  dans  le  cours  des  derniers  mois  les  plus  impor- 
tants pour  les  lecteurs  du  Journal  des  Économistes  sont,  sans  con- 
tredit, ceux  de  M.  Vuitry  sur  Y  Origine  de  Vimpôt  en  France  au  xiv8 
siècle. 

Durant  les  deux  premiers  siècles  de  la  dynastie  capétienne  il  n'y 
avait  ni  dépenses,  ni  recettes  publiques.  Le  roi,  en  sa  qualité  de 
seigneur,  percevait  le  cens  de  ses  tenanciers,  les  tailles  sur  ses  serfs, 
les  droits  de  mutation  sur  les  biens  qui  relevaient  de  lui  ;  comme 
juge  et  administrateur  il  avait  les  émolument?  du  sceau  et 
des  greffes.  Le  véritable  impôt,  c'est-à-dire  la  contribution  de  cha- 
cun aux  dépenses  publiques,  n'existait  pas.  Il  est  vrai  qu'à  l'aide  de 
la  maxime  :  Le  roi  est  souverain  fieffeux,  les  légistes  pouvaient  as- 
surer à  la  couronne  la, jouissance  à  peu  près  exclusive  de  quelques 
droits  seigneuriaux  ;  mais  il  n'y  avait  pas  là  le  principe  de  l'impôt 
public.  Philippe-le-Bel  fit  faire  un  pas  à  la  question.  Il  chercha  à 
lever  Y  aide  féodale,  soit  comme  une  taxe  sur  la  rente  des  marchan- 
dises, soit  comme  cinquantième  ou  centième  des  biens,  soit  comme 
contribution  libérant  du  service  militaire  et  proportionnelle  aux 
fortunes.  Bien  certainement  dans  ces  cas  l'aide  se  trouvait,  quoi- 
que d'une  manière  accidentelle  et  temporaire,  transformée  en  im- 
pôt véritable.  Mais  la  volonté  de  Philippe-le-Bel  se  heurta  à  des 
obstacles  permanents  qui  empêchèrent  la  création  de  l'institution 
devenue  de  plus  en  plus  nécessaire  à  mesure  que  les  dépenses  pécu- 
niaires s'accroissaient  avec  les  attributions  politiques  et  admi- 
nistratives de  la  royauté.  Louis  X,  Philippe-le-Long,  Charles-le- 
Bel,  pour  obtenir  des  subsides,  durent  recourir  à  la  bonne  volonté 
des  nobles  et  des  bourgeois  des  villes;  l'aide  restait  toujours  un 
subside  local,  inégal,  refusé  à  certains  moments,  accordé  à  d'au- 
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très.  A  l'avènement  de  la  maison  de  Valois  le  caractère  et  la  na- 
ture  des  dépenses  s'étaient  transformés  ;  ce  n'étaient  plus  seule- 
ment les  dépenses  du  roi,  c'étaient  les  dépenses  de  l'État,  des 
charges  publiques  incombant  au  Trésor.  La  guerre  de  Cent  Ans 
rendit  plus  urgent  encore  l'établissement  de  l'impôt  ;  toutefois  on 
n'aperçoit  aucun  système  arrêté  ;  de  1328  à  1355  les  princes,  im- 
puissants à  ressaisir  l'autorité  que  Philippe-le-Bel  n'avait  pu  fon- 
der, suivent  la  voie  ouverte  par  leurs  prédécesseurs  ;  le  tribut  était 
réclamé  tantôt  sous  la  forme  de  l'impôt  direct,  tantôt  sous  la 
forme  de  l'impôt  indirect.  —  On  a  prétendu  qu'en  1338  ou 
1339  il  aurait  été  décidé,  en  principe,  dans  une  assemblée  d'é- 
tats généraux  qu'à  l'avenir  nul  impôt  ne  pourrait  être  perçu 
qu'après  avoir  été  approuvé  par  les  trois  ordres,  mais  cette 
prétendue  délibération  n'est  pour  la  première  fois  invoquée 
qu'au  xve  siècle;  elle  ne  peut  donc  être  qu'un  fait  supposé  et 
apocryphe.  Les  grandes  assemblées  auxquelles  on  a  donné  le 
nom  d'états  généraux,  réunies  d'abord  en  1302,  à  l'occasion  de  la 
lutte  entre  Philippe-le-Bel  et  Boniface  VIII,  n'avaient  été  consul- 
tées qu'en  1314  sur  la  levée  d'une  imposition  et  leur  délibération 
n'avait  été  qu'une  simple  formalité.  De  1343  à  1351  elles  furent 
plus  sérieusement  appelées  à  délibérer  sur  l'établissement  des 
subsides,  mais  elles  paraissent  plutôt  alors  se  dérober  à  l'exercice 
du  pouvoir  qui  leur  est  offert.  De  1351  à  1355  il  n'y  eut  pas  d'états 
généraux;  les  subsides  furent  demandés  à  des  assemblées  locales 
composées  de  barons,  d'ecclésiastiques  et  de  gens  des  bonnes 
villes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsqu'à  la  fin  de  l'année  1355  la  lutte  avec 
les  Anglais  recommença,  tous  les  expédients  financiers  étaient  épui- 
sés; les  états  généraux  se  réunirent  à  Paris  le  2  décembre;  ils 
promirent  de  fournir  chaque  année  30,000  hommes  d'armes  et 
pour  les  payer  ils  ordonnèrent  la  levée  d'une  imposition  de  8  de- 
niers par  livre  pour  toute  denrée,  sans  tenir  compte  de  la  condi- 
tion, et  prescrivirent  que  la  gabelle  du  sel  se  percevrait  par  tout  le 
royaume.  Pour  prix  de  leur  consentement  ils  demandèrent  une 
organisation  financière  placée  sous  leur  autorité;  une  ordonnance 
du  28  décembre  supprima  le  droit  de  prise  et  les  emprunts  forcés, 
ordonna  le  retour  à  la  forte  monnaie  et  décida  que  les  États  au- 
raient à  se  réunir  Tannée  suivante  pour  «  faire  aide  convenable  ». 
Les  états  s'assemblèrent  en  1356;  on  y  constata  l'absence  de  la 
noblesse  normande  et  des  délégués  de  certaines  villes.  Après  avoir 
remarqué  que  les  impositions  et  les  gabelles  n'avaient  pas  produit 
le  résultat  espéré,  par  suite  des  difficultés  qui  s'étaient  produites 
dans  la  perception,  la  réunion  substitua  au  droit  sur  la  vente  des 
4e  série,  T.  xxii.  —  15  juin  1883.  26 
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marchandises  et  à  la  taxe  sur  le  sel  un  impôt  direct  sur  le  revenu 
recouvrable  par  les  délégués  des  états  ;  mais  s'étant  aperçue  que 
cette  imposition  était  insuffisante,  elle  autorisa  la  perception  inté- 
grale de  l'impôt  sur  les  ventes  et  le  doublement  du  subside  voté 
précédemment.  Jusqu'ici  on  ne  voit  point  les  assemblées  revendi- 
quer des  droits  absolus  en  matière  financière  ;  les  états,  en  consen- 
tant à  mettre  à  la  disposition  du  roi  des  troupes  entretenues  aux 
frais  des  différentes  classes  de  redevables,  ne  demandaient  pour 
prix  de  leur  assentiment  que  le  redressement  de  certains  abus;  ce 
ne  fut  que  par  la  suite  que  les  idées  se  modifièrent  et  que  la  con- 
stitution du  pays  parut  subir  une  transformation.  Lorsqu'après  la 
bataille  de  Poitiers,  au  mois  d'octobre  1356,  une  assemblée  se 
réunit,  on  vit  mettre  en  question  le  principe  même  de  la  monar- 
chie. Cette  réunion  se  déclara,  en  effet,  souveraine  en  matière  d'ad- 
ministration et  de  finances,  décida  la  mise  en  accusation  des  grands 
officiers  civils  et  judiciaires,  interdit  au   roi  de  conclure  aucune 
trêve  sans  l'assentiment  des  trois  états  et  proclama  pour  ces  der- 
niers le  droit  de  se  réunir  par  leur  seule  volonté,  sans  convocation 
royale.  Ces  décrets  furent  sanctionnés  par  une  ordonnance  du  5  fé- 
vrier 1357.  Pour  faire  face  à  l'entretien  des  troupes  en  1357  comme 
en  1355,  ce  fut  à  l'impôt  direct  que  les  états  demandèrent  les  res- 
sources nécessaires,  en  adoptant  toutefois  un  système    d'imposi- 
tion proportionnel  et  moins  compliqué.  Réunis  ensuite  le  11  avril 
et  le  30  novembre  1357  et  le  11  février  1358,  ils  furent  encore 
convoqués  à  Gompiègne  pour  le  mois  de  mai  1358  et  une  ordon- 
nance du  14  établit,  comme  en  1357,  un  impôt  de  quotité  pour 
les  contribuables  des  villes  et  des  campagnes,  mais  dont  le  taux 
était  moins  élevé.  Bientôt  après,  à  la  suite  de  la  défaite  de  la  Ja- 
querie  et  de  la  mort  d'Etienne  Marcel,  le  Dauphin  rentra  en  France 
et  reprit  l'exercice  du  pouvoir.  L'assemblée  du  25  mai  refusa  de 
sanctionner  le  traité  conclu  à  Londres  par  le  roi  Jean,  ordonna  de 
continuer  la  guerre  contre  les  Anglais  et  vota  à  cet  effet  de  nou- 
veaux subsides. 

On  peut  donc  conclure  que  sur  le  principe  de  l'impôt,  ni  le  pou- 
voir d'imposer,  ni  le  partage  des  attributions  essentielles  en  cette 
matière  entre  la  couronne  et  les  assemblées  ne  s'étaient  dégagés 
des  délibérations  et  des  résolutions  des  états  généraux  en  1355  et 
1356;  ils  ne  furent  pas  consacrés  davantage  par  ceux  de  1357, 
qui  avaient  été  entraînés  à  s'emparer  du  gouvernement,  ni  par 
ceux  de  1358  qui,  réagissant  contre  les  soulèvements  populaires, 
rendirent  au  Dauphin  la  plénitude  de  l'autorité  royale.  Au  com- 
mencement de  1360,  les  questions  que  soulevait  l'établissement  de 
l'impôt  n'étaient  donc  point  résolues. 
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Dans  un  autre  mémoire,  M.  Vuitry  a  spécialement  étudié  ïa 
question  de  l'établissement  de  l'impôt. 

En  1360,  après  le  traité  de  Bretigny,  Jean-le-Bon,  revenu  d'An- 
gleterre, avait  réglé  par  une  ordonnance  la  perception  des  400,000 
écus  que  lui  avaient  accordés  les  états  pendant  trois  années  con- 
sécutives pour  payer  sa  rançon.  Mais  le  recouvrement  de  cet  im- 
pôt était  difficile;  il  fallut  accorder  des  délais  aux  contribuables, 
des  remises  aux  fermiers.  A  la  fin  de  1363  200,000  écus  seulement 
avaient,  été  versés  à  l'Angleterre.  Le  roi  résolut  alors  de  retourner 
en  Angleterre,  mais  auparavant  il  réunit  à  Amiens  les  nobles,  les 
prélats  et  les  bourgeois  et  il  leur  demanda  de  nouveaux  subsides 
pour  acquitter  le  reste  de  sa  rançon.  L'assemblée  saisit  cette  occa- 
sion pour  présenter  des  doléances  auxquelles  une  ordonnance  du 
5  décembre  donna  satisfaction  par  plusieurs  dispositions  relatives 
à  l'armée,  à  la  justice  et  à  l'administration.  Les  nouveaux  subsides 
votés  par  les  états  d'Amiens  n'avaient  pas  seulement  pour  objet 
le  payement  de  la  rançon;  ils  étaient  surtout  destinés  à  pourvoir 
aux  dépenses  militaires,  qui  en  1363  étaient  considérables.  La  du- 
rée du  nouvel  impôt  n'était  point  limitée  et  l'Assemblée  d'Amiens, 
en  ne  demandant  pas  la  suppression  des  subsides  établis  en  1360, 
en  avait  indirectement  consacré  la  perception.  A  partir  du  5  dé- 
cembre 1363,  deux  impôts  généraux  furent  perçus  avec  le  consen- 
tement, au  moins  tacite,  d'une  assemblée  d'états  :   l'Un,  indirect, 
pour  le  payement  de  la  rançon  et  devant  durer  jusqu'à  ce  qu'elle 
fût  entièrement  acquittée;  l'autre,  direct,  sous  forme  de  fouages, 
pour  les  dépenses  militaires.  Des  états  convoqués  en  1365,  1366, 
1367,  continuèrent,  par  des  procédés  analogues,  à  fournir  des  sub- 
sides à  la  royauté.  En  1369  les  hostilités  avec  les  Anglais  lurent 
reprises;  les  états   furent  convoqués  à  Rouen,    puis  à  Paris.  En 
conséquence  des  résolutions  votées  à  Rouen,  une  ordonnance  du 
8  août  1369  établit  pour  un  an  des  taxes  d'un  sixième  sur  le  vin 
consommé  par  ceux  qui  le  récoltent,  et  en  outre  un  droit  de  mou- 
ture sur  le  blé,  fixé  à  2  sols  ;  les  fouages,  les  treizièmes  sur  le  vin 
et  les  autres  subsides  étaient  supprimés  ainsi   que  la  servitude  du 
guet.  L'ordonnance  de  Rouen  du  8  août  1369,  en  substituant  au 
droit  du  treizième  sur  la  vente  des  vins  et  aux  fouages  des  impo- 
sitions nouvelles  sur  la  vente  des  boissons  et  sur  la  mouture,  avait 
limité  à  un  an  la  durée  de  ces  nouvelles  taxes;   mais  l'ordonnance 
rendue  après  les  états  généraux  de  Paris,  qui  rétablit  les  ancien- 
nes taxes,  eut  soin  de  ne  leur  assigner  aucun  terme  fixe.  L'impôt 
prit  ainsi  un  caractère  de  permanence  qui  n'a  rien   d'équivoque. 
En  1370  le  régime  fiscal  de  la  France  semble  donc  détinitivement 
établi  sur  la  double  base  de  l'impôt  direct  et  de  l'impôt  indirect. 
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Mais  le  partage  des  attributions  en  matière  d'impôt  entre  la  cou- 
ronne et  les  assemblées  reste  indéterminé.  Les  états  de  1363,  1367 
et  1369  avaient  donné  à  la  couronne  leur  approbation  et  leur  con- 
cours pour  l'établissement  des  impôts  reconnus  nécessaires  ;  mais 
c'était  un  concours  en  quelque  sorte  passif  :  non  seulement  ces 
assemblées  ne  contestèrent  point  au  roi  l'exercice  de  son  pouvoir 
fiscal,  mais  elles  ne  manifestèrent  aucune  prétention  au  contrôle 
qu'elles  auraient  pu  légitimement  revendiquer,  et  il  est  regret- 
table que  Charles  VI  n'ait  pas  réglé,  de  sa  propre  initiative,  la  part 
de  pouvoir  qui  devait  leur  appartenir. 

Ce  mémoire  de  M.  Vuitry  se  termine  par  des  considérations 
intéressantes  sur  les  différences  profondes  des  conditions  au  sein 
desquelles  se  sont  formées  les  institutions  politiques  et  financières 
de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Dans  notre  pays  la  royauté  se  fraye 
péniblement  sa  voie  à  travers  un  régime  féodal  qui  compte  autant 
de  souverains  que  de  seigneurs;  en  Angleterre,  au  contraire,  la 
noblesse,  abandonnant  les  prétentions  à  la  souveraineté  territo- 
riale, ne  garde  de  son  ancien  pouvoir  que  les  prérogatives  civiles 
et  se  constitue  en  aristocratie  qui  vote  l'impôt,  protège  les  libertés 
publiques,  contrôle  et  juge  au  besoin  les  agents  de  l'autorité  royale. 

M.  Aucoc  a  lu  une  notice  sur  les  lacunes  des  collections  de  la  lé- 
gislation antérieure  à  YlSdpour  les  actes  des  xvie,  xvue  et  xvuie  siècles. 
Pour  les  recherches  historiques  le  recueil  le  plus  complet  des 
actes  législatifs  antérieurs  à  1789  est  la  grande  collection  officielle 
des  ordonnances  des  rois  de  la  3e  race  entreprise  sous  le  règne  de 
Louis  XIV  et  reprise  au  commencement  de  ce  siècle  par  l'Acadé- 
mie des  inscriptions  et  belles  lettres;  mais  cette  coliection  s'arrête 
à  la  fin  du  règne  de  Louis  XII  ;  il  faut  donc  recourir  aux  collec- 
tions entreprises  par  l'initiative  privée.  M.  Aucoc  les  passe  en 
revue;  il  en  indique  l'étendue  et  les  caractères  ;  il  en  apprécie  les 
mérites  ;  il  eu  signale  les  lacunes,  les  omissions,  les  erreurs.  Les 
lacunes  y  sont  considérables  ;  les  jurisconsultes  et  les  historiens 
sont  condamnés  encore  dans  beaucoup  de  cas  à  faire  des  recher- 
ches longues  et  pénibles,  à  découvrir  des  originaux,  à  les  déchif- 
frer, à  les  confronter.  D'un  autre  côté  les  efforts  d'un  homme  ou 
même  d'un  groupe  de  travailleurs  isolés  ne  suffiraient  pas  pour 
reprendre  et  achever  une  collection  plus  complète  que  celles  qui 
existent.  11  y  a  donc  là  à  résoudre  un  problème  difficile,  mais  dont 
il  est  désirable  que  la  solution  ne  se  fasse  pas  attendre. 

A  propos  d'un  ouvrage  de  M.  F.  Desportes,  sur  la  Récidive, 
M.   Charles  Lucas  a  présenté  des  considérations  qui   ont   une 
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très  grande  valeur  au  moment  où  s'élabore  une  loi  contre  les 
récidivistes.  Prenant  pour  point  de  départ  le  Compte  de  la  justice 
criminelle  en  France  de  1826  à  1880,  il  constate  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  récidive  du  crime  et  du  délit  la  statistique  ne  révèle  pas 
un  mouvement  d'aggravation  et  de  fréquence  de  crime  à  crime  et 
de  délit  à  crime,  Le  mouvement  se  produit,  au  contraire,  de  crime 
à  délit  et  de  délit  à  délit,  et  la  progression  considérable  qu'elle 
accuse  parmi  les  récidivistes  correspond  précisément  à  celle  qui  se 
constate  parmi  les  condamnés  à  un  an  et  moins.  Ainsi,  c'est  pré- 
cisément parmi  ces  condamnés  à  un  an  et  moins,  imprudemment 
exonérés  de  la  pénalité  de  la  récidive,  qu'elle  prend  une  énorme 
extension  contre  laquelle  il  y  a  urgence  de  réagir.  M.  Lucas  se 
demande  si  la  transportation,  pour  laquelle  les  grands  criminels 
ont  une  prédilection  qu'il  a  fallu  s'efforcer  de  combattre  par  une 
loi  récente,  produira  sur  les  petits  délinquants  l'effet  opposé.  Pour 
lui,  il  faut,  en  ce  qui  concerne  les  petits  délinquants  condamnés  à 
un  an  et  au-dessous,  d'abord  faire  disparaître  l'exonération  delà 
pénalité  de  la  récidive,  tendre  à  rendre  plus  rare  l'admission  des 
circonstances  atténuantes  qui,  par  la  brièveté  de  la  durée  de  la 
condamnation,  met  le  condamné  en  mesure  de  récidiver  jusqu'à 
huit  et  dix  fois  dans  la  môme  année,  ainsi  que  le  constate  le  compte 
rendu  de  la  justice  criminelle;  entin  et  surtout  appliquer  l'empri- 
sonnement individuel  dans  les  prisons  départementales.  La  loi  du 
5  juin  1875  en  a  bien  décrété  le  principe,  mais  tant  qu'il  ne  sera 
pas  propriétaire  des  bâtiments  des  prisons  départementales,  l'État 
ne  pourra  en  généraliser  l'application.  Le  régime  actuel,  qui 
abandonne  en  si  grande  partie  l'exécution  de  la  loi  du  5  juin  1875 
à  la  merci  des  ressources  départementales,  n'est  pas  tolérable,  car 
il  aboutit  à  violer  le  principe  de  l'uniformité  pénale  par  deux  sys- 
tèmes d'une  différence  aussi  tranchée  que  ceux  de  l'emprisonnement 
individuel  et  de  l'emprisonnement  en  commun.  Il  faut  trouver  le 
moyen  de  rendre  l'État  propriétaire  des  prisons  départementales. 

D'un  rapport  de  M.  Maurice  Block  sur  une  publication  de 
M.  Dardenne,  chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  la  Seine  et  rela- 
tive à  la  situation  des  bibliothèques  à  Paris  et  dans  le  département 
de  la  Seine,  nous  pouvons  extraire  des  chiffres  fort  instructifs.  Dans 
Paris  on  compte  d'abord  une  bibliothèque  administrative  dotée  de 
15,000  francs  inscrits  au  budget  municipal  et  comprenant  une  sec- 
tion française  composée  de  9,147  volumes  et  une  section  étrangère 
qui  en  possède  1,200,  plus  les  bibliothèques  propres  à  chaque  ar- 
rondissement dotées  chacune  de  3,050  francs  (dont  1,750  francs 
destinés  à  l'achat  des  livres)  et  qui  ont  communiqué  gratuitement  en 
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1882  360,000  volumes.  Il  existe  en  outre  à  Paris  quatorze  biblio- 
thèques libres,  entretenues  par  des  libéralités  particulières  et  par 
une  subvention  municipale  de  1,500  à  2,000  francs.  A  l'exemple 
de  Paris  32  communes  du  département  delà  Seine  ont  fondé  des 
bibliothèques  municipales  et  14  bibliothèques  populaires  libres 
ont  été  créées  dans  les  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis. 

Notre  savant  confrère,  en  présentant  un  travail  de  M.  Henri 
Houssaye  sur  le  nombre  des  citoyens  d'Athènes  au  v°  siècle  avant 
l'ère  chrétienne,  a  fourni  des  indications  qu'il  importe  également  de 
recueillir.  Hérodote,  Plutarque,  Démosthène  ne  donnent  pas  des 
renseignements  complètement  satisfaisants  sur  le  nombre  des  ci- 
toyens d'Athènes  à  l'époque  de  la  grandeur  de  cette  république. 
Une  phrase  de  Philochlore  donne  comme  chiffre  14,240  ;  mais  il 
est  certain  que  ce  nombre  n'est  pas  exact  ;  il  est  manifeste  qu'il 
doit  être  inférieur  à  la  réalité,  car  une  population  aussi  faible 
n'aurait  pu  fournir  le  nombre  de  fonctionnaires,  de  magistrats  et 
de  soldats  dont  parlent  les  écrivains  anciens.  M.  Houssaye  croit 
que  ce  chiffre  de  14,240  s'applique  tout  au  plus  aux  citoyens  de  la 
quatrième  classe  solonique  qui  recevaient  des  distributions  de  blé 
et  que  probablement  le  total  des  citoyens  d'Athènes  était  au  moins 
double,  soit  de  28,000.  M.  Maurice  Block  pense  que  c'est  là  un 
minimum. 

M.  Geffroy,  enfin,  a  lu  une  notice  sur  l' Ecole  française  de  Rome, 
dans  laquelle  il  met  en  lumière  le  caractère  de  cette  institution  et 
les  services  qu'elle  est  destinée  à  rendre  pour  l'étude  de  l'histoire 
et' de  l'archéologie. 

II 

Gomme  d'habitude  plusieurs  savants  étrangers  ont  été  admis  à 
faire  des  lectures  devant  l'Académie,  mais  ces  communications 
s'écartent  trop  du  genre  d'études  auquel  est  consacré  ce  recueil 
pour  que  nous  les  analysions  ;  il  suflira  de  mentionner  simplement 
les  mémoires  de  MM.  Huit,  Sayous,  Boutroux  sur  les  voyages  de 
Platon  et  les  rapports  philosophiques  entre  la  Grèce  et  l'Orient;  la 
Hongrie  et  la  ligue  de  Cambrai;  Socrate,  fondateur  de  la  science  mo- 
rale. 

M.  d'Avenel,  qui  avait  déjà  communiqué  à  l'Académie  une  étude 
intéressante  sur  la  taille  a  soumis  un  mémoire  sur  la  chute  de  la 
noblesse  sous  Richelieu.  Pour  lui  la  chute  de  la  noblesse  ne  doit  pas 
être  attribuée  à  un  parti  pris  du  grand  ministre  ;  si  la  noblesse 
est  tombée  la  cause  n'en  est  pas  dans  tel  ou  tel  fait  particulier, 
mais  dans  cette  circonstance  générale   qu'elle  était  incapable  de 
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gouverner  ou  du  moins  de  garder  dans  l'État  une  situation  pré- 
pondérante. Il  montre  la  noblesse  perdant  à  la  fois  son  prestige  et 
son  pouvoir,  parce  qu'il  lui  manquait  deux  choses  qui  devaient 
désormais,  bien  plus  que  la  force  physique  et  la  valeur  militaire, 
donner  à  la  fois  et  le  prestige  et  le  pouvoir  :  la  culture  intellectuelle 
et  la  richesse.  Il  décrit  l'avènement  d'une  catégorie  sociale  nou- 
velle, les  partisans,  gens  de  finances,  fermiers  des  impôts;  l'argent 
ne  suffît  bientôt  plus  à  ces  roturiers  fortunés  :  sous  la  minorité  de 
Louis  XIV  il  n'y  avait  pas  de  partisan  qui  n'eût  sa  terre  et  ses 
titres.  La  royauté,  qui  d'ailleurs  plus  d'une  fois  battit  monnaie 
avec  les  concessions  de  titres  et  de  dénominations,  favorisa  ce  mou- 
vement; elle  laissa  augmenter  le  nombre  des  privilégiés  et  finit 
par  les  anoblir  très  facilement.  La  noblesse  aurait  pu  se  relever  en 
réclamant  le  privilège  de  remplir  certaines  charges  civiles  ou  po- 
litiques; il  n'en  fut  rien  ;  elle  ne  connaissait  que  l'épée  et  dédai- 
gnait tout  ce  qui  ne  relevait  pas  de  l'épée.  Une  nouvelle  aristo- 
cratie, celle  des  fonctions  et  des  charges  civiles,  s'éleva  alors  en 
présence  de  l'aristocratie  de  race  et  fit  preuve  à  son  égard  d'une 
hostilité  implacable.  Dans  la  lutte  qui  s'engagea  le  peuple  et 
l'opinion  furent  favorables  aux  membres  des  Parlements,  parce 
qu'ils  avaient  une  origine  plébéienne  plus  ou  moins  récente. 
Si  le  roi  avait  voulu  fortifier  la  noblesse,  c'est  dans  le  peuple 
qu'il  aurait  puisé  les  éléments  régénérateurs  propres  à  rendre  un 
peu  de  force  à  l'antique  aristocratie.  Mais  la  noblesse  qui  s'aban- 
donnait elle-même  fut  abandonnée  par  le  pouvoir  royal  auquel  elle 
avait  plus  d'une  fois  inspiré  de  graves  inquiétudes. 

III 

L'Académie  a  fait  plusieurs  nominations  importantes.  D'abord 
elle  a  eu  à  remplacer  deux  associés  étrangers,  MM.  Emerson  et 
Sclopis,  élus  le  29  décembre  1877  et  le  20  mars  1869  aux  places 
occupées  précédemment  par  Motley  et  lord  Brougham;  MM.Sum- 
mer  Maine,  l'illustre  auteur  de  l'Ancien  droit,  et  le  comte  Mamiani, 
déjà  correspondants  pour  les  sections  de  législation  et  de  philoso- 
phie, ont  été  élus  le  28  avril  1883.  Le  12  mai,  la  Compagnie  a 
donné  des  successeurs  à  MM.  Tappan  etLotze,  correspondants  de 
la  section  de  philosophie,  nommés  en  1856  et  1866  ;  MM.  Herbert 
Spencer  et  L.  Ferri  ont  été  nommés.  Pour  le  remplacement  de 
M.  Newmarch,  correspondant  de  la  section  d'économie  politique, 
élu  le  28  mars  1874  à  la  place  que  le  décès  de  M.  Fonblanque  lais- 
sait vacante,  la  section  présentait  la  liste  suivante  :  en  lro  ligne, 
M.  Fawcett;  en  2a  ligne  ex  xquo,  MM.  Charles  Grad  et  Walker  ; 
le  12  mai,  M.  Grad  a  été  élu  par  19  voix  contre   16  données  à 
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M.  Fawcett.  MM.  Waitz  et  Belot  ont  été  nommés,  le  26  mai 
correspondants  pour  la  section  d'histoire  en  remplacement  de 
MM.  Stanley  et  C.  Dareste,  décédés. 

Sur  le  rapport  de  M.  Vuitry,  au  nom  de  la  section  d'économie 
politique,  l'Académie  a  continué  à  M.  Baudrillart  la  mission  éco- 
nomique qu'il  remplit  depuis  plusieurs  années  ;  M.  Baudrillart 
s'occupera  cette  année  de  recherches  sur  l'élat  des  populations 
agricoles  de  la  Provence. 

Joseph  Lefort. 


ARTISTES   ET   SUBVENTIONS 


Dans  les  beaux-arts,  comme  en  toute  autre  matière,  il  y  a  deux  partis 
aussi  bien  intentionnés  l'un  que  l'autre,  tendant  tous  deux  au  même 
but  :  l'amélioration  physique  et  morale  de  la  condition  des  artistes  ; 
mais  ces  deux  partis  sont  diamétralement  opposés  sur  la  question  des 
moyens  à  employer  pour  atteindre  ce  but.  Les  uns  prétendent  que  la 
direction  et  les  encouragements  de  l'État  sont  nécessaires  aux  progrès 
des  beaux-arts.  Les  autres,  au  contraire,  soutiennent  que  cette  inter- 
vention de  l'Etat  n'est  point  nécessaire;  il  y  en  a  même  (et  je  suis  du 
nombre),  qui  vont  jusqu'à  dire  qu'elle  leur  est  nuisible. 

Lorsqu'il  s'agit  de  disposer  des  deniers  des  contribuables,  il  semble 
que  ceux  qui  veulent  le  faire  devraient  montrer,  par  des  faits  et  par  des 
raisons  plausibles,  la  nécessité  des  mesures  qu'ils  proposent;  au  lieu 
de. cela,  ils  se  bornent  à  des  assertions  purement  gratuites;  et,  bientôt 
à  bout  d'arguments,  lorsque  leurs  adversaires  leur  opposent  des  rai- 
sons et  des  faits,  au  lieu  de  réfuter  ces  objections,  ils  ne  trouvent  rien 
de  mieux  que  d'accuser  les  auteurs  de  ces  objections  d'être  des  bar- 
bares, des  ennemis  des  beaux-arts,  etc.  C'est  un  moyen  facile  de  se 
tirer  d'embarras,  mais  non  pas  de  résoudre  la  question. 

Pour  décider  si  la  protection  de  l'État  est  utile  ou  nuisible  aux  arts, 
il  faut  recourir  à  des  arguments  plus  sérieux,  et  puisque  les  protection- 
nistes sont  dans  l'impossibilité  de  donner  aucun  fait  et  aucune  raison  à 
l'appui  de  leur  système,  nous  allons  en  donner  quelques-uns  à  l'appui 
du  nôtre,  et  nous  espérons  prouver  que  les  vrais  barbares,  les  vrais 
ennemis  des  beaux-arts,  ne  sont  pas  ceux  que  Ton  pense. 


Los  beaux-arts  en  général,  et  le  théâtre  en  particulier,  répondant  à 
un  besoin  des  hommes,  il  semble  que  ce  service,  comme  tous  les  au- 
tres, devrait  être  soumis  à  la  loi  du  libre-échange;  c'est,  comme  on 
sail,  le  moyen  par  lequel,  dans  toute  industrie,   le  public  (consomma- 
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teur)  est  le  mieux  servi,  et  les  artistes  (producteurs)  le  mieux  rétri- 
bués. 

Ce  principe  est  indiscutable  et  généralement  indiscuté.  Mais  on  pré- 
tend que  les  beaux-arts  font  exception  ;  que  ce  n'est  pas  une  industrie 
comme  une  autre,  et  qu'ils  doivent  faire  l'objet  d'une  sollicitude 
toute  particulière  de  la  part  de  l'État ,  il  y  a  même  des  théolâires  qui 
élèveraient  volontiers  leur  art  favori  au  rang  de  sacerdoce. 

C'est  là  une  faiblesse  de  l'esprit  humain  trop  commune  pour  qu'on 
en  soit  surpris  :  chacun  est  disposé  à  croire  que  l'objet  de  ses  goûtset  de 
ses  occupations,  est  d'une  importance  supérieure  à  toute  autre  chose, 
et,  par  conséquent,  doit  être,  de  la  part  de  l'État,  qui  représente  tout 
le  monde,  l'objet  de  faveurs  spéciales.  Le  légendaire  maître  de  danse 
Marcel  a  des  disciples  dans  tous  les  rangs  de  la  société.  A  l'époque  de 
la  Révolution,  la  corporation  des  coiffeurs  estimait  que  le  recrutement 
de  ses  membres  devait  être  une  affaire  d'État.  Si  les  savetiers  n'en  ont 
pas  dit  autant,  il  est  plus  que  probable  qu'ils  l'ont  pensé.  Il  ne  faut 
point  chercher  à  combattre  ce  dada  par  des  raisons,  ce  serait  peine  per- 
due. Admettons  donc  que  le  théâtre  est  la  chose  la  plus  importante  du 
monde,  et  examinons  quels  sont  les  effets  de  la  protection  de  TÉtat  sur 
le  théâtre  et  sur  les  artistes. 

La  protection  de  l'État  peut  se  présenter  sous  diverses  formes  ;  mais 
elle  n'existe  guère  en  ce  moment  que  sous  forme  de  subventions.  C'est 
à  ce  point  de  vue  que  nous  allons  la  considérer  et  chercher  à  nous  ren- 
dre compte  des  effets  qu'elle  produit. 

Il  semble,  au  premier  abord,  qu'une  subvention  accordée  à  un  théâtre 
doit  profiteraux artistes,  ou  du  moins  au  directeur;  qu'elle  doit  ainsi  lui 
permettre  de  donner  plus  de  soin  au  choix  des  pièces  et  des  artistes,  et 
que,  par  conséquent,  elle  doit  tourner  au  profit  de  l'art,  des  artistes  et 
du  public.  C'est  là,  en  effet,  ce  que  Von  voit,  pour  nous  servir  de  l'expres- 
sion de  Basttat.  Mais  il  y  aquelque  chose  que  Von  ne  voîtpas,  c'est  que 
la  subvention  n'est  pas  créée  par  l'État;  elle  vient  de  quelque  part, 
c'est-à-dire  qu'elle  a  réduit  d'autant  les  profits  des  autres  industries, 
qu'elle  a  rompu  l'équilibre  qui,  avec  le  libre-échange  des  services  et 
des  produits,  existe  entre  toutes  les  productions  et  toutes  les  consom- 
mations. 

En  supposant  donc,  ce  qui  arrive  bien  rarement,  que  la  subvention  ne 
s'égare  pas,  en  tout  ou  en  partie,  dans  le  trajet  de  l'État  au  théâtre, 
cette  subvention  profitera  aux  artistes,  leur  rétribution  s'élèvera  au- 
dessus  de  son  taux  normal.  Qu'arrivera-t-il  alors?  Ce  qui  arrive  chaque 
fois  que  les  profits  d'une  industrie  sont  au-dessus  de  leur  taux  naturel  : 
la  production  se  porte  vers  l'industrie  la  plus  lucrative,  une  concurrence 
excessive  s'y  développe,  avec  d'autant  plus  d'intensité  que  l'inégalité  est 
plus  grande,  et  toujours  dans  une  bien  plus  forte  proportion  qu'il  ne  le 
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faut  pour  rétablir  l'équilibre,  qui  se  trouve  ainsi  rompu  en  sens  contraire. 

L'avantage  que  les  artistes  tireront  de  la  subvention  obtenue  sera 
donc  bien  éphémère  et  suivi  d'une  déception  d'autant  plus  grande  que, 
alors  qu'iis  comptaient  surune  amélioration  de  leur  sort,  ils  tomberont, 
au  contraire,  dans  une  condition  plus  mal  aisée  que  leur  condition  pri- 
mitive. Les  artistes  se  plaindront  alors,  et  demanderont  à  grands  cris 
de  nouvelles  subventions;  mais  plus  ils  en  obtiendront,  plus  la  concur- 
rence se  développera  et  plus  leur  misère  augmentera;  car,  plus  il  y  a 
de  producteurs  d'un  service  dans  une  société,  moins  il  y  a  de  consom- 
mateurs, et  plus  l'Etat  tire  d'impôts  de  ces  consommateurs  pour  sub- 
ventionner ledit  service,  moins  le  public  appauvri  est  en  état  de  de- 
mander et  de  rétribuer  convenablement  le  service  subventionné. 

On  comprend  dès  lors  l'influence  que  doit  exercer  sur  l'art  un  pareil 
système.  La  cupi-iité,  excitée  par  l'appât  des  avantages  plus  apparents 
que  réels  dont  jouit  l'art  subventionné,  attire  dans  cette  carrière  les  am- 
bitieux qui  ne  songent  qu'à  gagner  beaucoup  en  travaillant  peu  ;  ce  n'est 
plus  l'amour  de  Par;,  ce  n'est  plus  la  conviction,  le  génie,  qui  pousse  les 
hommes  dans  la  carrière  artistique  :  c'est  l'amour  du  lucre,  qui  intro- 
duit les  marchands  dans  le  temple.  Si,  dans  le  principe,  les  subven- 
tions ont  été  accordées  au  mérite,  elles  ne  tarderont  pas  de  l'être  à  la 
faveur  et  à  l'intrigue. 

Que  peuvent  produire  de  beau,  de  grand,  ces  artistes  mercenaires 
dont  toutes  les  pensées,  toutes  les  spéculations  sont  tournées  vers  le 
gain,  dont  la  principale  occupation  est  de  solliciter,  de  faire  une  foule 
de  démarches  plus  ou  moins  avilissantes,  afin  d'obtenir  une  meilleure 
part  des  faveurs  de  l'État? 

Que  peuvent  faire,  d'autre  part,  les  vrais  artistes,  fourvoyés  parmi  ces 
maquignons  de  l'art?  Incapables  d'intriguer,  tant  parce  qu'ils  ont 
conscience  de  leur  dignité,  que  parce  qu'il  sont  plus  enclins  à  cultiver 
leur  art  qu'à  battre  les  antichambres  des  gens  en  pTace  qui  disposent 
des  subventions,  les  artistes  de  race  végéteront  misérablement,  per- 
sonne ne  s'occupera  d'eux.  Les  muses  aiment  la  médiocrité  :  dans  une 
trop  grande  abondance,  elles  sont  muettes;  comme  le  savetier,  elles 
perdent  leurs  chansons;  dans  la  misère,  leur  voix  est  bien  faible,  leur 
vol  est  bien  bas.  D'ailleurs,  lors  même  qu'un  artiste  malheureux  pour- 
rait produire  quelque  chose  de  bien,  le  public  et  lui  n'en  seraient  pas 
plus  avancés  dans  l'hypothèse  où  nous  sommes  :  toutes  les  avenues  de 
l'art  étant  encombrées  de  mercenaires,  cet  artiste  ne  pourrait  pas  par- 
venir à  se  faire  connaître. 

Les  subventions  sont  donc  une  cause  infaillible  de  ruine  des  artistes 
et  de  décadence  de  l'art. 

Ce  que  le  raisonnement  nous  indique,  l'expérience  le  prouve  ;  l'his- 
toire de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  nous  montre  invariablement 


ARTISTES  ET  SUBVEtNTlONS.  391 

les  beaux-arts  progressant  lorsqu'ils  sont  libres,  c'est-à-dire  non  proté- 
gés par  l'État,  et  tombant  en  décadence  d'autant  plus  rapide  et  d'au- 
tant plus  complète  que  la  protection  de  l'État  est  plus  directe  et  plus 
étendue. 

Pour  n'en  donner  qu'un  exemple  et  ne  pas  remonter  trop  loin  dans 
les  temps,  jetons  un  rapide  coup  d'œil  sur  l'histoire  de  notre  théâtre 
parisien  depuis  le  xvne  siècle  jusqu'à  nos  jours. 


Le  privilège  accordé  par  Charles  VJ,  en  1402,  aux  Confrères  de  la  Pas- 
sion, avait  jeté  dans  la  décadence  notre  théâtre  du  moyen  âge.  Cette 
confrérie  elle-même  était  tombée  dans  le  mépris  à  la  fin  du  xvie  siècle. 
Son  privilège,  quoique  subsistant  toujours,  était  aussi  peu  respecté 
qu'il  était  peu  respectable,  puisque  les  membres  de  cette  confrérie, 
non  seulement  n'exerçaient  pas  la  profession  de  comédien,  mais  met- 
taient à  contribution  les  comédiens  véritables. 

Ceux-ci  demandèrent  la  suppression  du  privilège  des  confrères  (1612) 
et  l'obtinrent  en  1629  *.  Le  théâtre  fut  libre:  au  lieu  de  deux,  il  y  en  eut 
sept  ou  huit  (je  ne  compte  que  les  principaux).  Les  auteurs  et  les  ar- 
tistes, qui  antérieurement  n'étaient  pas  dépourvus  de  talent,  mais  qui, 
par  suite  du  monopole,  manquaient  d'émulation  et  étaient  mal  rétri- 
bués, devinrent  les  Corneille,  les  Racine,  les  Molière,  les  Quinault  et 
leurs  interprètes. 

La  troupe  du  théâtre  du  Marais,  dit  Ghapuzeau,  a  toujours  été 
pourvue  de  bons  acteurs  et  d'excellentes  actrices  à  qui  les  plus  célèbres 
auteurs  ont  confié  la  gloire  de  représenter  leurs  ouvrages.  Elle  n'avait 
qu'un  désavantage  qui  était  celui  du  poste  qu'elle  avait  choisi  à  une 
extrémité  de  Paris  et  dans  un  endroit  de  rue  fort  incommode;  mais  son 
mérite  particulier,  la  faveur  des  auteurs  qui  l'appuyaient  et  ses  grandes 
pièces  de  machines,  surmontaient  aisément  les  dégoûts  que  l'éloigne- 
ment  du  lieu  pouvait  donner  aux  bourgeois,  surtout  en  hiver,  et  avant 
le  bel  ordre  qu'on  a  apporté  pour  tenir  les  rues  bien  éclairées  jusqu'à 
minuit  et  nettes  partout  de  boue  et  de  filous....  (Parfaict,  Histoire  du 
théâtre  français,  t.  III,  p.  245). 

Voilà  les  effets  de  la  liberté.  Sous  le  régime  du  privilège,  les  machi- 
nes étaient  si  mal  montées  qu'on  fut  obligé,  en  1547,  d'interdire  la  re- 
présentation des  sujets  sacrés  ;  les  rues  et  les  théâtres  étaient  si  bien 
éclairés  que  les  représentations  devaient  finir  à  4  heures  et  demie  en 
hiver.  (Ordonnance  de  1609.) 

Si  la  protection  de  l'État  est  favorable  aux  arts,  nous  allons  bientôt 
voir  des  progrès  plus  extraordinaires,  car  en  1680,  Louis  XIV,  sous 
prétexte  de  «  rendre  les  représentations  des  comédiens  plus  parfaites  » 

1  Parfaict.  Histoire  du  théâtre  français,  t.  III. 
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réunit  en  une  seule  les  deux  principales  troupes,  —  celle  de  l'hôtel  de 
Bourgogne  et  celle  de  la  rue  Guénégaud  — ,  et  «pour  leur  donner  le 
«  moyen  de  se  perfectionner  de  plus  en  plus,  Sa  dite  Majesté  veut  que 
«  ladite  troupe  puisse  représenter  les  comédies  dans  Paris,  faisant  dé- 
«  fense  à  tous  autres  comédiens  français  de  s'établir  dans  ladite  ville  et 
«  faubourgs,  sans  ordre  exprès  de  Sa  Majesté  ».  Deux  ans  plus  tard, 
sans  doute  parce  qu'il  ne  trouvait  pas  ce  privilège  suffisant,  le  roi  y 
joint  une  pension  annuelle  de  12,000  livres.  D'un  autre  côté,  le  même 
roi,  toujours  dans  le  même  but,  avait  déjà  accordé  à  Lulli  le  monopole 
du   nouveau    genre   de    spectacle  appelé  opéra  (1672). 

Quels  furent  les  effets  de  ces  deux  monopoles,  au  point  de  vue  de 
l'art  et  au  point  de  vue  des  artistes? 

Le  but  final  d'une  représentation  théâtrale  est  de  parler  au  cœur  et  à 
l'esprit  ;  les  sens  ne  sont  que  les  intermédiaires.  L'opéra,  qui  s'adresse 
aux  sens,  et  qui  ne  s'adresse  qu'aux  sens,  est  donc  la  forme  théâtrale 
qui  s'éloigne  le  plus  du  but  :  il  prend  les  moyens  pour  la  fin.  Aussi  ce 
genre  de  spectacle  n'a-t-il  jamais  joui  de  la  faveur  populaire. 

Si  l'opéra  eut  quelques  succès  à  son  début,  ce  ne  fut  que  par  l'attrait 
de  la  nouveauté  ;  il  n'y  avait  pas  besoin  pour  cela  d'en  donner  le  mono- 
pole à  Lulli  à  l'exclusion  de  tous  autres  compositeurs  français  ;  la  seule 
raison  de  ce  monopole,  c'est  que  l'italien  Lulii  n'était  pas  capable  de 
soutenir  la  concurrence  des  compositeurs  français,  qui  furent  obligés, 
comme  Cambert,  d'aller  chercher  une  patrie  moins  ingrate,  et  y  mou- 
rurent de  chagrin,  malgré  le  succès  qu'ils  y  obtinrent. 

Lulli  exploita  son  privilège,  les  talents  poétiques  de  Quinault  et  la 
curiosité  publique  pendant  quinze  années,  et  laissa  en  mourant  800,000 
livres  de  bénéfice,  qui  revinrent  au  roi.  Mais  ce  qui  prouve  bien  que  la 
nouveauté  et  la  singularité  de  ce  spectacle  furent  les  seules  causes  de 
son  succès,  c'est  que  jamais  depuis,  malgré  le  monopole,  malgré  les 
subventions  toujours  croissantes  que  lui  a  accordées  l'État,  l'opéra  n'a 
fait  que  par  hasard  de  bonnes  affaires.  Son  histoire  n'est,  d'un  bouta 
l'autre,  qu'une  succession  de  débâcles.  C'est  en  vain  qu'il  spécule  sur 
les  auteurs,  les  artistes  (les  femmes  surtout)1;  c'est  en  vain  qu'il 
met  à  contribution  l'opéra  comique,  jamais  il  ne  peut  parvenir  à  join- 
dre les  deux  bouts.  Presque  tous  ses  directeurs  se  ruinent  et  ruinent 
leurs  créanciers.  L'État  ou  la  Ville  de  Paris  viennent  quelquefois  com- 
bler le  déficit;  d'autres  fois,  s'emparer  de  la  recette.  C'est  un  tripotage 
scandaleux,  que  toute  cette  histoire  des  rapports  de  l'État  avec  l'opéra. 

Quant  au  monopole  de  la  Comédie  française,  si  quelqu'un  veut  soute- 
nir qu'il  a  profité  à  l'art  ou  aux  anistes,  nous  serons  heureux  de  voir 
ses  preuves;  c'est  avec  plaisir  que  nous  apprendrons  que  les  auteurs 

1  On  pense  bien  que  j*  ne  parle  que  du  siècle  dernier. 
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et  les  artistes  du  xvme  siècle  furent  supérieurs  à  ceux  du  xvn*,  et  que 
leur  condition  (celle  des  bons),  fut  améliorée  par  le  privilège.  En  atten- 
dant, nous  allons  citer  l'appréciation  de  quelques  témoins  oculaires  ; 
cela  pourra  faciliter  la  solution  du  problème. 

«  La  comédie,  dit  Lekain,  tombe  dans  la  plus  horrible  décadence; 
les  talents,  pour  la  plupart,  ne  sont  plus  que  de  faibles  copies  des  bons 
originaux  qui  nous  ont  précédés  ;  je  crois  qu'il  est  temps  de  s'échapper 
et  de  faire  les  derniers  efforts  pour  sauver  ce  qui  nous  reste...  Il  est 
certain  que  les  arts  ne  peuvent  subsister,  s'ils  ne  sont  éclairés  par  la 
critique,  et  encouragés  parles  applaudissements.  Supprimez  l'un  de  ces 
véhicules,  vous  réduirez  les  arts  sublimes  à  la  médiocrité,  et  le  médio- 
cre sera  bientôt  détestable;  alors  plus  d'émulation,  plus  de  vraie  con- 
naissance, plus  de  vrai  mérite...  Parmi  les  comédiens  qui  occupent  au- 
jourd'hui la  scène,  je  ne  vois  que  des  gens  en  place  qui  sont  hors  de 
leurs  places,  j'en  vois  d'autres  déplacés  dont  les  talents  sont  enfouis,  et 
qui,  peut-être,  auraient  un  nom  si  la  raison  et  la  justice  avaient  indi- 
qué leur  véritable  rang.  » 

Qu'est-ce  qui  avait  mis  au  rebut  les  artistes  de  talent,  et  à  leur  place 
des  nullités,  si  ce  n'est  le  monopole  ? 

Il  y  a  des  artistes  qui  se  croient  beaucoup  trop  habiles  et  trop  grands 
seigneurs  pour  se  soumettre  au  jugement  du  public;  c'est  précisément 
pour  s'y  soustraire  qu'ils  réclament  des  privilèges.  Il  paraît  que  Lekain 
était  un  artiste  très  médiocre,  car  il  réclame  pour  le  théâtre  la  juri- 
diction du  public,  dans  toute  son  étendue,  avec  toutes  ses  conséquences. 

«  Je  remarque,  dit-il,  qu'il  régnait  au  théâtre  une  sorte  de  licence 
qui,  toute  turbulente  qu'elle  était,  peignait  assez  le  caractère  de  notre 
nation;  telle,  par  exemple,  que  d'entendre  le  parterre  colloquer  très 
plaisamment  avec  les  acteurs  *,  d'interrompre  et  faire  recommencer 
les  acteurs  lorsqu'un  prince  honorait  le  spectacle  de  sa  présence.  Ces 
agitations,  ces  déférences  annonçaient  aux  étrangers  une  nation  libre, 
juste,  spirituelle,  respectueuse  et  polie.  Aujourd'hui,  notre  taciturnité 
forcée  nous  a  rendus  plus  décents}  mais  en  même  temps,  tristes... 
Pourrait-on  citer  quelques  bons  ouvrages  ou  des  comédiens  de  mérite, 
que  les  clameurs  publiques  aient  fait  tomber  ?  Au  contraire,  l'histoire 
du  théâtre  ne  parle  que  de  guerres  déclarées  aux  acteurs  sans  talent 
et  aux  mauvais  auteurs...  Les  Pradon,  les  Boyer,  les  Scudéri  et  tant 
d'autres,  furent  les  victimes  d'un  public  turbulent,  à  la  vérité,  mais 
éclairé,  judicieux  et  intègre.  » 

C'est  donc  aux  Pradon,  aux  Boyer,  aux  Scudéri,  que  profita  le  mo- 
nopole, car  le  public  n'ayant  pas  le  cUoix  des  acteurs  et  des  pièces,  est 

1  Je  me  souviens  d'y  avoir  entendu  dire  de  bien  bonnes  choses,  et  que  l'on  se 
rappelle  avec  plaisir.  {Note  de  Lekain.) 
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obligé  d'accepter  ce  qu'on  lui  offre  ou  déjeuner,  ce  qui  est,  sans  doute, 
favorable  aux  progrès  des  arts,  puisque  les  protectionnistes  le  disent, 
et  que  ce  qu'ils  disent  n'a  pas  besoin  de  preuves.  D'ailleurs,  si  le  pu- 
blic faisait  justice  des  auteurs  et  des  acteurs  de  contrebande,  la  société 
des  comédiens  n'en  était  pas  plus  riche  :  ces  débris  de  la  scène  étaient 
pensionnés  par  ordre  de  l'autorité  aux  dépens  de  la  société. 

«  Le  chapitre  des  pensions  de  retraite  accordées  aux  comédiens  (c'est 
toujours  Lekain  qui  parle),  prouve  que  de  1680  à  1764,  la  comédie  en  a 
payé  pour  600,000  livres.  Elle  doit  aujourd'hui  cette  somme.  »  Il  est 
remarquabb  qu'il  n'y  a  tels  que  les  corps  privilégiés  pour  s'enrichir... 
en  dettes.  La  troupe  de  Molière,  au  contraire,  qui  n'était  ni  privilégiée, 
ni  subventionnée,  non  seulement  faisait  ses  affaires,  en  même  temps 
que  celles  du  public,  mais  elle  trouvait  encore  le  moyen  de  faire  de 
nombreuses  aumônes. 

Voulez-vous  savoir  combien  les  auteurs,  qui  ne  se  plaignirent  pas  de 
leur  sort  au  xvnc  siècle,  ont  profité  du  monopole?  Demandez-le  aux 
auteurs  mêmes. 

Voici   d'abord  la   Correspondance  dramatique   de    Ducoudray  (t.  II). 

«  Les  avenues  du  théâtre,  bien  loin  d'être  bordées  d'orangers,  de 
citronniers  et  d'arbres  odoriférants,  ne  sont  garnies  que  de  ronces, 
d'épines  et  de  feuilles  de  houx.  L'homme  de  lettres  essuie  mille  désa- 
gréments, dont  le  refus  de  son  ouvrage  est  le  moindre,  ce  qui  décourage 
un  galant  homme  sur  le  chemin  du  temple  deThalie;je  le  dis  hautement  : 
le  théâtre  est  perdu.  Les  comédiens  ne  veulent  point  faire  de  frais  de 
mémoire,  ils  s'en  tiennent  à  leur  ancien  fonds,  et  se  contentent  d'avoir 
12,000  livres  de  rente  chacun...  J'ose  avancer  à  la  barbe  des  Athéniens, 
que  Corneille  ni  Molière  ne  pourraient  faire  de  nos  jours  un  si  grand 
nombre  de  pièces,  vu  la  lenteur  des  histrions,  et  leur  négligence  à 
jouer  les  nouveautés.  » 

D'après  Gailhava  ',  la  cause  de  la  décadence  du  théâtre,  c'est  le  privi- 
lège exclusif  accordé  à  une  seule  troupe  sur  les  choses  les  plus  libres, 
les  plus  franches,  les  plus  respectées  chez  toutes  les  nations,  c'est-à-dire 
les  plaisirs  du  public,  le  talent  et  le  génie.  Une  troupe  munie  d'un  pri- 
vilège exclusif  peut  malheureusement  dire  à  la  France  entière  :  «  Nous 
«  ne  voulons  vous  donner,  dans  le  courant  de  cette  année,  qu'une  ou 
«  deux  nouveautés  ;  encore  serez-vous  forcée  de  les  prendre  dans  le  genre 
«  qu'il  nous  plaira  d'adopter.  N'est-il  pas  en  notre  pouvoir  de  jouer  ce 
«  que  nous  voulons,  de  recevoir  les  mauvaises  pièceSj  d'î  condamner  à 
«  l'oubli  les  bonnes,  de  favoriser  les  auteurs  médiocres,  de  dégoûterceux 
«  qui  pourraient  soutenir  la  scène?  «Une  troupe  qui  jouit  d'un  privilège 
exclusif  peut  enchaîner  le  génie,  lui  arracher  ses  ailes,  et  lui    dire  :  «  Il 

1  La  cause  de  la  décadence  du  théâtre  et  les  moyens  de  le  faire  refleurir. 
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^  n'est  plus  question  de  prendre  l'essor,  et  de  t'élever  à  ton  gré  dans 
«  les  nues  ;  il  faut  te  modeler  à  notre  taille  et  à  nos  gestes.  Sois  notre 
«  esclave.  Si  tu  te  glisses  dans  le  sanctuaire  des  arts,  que  ce  soit  sous 
'.(  nos  auspices.  » 

«  Le  Glorieux,  dit  le  môme  auteur,  est  resté  pendant  trois  ans  sur  le 
ciel  du  lit  de  l'acteur  Dufresne.  La  Métromanie  n'aurait  jamùs  été  lue 
(par  le  comité  de  lecture  de  la  Comédie  française),  sans  la  protection 
d'un  ministre.  La  Mêlanide  de  La  Chaussée,  YŒdipe  de  Voltaire,  etc., 
avaient  été  refusés  parle  comité  de  lecture. 

«  Supposons  que  ce  sénat  comique  vous  soit  favorable  :  au  bout  de 
plusieurs  années  votre  tour  de  représentation  arrive.  Mais  une  pièce 
tombe  des  nues,  passe  avant  la  vôtre  parce  que  l'auteur  est  titré,  ou 
parce  qu'il  abandonne  le  produit  des  représentations...  Gémissez  en 
secret,  mais  gardez-vous  d'insister,  si  vous  désirez  qu'on  vous  joue  par 
grâce  dans  les  petits  jours,  ou  pendant  Tété,  Les  comédiens  français  ont 
33  nouveautés  à  jouer:  voilà  33  auteurs  qui  sont  autant  d'âmes  en  peine. 
La  plus  grande  partie  de  ces  auteurs  sont-ils  sans  talent  ?  qu'on  le  leur 
prouve  bien  vite  ;  n'y  a-t-il  pas  de  la  cruauté  à  les  entretenir  7  à  8  ans 
dans  les  projets  chimériques  qui  les  empêchent  d'embrasser  un  état 
solide,  et  de  devenir  des  citoyens  utiles?  Quelques-uns  ont-ils  du 
mérite?  pensez-vous  qu'il  soit  flatteur  de  faire  les  études  les  plus  péni- 
bles pour  paraître  en  passant  sur  la  scène  une  ou  deux  fois  dans  sa  vie? 
Et  si  l'on  y  fait  un  de  ces  faux  pas  trop  ordinaires,  même  aux  plus 
grands  maîtres,  quand  pourra-t-on  se  relever?  Dans  10  ans.  La  flatteuse 
espérance!...  Le  comité  de  lecture  prescrit  des  corrections.  Vous  êtes 
obligé  d'y  passer,  ou  de  renoncer  à  vous  faire  jouer,  n'ayant  pas  d'autre 
théâtre.  Et  alors  vous  êtes  sifflé  pour  la  pièce  du  comité.  N'est-il  pas 
juste  que  chacun  soit  sifflé  pour  son  propre  compte?...  Admettons  un 
deuxième  théâtre,  et  ceux  qui  méritent  la  palme  ne  se  la  verront  plus 
disputer  par  des  écoliers,  fiers  de  remuer  les  bras,  les  jambes,  la  tête 
comme  leur  maître...  Quel  dommage  si  le  xvne  siècle  n'eût  eu  qu'une 
seule  troupe!  l'un  des  génies  qui  ont  illustré  ce  siècle  l'aurait  occupée, 
les  autres  se  seraient  découragés.  Qui  assurera  même  que  les  auteurs 
qui  étaient  déjà  possesseurs  de  la  lice  n'en  auraient  pas  fermé  la  bar- 
rière aux  vigoureux  athlètes  qui  les  ont  si  bien  terrassés?  » 

J'aicru  bien  faire  en  rapportant  ces  citations  un  peu  longues,  parce  que 
ces  témoignages  de  contemporains  prouvent  mieux  que  tous  les  autres, 
que  les  privilèges  furent  nuisibles  aux  artistes  aussi  bien  qu'à  l'art.  Les 
plaintes  des  auteurs  du  xvin6  siècle,  les  griefs  qu'ils  invoquaient  con- 
tre les  privilèges  sont,  d'ailleurs,  aussi  bien  d'actualité  aujourd'hui,  les 
privilèges  n'ayant  fait  que  changer  de  forme  ;  aussi  l'histoire  du  théâtre 
est-elle  remplie  de  critiques  et  de  réclamations  de  ce  genre. 
Les  auteurs  que  nous  venons  de  citer  demandaient  l'établissementd'un 
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deuxième  théâtre  français.  Ils  ne  voyaient  pas  que  les  mêmes  raisons 
conduisaient  d'un  deuxième  à  un  troisième,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
la  liberté,  seul  régime  qui  puisse  satisfaire  tout  le  monde,  excepté  les 
pêcheurs  en  eau  trouble. 

Cette  liberté  arriva  avec  la  Révolution l.  Quoiqu'elle  ne  fût  pas  sans 
quelques  entraves,  et  que  les  circonstances  ne  fussent  pas  des  plus 
favorables,  on  sait  que  cette  liberté  ne  fut  pas  sans  produire  de  bons 
résultats. 

Les  théâtres  se  multiplièrent.  Ce  qui  prouve  que  les  privilèges  ne 
sont  pas  nécessaires  pour  faire  aller  le  commerce  des  machinistes,  des 
décorateurs,  des  costumiers,  des  coiffeurs  et  de  toutes  autres  industries 
aussi  intéressantes  qu'on  nous  présente  comme  ruinées  si  l'on  suppri- 
mait le  dernier  débris  du  privilège:  les  subventions. 

Les  faillites  devinrent  plus  rares.  Ce  qui  prouve  que  la  garantie  du 
gouvernement  n'est  point  nécessaire  aux  capitalistes  qui  veulent  placer 
leurs  fonds  dans  ce  genre  d'entreprise.  Et  la  preuve  est  d'autant  plus 
démonstrative  qu'à  partir  du  rétablissement  des  privilèges  (1807),  jus- 
qu'à leur  suppression  définitive  (1864),  les  déconfitures  théâtrales 
reprennent  leur  cours.  Si  quelqu'un  ne  trouve  pas  l'expérience  suffi- 
sante, qu'il  compare,  depuis  1864,  les  faillites  des  théâtres  libres,  c'est- 
à-dire  non  protégés  par  l'Etat,  avec  celles  des  théâtres  subventionnés. 

L'expérience  de  la  liberté  des  théâtres  fut  de  courte  durée.  Un  décret 
impérial  du  29  juillet  1807  rétablitle  système  des  privilèges.  «  Le  maxi- 
mum des  théâtres  de  notre  bonne  ville  de  Paris  est  fixé  à  huit...  Tous 
les  théâtres  non  autorisés  seront  fermés  avant  le  15  août.  » 

«  Des  63  salles  de  spectacles  ouvertes  à  Paris  en  1798  (dit  Castil- 
Biaze),  sous  le  règne  trop  court  de  la  liberté  des  théâtres,  22  avaient  été 
brûlées,  démolies  ou  fermées  ;  d'autres  furent  construites.  33  théâtres 
étaient  en  plein  exercice,  lorsque  le  décret  du  29  juillet  en  supprima  25 
d'un  seul  coup,  sans  indemniser  en  aucune  manière  les  entrepreneurs 
qui  les  exploitaient.  Ces  théâtres  durent  être  fermés  avant  le  15  août 
suivant,  jour  de  la  fête  de  l'Empereur.  » 
,  '»  '  ' 

1  Florence  en  jouit  à  partir  de  1776.  «  Son  Altesse  Royale  ayant  considéi-é 
les  divers  et  nombreux  règlements  qui  ont.  été  faits  jusqu'à  ce  jour  au  sujet 
des  quatre  théâtres  de  cette  ville,  et  ayant  vu  que  les  privilèges  ci-devant  ac- 
cordés aux  entrepreneurs  de  ces  spectacles  n'avaient  abouti  qu'à  les  rendre 
plus  chers  et  plus  mauvais,  elle  a  résolu  d'abolir  ces  privilèges.  En  consé- 
quence, à  compter  du  1er  décembre  de  cette  année,  chacun  pourra  élever  des 
théâtres  à  son  gré  et  y  représenter  en  toutes  saisons  et  à  ses  risques,  périls  et 
fortunes,  des  tragédies,  comédies,  drames  et  autres  pièces  en  prose  ou  en 
vers.  »  (Mémoire  ù  consulter  et  consultation,  par  M.  Palissot,  contre  la  troupe 
des  comédiens  français.) 
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Voilà  un  privilège  qui,  on  le  devine,  a  dû  être  aussi  profitable  au 
public,  à  l'art,  aux  artistes,  aux  industries  qui  vivent  du  théâtre,  que 
celui  de  Louis  XIV.  Il  serait  superflu  d'en  montrer  les  effets  :  c'est  ici  de 
l'histoire  moderne,  que  tout  le  monde  connaît,  et  qui  se  réduit  à  enten- 
dre sortir  de  la  bouche  d'autres  personnages,  les  mêmes  plaintes  qu'ex- 
primaient au  siècle  dernier  Lekain,  Ducoudray  et  tant  d'autres  que  je 
n'ai  pas  cités,  car  j'en  remplirais  un  volume. 

Le  système  des  privilèges  n'en  a  pas  moins  subsisté  jusqu'à  1864,  tant 
l'expérience  faite  de  1680  à  1791  nous  a  été  profitable. 

En  1864,  les  privilèges  du  théâtre  furent  supprimés,  mais  les  sub- 
ventions furent  maintenues.  Elles  subsistent  encore;  elles  ont  augmenté 
et  il  est  question  de  les  accroître  encore  davantage  :  la  municipalité 
parisienne  qui,  en  fait  de  protection,  rivalise  avec  l'Etat,  songe  à  subven- 
tionner un  opéra  populaire.  Ce  titre  résonne  agréablement  aux  oreilles 
démocratiques. 

Les  protecteurs  du  peuple  sont  admirables.  Lorsque  vous  soutenez  la 
cause  des  contribuables  en  combattant  les  institutions  nuisibles,  éta- 
blies ou  à  établir,  ils  ne  manquent  jamais  de  vous  demander  des  rai- 
sons et  des  faits  à  l'appui  de  votre  thèse  ;  et,  que  vous  en  donniez  ou 
non,  il  paraît  qu'ils  ne  les  trouvent  jamais  suffisants,  puisqu'ils  n'en 
tiennent  aucun  compte.  Mais  lorsque,  de  leur  côté,  il  s'agit  de  puiser 
dans  la  bourse  du  public  pour  établir  ou  subventionner  des  institutions 
dont  l'utilité  n'est  nullement  démontrée,  ils  ne  donnent  aucune  raison 
justificative  solide,  ils  ne  tiennent  aucun  compte  des  faits  acquis.  On 
dirait  que  c'est  leur  autorité,  et  non  la  liberté,  qui  est  de  droit  commun 
et  fondamental. 

—  Prouvez-nous,  disent-ils,  que  la  liberté  est  préférable  à  la  protec- 
tion; montrez-nous  qu'aves  la  liberté  les  arts  ne  tomberont  pas  en  déca- 
dence. Tous  les  raisonnements  que  vous  pouvez  faire  sur  ce  sujet  no 
sont  que  paroles  en  l'air,  puisque  l'expérience  de  la  liberté  n'a  pas  été 
faite. 

Voilà  une  singulière  manière  de  raisonner!  C'est  comme  si  l'on  disait 
à  quelqu'un  qui  est  enchaîné  :  prouvez-nous  que  vous  savez  vous  servir 
de  vos  membres,  puis  nous  vous  déchaînerons.  Mais,  messieurs  les 
protecteurs,  si  l'expérience  de  la  liberté  n'a  jamais  été  faite,  sur  quoi  se 
fondent  donc  vos  règlements?  La  liberté,  comme  le  mouvement,  se 
démontre  par  elle-même.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  règlements  :  avant 
de  les  établir  il  faut  montrer,  non  seulement  qu'ils  seront  utiles  à  l'art 
privilégié,  mais  encore  qu'ils  ne  nuiront  à  aucun  autre.  Or,  c'est  ce 
que  l'on  n'a  jamais  fait,  et  ce  qu'il  serait  difficile  de  faire. 

L'expérience  de  la  liberté  n'est  pas  faite,  dit-on.  C'est  là  une  erreur: 
comme  nous  l'avons  vu,  elle  a  été  faite  au  xvn°  siècle;  et  si  nous  vou- 
lions remonter  plus  loin  dans  les  temps,  ou  jeter  nos  regards  sur  d'au- 
4e  série,  t.  xxii.  —  15  juin  1883.  27 
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très  pays,  nous  verrions  qu'il  a  été  fait  de  nombreuses  expériences  de 
cette  liberté,  et  que  toutes  ont  été  aussi  probantes  que  celle  du  xvne 
siècle.  Mais  cela  nous  mènerait  trop  loin  et  n'est,  d'ailleurs  pas  néces- 
saire. Il  suffit,  pour  montrer  que  la  liberté  est  bonne,  de  prouver  que  les 
règlements  sont  mauvais.  Nous  avons  vu  les  effets  des  privilèges, 
voyons  maintenant  ceux  des  subventions. 

Si  la  protection  est  préférable  à  la  liberté,  les  théâtres  subventionnés 
doivent  faire  plus  et  mieux  que  les  théâtres  libres.  Or.  il  suffît  d'avoir 
les  connaissances  les  plus  superficielles  en  histoire  contemporaine  pour 
savoir  que  c'est  précisément  le  contraire  qui  se  produit. 

De  1847  à  1862,  on  était  encore  sous  le  régime  du  privilège,  grâce 
auquel  l'Opéra  et  l'Opéra  comique,  subventionnés,  pouvaient,  quand  bon 
leur  semblait,  enlever  au  Théâtre  lyrique  ses  pièces  et  ses  artistes, 
c'est-à-dire  le  jeter  sur  la  paille  a  piacere.  Dans  ce  laps  de  temps,  le 
Théâtre  lyrique,  dont  les  représentations  furent  souvent  interrompues, 
monta  132  pièces,  formant  270  actes  ;  et  l'Opéra  comique,  36  formant 
111  actes. 

Comparez,  depuis  rétablissement  de  la  demi-liberté  de  1864  jusqu'à 
ce  jour,  la  production  des  théâtres  libres:  Renaissance,  Folies  dramati- 
ques, etc.,  à  celle  de  TOpéra  comique.  Etablissez  le  même  parallèle  entre 
le  Gymnase  et  la  Comédie  française,  et  dites  quels  sont  ceux  qui  font 
le  plus  pour  le  public  et  pour  les  artistes.  Quant  à  l'art,  nous  y  vien- 
drons tout  à  l'heure. 

Puisque  nous  avons  parlé  du  Théâtre  lyrique,  voyons  si  la  subvention 
qui  lui  a  été  accordée  plus  tard,  a  profité  — je  ne  dis  pas  à  l'art  ou  aux 
artistes,  —  mais  seulement  à  ses  bailleurs  de  fonds. 

En  19  mois  de  direction,  M.  Vizentini  reçoit  445,788  fr.,  de  subventions 
savoir:  en  1876,  198,000  francs,  en  1877,  177,788  francs;  à  compte  sur 
la  subvention  de  1878,  70,000  francs  ;  les  recettes  s'élèvent  à  1,476,000 
francs,  le  droit  des  pauvres  à  134,379,   le  passif  de  la  faillite  à  600,000 
francs. 

On  sait  que  le  Théâtre  lyrique  n'est  point  une  exception  ;  et  que  les 
théâtres  subventionnés  ont  le  privilège  de  tomber  en  déconfiture  plus 
souvent  que  les  théâtres  libres.  Et  l'on  dit  que  les  subventions  sont 
nécessaires  pour  favoriser,  non  seulement  l'art  et  les  artistes ,  mais 
encore  les  industries  des  machinistes,  des  décorateurs,  des  costu- 
miers, etc. 

Les  subventions,  comme  les  privilèges,  comme  toutes  les  faveurs 
accordées  par  l'Etat  à  un  art  quelconque,  ont  pour  effet,  comme  nous 
l'avons  dit,  de  susciter  une  concurrence  excessive  parmi  les  artistes,  de 
les  multiplier  outre  mesure  et,  par  conséquent,  de  les  jeter  dans  la 
misère.  Gela  seul  devrait  y  faire  renoncer. 
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Les  artistes  des  théâtres  subventionnés  sont-ils  au  moins  mieux  rétri- 
bués que  ceux  des  théâtres  libres  et  le  sont-ils  suivant  leur  mérite?  A  part 
quelques  étoiles,  qui  brillent  par  l'absence  de  tout  talent,  qui  n'ont  pas 
d'autres  qualités  que,  comme  le  disait  Cailhava  au  siècle  dernier,  de 
«  remuer  les  bras,  les  jambes,  la  tête  comme  leur  maître  »,  et  d'être 
protégées  par  les  dateurs  de  subventions,  on  sait  que  tout  le  reste  du 
personnel  des  théâtres  subventionnés  ne  reçoit  qu'un  salaire  dérisoire. 
On  assure  même  qu'il  y  en  a  beaucoup  qui  n'en  reçoivent  aucun,  et 
même  qui  payent  pour  acquérir  l'honneur  de  jouer  sur  une  scène  natio- 
nale, et  le  droit  de  se  dire  ensuite  artiste  de...  ce  qui  fait  bon  effet  en 
province.  Je  veux  croire  que  cet  on  dit  est  dénué  de  fondement  ;  car  les 
directeurs  sont  trop  galants  hommes  pour  spéculer  ainsi  sur  les  artistes; 
mais  la  chose  est  possible,  et,  si  j'étais  à  leur  place,  je  ne  répondrais 
pas  de  moi. 

Quant  aux  auteurs,  si  l'on  se  plaignait  au  siècle  dernier  qu'il  y  en 
avait  un  trop  grand  nombre,  que  le  théâtre  était  inabordable,  qu'on  pou- 
vait à  peine  y  faire  jouer  une  pièce  ou  deux  dans  sa  vie  (ce  qui  ne  suf- 
firait pas  pour  faire  son  apprentissage  d'un  art  si  difficile,  de  sorte  que 
le  public  ne  voit  jamais  que  des  pièces  de  novices),  il  ne  faut  pas  deman- 
der où  nous  conduit  le  système  moderne  qui  consiste  à  subventionner 
des  conservatoires  pour  fournir  des  artistes  aux  théâtres  subventionnés, 
puis  à  subventionner  des  théâtres  pour  donner  aux  élèves  des  conser- 
vatoires l'occasion  d'exercer  leur  prétendu  talent  qui  ne  peut  ou  ne 
veut  pas  trouver  d'emploi  dans  les  théâtres  libres. 

«  On  a  calculé,  disait  Félis  en  1827,  que  le  nombre  d'opéras  reçus 
depuis  1740,  dont  la  musique  est  faite  et  qui  n'ont  pas  été  joués,  s'élève 
à  plus  de  douze  cents.  C'est  une  odieuse  déception  qui  prend  sa  source 
dans  la  facilité  avec  laquelle  on  reçoit  des  pièces,  dans  le  peu  de  con- 
fiance qu'inspirent  les  musiciens  et  dans  l'incurie  des  diverses  adminis- 
trations qui  se  sont  succédé  à  l'Opéra.  C'est  un  tort  réel  qu'on  fait  aux 
artistes  dont  on  occupe  le  temps  inutilement,  et  ce  tort  est  d'autant  plus 
grand  qu'il  vient  un  moment  où  il  n'est  plus  possible  de  le  réparer  ; 
car  un  ouvrage  qui  pouvait  être  bon  il  y  a  20  ans,  ne  l'est  plus  aujour- 
d'hui. » 

La  principale  source  de  cette  a  odieuse  déception  »,  c'est  bien  plutôt 
le  Conservatoire  de  musique,  subventionné  par  l'Etat,  et  qui,  depuis 
1795,  jette  chaque  année  sur  le  pavé  une  multitude  de  prix  de  Rome  et 
autres,  qui  connaissent  la  composition  musicale  comme  les  bacheliers, 
également  garantis  par  l'Etat,  connaissent  le  grec  et  le  latin. 

Dès  1828,  Berlioz  écrivait  :  «  Depuis  quatre  ans,  je  frappe  à  toutes  les 
portes;  aucune  ne  s'est  encore  ouverte.  Je  ne  puis  obtenir  aucun  poème 
d'opéra  ni  faire  représenter  celui  qui  m'a  été  confié.  »  Si  l'auteur  de  ta 
Damnation  de  Faust  revenait  aujourd'hui,  il  ne  pourrait  même  pas  faire 
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chanter  une  romance  dans  un  concert,  n'étant  pas  connu  :  toutes  les  ave- 
nues de  l'art  sont  encombrées  de  marchands.  Je  lisais,  il  y  a  deux  ou 
trois  ans,  en  tète  d'une  pièce:  l  «  S'il  se  rencontre  un  directeur  qui 
veuille  monter  ce  drame,  je  le  lui  donne.  »  Il  paraît  qu'il  ne  s'en  est  pas 
trouvé,  car  le  drame  n'a  guère  été  joué,  que  je  sache. 

Supposez  qu'il  n'y  ait  pas  de  subventions  ni  d'autres  encouragements 
aux  arts,  il  y  aura  dix  fois  moins  d'auteurs,  mais  ils  seront  meilleurs 
et,  trouvant  à  faire  représenter  leurs  œuvres,  ils  se  perfectionneront  ; 
le  public  sera  mieux  servi,  sans  qu'il  en  coûte  rien  à  l'Etat. 

Les  théâtres  libres  font  donc  beaucoup  plus  pour  les  artistes,  pour  le 
public  et  pour  les  autres  industries,  que  les  théâtres  subventionnés.  Les 
partisans  des  subventions  disent  que  les  petits  théâtres  peuvent  bien 
subsister  en  liberté,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  grands,  de  ce 
qu'ils  appellent  le  grand  art.  Supprimez  les  subventions,  disent-ils,  le 
grand  art  tombe. 

On  pourrait  peut-être  leur  demander  ce  qu'ils  entendent  par  le  grand 
art,  et  s'ils  ne  confondent  pas  le  grand  avec  le  beau.  On  aimerait  encore 
à  savoir  pourquoi  et  comment  il  se  ferait  que  le  grand  art  ne  pût  pas 
subsister  aussi  bien  que  le  petit.  Si  un  théâtre  est  plus  grand  qu'un  autre 
il  reçoit  aussi  plus  de  monde  et  fait  une  plus  forte  recette.  Il  est  même 
tout  naturel  de  croire  que  le  bénéfice  net  sera  plus  élevé  dans  un  grand 
théâtre  que  dans  un  petit.  Il  en  est  du  grand  théâtre  comme  de  la  grande 
industrie. 

Si  un  grand  théâtre  fait  des  frais  de  mise  en  scène  ou  autres,  il 
pourra  aussi  faire  payer  les  places  plus  cher;  il  est  juste  que  chacun  en 
ait  pour  son  argent,  et  que  chacun  paye  en  raison  de  sa  jouissance.  On 
ne  voit  donc  nullement  comment  le  grand  art  aurait  besoin  de  subven- 
tion ;  et  ses  adeptes  n'ont  rien  fait  pour  nous  renseigner  à  ce  sujet.  Ils 
ne  parlent  que  par  sentences,  comme  les  oracles.  Acceptons  donc  leurs 
oracles,  et  puisqu'ils  conviennent  que  les  subventions  ne  sont  pas  néces- 
saires au  petit  art,  cherchons  sur  quels  principes  on  peut  se  fonder  pour 
établir  l'utilité  des  subventions  au  grand  art. 

Cette  assertion,  que  la  protection  de  l'Etat  est  nécessaire  au  grand 
art  suppose  que  le  public  manque  de  goût,  de  lumières,  de  moralité, 
d'équité. 

Chacun  de  nous  est  assez  porté  à  se  croire  meilleur  que  les  autres; 
je  crois  même  que  moins  on  vaut,  plus  on  a  bonne  opinion  de  soi.  11 
est  donc  bien  possible  que  ceux  qui  déclament  contre  le  public  soient 
dans  leur  tort.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  Lekain,  qui  n'était  pas  le 
premier  venu  parmi  les  artistes  de  son  temps,  ne  redoutait  point  le  juge- 
ment du  public,  et  le  regardait   au  contraire  comme  indispensable  au 

1  Vercinyétorix,  drame  de  M.  Ed.  Cottinet. 
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progrès,  à  l'existence  même  des  arts.  «11  est  certain,  dit-il,  que  les  arts 
ne  peuvent  subsister,  s'ils  no  sont  éclairés  par  la  critique,  et  encouragés 
par  les  applaudissements.  »  C'est-à-dire  que  si  lacritiqueet  les  applau- 
dissements —  non  pas  de  la  claque,  invention  du  privilège,  —  mais  du 
public  ne  sont  pas  libres,  l'art  ne  peut  progresser,  il  ne  subsiste  même 
plus. 

Et  en  effet,  Part,  comme  toute  chose  ici-bas,  ne  subsiste  que  par  son 
but.  Le  but  du  théâtre  est  de  plaire  aux  spectateurs.  Du  moment  que  les 
spectateurs  ne  sont  pas  juges  de  ce  qui  leur  plaît,  l'art  ne  subsiste  plus, 
il  n'a  plus  ni  principe  ni  fin. 

Un  écrivain  du  siècle  dernier  constatait  que  «  les  tragédies  produi- 
saient de  plus  fortes  recettes  que  les  comédies  *  ».  Cela  ne  prouve-t-il 
pas  la  prédilection  du  public  pour  le  grand  art  ? 

Si  nous  ne  craignions  pas  d'abuser  de  la  patience  du  lecteur,  nous 
montrerions,  et  par  de  bonnes  raisons,  et  par  les  faits,  que  la  suppres- 
sion des  subventions  ferait  tomber  le  grand  art,  de  la  même  manière  que 
la  liberté  l'a  fait  tomber  au  xvne  siècle,  des  mainsde  Hardy  et  de  Rotrou 
dans  celles  de  Corneille  et  de  Racine.  Nous  examinerions  ce  qu'il  y  a 
d'artistique  et  de  moral  dans  le  prétendu  grand  art  des  théâtres  subven- 
tionnés, tant  derrière  la  toile  que  devant.  Mais  il  faut  savoir  se  borner; 
on  ne  perdra  peut-être  rien  pour  attendre. 

On  objecte  que  les  petits  théâtres  et  surtout  les  concerts  ne  donnent 
que  des  représentations  sans  goût,sansgénie,  et,  ce  qui  est  pire,  immo- 
rales. 

Sans  examiner  si  les  théâtres  subventionnés  font  mieux,  on  peut  aisé- 
ment expliquer  la  dépravation  des  scènes  inférieures.  D'abord,  si  les 
petits  théâtres  sont  immoraux,  c'est  à  la  censure  protectrice  des  mœurs 
qu'il  faut  s'en  prendre  ;  car  tout  ce  qui  s'y  représente  passe  par  ses  mains, 
reçoit  son  estampille.  Je  ne  dis  rien  de  ce  que  la  censure  arrête  en  che- 
min ;  je  veux  croire  que  c'est  encore  plus  immoral  que  ce  qu'elle  laisse 
passer, 

Quant  au  côté  artistique,  l'inégalité  de  concurrence  que  les  subven- 
tions établissent  entre  les  grands  théâtres  et  '  les  petits,  explique,  dans 
une  certaine  mesure,  l'état  d'infériorité  où  végètent  les  petites  scènes  ; 
d'autre  part,  la  surabondance  d'artistes  qu'engendre  le  système  des  en- 
couragements de  l'Etat,  et  qui  fait  que  les  mauvais  prennent  la  place  des 
bons,  exerce  son  influence  sur  les  petits  théâtres  aussi  bien  que  sur  les 
grands.  L'objection  retombe  donc  de  tout  son  poids  sur  ses  auteurs  et 
sur  leur  système. 

Avant  d'accuser  les  petits  théâtres  et  les  concerts  (qui  ne  reçoivent 
rien  de  l'Etat)   de  pervertir  le  goût  et  la  morale  publique,  on   devrait 


1  De  Mouhy.  Histoire  du  théâtre  français  t.  III,  p.  389. 
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bien  nous  montrer  que  les  théâtres  subventionnés  font  mieux,  et  que 
le  genre  qu'ils  exploitent  fait  des  progrès.  Or,  il  suffit  d'avoir  des  yeux 
pour  voir,  et  des  oreilles  pour  entendre.  Les  lamentations  qui  s'élèvent 
de  tous  côtés  sur  la  décadence  du  grand  art  indiquent  assez  que  son  état 
n'est  pas  florissant.  Et  ce  qui  prouve  bien  que  la  décadence  est  réelle, 
c'est  que  le  fait  est  avoué  par  ceux  mêmes  qui  sont  le  plus  intéressés  à 
le  nier. 

a  Le  trouble  est  partout,  disait,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  uDe  feuille 
autorisée  en  cette  matière,  et  bien  pensante.  Les  arts  et  particulière- 
ment l'art  musical  n'avaient  jamais  été  dans  un  tel  abandon.  Depuis 
une  année  surtout,  nous  assistons  à  un  spectacle  navrant.  Soit  ignorance, 
soit  parti  pris,  soit  manque  de  conviction,  l'administration  qui  trône 
au-dessus  des  théâtres  ne  paraît  pas  se  douter  que  nous  marchons  à 
reculons,  et  qu'au  lieu  de  s'ennoblir,  l'art  musical  s'avilittous  les  jours. 
Rien  de  grand,  d'élevé  n'a  surgi...  Ah!  ces  concerts  du  Trocadéro  (pen- 
dant l'exposition  de  1878)  figureront  dans  l'histoire  de  l'art  comme  un 
témoignage  éclatant  d'ineptie.  Qu'est-il  resté  de  toutes  ces  compositions 
accueillies  si  complaisamment  par  un  comité  officiel  ?  Pas  une  page,  pas 
une  note.  Et  ce  qu'il  y  a  d'humiliant  pour  la  France,  c'est  que  des  socié- 
tés étrangères  soient  venues  nous  révéler  leur  supériorité.  »  (L'Art  musi- 
cal du  6  mai  1879.) 

La  musique  est  si  bien  enseignée  au  Conservatoire  de  l'Etat  que,  non 
seulement  on  ne  joue  plus  guère  dans  les  théâtres  et  concerts  publics 
que  la  musique  étrangère,  non  seulement  il  en  est  de  même  aux  con- 
certs du  Conservatoire,  mais  pour  les  exercices  publics  des  élèves  de 
cette  brillante  fabrique  d'artistes,  on  est  «  obligé  de  n'exécuter  que  des 
œuvres  de  compositeurs  étrangers;  pas  un  seul  auteur  français». (Le  Monde 
artiste  du  27  février  1879.)  C'est  au  point  que,,  suivant  la  même  feuille, 
les  compositeurs  français  empruntent  des  noms  étrangers  pour  se  faire 
goûter  du  public. 

Ou  les  compositeurs  français  sont  réellement  inférieurs  aux  étrangers 
et  alors,  à  quoi  servent  le  Conservatoire,  l'Académie  de  France  à  Rome, 
les  subventions  aux  théâtres  et  aux  concerts  classiques  ?  Ou  ils  sont 
supérieurs,  et  c'est  le  public  qui  est  injuste  à  leur  égard.  Mais  dans  cette 
dernière  hypothèse  on  exécuterait  leurs  œuvres  à  l'étranger,  ce  qui  n'a 
lieu  que  bien  rarement,  surtout  pour  les  plus  modernes,  qui  ont  été  le:-: 
mieux  pétris  par  le  Conservatoire. 

Il  est  vrai  que  l'on  attribue  au  petit  art  la  cause  de  cette  déca- 
dence; ce  sont,  dit-on,  les  petits  théâtres  et  les  concerts  qui  font  toutle 
mal.  Il  va  sans  dire  que,  suivant  la  coutume,  on  ne  donne  aucune  preuve 
de  cette  assertion.  Mais  outre  qu'il  y  a  un  proverbe  bien  sensé  qui  dit  : 
C'est  parla  tête  que  pourrit  le  poisson,  si  la  source  du  mal  venait  d'en 
bas,  les  théâtres  les  plus  subventionnés   seraient  les  moins  gangrenés  ; 
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la  décadence  serait  moins  sensible  en  musique  qu'en  littérature.  Or, 
il  y  a,  dit  M.  Vacquerie,  un  art  dramatique  où  nous  sommes  les  pre- 
miers. Quel  drame  l'Angleterre  a-t-elle  depuis  Shakespeare  ?  l'Espagne 
depuis  Calderon  ?  l'Allemagne  depuis  Schiller  ?  Nous  ne  parlons  pas  de 
l'Italie,  qui  n'en  ajamais  eu.  Seule  la  Francea,  au  xixe  siècle,  un  drame 
égal  aux  plus  grands.  Cet  art  dramatique  là,  que  fait-on  pour  lui  ? 
Rien.  »  (Aujourd'hui  et  demain,  par  M.  A.  Vacquerie.) 

Je  pensais,  en  lisant  ce  trait,  que  l'auteur  allait  conclure  :  «  Puisqu'il 
en  est  ainsi,  et  que  c'est  bien  plus  au  Gymnase  et  aux  autres  théâtres 
non  subventionnés  qu'à  la  Comédie  française,  que  nous  devons  notre 
art  dramatique,  supprimons  donc  la  subvention  du  Théâtre  français,  et 
la  littérature  n'en  ira  que  mieux.  Mais  surtout  supprimons  les  énormes 
subventions  de  l'Opéra,  de  l'Opéra  comique,  du  Conservatoire  de  musi- 
que, afin  que  nous  ayons  un  art  musical  où  nous  soyons  les  premiers, 
(comme  jadis)  de  même  que,  comme  jadis,  nous  avons  un  art  drama- 
tique. » 

Mais  il  n'en  est  rien,  Ma  Vacquerie,  et  beaucoup  d'autres  publicistes, 
demandent  que  l'on  établisse  d'autres  théâtres  subventionnés  pour  le 
drame  :  succursales  du  Théâtre  français,  drame  populaire,  conservatoire 
d'auteurs  dramatiques,  théâtres  d'application  pour  exercer  les  jeunes 
auteurs  et  acteurs.  Il  semble  que  ces  messieurs  veuillent  ravaler  notre 
littérature  au  moins  aussi  bas  que  notre  musique. 

«  Il  ne  faut  pas  supprimer  les  subventions,  disent-ils  *,  mais  il  faut 
qu'elles  servent  à  quelque  chose.  Voilà  le  nœud  de  la  question.  »  Par- 
faitement ;  mais  avant  de  subventionner  de  nouveaux  théâtres,  commen- 
cez donc  par  faire  en  sorte  que  les  subventions  déjà  accordées  servent  à 
quelque  chose.  Vous  convenez  qu'actuellement  elles  ne  servent  à  rien, 
et  même  qu'elles  nuisent.  Par  quel  effet  du  hasard  ou  de  la  providence, 
une  2e,  une  3°  subvention  deviendront-elles  utiles  ?  Voilà  ce  qu'il  faut 
commencer  par  montrer  avant  d'accorder  ces  nouvelles  subventions. 

Et  encore  faudra-t-il  que  les  théâtres  libres  ne  fassent  pas  autant  et 
aussi  bien,  tant  dans  l'intérêt  de  l'art  que  dans  celui  du  public 
et  des  artistes.  Calculez  ce  que  le  Théâtre  français  a  absorbé  de  subven- 
tions depuis  que  le  Gymnase  existe.  Comparez  la  production  de  ces  deux 
théâtres,  ce  qu'ils  ont  fait  pour  l'art,  pour  le  public,  pour  les  auteurs, 
pour  les  artistes.  Informez-vous  lequel  de  ces  deux  théâtres  a  mis  en 
lumière  les  talents  de  nos  principaux  auteurs  et  de  la  plupart  de  nos 
artistes.  Et  lorsque  vous  aurez  prouvé  que  le  Gymnase  subventionné 
continuera  à  faire  ce  qu'il  a  fait  jusqu'ici,  vous  n'aurez  encore  rien  fait 


'  M.  Jules  Levallois,  dans  V instruction  publique,  du  24  janvier  1880,  à  pro- 
pos de  la  brochure  de  M.  Jean  David,  député,  sur  la  subvention  de  l'Opéra. 
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jue  jeter  la  subvention  à  l'eau,  puisqu'il  l'a  toujours  fait  sans  subven- 


tion. 


A  quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place,  la  protection  de  l'Etat 
est  donc  nuisible  au  public,  aux  artistes,  à  l'art  ;  et  il  y  aurait  tout 
avantage  à  y  renoncer.  On  se  plaît  à  confondre  :  ne  pas  protéger  un  art 
et  l'interdire  ou  le  supprimer;  et  l'on  part  de  là  pour  accuser  les  adver- 
saires de  la  protection  de  vouloir  la  ruine  des  arts,  de  ne  tendre  qu'à 
rejeter  la  société  dans  l'état  de  barbarie.  On  peut  juger  par  ce  qui  pré- 
cède, combien  cette  accusation  est  fondée.  L'art  théâtral  est  en  pleine 
décadence;  on  ne  peut  le  nier.  Les  artistes  végètent,  languissent;  ils 
ne  sont  pas  rétribués  équitablement,  c'est-à-dire  que  les  salaires  ne 
sont  pas  proportionnés  aux  aptitudes  spéciales  qui  leur  sont  nécessaires, 
aux  connaissances  qu'ils  sont  obligés  d'acquérir,  en  un  mot,  aux  frais 
de  production. 

La  cause  première  de  cet  état  anormal  est,  nous  l'avons  montré,  la 
surabondance  d'artistes  :  lorsque  deux  consommateurs  courent  après  un 
producteur,  le  salaire  de  celui-ci  est  élevé;  lorsque  deux  producteurs 
courent  après  un  consommateur,  il  est  bas.  Or,  ce  qui  engendre  la  sura- 
bondance d'artistes,  c'est  la  protection  de  l'État  aux  arts,  qui,  comme 
nous  l'avons  vu,  attire  dans  cette  carrière  plus  de  monde  qu'il  n'en  faut 
pour  répondre  au  besoin  public. 

Les  artistes  sont  donc  bien  mal  inspirés  lorsque,  chaque  année,  ils 
renouvellent  leurs  sollicitations  pour  obtenir  de  l'État  ou  de  la  ville  de 
Paris  des  augmentations  de  subventions  et  la  création  de  nouveaux  théâ- 
tres subventionnés  ;  et  c'est  un  grand  bonheur  pour  eux  que,  chaque 
année  aussi,  ces  projets  échouent,  car  leur  réalisation  ne  serait  que  de 
l'huile  jetée  sur  le  feu. 

Le  seul  moyen  de  relever  l'art  et  d'améliorer  la  condition  des  artistes, 
bien  loin  de  demander  des  subventions  pour  un  théâtre  lyrique,  un  théâ- 
tre d'application,  un  opéra  populaire,  le  nom  importe  peu,  serait  de  re- 
jeter les  subventions  déjà  accordées  et  de  revenir  au  régime  de  la  liberté, 
le  seul  qui  soit  à  l'avantage  de  l'art,  des  artistes  et  du  public.  Espérons 
que  cette  petite  étude  éclairera  les  artistes  sur  leurs  propres  intérêts. 

Rouxel. 
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LES  CHEMINS  DE  FER  DE  L' ALLEMAGNE 


Nous  avons  montré  ici  même,  en  décrivant  les  finances  allemandes,  que, 
dans  la  plupart  des  pays  formant  le  nouvel  Empire  germanique,  l'État 
possède  et  exploite  un  important  réseau  de  chemins  de  fer.  L'Empire, 
dont  les  tendances  centralisatrices  se  manifestent  journellement,  a  déjà 
cherché  à  réunir  dans  ses  mains  l'administration  de  toutes  les  lignes 
allemandes.  Ces  tentatives  ont  échoué  jusqu'ici  devant  l'opposition  par- 
ticulariste  des  États.  L'Empire  a  créé  un  office  spécial  des  chemins  de 
fer  dont  relèvent,  pour  des  considérations  stratégiques,  toutes  les  voies 
de  communication  de  la  confédération.  Cet  office  établi  à  Berlin  sur- 
veille l'administration  des  voies  ferrées  par  les  États  et  par  les  compa- 
gnies. Pour  la  première  fois,  depuis  sa  création,  il  publie  un  exposé  de 
la  situation  des  lignes  de  l'Empire.  Ce  sont  les  indications  générales  de 
ce  mémoire  que  nous  allons  résumer  dans  cet  article.  Les  chiffres  que 
nous  citons  sont  relatifs  à  l'exercice  1880-1881. 

A  la  fin  de  1881,  l'Allemagne  possédait  33.707  kilomètres  de  chemins 
de  fer  à  voie  normale,  192  à  voie  étroite,  et  1.477  kilomètres  de  chemins 
de  fer  de  montagne.  Les  chemins  de  fer  à  voie  normale  appartiennent 
à  PÉtat  ou  à  des  compagnies;  parmi  ceux  établis  par  des  sociétés,  les 
uns  sont  exploités  par  l'État,  les  autres  par  les  sociétés.  On  compte 
22.325  kilomètres  de  chemins  de  fer  possédés  et  exploités  par  l'État, 
3.737  kilomètres  de  chemins  de  fer  privés  exploités  par  l'État  et 
7.644  kilomètres  de  chemins  de  fer  privés  exploités  par  les  compagnies. 

L'État  possède  en  Prusse  11.505  kilomètres,  en  Bavière  4.267,  en 
Saxe  1.942,  en  Wurtemberg  1.535,  dans  le  grand  duché  de  Bade  1.185, 
dans  le  grand  duché  de  Hesse  270,  dans  le  grand  duché  d'Oldenbourg 
278,  dans  le  duché  de  Saxe-Gobourg-Gotha  89. 

Si  on  tient  compte  des  lignes  privées  administrées  par  le  royaume,  la 
Prusse  exploite  environ  15.000  kilomètres,  presque  Ja  moitié  du  réseau 
allemand  ;  grâce  aux  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine  appartenant  à 
l'Empire,  elle  étend  son  influence  de  la  Russie  à  la  Suisse. 

Certaines  compagnies  privées  s'administrant  elles-mêmes  sont  im- 
portantes. Citons  les  lignes  Altona-Kiel,  Berlin-Hambourg,  de  Brunswick 
et  du  Palatinat. 

Les  frais  d'établissement  du  réseau  allemand  ont  coûté  8.400  millions 
de  marks  ou  248.850  marks  par  kilomètre.  La  dépense  a  varié  de  45.333 
marks  à  759.684  marks  par  kilomètre.  Si  on  tient  compte  désintérêt? 
servis  pendant  la  construction,  les  frais  d'établissement  sont  évalués  à 
8.877    millions  de   marks  ou  262.986   marks  par  kilomètre.  Sur  cette 
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somme,  5.572  millions  ont  été  fournis  par  des  emprunts  d'État,  694  par 
des  fonds  extraordinaires  pour  les  chemins  de  fer  de  l'État  ;  2.514  mil- 
lions par  des  actions  et  obligations,  83.7  par  la  dette  flottante  pour  les 
chemins  de  fer  privés.  Le  capital  s'élève  à  1.033  millions  pour  les  stam- 
maktien,  à  254  millions  pour  les  prioritœtsstammaktien  et  à  1.399  mil- 
lions pour  les  obligations.  Le  capital  des  obligations  se  chiffre  par 
112  millions  en  3,5  0/0, 1.519  millions  en  4  0/0,  982  millions  en  4,5  0/0, 
151  millions  en  5  0/0;  91.  7  millions  de  marks  sont  amortis. 

Les  recettes  totales  se  sont  élevées  à  886  millions  de  marks,  les  dépen- 
ses à  494.2  millions.  Les  recettes  de  la  grande  vitesse  représentent  236 
millions,  celles  de  la  petite  vitesse  591.  8  millions.  Les  frais  d'exploita- 
tion atteignent  en  moyenne  53.93  0/0  des  recettes,  elles  varient  de  81,59  à 
38,21.  En  Allemagne  comme  partout  l'administration  des  voies  ferrées 
par  l'État  est  coûteuse  -,  mais  elle  est  moins  nuisible  en  Allemagne 
qu'ailleurs  ;  elle  répond  à  la  situation  sociale.  En  Allemagne  et  parti- 
culièrement en  Prusse,  l'armée  civile  est  modelée  sur  l'armée  militaire; 
les  postes  inférieurs  des  administrations,  n'exigeant  pas  une  instruction 
étendue,  sont  réservés  aux  anciens  sous-officiers  qui  apportent  dans  la 
carrière  civile  les  fortes  qualités  de  l'armée  allemande.  La  monarchie 
prussienne  n'est  pas  autre  chose  qu'une  savante  bureaucratie.  «  Les 
fonctionnaires,  disait  déjà  Stein,  ne  sont  pas  des  instruments  muets  et 
mécaniques  entre  les  mains  du  prince,  des  machines  qui  exécutent  des 
ordres  sans  volonté  propre,  sans  vue  propre  ;  je  veux  qu'ils  fassent  les 
affaires  avec  indépendance  et  de  leur  propre  mouvement  (selbststœndicj 
und  selbstthœlig).  L'indépendance  et  la  responssbililé,  tels  sont  les  prin- 
cipes de  la  bureaucratie  prussienne.  Les  chemins  de  fer  de  l'État  sont 
certainement  mieux  administrés  en  Prusse  que  dans  les  pays  où  la  pa- 
perasserie et  la  routine  sont  les  seuls  caractères  distinctifs  de  la  bureau- 
cratie. L'administration  allemande  recherche  constamment  le  progrès; 
elle  essaye  toutes  les  innovations.  Nous  avons  vu  les  lampes  Jablokoffet 
Edison  installées  dans  des  gares  allemandes  lorsqu'ailleurs  personne  n'y 
songeait  encore.  Tous  les  voyageurs  qui  ont  parcouru  l'Allemagne  ont 
constaté  le  confort  des  trains  et  l'ampleur  des  gares.  Le  revers  de  la 
médaille  consiste  dans  l'exagération  des  dépenses.  De  modestes  villages 
possèdent  des  gares  bâties  aussi  solidement  qu'un  château  fort. 

Les  recettes  des  voyageurs  et  de  la  grande  vitesse  s'élèvent  à 
236,4  millions  de  marks  ou  26,66  0/0  de  la  recette  totale.  Sur  10.000  voya- 
geurs on  n'en  compte  que  104  en  première  classe  et  1.355  en  deuxième „ 
Les  trains  express  renferment  des  troisièmes.  Tandis  qu'en  France  un 
voyageur  est  obligé  de  monter  en  première  pour  arriver  rapidement,  à 
destination,  en  Allemagne  on  peut  prendre  indistinctement  toutes  les 
classes.  Ce  qui  explique  la  rareté  des  voyageurs  de  première  classe, 
c'est  le  petit  nombre  des  grandes  fortunes.  Les  millionnaires  n'abondent 
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pas  en  Prusse,  ainsi  que  nous  l'avons  montré  ici  même  en  décrivant  le 
revenu  en  Prusse.  La  recette  moyenne  par  voyageur  et  par  kilomètre 
est  évaluée  dans  les  trains  express  à  6,50  pfennigs,  et  dans  les  trains 
ordinaires  à 3  p.  13,  pour  les  billets  aller  et  retour  à  3  p.  08  et  pour  les 
billets  circulaires  à  4  p.  60. 

Les  recettes  du  service  delà  petite  vitesse  s'élèvent  à  592  millions  de 
marks,  dont  533  pour  le  transport.  Voici  comment  elles  se  décomposent  : 
1°  Chargements  par  wagons  incomplets.  9  millions  de  tonnes  produisent 
97,2  millions  de  marks  ou  11  p.  99  par  tonne  kilométrique.  2°  Wagons 
complets,  section  A.  2.7  millions  de  tonnes  produisent  24  millions  de 
marks  à  7  p.  35  par  tonne  kilométrique.  3°  Wagons  complets,  section  B. 
3.6  millions  de  tonnes  produisent  28.7  millions  de  marks  ou  6  p.  18  par 
tonne  kilométriqne.  4°  Tarif  spécial  A,  5.4  millions  de  tonnes  produisent 
25,  8  millions  de  marks  ou  5  p.  99  par  tonne  kilométrique.  5°  Tarif  spé- 
cial I,  9,  2  millions  de  tonnes  produisent  43,  8  millions  de  marks  ou 
5  pfennigs  par  tonne  kilométrique.  6°  Tarif  spécial  II,  4,  9  millions  de 
tonnes  produisent  18,  3  millions  de  marks  ou  4  p.  09  par  tonne  kilomé- 
trique. 7°  Tarif  III,  27,  5  millions  de  tonnes  produisent  72  millions  de 
marks  ou  3  p.  27  par  tonne  kilométrique.  8°  Tarif  d'exception  I. 
Il  rapporte  2.  3  millions  de  marks.  9o  Tarif  d'exception  II.  86,  9 
millions  de  tonnes  rapportent  220  millions  de  marks  ou  3  p.  16  par 
tonne  kilométrique.  149,  7  millions  de  tonnes  ont  été  transportées  sur 
un  parcours  moyen  de  84  kilomètres  et  ont  donné  une  recette  de 
533  millions  de  marks  ou  4  p.  23  par  tonne  kilométrique.  Les  transports 
militaires  ne  sont  évalués  qu'à  75,  664  tonnes  et  ont  produit  11  p.  97 
par  tonne  kilométrique. 

Le  fonds  de  réfection  a  touché  pendant  l'exercice  1880-1881,  57,  7 
millions  de  marks  et  dépensé  51,  3  millions.  Il  possède  un  actif  de 
118  millions  de  marks.  Le  fonds  de  réserve  se  solde  par  un  excédent 
de  18,4  millions  de  marks.  Il  a  perçu,  en  1880-1881,  6,  9  millions  de 
marks  et  dépensé  4,  7  millions. 

Arrivons  au  personnel.  L'administration  générale  compte  7,977  em- 
ployés permanents,  3,457  temporaires  et  840  ouvriers. 

L'administration  de  la  voie  occupe  30.060  employés  permanents, 
2,663  temporaires  et  58.021  ouviers,  c'est-à-dire  90.143  personnes  coû- 
tant 60,  4  millions  de  marks.  L'administration  de  l'exploitation  nécessite 
un  personnel  de  72,555  employés  permanents,  9.980  temporaires  et 
55,852  ouvriers.  L'ensemble  du  personnel  comprend  241.453  ouvriers  et 
employés  coûtant  247.  3  millions  de  marks,  sans  compter  43.123  ouvriers 
et  employés  d'ateliers  exigeant  une  dépense  de  40,  3  millions  de  marks. 
L'administration  des  chemins  de  fer  représente  donc  une  armée  d'en- 
viron 300.000  hommes. 

Les  caisses  de  secours  et   de  retraites,  au  nombre  de  66,  possèdent 
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76  millions  de  marks  dont  42  millions  reviennent  aux  lignes  de  l'État. 
Elles  touchent  13.1  millions  de  marks  et  dépensent  9.6 millions  de  marks. 
Les  caisses  de  maladies  et  de  décès,  au  nombre  de  140,  possèdent 
4.9  millions  de  marks.  Elles  touchent  2  millions  et  dépensent  1.7  million. 
19  caisses  sont  communes  aux  deux  caisses  (retraites  et  décès).  Elles 
possèdent  1  million,  touchent  403.000  marks  et  dépensent 299.000 marks. 
Au  chapitre  accidents  nous  relevons  sur  10  millions  de  voyageurs 
12  tués  et  65  blessés.  On  a  dépensé  de  ce  chef  en  indemnités  définitives 
507.094  marks,  en  indemnités  annuelles  1.613.445  marks;  les  caisses 
ont  donné  218.397  marks.  Tels  sont  les  faits  principaux  concernant  l'ad- 
ministration des  chemins  allemands.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer 
dans  les  détails  ;  nous  renvoyons  le  lecteur  désireux  d'étudier  la  ques- 
tion sous  toutes  ses  faces  au  long  mémoire  publié  par  le  Reichseisen- 
bahnamt.  Paul  Muller. 


CORKKSPONDANCE 


NATURE  ET  MESURE  DE  LA  RICHESSE. 
A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes, 

1.  —  La  question  ancienne,  mais  toujours  nouvelle  de  la  nature  de 
la  richesse  paraissant  revenir  à  l'ordre  du  jour  pour  plusieurs  écono- 
mistes collaborateurs  du  Journal,  vous  voudrez  bien  me  permettre  de 
faire  ma  modeste  partie  dans  le  concert  des  dissentiments  qu'elle  sou- 
lève ;  concert  étrange,  en  vérité,  si  nous  considérons  que  l'économie 
politique  a  été  surnommée  :  science  de  la  richesse  !  Je  crois  avoir  quelque 
droit  à  intervenir  dans  cette  discussion  :  les  dissentiments  des  écono- 
mistes au  sujet  de  la  richesse  et  de  la  valeur  m'ont  toujours  frappé, 
tourmenté,  obsédé,  et  cent  fois  j'ai  recommencé  l'étude  qui  pouvait  m'en 
expliquer  les  causes. 

Si  je  ne  me  trompe,  ces  dissentiments  viennent  avant  tout  de  ce  que, 
en  économie  politique,  comme  en  toutes  matières  morales  et  politiques, 
moins  pourtant  que  dans  les  autres  matières  de  ce  genre,  les  opinions 
doctrinales  procèdent  bien  plus  de  la  tradition  scientifique  que  de  l'é- 
tude directe  des  choses  qu'elles  supposent.  Cette  étude  directe,  [appelée 
élude  d'après  nature  par  les  peintres,  expérimentation  par  les  physi- 
ciens, n'est  pas  moins  nécessaire  aux  sciences  morales  et  politiques  qu'à 
la  peinture  et  à  la  physique.  La  nature,  l'expérience  autrement  dit,  est 
et  sera  toujours  le  maître  des  maîtres  en  toutes  matières.  J'estime  donc 
que  les  dissentiments  auxquels  j'emprunte  l'honneur  de  vous  écrire 
viennent  de  ce  que  la  nature  de  la  richesse  n'a  pas  été  convenablement 
étudiée  en  elle-même.  Si  obscure  que  soit  cette  nature,  elle  ne  peut  avoir 
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qu'une  seule  et  même  manière  d'être  ;  dès  lors  tous  ceux  qui  i'étudient 
ne  doivent  en  avoir  qu'une  seule  et  même  opinion,  s'ils  I'étudient  bien  ; 
à  moins  pourtant  que  leur  esprit  ne  soit  pas  homogène  ;  mais  cette 
hypothèse  doit  être  écartée  comme  incompatible  avec  la  science,  sinon 
même  avec  le  langage  de  tout  le  monde. 

Vous  ne  m'accuserez  pas  de  témérité,  Monsieur,  si  je  dis  que  la  pre- 
mière condition  d'une  étude  méthodique  de  la  richesse,  à  l'époque  où 
l'économie  politique  se  fondait,  consistait  à  interroger  scrupuleusement 
le  langage  de  la  pratique  au  sujet  de  la  chose  étudiée.  Les  physiocrates 
n'ont  pas  fait  cela,  et  leurs  continuateurs  ne  l'ont  pas  fait  suffisamment. 
11  faut  pourtant  bien  reconnaître  que  l'économie  politique,  comme  toutes 
les  sciences,  a  dû  prendre  ses  bases  et  ses  matériaux  dans  les  idées  du 
milieu  où  elle  se  formait,  dans  le  langage  par  conséquent  qui  corres- 
pond à  ces  idées;  et  puisque,  dans  ce  milieu  la  vie,  le  travail,  le  pro- 
grès étaient  possibles,  c'est  nécessairement  que  les  idées  et  le  langage 
dont  ces  choses  dépendent,  puisque  toutes  les  œuvres  humaines  y  com- 
pris le  langage  sont  commandées  par  les  idées,  étaient  vrais  dans  une 
grande  mesure.  N'oublions  pas  que  les  langues  nous  viennent  de  la 
pratique  des  ignorants. 

Mais  la  pratique  ignorante  qui  fait  les  langues  ne  définit  pas  les  mots 
qu'elle  emploie,  ni  les  idées  ni  les  choses  que  les  mots  rappellent  ;  c'est 
à  la  science  à  définir  tout  cela.  Malheureusement  la  science  n'en  est  pas 
encore  capable,  généralement,  quand  elle  commence;  malheureusement 
aussi  elle  s'inspire  beaucoup  trop,  quand  elle  commence  comme  plus 
tard,  de  l'opinion  pédagogique  qu'elle  a  seule  les  aptitudes  nécessaires 
à  ses  tins;  malheureusement  eaiin,  ceux  qui  la  continuent  immédiate- 
ment et  longtemps  après  qu'elle  a  commencé,  s'inspirent  beaucoup  trop 
eux-mêmes  de  leurs  prédécesseurs,  qu'ils  appellent  leurs  maîtres.  Quoi 
qu'il  en  soit,  je  crois  fermement  que  les  premiers  économistes  ont  mai 
défini  les  mots,  les  idées  et  les  choses  relatifs  à  la  science  qu'ils  fon- 
daient, à  la  richesse  notamment,  et  que  leur  nomenclature,  trop  res- 
pectée par  leurs  successeurs,  est  défectueuse. 

Ma  croyance  n'étonnera  personne  si  on  veut  bien  considérer  que  les 
physiocrates  ont  commencé  leurs  études  sous  l'empire  de  circonstances 
spéciales  qui  s'imposaient  à  leur  esprit.  A  l'époque  où  Quesnay  écrivait 
ses  premiers  essais,  les  seuls  écrivains  qui  parlassent  de  la  richesse 
avec  la  prétention  d'en  juger  dogmatiquement  étaient  les  mercantilistes. 
On  sait  ce  que  ces  premiers  théoriciens  du  système  protecteur  de  notre 
temps  pensaient  de  la  richesse,  ou  plutôt  ce  qu'ils  en  disaient.  Pour  eux 
la  richesse  résidait  exclusivement  dans  la  monnaie  et  les  métaux  pré- 
cieux, et  comme  ils  avaient  seuls  la  parole  depuis  longtemps,  une 
réaction  du  sens  commua  se  produisit  contre  eux  dans  les  écrits  phy- 
siocratiques.  C'est  ainsi  que,  dominés  par  le  désir  de  montrer  que  la 
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richesse  ne  réside  pas  exclusivement  dans  la  monnaie  et  les  métaux 
précieux  les  physiocrates  jugèrent  expédient  de  s'inspirer  à  des  sources 
plus  ou  moins  expérimentales  où  elle  serait  indépendante  de  pareilles 
choses.  De  là  leurs  analyses  du  troque;  de  là  leur  application  à  cet 
échange  primitif  du  langage  pratique  relatif  aux  échanges  dont  la 
monnaie  est  l'instrument  et  à  ces  échanges  du  langage  hypothétique 
relatif  au  troque  ;  de  là  les  confusions  et  les  équivoques  nombreuses 
de  leur  nomenclature;  de  là  enfin  certaines  idées  caractéristiques  de  leur 
doctrine,  celles-ci  principalement  que  V agriculture  seule  est  'productive 
de  richesse,  que  la  richesse  est  matérielle  et  que  la  valeur  est  une  quan- 
tité d'utilités  matérielles  mesurées  au  mètre,   au  gramme,   au  litre,  etc. 

La  première  de  ces  trois  idées  n'a  pas  survécu  aux  critiques  d'Adam 
Smith  ;  elle  conduisait  logiquement  à  cette  conséquence  intolérable  pour 
la  pratique,  que  l'agriculture  devait  supporter  seule  toutes  les  charges 
de  l'impôt.  Les  deux  autres,  bien  qu'elles  se  rattachent  à  celle-là  et 
participent  de  son  inanité,  n'ont  pas  encore  disparu  du  langage  de  la 
science.  Cependant  elles  conduisent  également  à  des  conséquences  into- 
lérables comme  la  dissidence  et  la  contradiction  des  opinions  scienti- 
fiques au  sujet  de  la  richesse  et  de  la  valeur,  mais  intolérables  pour  la 
science.  La  science  serait-elle  donc  moins  scrupuleuse  que  la  pratique  ? 

Vous  ne  m'accuserez  pas  encore  de  témérité,  Monsieur,  si  je  dis  que 
dans  une  science  bien  faite  toutes  les  idées  doivent  s'accorder,  les  idées 
fondamentales  surtout.  D'ailleurs,  scientiliques  ou  pratiques,  les  idées 
doivent  toujours  s'accorder  ;  elles  ne  sont  utiles  qu'à  cette  condition  ;  et 
pour  une  science  utilitaire  comme  l'économie  politique,  leur  inutilité 
est  nécessairement  un  défaut,  plus  que  cela  un  danger.  •  Je  pourrais 
montrer  la  discordance  et  l'inutilité  des  idées  physiocratiques  relatives 
à  la  richesse  et  à  la  valeur  dans  un  grand  nombre  d'exemples,  mais  je 
veux  être  bref. 

Dans  le  langage  de  la  pratique,  dont  la  science  s'inspire  souvent,  la 
richesse  procède  du  travail,  et  le  travail  est  le  seul  fondement  incon- 
testé du  droit  à  la  posséder;  cependant  si  elle  est  matérielle,  que  de- 
viennent les  idées  que  ce  langage  suppose  quand  nous  les  rapprochons 
de  cette  considération  que  le  travail  ne  produit  que  des  formes,  même 
en  agriculture?  Dans  le  même  langage  le  nom  générique  de  richesse 
s'applique  à  toutes  les  choses  auxquelles  nous  reconnaissons  les  carac- 
tères spéciaux  que  ce  nom  suppose  ;  cependant  la  nomenclature  phy- 
siocratique  n'en  autorise  pas  l'application  à  beaucoup  de  ces  choses,  la 
science  entre  autres.  La  science  procède  du  travail  ;  elle  est  utile  ;  elle 
s'applique  ou  peut  s'appliquer  à  tous  les  travaux  industriels  pour  en 
augmenter  la  fécondité,  absolument  comme  un  instrument  matériel,  un 
capital;  enfin  elle  s'échange  au  moyen  de  l'enseignement.  Que  lui 
manque -t-il  donc  pour  mériter  le  nom  de  richesse? 


correspondance;  4 m 

La  valeur  proprement  dite,  la  valeur  en  monnaie,  —  la  pratique  n'en 
connaît  pas  d'autre,  —  est  utile  à  deux  points  de  vue  essentiels  :  elle 
permet  la  distribution  des  résultats  du  travail  en  vertu  du  droit  de  pro- 
priété, et  elle  renseigne  tout  le  monde  au  sujet  de  cette  distribution.  A 
ce  dernier  point  de  vue  nous  en  avons  tous  besoin  comme  producteurs, 
marchands,  consommateurs,  voyageurs,  spéculateurs  ou  économistes; 
c'est  pour  cela  que  l'industrie  de  la  publicité  nous  offre  des  mercu- 
riales, des  bulletins  de  bourse,  des  annonces,  affiches,  circulaires, 
guides,  indicateurs  de  chemins  de  fer,  etc.  La  prétendue  valeur  exprimée 
en  mètres,  grammes  ou  litres  n'est  utile  à  aucun  de  ces  deux  points  de 
vue,  et  si  la  publicité  ne  nous  en  donnait  pas  d'autre  nous  penserions 
qu'elle  se  moque  de  nous. 

Si  l'idée  doctrinale  de  cette  prétendue  valeur  n'est  pas  plus  discor- 
dante avec  les  idées  et  les  besoins  de  tout  le  monde,  c'est  que  les  écono- 
mistes qui  l'ont  adoptée  s  abstiennent  d'en  faire  les  applications  qu'elle 
comporte.  Ces  économistes  font  mieux  :  après  en  avoir  énoncé  le  prin- 
cipe abstrait  dans  leurs  ouvrages  didactiques,  ils  l'abandonnent  et 
parlent  du  prix  et  de  la  valeur  comme  tout  le  monde,  sans  les  distin- 
guer. Mais  si  on  ne  s'abstient  pas  comme  eux,  on  est  conduit  à  des  con- 
séquences logiques  très  curieuses  pour  le  moins.  Permettez-moi,  Mon- 
sieur, de  vous  en  signaler  quelques-unes. 

De  l'échange  au  moyen  de  la  monnaie,  tel  qu'il  se  pratique  partout, 
on  ne  voit  sortir  qu'une  valeur,  le  prix,  qui  convient  à  la  monnaie  de 
l'acheteur  comme  à  la  chose  achetée  et  qui  satisfait  à  tous  les  besoins 
de  la  raison  au  point  de  vue  de  la  distribution.  De  l'échange  sans  mon- 
naie ou  avec  la  monnaie  considérée  à  la  manière  des  physiocrates  comme 
un  simple  moyen  de  faciliter  les  échanges,  on  voit  sortir,  suivant  le  cas, 
deux  valeurs,  dont  la  connaissance  n'est  utile  à  personne,  ou  une  seule 
du  même  genre,  qui  ne  convient  qu'à  un  seul  des  produits  échangés, 
tandis  que  l'autre  n'en  a  pas,  ou  il  n'en  sort  pas  du  tout,  ou  enfin,  il 
en  sort  deux  valeurs  qui  conviennent  à  un  seul  des  produits  échangés, 
tandis  que  l'autre  n'en  a  pas.    Exemples  : 

Avec  2  mètres  de  drap  cédés  pour  10  litres  de  vin,  on  a  deux 
valeurs.  Avec  2  mètres  de  drap  cédés  pour  une  bague,  on  a  une  seule 
valeur,  celle  de  la  bague  ;  le  drap  n'en  a  pas.  L'unité  suivie  d'un  nom 
de  produit  quelconque  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  valeur  : 
ce  serait  une  valeur  invariable  numériquement.  Avec  1  bague  cédée 
pour  1  vêtemont  on  n'a  aucune  valeur.  Enfin,  avec  1  bague  cédée 
pour  une  quantité  de  métal  monnayé  on  a  deux  valeurs  pour  la  bague, 
une  en  grammes,  l'autre  en  francs,  tandis  que  le  métal  monnayé  n'en  a 
pas. 

On  dit  qu'il  y  a  nécessité  de  distinguer  le  prix  de  la  valeur.  Cette 
nécessité  n'est  pas  admise  dans  la  pratique;  et,  pour  ceux  qui  l'admet- 
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tent  en  théorie,  elle  n'a  de  raison  d'être  que  dans  le  parti  pris  de  l'ad- 
mettre, sans  doute  pour  accorder  la  nomenclature  économique  avec 
l'idée  physiocratique  de  la  valeur  exprimée  en  mètres,  grammes  ou 
litres.  Quoiqu'il  en  soit,  tous  les  raisonnements  dont  on  a  voulu  appuyer 
cette  distinction  ne  résistent  pas  à  une  critique  un  peu  méthodique; 
quelques-uns  même  sont  marqués  au  coin  d'une  naïveté  peu  scienti- 
fique. Il  est  utile  certainement  de  montrer  que  la  somme,  des  résultats 
du  travail  divisé  ne  peut  pas  augmenter  ou  diminuer  par  le  fait  seul 
de  la  variation  des  prix;  mais  il  ne  faut  pas  pour  cela  diminuer  les  vé- 
ritables manières  d'être  de  l'échange,  de  la  monnaie,  de  la  valeur  et  de 
la  richesse. 

II.  La  nature  et  la  mesure  de  la  richesse  ne  se  comprennent  pas  l'une 
sans  l'autre;  mais,  dans  l'état  de  choses  qui  les  dissimule  encore,  c'est 
par  la  seconde  que  la  première  peut  être  comprise. 

La  mesure  de  la  richesse  s'accuse  clairement,  je  pourrais  dire  impé- 
rieusement dans  les  trois  conditions  suivantes  de  l'économie  du  travail 
divisé  :  la  distribution  des  résultats  de  ce  travail,  la  monnaie  et  la  valeur 
en  monnaie.  La  raison  ne  comprend  pas,  du  moins  dans  les  pays  où  le 
travail  est  libre,  que  la  distribution  des  résultats  du  travail  divisé  entre 
tous  les  travailleurs  et  en  proportion  de  leurs  droits  respectifs  se  fasse 
sans  mesure.  Elle  ne  comprend  pas  non  plus  que  la  monnaie,  qui  a  dans 
ses  unités,  ses  multiples  et  ses  sous-multiples  d'unités  tous  les  caractères 
des  instruments  de  mesure  connus,  ne  soit  pas  un  instrument  de  ce 
genre.  Elle  ne  comprend  pas  davantage  que  la  valeur  en  monnaie,  qui 
est  un  rapport  numérique  exprimé  en  unités,  multiples  et  sous-multi- 
ples d'unités,  ne  soit  pas  L'expression  d'une  mesure  dont  la  monnaie  est 
l'instrument. 

Ces  trois  conditions  étant  inséparables  dans  l'économie  où  elles  s'ac- 
cusent, elles  accusent  de  concert  une  mesure  spéciale  appropriée  aux 
besoins  qu'elles  supposent.  Cette  mesure,  d'ailleurs,  nous  apparaît  clai- 
rement en  fait  dans  les  inventaires  de  la  fortune  privée  ou  publique  et 
dans  les  prix  de  revient  de  l'industrie,  véritables  inventaires  des  frais 
de  production  afférents  à  chaque  marchandise.  On  dit  avec  raison  que 
les  évaluations  de  pareils  inventaires  ne  donnent  pas  la  valeur  qui  sort 
de  l'échange,  la  seule  qui  soit  légitime.  Sans  doute;  c'est  que  cette  va- 
leur doit  être  admise  par  deux  personnes  au  moins,  deux  échangeurs, 
un  vendeur  qui  la  propose  et  un  acheteur  qui  l'admet. 

Une  mesure  à  deux  et  débattue  contradictoirement  ne  semble  pas 
admissible  à  qui  ne  consent  à  voir  de  mesure  proprement  dite  que  dans 
les  opérations  courantes  de  la  métrologie  appliquée  aux  propriétés  de  la 
matière.  Cette  mesure  est  morale  et  politique,  puisque  la  chose  à  me- 
surer est  morale  et  politique.  Est-ce  que  la  logique  ne  nous  donne  pas 
l'exemple  de  mesures  qui  ne  supposent  aucune  propriété  de  la  matière? 
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Toute  mesure  portant  sur  une  propriété  de  ce  genre  n'est-elle  pas  une 
comparaison  mathématique?  Pourquoi  donc  la  comparaison  logique  ne 
serait-elle  pas  une  mesure?  Quoi  qu'il  en  soit,  la  mesure  économique  à 
deux,  à  mille,  cent  mille  et  plus,  cette  mesure  avec  concurrence  des 
vendeurs  d'un  côté  et  des  acheteurs  de  l'autre,  pour  donner  ce  qu'on 
appelle  le  prix  courant,  est  nécessaire,  indispensable  à  la  distribution 
des  résultats  du  travail  divisé;  sans  elle,  sans  le  concours  des  intérêts 
contradictoires  qui  la  donnent,  cette  distribution  ne  serait  que  confusion 
et  désordre.  De  même  que  le  vendeur  apporte  à  l'échange  un  prix  de 
revient  dont  il  veut  se  couvrir  avec  profit,  l'acheteur  apporte  une  règle 
tirée  de  son  économie  particulière  comme  marchand  ou  consommateur. 
Le  premier  demande  une  quantité  de  monnaie;  le  second  en  offre  une 
autre,  et  s'ils  ne  tombent  pas  d'accord,  l'échange  ne  se  l'ait  pas. 

Les  analyses  scientifiques  de  l'échange  ne  portent  pas  assez  sur  le 
concours  de  l'acheteur  à  l'établissement  de  la  valeur  en  monnaie.  S'il 
est  marchand,  l'acheteur  ne  veut  pas  payer  plus  qu'il  ne  peut  vendre  ni 
même  autant;  s'il  est  consommateur,  il  ne  veut  pas  payer  un  prix  qui 
dérangerait  l'équilibre  nécessaire  de  ses  dépenses  et  de  ses  ressources. 
Pour  le  vendeur,  la  valeur  ne  doit  pas  être  inférieure  au  prix  de  revient 
de  la  marchandise  en  vente,  plus  un  profit  limité  par  la  concurrence  de 
ses  confrères;  pour  l'acheteur,  elle  ne  doit  pas  être  supérieure  au  prix 
que  l'équilibre  de  ses  dépenses  et  de  ses  ressources  lui  permet  de  payer. 
Les  circonstances  font  souvent  que  l'un  et  l'autre  soient  forcés  de  mo- 
difier leurs  calculs  respectifs;  mais  ces  calculs  n'en  sont  pas  moins 
nécessaires  à  l'échange  et  à  la  mesure  qu'il  suppose,  et  c'est  par  eux  que 
se  fait  l'équilibre  général  de  la  production  et  de  la  consommation,  et 
c'est  par  cet  équilibre  que  se  fait  la  distribution  aussi  équitable  que 
possible  des  résultats  du  travail  divisé. 

Voilà  donc  une  mesure;  elle  diffère  profondément  sans  doute  de  la 
mesure  au  mètre,  au  gramme  ou  au  litre;  mais  elle  est  nécessaire,  et 
on  la  fait  comme  on  peut,  comme  la  nature  des  choses  qui  la  réclament 
permet  qu'elle  se  fasse.  Toutes  les  mesures  imaginables  n'ont  pas  d'autre 
raison  d'être  que  le  besoin  de  les  faire.  Ce  besoin  étant  donné,  l'indus- 
trie humaine  le  satisfait  avec  exactitude,  si  la  chose  est  possible,  avec 
une  approximation  suffisante  dans  le  cas  contraire.  D'ailleurs,  en  ma- 
tière de  mesures  concrètes  l'exactitude  absolue  est  impossible  et  la  me- 
sure économique  n'est  certainement  pas  la  plus  inexacte  de  celles  que 
l'industrie  humaine  accomplit.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  mesure  écono- 
mique étant  donnée  dans  la  nature  des  choses  que  je  viens  d'analyser 
sommairement,  une  quantité  spéciale  doit  se  trouver  dans  la  même 
nature  pour  l'expliquer. 

Cette  quantité,  le  langage  de  la  pratique  l'appelle  richesse  ;  mais  ce 
langage,  plus  souvent  figuré  que  propre,  est  mal  interprété;  cependant 
4e  série,  t.  xxii.  —  15  juin  1883,  28 
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il  est  possible  d'en  comprendre  le  sens  commun  universel.  Toutes  les 
choses  échangeables  étant  soumises  à  la  mesure  économique  nécessaire 
à  leur  distribution,  la  quantité  appelée  richesse  doit  se  trouver  en  elles  ; 
mais  toutes  ces  choses  n'étant  pas  matérielles,  cette  quantité  ne  peut 
être  ni  une  quantité  de  matière  ni  une  propriété  commensurable  de  la 
matière,  comme  la  longueur,  la  pesanteur  ou  le  volume.  Ces  élimina- 
tions admises,  nous  ne  voyons  plus  qu'une  propriété  qui  soit  commune 
à  toutes  les  choses  échangeables,  et  qui  réponde  d'ailleurs,  dans  tous  les 
cas,  à  l'idée  vague  que  nous  avons  de  la  richesse,  Yutilité.  La  richesse, 
en  effet,  est  toujours  utile,  mais  l'utilité  n'est  pas  toujours  échangeable: 
d'autre  part,  et  cette  considération  est  péremptoire,  sa  mesure,  si  elle 
était  commensurable,  ne  répondrait  pas  au  besoin  que  suppose  la  distri- 
bution économique  en  vertu  du  droit  fondé  sur  le  travail. 

Cette  dernière  considération  nous  amène  à  l'idée  que  le  travail,  bien 
que  toutes  les  choses  échangeables  n'en  procèdent  pas  ou  n'en  procè- 
dent pas  exclusivement,  doit  être  directement  ou  indirectement  la  chose 
à  laquelle  se  rapporte  la  mesure  économique.  En  effet,  non  seulement 
ce  sont  les  résultats  qu'il  donne  qui  se  distribuent  au  moyen  de 
l'échange  et  en  vertu  du  droit  dont  il  est  le  fondement,  mais  encore 
c'est  à  l'occasion  de  l'échange  ou  en  vue  de  cette  occasion  que  se  fait 
toujours  la  mesure  en  question.  Mais  le  travail  n'est  pas  une  propriété 
des  choses  échangeables;  d'ailleurs  il  n'est  pas  homogène,  en  ce  sens 
qu'il  ne  donne  pas  des  résultats  égaux  avec  des  travailleurs  différents 
%dans  un  même  temps,  ni  avec  un  même  travailleur  en  temps  différents  ; 
il  n'est  donc  pas  commensurable  à  la  manière  d'une  propriété  homo- 
gène-, il  n'est  donc  pas  la  chose  mesurée  pour  la  distribution  de  ses 
résultats.  Cette  chose,  cette  quantité,  cette  propriété  commensurable, 
commune  à  toutes  les  choses  échangeables  sans  exception,  ne  peut  se 
trouver  que  dans  les  choses  échangeables  elles-mêmes  ;  elle  ne  peut  être 
qu'un  pouvoir  d'échange.  Je  ne  vois  rien  dans  toute  l'économie  du  travail 
divisé,  où  la  pratique  qui  fait  les  langues  a  dû  en  puiser  l'idée,  qui 
satisfasse  la  raison  comme  ce  pouvoir. 

Si  je  ne  me  trompe,  la  richesse  ainsi  définie  s'éclaire  d'un  jour  suffi- 
sant. Considérée  dans  les  choses  échangeables  comme  un  pouvoir 
d'échange,  on  comprend  aisément  qu'elle  doit  se  mesurer  au  moyen  de 
la  monnaie;  que  la  valeur  proprement  dite,  le  prix,  doit  être  l'expres- 
sion de  sa  mesure;  qu'elle  doit  varier  sans  cesse  plus  ou  moins  dans 
les  transactions  courantes  du  commerce,  plus  en  temps  de  crise,  moins 
en  temps  ordinaire,  presque  toujours  au  bénéfice  des  uns  et  au  préjudice 
des  autres,  sans  varier  sensiblement  dans  sa  masse  générale  ou  sociale. 
Il  n'est  pas  jusqu'au  préjugé  mercantiliste  à  son  sujet  que  cette  manière 
de  la  comprendre  n'explique  convenablement.  De  toutes  les  choses 
échangeables  la  monnaie   est  indubitablement  celle  dont  le  pouvoir 
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d'échange  a  le  plus  de  solidité  en  tout  temps  et  pour  tout  le  monde.  Aux 
époques  de  crises,  alors  que  le  même  pouvoir  diminue,  en  proportions 
calamiteuses  souvent,  pour  la  majeure  partie  des  choses  échangeables, 
le  sien  augmente.  En  tout  temps,  certaines  marchandises,  qui  ont  dans 
les  mains  des  producteurs  ou  des  marchands  tout  le  pouvoir  d'échange 
qu'elles  comportent,  en  perdent  une  grande  partie  sinon  la  totalité  dans 
les  mains  des  consommateurs,  même  quand  elles  n'ont  rien  perdu  de 
leur  pouvoir  de  satisfaire  les  besoins  en  vue  desquels  on  les  avait  pro- 
duites. 
Agréez,  Monsieur,  etc.  Th,  Mannequin. 


Notre  confrère  et  ami,  M.  Vladimir  de  Besobrasoff,  secrétaire 
perpétuel  de  la  Société  d'économie  politique  de  Saint-Pétersbourg, 
se  plaint  d'avoir  été  traité  de  protectionniste  par  notre  autre  con- 
frère et  ami  M.  Maurice  Block.  L'injure  serait  assurément  de 
plus  graves,  mais  avons-nous  besoin  de  dire  qu'il  s'agit  d'un  sim- 
ple malentendu?  Les  deux  lettres  qu'on  va  lire  ne  manqueront  pas 
de  le  dissiper  et  d'attester  que  le  savant  auteur  des  Etudes  sur  l  Éco- 
nomie nationale  de  la  Russie  n'a  pas  cessé  de  mériter  les  attaques  des 
protectionnistes  moscovites.  G.  de  M. 

Saint-Pétersbourg,  1/13  mai  1883 
Cher  Monsieur  Block, 

Tout  en  vous  remerciant  de  votre  notice  bienveillante  sur  mon  ouvrage 
«  Etudes  sur  l'économie  nationale  de  la  Russie  »  {Journal  des  Économistes, 
avril  1883,  Revue  des  principales  publications  économiques  de  l'étran- 
ger), je  ne  puis  passer  sous  silence  un  des  reproches  que  vous 
m'adressez. 

Vous  me  représentez  comme  un  partisan  du  protectionnisme  douanier 
(p.  63).  Certes,  c'estle  reproche  que  j'ai  le  moins  mérité  dans  mon  acti- 
vité et  dans  tous  mes  écrits.  Je  ne  puis  pas  comprendre  d'où  peut  venir 
ce  malentendu,  particulièrement  de  votre  part  et  dans  une  publication 
si  estimée,  à  la  tète  de  laquelle  se  trouve  mon  ami  M.  de  Molinari. 

Quoique  dans  l'ouvrage  cité  plus  haut  je  ne  traite  pas  la  question  du 
protectionnisme  et  du  libre-échange,  ma  manière  de  l'envisager  ne  peut 
donner  prise  à  aucun  doute,  si  l'on  se  reporte  à  ce  que  j'ai  dit  dans  ce 
même  livre  sur  l'industrie  et  le  commerce  russes  (entre  autres,  p.  213, 
249,  et  le  ch.  III  dans  l'appendice  III). 

Ce  même  livre  a  du  reste  servi  une  fois  de  plus  aux  attaques  passion- 
nées auxquelles  je  suis  toujours  en  butte  de  la  part  des  protectionnistes 
russes. 

Agréez,  etc. 

W.  Besobrasoff. 
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M.  Besobrasoff  me  reproche  de  l'avoir  traité  à  tort  de  protectionniste, 
je  ne  veux  pas  rechercher  les  passages  qui  m'ont  semblé  devoir  être  in- 
terprétés en  ce  sens,  ni  insister  ou  discuter  en  aucune  façon  :  il  affirme 
ses  sentiments  libre -échangistes,  cela  me  suffit,  et  c'est  avec  plaisir  que 
je  lui  en  donne  acte. 

Veuillez  donc  insérer  sa  lettre  ci-jointe  et  croire  à  mes  sentiments  les 
plus  dévoués. 

Maurice  Block. 


BULLETIN 
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1er  mai.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  mi- 
nistre des  finances,  suivi  d'un  décret  déterminant  la  division  en  séries 
des  rentes  4  1/2  0/0  nouvelles. 

Paris,  le  30  avril  1883. 
Monsieur  le  Président, 

L'article  11  de  la  loi  du  27  avril  1883  vous  laisse  le  soin  de  déter- 
miner les  conditions  dans  lesquelles  s'opérera  la  division  en  séries  du 
nouveau  fonds  4  1/2  0/0  provenant  de  la  conversion. 

Il  importe,  au  moment  où  commence  à  courir  le  délai  d'option  entre 
le  remboursement  au  pair  et  la  conversion,  que  le  public  soit  fixé  sur 
la  portée  de  cette  division  en  séries. 

Je  me  suis  préoccupé  de  trouver  une  combinaison  qui  n'apportât  au- 
cun trouble  dans  les  habitudes  des  rentiers  ni  dans  la  marche  suivie 
par  l'administration,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  sur  les  rentes  : 
les  transferts,  réunions  et  divisions  de  titres  s'accompliront  comme  par 
le  passé. 

Le  système  auquel  je  me  suis  arrêté  permettra  d'atteindre  ce  but.  Le 
nombre  des  séries  sera  de  huit,  représentant  en  moyenne  un  capital  au 
pair  d'environ  760  millions.  La  composition  des  séries  s'effectuera  au 
fur  et  à  mesure  de  l'expédition  des  titres  de  toute  nature,  qui  porte- 
ront l'indication  de  la  série  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Toutefois,  la  délivrance  d'inscriptions  départementales  présenterait, 
au  point  de  vue  du  lotissement  en  séries,  des  inconvénients  graves. 
C'est  pour  cela  que  le  décret  du  15  juillet  1878  a  décidé  que  la  rente 
3  0/0  amortissable  ne  comporterait  pas  d'inscriptions  de  ce  genre. 

D'ailleurs,  les  livres  auxiliaires  départementaux  n'ont  plus  aujour- 
d'hui l'utilité  qui  en  avait  motivé  la  création  en  1819.  En  conséquence, 
l'article  2  du  projet  de  décret  ci-joint  reproduit,  à  l'égard  du  nouveau 
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fonds  4  1/2  O/O,  la  disposition  stipulée  dans  le  décret   précité  de  1878 
pour  les  rentes  dont  il  autorisait  l'émission. 

Les  rentiers  devant  jouir  encore  des  arrérages  à  5  0/0  aux  échéances 
des  16  mai  et  16  août  prochains,  l'échange  des  titres  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'ultérieurement  et  fera  l'objet  d'un  nouveau  décret  que  j'aurai. 
Thonneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Le  ministre  des  finances,      P.  Tirard. 

Décret.  Art.  1er.  —  Les  inscriptions  de  rentes  nominatives,  mixtes 
et  au  porteur,  du  nouveau  fonds  4  1/2  0/0  seront  réparties  en  huit  séries 
approximativement  égales. 

La  division  des  titres  en  séries  sera  effectuée  au  moment  de  leur 
expédition,  et  chaque  inscription  de  rente  délivrée  portera  l'indication 
de  la  série  à  laquelle  elle  appartient. 

Art.  2.  —  Il  ne  sera  pas  créé  de  livres  auxiliaires  du  nouveau  fonds 
4  1/2  0/0  pour  la  délivrance  d'inscriptions  départementales. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  30  avril  1883. 

2  mai.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  relatif  à  l'institution,  au  département 
des  affaires  étrangères,  d'une  commission  chargée  d'examiner  l'organi- 
sation consulaire  et  les  attributions  des  consuls  au  point  de  vue  des 
services  à  rendre  à  l'industrie  et  au  commerce  français.  —  Décret  con- 
forme y  annexé. 

Paris,  le  28  avril  1883. 
Monsieur  le  Président, 

En  présence  des  difficultés  que  rencontre  notre  commerce  d'exporta- 
tion, le  gouvernement  recherche  avec  sollicitude  les  moyens  de  seconder 
les  efforts  de  nos  négociants  et  de  nos  industriels  pour  soutenir  la  lutte 
de  plus  en  plus  vive  qui  s'est  engagée,  sur  les  différents  marchés  du 
globe,  entre  les  nations  concurrrentes. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  diverses  questions  ont  été  agitées,  des  criti- 
ques et  des  vœux  ont  été  formulés,  soit  devant  le  Parlement,  soit  dans 
les  chambres  de  commerce  ou  dans  la  presse.  Le  rôl  e  des  consulats,  en 
particulier,  a  été  l'objet  d'appréciations  sur  lesquelles  mon  attention  a 
dû  se  diriger,  lorsque  j'ai  pris  possession  du  département  qui  m'est 
confié. 

De  l'examen  auquel  je  me  suis  livré,  il  est  résulté,  à  mes  yeux,  que, 
si  l'organisation  du  service  consulaire  est  bien  approprié  dans  son  en- 
semble au  but  de  cette  institution,  il  peut  y  avoir  néanmoins,  sur 
certains  points,  d'utiles  améliorations   à  introduire,  en  tenant  compte 
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des  exigences  nouvelles  du  trafic  international  et  en  étudiant  les  cou- 
rants commerciaux  déjà  établis  ou  prêts  à  se  former. 

Il  y  aurait  dans  tous  les  cas  un  sérieux  intérêt  à  dégager  du  mouve- 
ment d'idées,  parfois  divergentes,  qui  s'est  produit  dans  ces  derniers 
temps,  des  conclusions  précises  :  à  cet  égard,  il  importerait  de  sou- 
mettre à  une  discussion  complète  les  questions  relatives  à  l'étendue  et 
au  caractère  du  concours  que  les  agents  diplomatiques  et  consulaires 
sont  appelés  à  prêter  à  notre  commerce. 

Ces  questions  sont  nombreuses  et  délicates.  Ainsi,  les  conditions  par- 
ticulières qui  s'imposent  aux  agents  de  mon  département  en  raison  de 
leur  mandat  officiel,  les  aptitudes  et  les  connaissances  spéciales  qu'ils 
doivent  posséder,  les  moyens  d'action  dont  ils  peuvent  disposer  et  qui 
varient  selon  les  pays  où  ils  résident,  la  nature  même  des  renseigne- 
ments qu'ils  ont  à  fournir,  la  publicité  à  donner  à  leurs  communica- 
tions, la  répartition  des  postes  consulaires  dans  les  différentes  contrées, 
sont  autant  de  points  dont  il  y  aurait  lieu,  notamment  de  faire  l'objet 
d'un  examen  approfondi. 

Je  me  proposerais  de  confier  cette  étude  à  une  commission  aux  tra- 
vaux de  laquelle  des  membres  du  Parlement,  des  représentants  auto- 
risés du  commerce  français,  prendraient  part  avec  des  fonctionnaires 
de  mon  département  et  de  celui  du  commerce. 

Si  vous  approuvez  ces  vues,  je  vous  prierai,  monsieur  le  Président, 
de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci- 
annexé. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,     Challemel-Lacour. 

Décret.  Art.  1er.  —  Il  est  institué  auprès  du  département  des  affaires 
étrangères  une  commission  chargée  d'examiner  l'organisation  consu- 
laire et  spécialement  les  attributions  des  consuls  au  point  de  vue  des 
services  qu'ils  sont  appelés  à  rendre  à  l'industrie  et  au  commerce  fran- 
çais. 

4  et  5  mai.  —  Arrêté  fixant  la  date  du  tirage  au  sort  des  obligations 
du  Trésor  à  long  terme,  émises  pour  l'exécution  de  travaux  publics,  et 
nommant  les  membres  de  la  commission  chargée  tle  procéder  aux  opé- 
rations de  ce  tirage. 

—  fixant  la  date  du  tirage  au  sort  des  bons  de  liquidation  créés  pour 
la  répartition  des  dommages  causés  par  l'invasion  ou  la  guerre,  et 
nommant  les  membres  chargés  de  procéder  aux  opérations  de  ce  tirage. 

7  mai.  —  Avis  concernant  l'exposition  internationale  d'électricité  de 
Vienne  (1er  mars  1883). 
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8  mai.  —  Décret  approuvant  la  convention  passée  entre  le  ministre  des 
travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour 
l'exploitation  provisoire  du  chemin  de  fer  de  Morlaix  à  Roscoff.  —  Con- 
vention y  annexée. 

10  mai.  —  Arrêté  fixant  le  tarif  des  honoraires  attribués  aux  vété- 
rinaires commissionnés  dans  les  ports  pour  procéder  à  la  visite  des 
animaux  destinés  à  l'exportation. 

—  Compte  rendu  de  la  dernière  séance  du  conseil  supérieur  de  l'agri- 
culture. 

—  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  concernant  le  concours  de  la 
main-d'œuvre  militaire   pour  les  travaux  des  récoltes. 

12  mai.  —  Décret  fixant  l'époque  du  remboursement  du  capital  des 
rentes  5  0/0  non  converties. 

—  Tableau  des  recettes  comparatives  des  chemins  de  fer  français  d'in- 
térêt général  pendant  les  quatre  trimestres  des  années  1882  et  1881. 

13  mai.  —  Tableaux  présentant  les  résultats  de  la  nouvelle  législation 
sur  les  sucres.  —  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des  sucres 
indigènes  depuis  le  1er  septembre  1882  jusqu'à  la  fin  du  mois 
d'avril  1883. 

17  mai.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  mi- 
nistre du  commerce,  ayant  pour  objet  d'instituer  une  commission  chargée 
d'étudier  la  création  de  chambres  de  commerce  françaises  à  l'étranger. 

Paris,  14  mai  1883. 
Monsieur  le  Président, 

Depuis  quelque  temps  notre  commerce,  pris  d'un  remarquable  désir 
d'expansion  au  dehors,  recherche  avec  ardeur  de  nouveaux  débouchés 
et  se  plaint  de  n'être  pas  toujours  exactement  renseigné  sur  ceux  qui  lui 
sont  ouverts. 

Le  Gouvernement  s'est  ému  de  ces  plaintes  et  de  ces  aspirations  et, 
sur  le  rapport  de  mon  collègue  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
vous  avez  bien  voulu  tout  récemment  nommer  une  commission  chargée 
d'examiner  l'organisation  consulaire  et  spécialement  les  attributions  des 
consuls  au  point  de  vue  des  services  qu'ils  sont  appelés  à  rendre  au 
commerce  français. 

J'ai  pensé,  monsieur  le  Président,  que,  moins  qu'aucun  autre,  mon 
département  ne  devait  refuser  son  attention  aux  vœux  exprimés  par  les 
représentants  du  commerce  national.  Il  m'a  paru  aussi  que  ce  courant 
d'opinion  pouvait  exercer  une  très  heureuse  influence  sur  la  prospérité 
de  notre  pays,  et  que  ce  serait  faillir  à  la  tâche  que  vous  m'avez  fait 
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l'honneur  de  me  confier  que  de  ne  point  mettre  au  premier  rang  de  mes 
préoccupations  l'étude  des  moyens  les  plus  propres  à  le  seconder. 

Parmi  ces  moyens,  l'un  des  plus  efficaces  pourrait  être  la  création  de 
chambres  de  commerce  françaises  dans  les  principales  places  du  dehors. 
Elle  grouperait,  en  effet,  pour  la  lutte  contre  la  concurrence  étrangère, 
toutes  les  forces  dont  peuvent  disposer  ceux  de  nos  nationaux  qui  vont 
représenter  au  loin  le  génie  commercial  de  la  France,  et  contribuerait 
sans  doute  au  succès  de  leurs  efforts  réunis. 

Un  autre  avantage,  qui  ne  serait  pas  ïe  moins  précieux,  de  cette  créa- 
tion, a  été  signalé  par  nos  commerçants  eux-mêmes.  S'ils  manquent 
souvent  des  renseignements  qui  leur  permettraient  d'étendre  leurs  rela- 
tions ou  de  tenter  des  opérations  fructueuses,  ils  comptent  beaucoup, 
pour  y  remédier,  sur  les  avis  qui  leur  viendraient  de  chambres  françaises 
établies  dans  les  places  rivales,  et  considèrent  ces  réunions  d'hommes 
habitués  par  l'exercice  même  de  leurs  diverses  professions  à  la  connais- 
sance complète  des  marchés,  comme  les  sources  d'informations  pratiques 
les  plus  sûres  et  les  plus  abondantes  à  la  fois. 

Je  ne  me  dissimule  point,  monsieur  le  Président,  que  ce  projet  soulève 
de  graves  difficultés,  relatives  notamment  au  recrutement  et  au  fonc- 
tionnement des  chambres  comme  à  leur  régime  financier.  Aussi  vous 
proposerai-je  d'en  confier  l'étude  à  des  hommes  éclairés  qui,  je  l'espère, 
voudront  bien  prêter  à  mon  département,  pour  cette  œuvre  patriotique, 
le  précieux  concours  de  leur  savoir  et  de  leur  expérience. 

18  mai.  —  Tableau  des  recettes  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
algériens  pendant  les  quatre  trimestres  des  années  1882  et  1881. 

19  mai.  —  Relevés  des  monnaies  d'or  et  d'argent  fabriquées  en  France 
de  1795  au  31  décembre  1882,  et  des  monnaies  de  bronze  fabriquées  du 
6  mai  1852  au  31  décembre  1882.  (Voir  les  tableaux  pp.  424  à  426.) 

21  mai.  —  Opérations  des  caisses  d'épargne  en  1882  d'après  les  résu- 

\   mes  sommaires  produits  par  ces  établissements. 

Y    Les  renseignements  provisoires   fournis  par  les  caisses  d'épargne  au 

ministère  du  commerce  sur  leurs  opérations  en  1882  ont  permis  d'établir 

ainsi  qu'il  suit  la  situation  de  ces  établissements  au  31  décembre  de 

l'année  dernière  : 

LIVRETS 

Ouverts  pendant  l'année  Existant 

à  de  nouveaux  déposants.  au  31  décembre. 

1882 550.505  4.321.027 

1881 607.251  4.004.910 


Diminution  :     (56.74G    Augmentation:  250. 117 
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CRÉDITS 

versements  effectués  Solde  dû 

Années.                     pendant  l'année  aux  déposants 

par  les  déposants.  au  31  décembre. 

1882 744.507.808  90  1.745.757.857  28 

1881 446.639.510  33  1.406.136.999  81 


Augmentation  en  1882  :  297.868.298  57  339.620.857  47 

Soit  environ  67  0/0  Soit  environ  24  0/0 

En  ce  qui  concerne  le  mouvement  des  déposants,  les  chiffres  qui 
précèdent  accusent  une  diminution  de  56,746  dans  le  nombre  des  livrets 
ouverts  pendant  l'année;  mais  comme  il  a  été  soldé  beaucoup  moins  de 
livrets  en  1882  qu'en  1881,  le  nombre  des  livrets  existants  au  31  décembre 
dernier  est  supérieur  de  256,127  à  celui  des  livrets  existants  au  31  dé- 
cembre 1881. 

Les  progrès  accomplis  par  les  caisses  d'épargne  en  1882  sont  particu- 
lièrement sensibles  en  ce  qui  concerne  les  mouvements  de  fonds.  Il 
résulte  en  effet  du  tableau  ci-dessus  que  les  versements  effectués  en 
1881  ont  été  de  297  millions  supérieurs  à  ceux  de  1881  et  que  le  solde 
dû  aux  déposants  au  31  décembre  dernier  a  dépassé  de  339  millions  le 
solde  créditeur  du  31  décembre  1881. 

De  pareils  résultats  n'avaient  encore  jamais  été  atteints  jusqu'ici.  Ils 
attestent  un  développement  considérable  de  l'épargne  publique  et  dé- 
montrent l'efficacité  des  facilités  nouvelles  que  la  loi  du  9  avril  1881, 
appliquée  depuis  le  1er  janvier  1882,  a  données  aux  anciennes  caisses 
d'épargne  par  assimilation  à  la  caisse  d'épargne  postale.  En  effet,  en 
1869,  avant  les  épreuves  que  nos  revers  ont  fait  subir  à  la  fortune  pu- 
blique et  au  travail  national,  alors  que  l'on  se  disait  en  pleine  prospé- 
rité, le  solde  des  caisses  d'épargne  ne  dépassait  pas  711  millions,  c'est- 
à-dire  un  chiffre  inférieur  de  moitié  au  solde  actuel. 

22  mai.  —  Loi  portant  approbation  de  l'arrangement  signé  à  Paris, 
le  28  avril  1883,  entre  la  France  et  l'Autriche-Hongrie,  en  vue  do  pro- 
roger la  convention  de  commerce  du  7  novembre  1881. 

—  Décret  ratifiant  l'arrangement  signé  entre  la  France  et  l'Autriche- 
Hongrie,  relatif  à  la  prorogation  de  la  convention  de  commerce  du 
7  novembre  1881. 

24  mai.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  relative  à  l'é- 
change des  mandats  de  poste  entre  la  France  et  l'Inde  britannique. 

26  mai.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  la  guerre,  relatif  à  l'institution  d'une  commission  mixte  des 
marchés  de  la  guerre. 

—  Résultats  comparatifs  de  l'exploitation  des  tramways  pendant  les 
années  1882  et  1881. 
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27  mai.  —  Cour  des  comptes.  Déclaration  générale  sur  la  situation 
définitive  de  l'exercice  1879. 

29  mai.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  la  guerre,  suivi  d'un  décret  portant  modification  à  l'orga- 
nisation de  l'hôtel  des  Invalides. 

Paris,  le  16  avril  1883. 
Monsieur  le  Président  de  la  République, 

Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  Chambres,  au  sujet  de  l'insti- 
tution des  invalides  de  la  guerre,  ont  fait  ressortir  la  nécessité  d'ap- 
porter certaines  réformes  dans  l'organisation  qui  les  régit  depuis  1863. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'y  ait  lieu  de  considérer  comme  un  devoir 
pour  l'État  de  recueillir  les  anciens  soldats  mutilés  et  ceux  que  leur 
âge  met  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à  leur  subsistance;  il  est  né- 
cessaire que  les  militaires  dont  on  exige  à  un  moment  donné  les 
plus  grands  sacrifices  puissent  être  exempts  de  préoccupations  maté- 
rielles au  sujet  de  leur  avenir,  et  soient  assurés  d'un  asile  honoré  où  ils 
puissent  finir  leurs  jours. 

Néanmoins,  on  doit  tenir  compte  des  améliorations  considérables 
apportées  par  les  lois  récentes  au  taux  des  pensions  militaires,  et  dont 
l'effet  a  été  de  diminuer  sensiblement  le  nombre  des  admissions  à  l'hôtel  ; 
le  chiffre  de  400  invalides  paraît  devoir  être  dorénavant  un  maximum 
qui  sera  rarement  atteint. 

Il  résulte  de  là  que  le  personnel  affecté  à  l'hôtel  des  Invalides  par  le 
décret  du  29  juin  1863  est  plus  considérable  qu'il  n'est  nécessaire  ;  il  y 
a  lieu  de  réduire,  à  la  fois,  le  personnel  de  commandement  et  le  per- 
sonnel secondaire  dans  des  proportions  convenables. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  supprimer  doré- 
navant les  fonctions  de  gouverneur  des  Invalides,  un  général  comman- 
dant assurant  déjà  le  commandement  militaire  de  l'hôtel.  Un  aumônier 
semble  suffisant  pour  le  service  du  culte;  enfin  les  infirmiers,  les  ser- 
vants et  les  sœurs  de  charité  doivent  être  réduits  en  proportion  des 
invalides  à  servir. 

Toutes  ces  réductions,  qui  ne  peuvent  nuire  en  rien  au  bien-être  des 
invalides,  sont  de  nature  à  procurer  au  Trésor  une  notable  économie 
que  l'on  ne  peut  pas  estimer  à  moins  de  160,000  fr.,  par  rapport  au 
budget  voté  par  les  Chambres  pour  l'exercice  courant. 

Si  vous  approuvez  ces  propositions,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint,  portant  modifica- 
tion au  décret  précité  du  29  juin  1863. 

Le  minisire  de  la  guerre,      Thibaudin. 
Décret.  Art.  1er.  — -  Les  fonctions  de  gouverneur  des  Invalides  sont 
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supprimées.  Toutes  les  attributions  de  commandement  et  d'adminis- 
tration confiées  au  gouverneur  par  le  décret  du  29  juin  1863  sont  con- 
férées au  général  commandant  qui  les  exercera  cumulative  ment  avec 
celles  qui  lui  étaient  assignées  par  le  même  décret. 

Arl.  2.  —  Le  service  du  culte  est  assuré  par  un  aumônier  mili- 
taire. 

Art.  3.  —  Tout  le  personnel  attaché  à  l'hôtel  des  Invalides  sera  con- 
centré dans  une  des  ailes  dudit  hôtel.  Les  autres  bâtiments  seront 
affectés  à  des  services  dépendant  du  ministère  de  la  guerre. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  avril  1883.  Jules  Grévy. 

30  mai.  —  Loi  relative  à  l'établissement  et  à  l'exercice  du  protectorat 
au  Tonkin. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  1er.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1883,  un  crédit  supplémentaire 
de  cinq  millions  trois  cent  mille  francs  (5,300,000  fr.),  qui  sera  classé 
à  la  deuxième  section,  service  colonial,  chapitre  9  :  «  Service  du 
Tonkin.  » 

Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1883. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  rendra  compte, 
chaque  année,  à  partir  du  31  décembre  1883,  des  opérations  auxquelles 
donnera  lieu  le  service  du  Tonkin,  au  moyen  d'un  rapport  adressé  au 
Président  de  la  République  et  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
députés. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  28  mai  1883.  Jules  Grévy. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  Ch.  Brun. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  Challemel-Lacour. 
Le  ministre  des  finances,  P.  Tirard. 
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La  prohibition  des  viandes  américaines  :  Lettres  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux.  —  La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  a 
adressé  à  M.  le  ministre  du  commerce  la  lettre  suivante  pour  lui  de- 
mander le  retrait  du  décret  du  18  février  1881,  prohibant  l'importation 
en  France  des  viandes  américaines. 

Bordeaux,  le  18  avril  1883. 
Monsieur  le  ministre, 

Alors  que  nous  avions  l'espoir  et  que  le  commerce  français  avait  tant 
besoin  de  voir  s'abaisser  les  barrières  qui  entravent  nos  échanges  avec 
les  États-Unis  d'Amérique,  c'est  le  relèvement  des  tarifs  qui  l'a  emporté. 
Il  est  vrai  que  quelques  légères  diminutions  ont  été  accordées  sur  les 
droits  qui  frappent  des  articles  importés  aux  États-Unis  de  divers  pays 
d'Europe;  mais  les  produits  qui  viennent  presque  exclusivement  de 
France,  tels  que  les  vins,  qui  étaient  déjà  grevés  de  droits  exorbitants, 
ont  été  frappés  de  droits  plus  élevés  encore.  Les  droits  sur  les  vins  en 
barriques  ont  été  augmentés  de  25  0/0  :  68  fr.  au  lieu  de  24  fr.  l'hecto- 
litre. Ce  droit  équivaut  à  150  fr.  par  pièce  bordelaise,  c'est-à-dire  plus 
de  deux  fois  et  demi  ce  que  nos  vins  payent  en  Angleterre,  où  les  droits 
sont  de  27  fr.  par  hectolitre. 

En  même  temps,  le  droit  sur  les  vins  de  Champagne,  qui  était  déjà 
énorme,  soit  six  dollars  par  douzaine,  a  été  porté  à  sept  dollars,  c'est- 
à-dire  environ  3  fr.  par  bouteille,  alors  que  ce  droit  est  seulement  de 
23  centimes  en  Angleterre. 

Le  droit  sur  les  vins  en  bouteilles  de  Bordeaux  n'a  pas  été  augmenté  ; 
mais  il  était  déjà  et  reste  exorbitant,  c'est-à-dire  70  centimes  par  bou- 
teille, au  lieu  de  23  centimes  que  nous  payons  en  Angleterre. 

Il  nous  est  difficile  de  ne  pas  voir  dans  cette  aggravation  des  droits 
sur  les  vins  de  France  un  effet  des  représailles  réclamées  à  grands  cris 
par  les  États-Unis,  et  spécialement  par  les  États  de  l'Ouest,  par  suite 
de  la  prohibition  décrétée  en  France  relativement  à  l'introduction  des 
viandes  d'Amérique.  Nous  savons  d'ailleurs  qu'une  agitation  énergique 
se  continue  aux  États-Unis  pour  demander  des  représailles  à  l'égard 
des  produits  français,  par  suite  du  maintien  de  la  prohibition  des  viandes 
d'Amérique. 

Nous  ferons  taire,  monsieur  le  ministre,  les  sentiments  d'amertume 
qu'éveille  en  nous  cette  guerre  acharnée  de  tarifs,  que  nous  nous 
sommes  toujours  efforcés  de  conjurer,  en  demandant  que  tous  les 
efforts  possibles  fussent  faits  pour  faciliter  les  échanges  entre  le  peuple 
des  États-Unis  et  nous.  Mais  nous  mettant  résolument  en  face  de  la 
nouvelle  épreuve  imposée  à  notre  commerce,  comme  à  nos  relations 
amicales  avec  ce  grand  pays,  nous  venons  vous  demander  si  des  négo- 
ciations ne   pourraient  pas    être   ouverte     avec  le   gouvernement  de 
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Washington  pour  obtenir  l'amélioration  de  ce  déplorable  état  de 
choses. 

Nous  craignons  bien  qu'un  abaissement  important  des  droits  dont  sont 
actuellement  frappés  les  vins  français  aux  États-Unis  ne  puisse  être 
obtenu  qu'après  de  laborieuses  et  longues  négociations.  Mais  nous 
sommes  porté  à  penser  qu'un  des  meilleurs  moyens  de  le  préparer  et 
de  le  faire  aboutir  serait  de  retirer  le  plus  tôt  possible  le  décret  de 
prohibition  des  viandes  salées. 

Nous  serions  les  derniers,  monsieur  le  ministre,  permettez-nous  de 
le  déclarer  bien  hautement,  à  réclamer  le  retrait  de  ce  décret,  si  les 
nécessités  de  l'hygiène  publique  demandaient  réellement  son  maintien; 
mais  nous  pensons  que  ce  retrait  peut  avoir  lieu  sans  aucune  sorte  de 
risque  ni  d'inconvénient  par  les  raisons  suivantes  : 

1°  Parce  que  le  conseil  d'hygiène  et  l'Académie  de  médecine  de  Paris 
se  sont  prononcés  clans  ce  sens  ; 

2°  Parce  qu'en  fait,  avant  le  décret  de  prohibition,  on  n'avait  jamais 
constaté  en  France  un  seul  cas  de  trichinose  produit  par  la  consomma- 
tion des  viandes  salées  américaines,  et  que  les  seuls  cas  de  trichinose 
qu'on  ait  constatés  dans  notre  pays  provenaient  de  la  consommation  de 
porcs  français  à  Grépy-en-Valois; 

3°  Parce  que  l'habitude  de  consommer  en  France  ces  viandes  cuites 
achève  d'assurer  leur  innocuité; 

4°  Parce  qu'en  Belgique,  où  on  consomme  ces  viandes  en  très  grande 
quantité,  en  Angleterre,  où.  on  en  consomme  à  peu  près  dix  fois  plus 
qu'en  France,  aucun  inconvénient  n'en  est  résulté  pour  la  santé  pu- 
blique ; 

5°  Enfin,  en  organisant  un  service  d'inspection  soigneux,  mais  simple 
et  pratique,  on  achèverait  de  donner  à  l'hygiène  publique  toutes  les 
garanties  désirables. 

Par  contre,  la  suppression  de  ce  décret  n'aurait  pas  seulement  les 
avantages  commerciaux  et  politiques  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
mais  encore  elle  assurerait  aux  consommateurs  les  moins  fortunés  une 
source  d'alimentation  précieuse  et  économique. 

Nous  croyons  donc  que  le  retrait  de  cette  prohibition  présenterait  des 
avantages  considérables,  n'offrirait  aucun  inconvénient  et  serait  un 
moyen  puissant  d'arriver  à  une  entente  commerciale  si  désirable  avec 
les  États-Unis.  Ce  pays  a  aujourd'hui  cinquante  millions  d'habitants;  il 
en  aura  certainement  cent  millions  avant  trente  ans  ;  il  est  appelé  de 
plus  en  plus  à  être  le  plus  grand  marché  commercial  du  monde 
entier. 

Nous  n'hésitons  pas  à  affirmer  notre  conviction  :  qu'un  traité  de 
commerce  réciproquement  avantageux  avec  les  États-Unis  devrait  être 
l'un  des  plus  grands  objectifs  de  la  politique  économique  de  la  France, 
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nous  croyons  que  le  gouvernement  français  ne  saurait  faire  trop 
d'efforts  pour  atteindre  ce  but. 

Depuis  quelque  temps,  l'opinion  publique  se  préoccupe  avec  raison  de 
la  décadence  de  quelques  branches  du  commerce  extérieur  de  la  France. 
Nous  pensons  que  les  mesures  sur  lesquelles  nous  croyons  devoir 
appeler  votre  bienveillante  attention  seraient  un  des  moyens  d'y 
porter  remède. 
Veuillez  agréer,  etc. 

(Suivent  les  signatures.) 


La  progression  des  dépenses  publiques  et  les  conversions  de 
rentes.  —  I.  C'est  une  étude  curieuse  et  attachante,  remplie  d'enseigne- 
gnements  utiles,  que  celle  des  budgets  de  l'État,  lorsque  surtaut  on  les 
compare  entre  eux  pendant  une  longue  suite  d'années.  Il  est  facile,  dit- 
on,  de  faire  dire  aux  chiffres  ce  qu'on  désire  qu'ils  prouvent,  et  par  un 
groupement  habile,  de  mettre  en  évidence  ceux  qui  donnent  plus  de 
force  à  votre  raisonnement. 

Quand  les  chiffres  servent  d'argument  aux  partis  politiques,  on  ne 
manque  pas  de  les  faire  parler  comme  on  désire  qu'ils  parlent.  Les  bud- 
gets du  premier  Empire,  ceux  de  la  Restauration,  ceux  de  Louis-Phi- 
lippe, ou  bien  ceux  de  la  République  de  1848  et  du  second  Empire,  se- 
ront toujours  discutés  et  appréciés  suivant  le  point  de  vue  politique 
auquel  on  se  placera.  Pour  tel  écrivain,  la  situation  des  finances  sera 
bonne;  pour  tel  autre,  elle  sera  mauvaise.  Mais  si  les  avis  diffèrent  sur 
la  façon  de  gérer  les  finances  publiques,  il  est  un  point  cependant  sur 
lequel  tout  le  monde  est  d'accord,  c'est  la  progression  constante  des  dé- 
penses publiques;  sur  ce  point,  en  effet,  malgré  toute  la  bonne  volonté 
imaginable,  il  est  impossible  de  retirer  aux  chiffres  leur  signification 
exacte  et  véritable.  Sous  n'importe  quel  gouvernement,  monarchie  ou 
république,  les  dépenses  de  l'État  ont  toujours  été  moins  élevées  au  dé- 
but qu'à  la  fin  de  chacun  de  ces  régimes  :  la  marée  montante  des  bud- 
gets a  été,  sans  cesse,  en  grossissant. 

II.  En  1804,  les  dépenses  totales  de  l'État  s'élevaient  à  949  millions;  à 
la  chute  de  Napoléon  Ier,  en  1815,  elles  atteignent  le  premier  milliard. 
En  1830,  les  dépenses  étaient  de  1,095  millions;  elles  s'élevaient  à 
1,770  millions  en  1848. 

En  1852,  les  dépenses  s'élèvent  à  1,513  millions;  elles  atteignent 
2,209  millions  en  1869. 

Le  budget  ordinaire  de  1883  s'élevait  à  3,044  millions;  le  budget  ex- 
traordinaire à  529  millions;  celui  des  ressources  spéciales  à  416  mil- 
lions :  soit,  pour  les  trois  budgets,  un  total  de  3,989  millions  ;  nous 
pouvons  dire  4  milliards. 

Depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  les  dépenses  de  l'État  dépas- 
48sérik.  t.  xxn.—  15  juin  1883.  29 
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sent  pour  les  exercices  antérieurs  à  1879  plus  de  125  milliards  :  la  tota- 
lité des  revenus  publics  ordinaires  s'est  élevée  pendant  la  même  période 
à  près  de  109  milliards.  Entre  les  recettes  et  les  dépenses,  il  existe  donc 
un  éeart  d'environ  16  milliards  qui  a  été  comblé,  partie  par  les  ressour- 
ces extraordinaires  affectées  législativement  à  ces  budgets,  soit  14  mil- 
liards, et  partie  par  les  déficits  accumulés  auxquels  le  Trésor  a  dû  four- 
nir, représentant  environ  2  milliards  1/2.  Ces  découverts  eux-mêmes 
ont  été  atténués  par  des  ressources  diverses  et  à  diverses  époques,  de 
plus  de  1,700  millions  et  laissaient  encore  à  la  charge  de  la  dette  flot- 
tante plus  de  800  millions  (809,214,219  fr.  04  c.  au  1«  janvier  1879  *). 

Tous  ces  chiffres  donnent  le  vertige  :  les  millions  du  commencement 
du  siècle  sont  devenus  des  milliards.  Les  villes,  les  communes, les  bour- 
gades ont  suivi  ce  mouvement  prodigieux  de  dépenses;  nous  ne  citerons 
qu'un  seul  exemple.  En  l'an  1800,  le  budget  total  de  la  France  était  de 
825  millions  :  à  l'heure  actuelle,  la  ville  de  Paris  possède  à  elle  seule  un 
budget  qui  s'élève  à  plus  du  tiers  de  cette  somme,  263  millions. 

III.  Si  les  dépenses  générales  de  l'État  ont  augmenté  dans  d'aussi  for- 
tes proportions,  les  dettes  publiques  ont  suivi  la  même  aggravation. 
Voici,  sur  ce  sujet,  quelques  chiffres  instructifs.  Nous  indiquons,  d'une 
part,  le  montant  de  la  dette  consolidée,  à  différentes  dates  ;  d'autre 
part,  le  montant  des  dépenses. totales  du  budget  :  on  se  rendra  compte 
ainsi  plus  facilement  de  la  proportion  qui  existe  entre  le  montant  de  la 

dette  et  celui  des  dépenses  publiques  : 

Dépenses  totales 

Années.  Dette  consolidée.  du  budget. 

.     1825 1%  millions  981  millions 

!830 201       »  1-095       » 

1848 269       »  1-™       » 

1852 204       »  1-513       * 

1869 341       »  2.165       » 

1883 741       »  3-989       w 

En  1825  la  dette  publique  consolidée  représentait  à  peu  près  la  cin- 
quième partie  du  montant  total  des  dépenses;  en  1883,  la  proportion,  en 
ce  qui  concerne  seulement  la  dette  consolidée,  n'a  pas  sensiblement 
changé-  mais  si  à  cette  dette  on  ajoute  la  dette  viagère  et  les  capitaux 
remboursables  à  divers  titres,  on  constate  que  ces  trois  seuls  chapitres 
s'élèvent  à  1,317  millions  (741  millions,  dette  publique;-  389  millions, 
capitaux  remboursables;  -187  millions,  dette  viagère,  etc.),  cequire- 

•—» — • on  ■ 

•  £W  Budgets  de  la  France  depuis  le  commencement  du  XIX*  siècle,  par 
Ch.  Nicolas,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  p.  4.  Pans,  m-l°, 
Guillaurain. 
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présente  près  du  tiers  de  l'ensemble  des  dépenses  budgétaires.  Sur  un 
budget  de  4  milliards,  la  dette  publique,  la  dette  viagère,  les  capitaux 
remboursables  absorbent  1,317  millions,  la  guerre  et  la  marine 
830  millions,  soit  un  total  de  2,147  millions  :  c'est  plus  de  la  moitié  des 
dépenses  totales. 

La  guerre  et  la  marine  ont  été,  de  tous  temps,  les  lourdes  dépenses 
qui  ont  grevé  nos  budgets.  Nous  dépensons,  à  l'heure  actuelle,  830  mil- 
lions par  an  et  sur  les  125  milliards  de  dépenses  de  l'État  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle,  pour  combien  sont  comprises  celles  qui  in- 
combent aux  armements,  aux  guerres,  aux  expéditions! 

Nous  ne  citerons  que  quelques  chiffres  que  nous  emprunterons  encore 
à  l'ouvrage  si  remarquable  de  M.  Nicolas.  Sans  parler  des  guerres  du 
premier  empire,  l'occupation  d'Ancône  de  1836  à  1838  a  coûté 
2,260,000  fr.;  l'occupation  de  Rome,  de  1849  à  1870,  132  millions;  les 
expéditions  de  Chine,  Cochinchine  et  Syrie,  26  millions;  la  campagne  de 
Crimée,  672  millions;  celle  d'Italie,  282,889,618  fr.;  celle  du  Mexique, 
2.98  millions. 

Les  dépenses  totales  pour  les  diverses  opérations  de  guerre  et  d'effec- 
tif s'élevaient: 

En  1836,  à  218  millions. 

En  1848,  à  421        » 

En  1869,  à  459 

En  1880,  à  825 

En  moins  de  cinquante  ans,  les  dépenses  de  la  guerre  ont  quadruplé  ; 
elles  ont  presque  doublé  depuis  quinze  ans. 

En  1836,  l'effectif  s'élevait  à  280,405  hommes,  53,808  chevaux  ; 

En  1848,  l'effectif  était  de  444,738  hommes  et  90,282  chevaux; 

En  1869,  425,726  hommes  et  89,712  chevaux; 

En  1880,  les  dépenses  de  la  guerre  s'appliquent  à  un  effectif  moyen  de 
497,973  hommes  et  123,913  chevaux. 

IV.  Nous  ne  voulons  pas  fatiguer  nos  lecteurs  par  une  trop  longue 
énumération  de  chiffres  et  nous  nous  bornerons  pour  aujourd'hui  à 
mettre  en  relief  ces  charges  principales  de  nos  budgets. 

En  constatant,  d'un  côté,  la  progression  énorme  des  dépenses  publi- 
ques et,  d'autre  part,  les  minuscules  économies  que  les  conversions 
avaient  procurées  aux  gouvernements  emprunteurs,  au  détriment  de 
millions  de  rentiers,  nous  nous  demandions  si  ces  conversions  valaient 
bien  la  peine  d'être  réalisées.  Elles  n'ont  pas  arrêté  la  progression  des 
dépenses  publiques  :  le  bien  qu'elles  auraient  pu  faire  aux  contribua- 
bles ne  vaut  certes  pas  le  mal  qu'elles  ont  fait  aux  rentiers. 

Depuis  cinquante  ans,  chaque  fois  que  le3  charges  publiques  ont  aug- 
menté, les  gouvernements  ont  toujours  eu  une  pensée  :  réduire  les  inté- 
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rets  de  leurs  dettes  en  procédant  à  des  conversions  de  rentes  ;  réduire 
les  dettes  publiques,  pour  faire  des  économies. 

Quelle  est  la  vérité? 

Il  a  été  effectué,  en  France,  quatre  conversions  de  rentes,  en  1825,  en 
1S52,  en  1862  et  en  1875  avec  l'emprunt  Morgan.  Ces  conversions  ont- 
elles  arrêté  le  flot  des  dépenses?  Ont-elles  engagé  les  gouvernements  à 
être  plus  économes,  à  ce  moins  dépenser,  comme  le  disait  Turgot,  pour 
dépenser  mieux  »?  Qu'on  en  juge. 

En  1825,  on  fait  une  conversion  :  le  Trésor  y  réalise  une  économie  de 
6,230,177  fr.,  les  dépenses  totales  du  budget  s'élevaient  à  981  millions; 
l'année  suivante,  —  après  la  conversion,  —  ces  dépenses  avaient 
diminué  de  5  millions,  mais  quatre  ans  après,  en  1830,  les  dépenses 
s'élevaient  à  1,095  millions.  On  avait  dépensé  le  bénéfice  de  la  conver- 
sion, et  104  millions  en  plus. 

En  1852,  seconde  conversion.  Le  Trésor  y  gagne  17  millions  de  rentes. 

D'une  année  à  l'autre,  de  1852  à  1853,  le  service  de  la  dette  diminue 
de  234  millions  à  220  millions,  soit  en  moins  14  millions.  Les  dépenses 
totales  du  budget  étaient  de  1513  millions  en  1852;  cinq  ans  après,  en 
1857,  elles  avaient  augmenté  de  379  millions  et  atteignaient  1,892  mil- 
lions. 

En  1862,  troisième  conversion.  Elle  procure  au  Trésor  une  ressource, 
en  capital,  d'environ  157  millions.  De  1862  à  1863,  le  service  de  la  dette 
diminue  de  25  millions,  mais  les  dépenses  générales  du  budget  aug- 
mentent de  42  millions.  En  1861,  les  dépenses  s'élevaient  à  2,170  mil- 
lions; en  1863,  elles  étaient  à  2,287  millions  :  augmentation  des  dé- 
penses, 117  millions  en  3  ans. 

En  1875,  conversion  de  l'emprunt  Morgan.  Cette  opération  fait  gagner 
au  'ï'résor  environ  60  millions.  Mais  les  dépenses  générales  du  budget 
que  deviennent-elles?  Elles  s'élèvent  à  3,025  millions  en  1875;  cinq  ans 
après,  en  1880,  elles  atteignent  3,771  millions;  elles  s'élevaient  pour  le 
budget  de  1883,  —  budget  ordinaire,  extraordinaire  et  spécial,  —  à 
3,989  millions.  Augmentation  des  dépenses,  745  millions  en  5  ans  et 
964  millions  en  8  ans. 

Puisse  la  conversion  du  5  0/0  qui  vient  d'avoir  lieu  ne  pas  suivre,  au 
point  de  vue  de  l'augmentation  de  nos  futurs  budgets,  l'exemple  des 
conversions  antérieures!  Plus  que  jamais  les  économies  sont  nécessai- 
res; on  a  toujours  de  fort  bonnes  raisons  pour  dépenser;  nos  législa- 
teurs feront  sagement  d'en  trouver  aussi  pour  économiser. 

Depuis  1825,  les  diverses  conversions  de  renies,  y  compris  celle  à  la- 
quelle M.  Tirard  a  attaché  son  nom,  ont  procuré  au  Trésor  environ 
57  millions  d'économies  en  rentes  et  un  bénéfice  de  217  millions  en  capi- 
tal. Mettez  en  parallèle  la  progression  effrayante  de  lti  dette  publique  et 
du  budget  et  comparez.  On  agagné57  millions  en  rentes  et  217  millions 
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en  capital  en  50  ans  ;  mais,  malgré  ces  bénéfices  et  pendant  ce  même 
laps  de  temps,  de  1825  à  1884,  la  dette  publique  consolidée  a  augmenté 
de  545  millions  (196-741);  les  dépenses  totales  du  budget  ont  passé  de 
981  millions  à  3,989  millions,  soit  une  augmentation  de  3,003  millions! 
En  présence  des  économies  miniscules  que  les  conversions  ont  procurées 
et  des  aggravations  aussi  considérables  de  la  dette  et  des  dépenses  de 
l'État,  ne  peut-on  pas  dire  que  les  conversions  de  rentes  diminuent  les 
charges  publiques  absolument  comme  une  goutte  d'eau  diminue  le  vo- 
lume et  l'étendue  de  l'Océan?  (Le  Rentier.) 

Alfred  Neymarck. 


Les  eaux  à  Paris  et  à  Londres.  —  Toute  personne  qui  a  été  à  Londres 
est  frappée  delà  quantité  d'eau  dont  disposent  les  maisons  anglaises.  On 
trouve  des  robinets  d'eau  froide  et  d'eau  chaude  de  tous  côlés  :  eau  à 
tous  les  étages,  eau  pour  les  bains,  eau  pour  la  buanderie,  etc.  On  ad- 
mire avec  raison  cet  agencement  bien  entendu,  ce  confortable  et  cette 
abondance  d'eau  si  utile  à  l'hygiène  des  villes  et  des  habitants.  Mais 
combien  on  doit  dépenser  d'eau  à  Londres!  se  dit  le  visiteur.  A  Paris, 
nous  en  sommes  encore  à  la  portion  congrue,  et  on  nous  rationne  pres- 
que notre  eau. 

Eh  bien,  fait  qui  surprendra  beaucoup  de  monde,  la  quantité  d'eau 
dépensée  à  Paris  est  depuis  longtemps  égale  et  même  supérieure  à  celle 
qui  est  consommée  à  Londres. 

Voici  les  chiffres  relevés  sur  les  bulletins  mensuels  dressés  pour  le 
Local  Government  Board,  par  le  colonel  Bolton,  inspecteur  général  des 
eaux  ■  : 

Le  maximum  de  dépenses  est  en  juillet,  le  minimum  en  janvier-fé- 
vrier. La  quantité  moyenne  par  jour  et  par  habitant  est  de  150  litres 
environ. 

Or,  à  Paris,  elle  était  en  1877  de  185  litres;  elle  est  aujourd'hui,  la 
population  s'étant  accrue,  de  164  litres.  Dans  quelques  jours,  des  tra- 
vaux nouveaux  vont  être  terminés,  et  la  ration  moyenne  reviendra  à 
180  litres  par  personne  pour  une  population  de  2,230,928  habitants. 
Voici  le  détail  de  la  quantité  d'eau  livrée  par  jour  : 


1  Commission  technique  d'assainissement  de  la  Seine,  M.  le  docteur  Vallin  : 

Quantité  fournie  Nombre  Nombre 

par  jour.  de    maisons  Population  de  litres   par 

Mètres  cubes.  desservies.  desservie.  babitant. 

Mai  1880 686.000  607.682  4.506.912  150 

Juillet  1881 785.000  611.001  4.597.954  170 

Février  1883....             588.600  046,879  4.760.813  123 
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Eaux  de  la  Vanne 100. 000  m.  c.} 

—  de  la  Dhuis ,...      21.000    —     |     123.000  m.  c. 

—  d'Arcueil,  etc , .        2.000    —      ) 

—  de  l'Ourcq 125.000    — 

—  de  la  Seine 60.000    ■— 


de  la  Marne 54.000    — 

Puits  artésiens , . . . , 7. 000 


369.000  m.  c. 


Tels  sont  les  faits.  D'un  côté,  à  Londres,  150  litres  par  tête;  de  l'autre, 
à  Paris,  180  litres.  Et  cependant  l'eau  coule  en  abondance  à  Londres; 
dans  chaque  maison  do  Paris  elle  est  en  quantité  insuffisante.  30,000 
maisons  sont  absolument  dépourvues  d'eau.  Et  tout  le  monde  répète 
avec  une  raison  apparente  que  l'eau  fait  défaut  à  Paris!  Gomment  expli- 
quer cette  singulière  anomalie? 

La  cause  en  est  toute  simple,  mais  elle  est  passée  inaperçue  aux  popu- 
lations, A  Londres,  les  particuliers  consomment  dans  leurs  maisons 
de  78  à  82  0/0  de  l'eau  distribuée  et  les  services  publics  n'en  consom- 
ment que  19  à  21  0/0.  A  Paris,  c'est  tout  le  contraire;  les  services  pu- 
blics en  absorbent  75  0/0  et  les  particuliers  25  0/0  !  Bref,  les  rues,  les 
promenades,  les  squares,  les  fontaines,  nous  prennent  notre  eau.  On  la 
gaspille  au  dehors ,  et  on  en  laisse  h.  peine  au  dedans.  Ce  résultat  peut 
paraître  tout  d'abord  incroyable  ;  il  est  cependant  très  exact. 

M.  Vallin  a  reçu  de  M.  le  colonel  Bolton  le  Bulletin  des  eaux  de  Lon- 
dres en  février;  la  dépense,  pour  le  service  public,  s'est  éleYÔ8  à  22  0/0. 
La  rue,  à  Londres,  nous  l'avons  constaté  souvent,  est  nettoyée  par  la 
pluie  ;  quand  elle  ne  tombe  pas,  tant  pis  pour  la  rue.  Il  faut  dire  que 
l'eau  appartient  à  des  Compagnies  privées,  qui  la  vendent  à  l'adminis- 
tration métropolitaine,  comme  elles  la  vendent  aux  particuliers.  Le  Con- 
seil métropolitain  ne  se  ruine  certainement  pas  en  nettoyage.  A  Paris, 
c'est  tout  l'opposé  :  L'eau  appartient  à  la  Ville  qui  la  prodigue,  qui  la 
gaspille  même,  mais  peut-être,  à  mon  sens,  qui  no  l'utilise  pas  au 
mieux  des  intérêts  de  l'hygiène.  Les  vieux  ruisseaux  à  eau  courante 
avaient  du  très  bon;  je  les  regrette.  Voici  en  tout  cas,  d'après  une 
note  publiée  par  M.  le  directeur  des  travaux  de  Paris,  comment  se  fai- 
sait en  1879  la  répartition  de  Peau  par  jour  : 

Arrosage  et  lavage  des  rues 108.708  m.  c. 

Promenades  et  bois - 35.880    — 

Fontaines  monumentales 40 . 530    — 

Établissements  publics  de  l'État,  du  département  et  de  la 

Ville 30.350    — 

Fontaine  de  puisage  Wallace  et  bornes ...  8,291     — 

Services  divers 4.800    — 

Total 228.569  m.  c, 
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M.  le  directeur  des  travaux  se  plaignait  alors  que  les  services  fussent 
mal  alimentés.  Il  réclamait  de  l'eau,  notamment  20,000  mètres  cubes 
pour  les  fontaines  et  les  gerbes  du  Trône,  d'Italie,  du  Trocadéro...  soit 
une  consommation  équivalente  à  celle  de  30  litres  par  jour  et  par  per- 
sonne pour  une  population  de  2  millions  d'habitants.  Aujourd'hui,  les 
chiffres  sont  restés  à  peu  près  les  mêmes.  On  peut  les  répartir  ainsi  : 

Lavage  des  ruisseaux  et  des  égouts 139.000  m.  c. 


j    privée 95.000 


Consommation  <    publique 23.000   >     127.000    — 

i    fontaines  à  puisage.        9.000   ! 

Arrosage  des  chaussées  et  des  squares..., 65.000    — 

Pertes  et  divers 38.009    — 

369. U00  m.  c. 

Ainsi,  la  consommation  privée  ne  dépasse  pas  25  0/0  de  la  quantité 
d'eau  débitée  journellement  à  Paris,  soit  42  litres  par  habitant  !  La  con- 
sommation publique  absorbe  75  0/0  de  la  totalité,  soit  120  litres  envi- 
ron ;  42  pour  l'habitant,  120  pour  la  rue  !  N'est-ce  pas  un  peu  excessif 
Et  si  Londres  ne  dépense  certes  pas  assez,  Paris  ne  dépense-t-il  pas  un 
peu  trop,  surtout  en  l'état  des  choses? 

On  ne  saurait  au  fond  adresser  aucun  reproche  à  l'Administration.  Le 
Parisien  se  fait  honneur  des  embellissements  de  la  ville;  il  ne  trouve 
jamais  le  boulevard  et  les  rues  assez  propres,  les  promenades  assez  bien 
entretenues.  En  outre,  nous  avons  abusé  du  macadam  et  le  macadam 
nécessite  beaucoup  d'eau  ;  à  Londres,  le  pavage  en  bois  est  presque  gé- 
néral dans  les  beaux  quartiers  et  il  réclame  beaucoup  moins  d'eau  pour 
son  entretien.  Le  Parisien  est  si  exigeant,  sous  ce  rapport,  qu'Use  plaint 
aussitôt  qu'il  ne  voit  plus  une  chaussée  trempée  par  les  tuyaux  d'arro- 
sage. On  pourrait,  on  devrait  lui  faire  remarquer  que,  pendant  que  l'eau 
coule  à  la  rue,  elle  manque  à  la  maison,  et,  si  elle  est  utile  partout,  elle 
l'est  avant  tout  dans  les  appartements. 

Au  reste,  tout  pourrait  s'arranger,  la  toilette  du  dehors  et  la  nécessité 
du  dedans,  en  attendant  de  nouvelles  dérivations  absolument  nécessaires, 
si  l'on  tiraitmieux  parti  du  volume  journalier  dont  nous  disposons.  Ainsi 
on  voit   couler  à  l'égout  des  mètres  cubes  d'eau  limpide  et  bonne  à 
boire,  pendant  que  dans  certains  quartiers  on  nous  distribue  de  l'eau 
de  l'Ourcq  ou  de  la  Seine,  sur  la  qualité  de  laquelle  nous  ne  tenons  pas 
à  insister.  On  perd  des  litres  de  bonne  eau  pour  laver  un  ruisseau  plus 
ou  moins  souillé  par  les  eaux  ménagères.  On  ferait  bien  mieux  de  la 
faire  passer  d'abord  par  la  maison,  et  en  sortant  de  la  baignoire,  des 
cuvettes,  de  l'évier,  elle  serait  encore  bien  assez  propre  pour  laver  le 
ruisseau.  A  Londres,  dans  les  beaux  quartiers,  on  a  supprimé  les  ruis- 
seaux au  bord  des  trottoirs  ;  là,  c'est  possible,  parce  que  tous  les  tuyaux 
de  décharge  de  la  maison  s'en  vont  directement  à  l'égout  ;  il  est  vrai 
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que  l'égout,  vaste  cloaque  où  l'on  ne  se  promène  pas,  est  absolument 

séparé  de  la  rue  par  des  appareils  de  fermeture  étanche. 

Autre  exemple  d'économie  possible  :  Nos  urinoirs  publics  sont  lavés 
jour  et  nuit  par  une  mince  lame  d'eau.  Une  stalle  dépense  ainsi  par 
jour  30  mètres  cubes  environ  ;  or,  il  y  en  a  à  Paris  des  milliers  ;  c'est  de 
ce  chef  une  dépense  d'au  moins  50,000  mètres  cubes.  A  quoi  bon  cett* 
prodigalité?  Un  écoulement  intermittent,  des  chasses  périodiques  ren- 
draient le  même  service  et  réaliseraient  une  économie  de  plus  de  50  0/0 

La  mauvaise  utilisation  de  l'eau  des  services  publics  porte  non  Pas 
seulement  sur  la  quantité,  mais  aussi  sur  la  qualité.  Paris  reçoit 
125,000  mètres  cubes  d'eau  de  sources  excellentes.  Si  cette  eau  était 
réservée  aux  usages  alimentaires,  nous  aurions  chaque  jour  55  litres 
d'eau  fraîche  et  pure  ;  mais,  nous  l'avons  dit  quelquefois,  c'est  avec  cette 
eau  qu'on  lave  les  égouts  et  on  nous  distribue  l'eau  du  canal  de  l'Ourcq 
infectée  par  les  plâtrières  et  par  le  barrage  de  la  Villette,  ou  l'eau  de  la 
Seine  puisée  à  la  pompe  de  Ghaillot.  (Journal  des  Débats.) 

Henri  de  Parvillk. 

lVe  Congrès  ouvrier  du  Centre  tenu  à  Paris,  salle  Oberkampf, 
du  14  au  21  mai  1883.  Résolutions. 

I — De  l'organisation  des  services  publics  dans  la  commune 
et  dans  la  nation. 
Considérant  que  dans  chaque  branche  de  la  production  et  de  l'échange 
la  concurrence  aboutit  par  la  victoire  des  uns  et  la  défaite  du  plus  grand 
nombre  à  l'établissement  d'un  monopole  au  profit  de  quelques-uns- 

Que  la  société  tout  entière  ne  peut  rester  ainsi  pour  un  produit  à  la 
merci  d'une  minorité  ; 

Que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu,  pour  la  société,  d'intervenir,  dans  sa 
forme  organisée,  l'Etat,  et  de  substituer  au  monopole  le  service  public,  soit 
gratuit,  soit  livré  à  prix  de  revient  ; 

Mais  considérant  que  cette  formation  du  service  public,  quand  ellP  a 
heu  sous  le  commandement  politique  de  la  bourgeoisie,  s'opère  tou- 
jours au  profit  de  la  classe  capitaliste  et  très  souvent  au  détriment  des 
intérêts  prolétariens; 

Que,  par  conséquent,  s'il  y  a  lieu  de  réclamer  dans  certains  cas,  même 
dans  la  société  actuelle,  l'établissement  de  services  publics,  il  est  néces- 
saire pour  le  prolétariat  de  chasser  la  bourgeoisie  du  pouvoir  ; 

Le  Congrès  décide  : 

La  classe  ouvrière,  formée  en  parti  politique  distinct,  doit  avoir  pour 
but  immédiat  la  conquête  des  pouvoirs  publics,  aiin  d'accélérer  et  de  diri- 
ger elle-même  ia  transformation  de  la  production  privée  en  production 
publique. 
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Le  congrès  régional  du  centre  émet  le  vœu  que  cette  importante  ques- 
tion soit  portée  à  l'ordre  du  jour  du  prochain  Congrès  national  et  qu'il  y 
soit  discuté  de  quelle  façon  et  par  qui  ces  services  publics  seront 
organisés. 

II.  —  Organisation  spéciale  des  habitations  et  question  des  loyers. 

Considérant,  d'une  part,  que  le  parti  ouvrier  a  déclaré  dans  ses  con- 
grès nationaux,  et  particulièrement  à  Saint-Étienne  en  1883,  que  le  but  à 
atteindre  était  la  socialisation  de  toutes  les  propriétés  immobilières  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'une  révolution  sociale  ne  se  fait  pas  en 
vingt-quatre  heures  comme  une  révolution  politique  ;  que  le  but  à 
atteindre  n'est  pas  un  changement  de  personnes,  mais  un  changement 
économique  ;  que  l'intérêt  révolutionnaire  doit  être  subordonné  à  la 
pensée  socialiste  ;  que  certaines  revendications  sont  des  mises  en  de- 
meure de  puissante  propagande  ;  que  certaines  réformes  sont  autant  de 
précédents  qu'on  peut  invoquer  contre  la  propriété  ; 

Le  congrès  régional  du  centre  invite  le  parti  ouvrier  socialiste  révolu- 
tionnaire français  à  demander  : 

Comme  but  à  atteindre  :  lo  La  socialisation  de  toutes  les  habitations  ; 

2°  La  gérance  des  immeubles  constituant  l'agglomération  par  la  com- 
mune ; 

3°  La  sous-gérance  de  chaque  maison  confiée  aux  invalides  du 
travail  ; 

4°  La  location  par  la  commune  au  prix  le  moins  élevé  possible  et 
d'après  une  échelle  de  proportion,  où  on  tiendra  compte  des  avantages 
qui  ressortent  fatalement  de  la  situation  de  l'immeuble,  de  l'étage  où  est 
situé  le  logement,  du  nombre  des  pièces,  en  un  mot  de  tous  les  avan- 
tages qui  ne  peuvent  pas  être  communs  ; 

Comme  moyen  d'acheminement  :  1°  L'inaliénation  par  voie  d'Etat  de  tous 
les  biens  dits  communaux  ; 

2°  Retour  à  la  nation  de  tous  les  terrains  propres  à  bâtir  et  non  utili- 
sés dans  un  délai  de  deux  ans  ; 

3o  La  construction  parles  corporations  ouvrières  du  bâtiment  sur  les 
terrains  appartenant  à  la  commune  et  sur  les  terrains  urbains  à  prove- 
nir d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  devenus  propriétés 
inaliénables  de  la  nation,  de  maisons  abordables  par  les  petites  bourses, 
mais  distribuées  et  aménagées  conformément  aux  lois  de  l'hygiène  et 
de  l'économie  domestique  ;  leur  location  à  raison  de  3  0/0,  frais  compris, 
de  façon  à  augmenter  les  ressources  que  la  commune  pourra  attribuer 
au  rachat  ou  à  la  construction  d'autres  immeubles; 

4°  La  gérance  des  immeubles  nationaux  par  la  commune,  et  la  sous- 
gérance  de  chacun  confiée  aux  soins  des  invalides  du  travail  ou  des  tra- 
vailleurs les  plus  chargés  de  famille; 


438  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

5°  La  réorganisation  de  la  commission  de  salubrité,  l'extension  de  ses 
attributions  et  la  reconnaissance  légale  et  obligatoire  de  ses  décisions, 
toujours  exécutables  dans  un  délai  de  douze  mois  ; 

6°  La  démolition  de  tous  les  ateliers,  babitations,  magasins  et  écuries 
reconnus  insalubres,  et  leur  reconstruction  conformément  aux  lois  de 
l'hygiène  et  aux  ordonnances  à  rédiger  sur  la  matière  ; 

7o  L'achat,  par  la  commune  ou  la  nation,  de  tous  les  terrains  et  bâti- 
ments mis  en  adjudication  ; 

8°  La  suppression  de  l'héritage  en  ligne  collatérale  et  l'établissement 
d'un  impôt  proportionnel  et  progressif  sur  les  héritages  supérieurs 
à  5,000  fr.,  lesquels  seraient  déjà  frappés  d'un  impôt  de  10  0/0; 

9°  Le  droit  reconnu  à  la  commune  de  réquisitionner  pour  son  usage 
ou  celui  de  ses  travailleurs  sans  asile,  sans  ouvrage  ou  malades,  les  lo- 
gements inoccupés; 

10°  Un  impôt  de  20  0/0  sur  tous  les  terrains  propres  à  bâtir  et  non 
occupés,  et  sur  les  logements  non  loués  ou  inhabités  par  les  locataires, 
sauf  sur  ceux  mis  en  réquisition  ; 

11°  La  taxe  des  loyers  d'après  une  échelle  établie   pour  les  apparte- 
ments situés  au-dessus  du  premier  étage  et  de  façon  que   l'intérêt  de 
l'argent  représenté  par  les  loyers  ne  soit  jamais  supérieur  au  taux  ré- 
gulier de  5  0/0  ; 

12°  Un  impôt  proportionnel  sur  tous  les  immeubles  qui,  par  suite  de 
l'ouverture  d'une  voie  nouvelle,  de  l'élargissement  d'une  voie  ancienne 
ou  d'une  création  quelconque,  acquerraient  une  plus-value  incontestable 
et  de  façon  que  cette  plus-value  d'origine  sociale  porte  bénéfice,  non 
au  propriétaire,  mais  à  la  collectivité  ; 

13°  L'obligation,  par  loi  d'État,  de  blanchir  ou  gratter  extérieurement 
tous  les  immeubles  bâtis  au  moins  une  fois  tous  les  cinq  ans,  de  blan- 
chir, laver,  gratter,  peindre  ou  tapisser  au  moins  une  fois  tous  les 
trois  ans  les  appartements  habités,  au  moins  une  fois  tous  les  ans  les 
ateliers,  magasins,  écuries,  etc. 

IV.  —  De  la  réduction  de  la  journée  de  travail. 

Le  congrès  invite  tous  les  travailleurs  à  se  grouper  autour  des  cham- 
bres syndicales  et  à  demander  par  tous  les  moyens  possibles  : 

1°  Fixation  de  la  durée  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures,  avec  un 
minimum  de  salaire  fixé  par  les  chambres  syndicales  et  autres  sociétés 
ouvrières,  et  sanctionné  par  une  loi  ; 

2o  Repos  d'un  jour  par  semaine; 

3o  Suppression  du  travail  aux  pièces  ; 

4o  Prix  double  des  heures  supplémentaires; 

Etablissement  d'un  conseil  de  surveiJlance  nommé  par  les  groupes  cor- 
poratifs et  chambres  syndicales. 
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V.  —  Delà  loi  sur  les  syndicats  professionnels  et  de  la  liberté  d'association. 

Attendu  que  la  liberté  de  se  réunir  et  de  s'associer  est  un  droit  im- 
prescriptible et  inaliénable  • 

Que  toute  réglementation  de  ce  droit  est  une  atteinte  portée  à  la  sou- 
veraineté du  peuple,  le  congrès  déclare  qu'il  entend  poursuivre,  même 
par  la  voie  révolutionnaire,  la  suppression  de  toutes  les  lois  restrictives 
actuellement  existantes,  y  compris  celle  sur  l'Internationale. 

Comme  mesure  immédiatement  applicable,  le  congrès  réclame  la  per- 
sonnalité civile  pour  les  chambres  syndicales  et  sociétés  corporatives 
sans  autres  conditions  que  celles  qui  régissent  les  sociétés  commer- 
ciales. 

VI.  —  De  l'immigration  en  France  des  étrangers  et  de  la  concurrence 
des  salaires  qui  en  résulte. 

Considérant  que  la  nature  a  voulu  que,  parvenus  à  un  certain  degré 
de  civilisation,  les  peuples  se  mélangent  et  se  fondent  dans  l'huma- 
nité ; 

Considérant  que  le  croisement  des  races  est  l'un  des  facteurs  les  plus 
puissants  du  progrès  politique,  social  et  économique  ; 

Considérant  que  les  grandes  migrations  ouvrières  sont  un  moyen  très 
fructueux  de  propagande  socialiste; 

Le  Congrès  régional  du  Centre,  dans  sa  séance  du  lundi  21  mai  1883, 
invite  le  Parti  ouvrier  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  français  à  de- 
mander : 

Gomme  but  définitif.  1°  La  nationalisation  des  sol,  sous-sol,  immeubles 
et  instruments  de  travail,  etc.  ; 

2°  L'organisation  de  la  production  et  des  groupes  corporatifs  d'après 
les  principes  du  socialisme  scientifique. 

Comme  moyen  d'acheminement:  1°  L'abrogation  de  la  loi  sur  l'Interna- 
tionale et  sur  toutes  les  sociétés  poursuivant  le  môme  but  ; 

2o  La  création  de  relations  toujours  plus  fréquentes  entre  les  partis 
socialistes  des  différentes  nations  qui  se  sont  partagé  le  globe,  entre 
les  comités  nationaux  et  les  organes  de  ces  partis,  entre  les  corpora- 
tions de  métier  ; 

3°  La  création  de  chambres  syndicales  ou  autres  sociétés  de  métier, 
pour  toutes  les  professions  et  dans  toutes  les  villes  ; 

4°  L'établissement,  par  les  chambres  syndicales  d'ouvriers,  d'un  tarif 
obligatoire  pour  les  deux  parties  contractantes  ; 

5°  L'édiction  de  peines  d'amende  contre  tous  ceux  qui  seraient  con- 
vaincus de  faire  travailler  au-dessous  du  tarif  accepté  par  eux 

6°  La  création  de  chambres  du  travail  départementales,  élues  par  les 
corporations  ouvrières; 
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7°  Le  perfectionnement  de  noire  outillage  mécanique,  de  façon 
diminuer  le  prix  de  la  main-d'œuvre  afférent  à  l'objet  et  à  mettre  notre 
ndustrie  nationale  en  mesure  de  résister  à  la  concurrence  que  lui  font 
es  autres  pays  ; 

8°  La  diminution  des  heures  de  travail  ; 

9°  Le  choix  de  consuls  plus  instruits  des  choses  du  commerce  et  de 
l'industrie  ; 

10°  L'envoi  et  l'entretien  d'ouvriers  de  tous  les  métiers  à  l'étranger, 
pendant  une  année  au  moins,  à  charge  pour  eux  de  présenter  un  rap- 
port sur  tout  ce  qui,  de  loin  ou  de  près,  peut  intéresser  les  gens  de  leur 
métier  ; 

11°  L'extension  de  notre  commerce  extérieur; 

12°  L'organisation  d'une  propagande  parmi  les  ouvriers  étrangers 
établis  en  France,  tendant  à  les  faire  adhérer  au  principe  du  Parti 
ouvrier,  et  dans  le  but  de  s'en  servir  pour  la  propagande  socialiste 
internationale. 

VII.  —  De  la  crise  traversée  par  les  travailleurs,  des  crises  économiques, 
de  leur  'périodicité,  de  leurs  causes  et  des  remèdes  à  y  apporter. 

Considérant  que  la  crise  économique  est  permanente  et  le  sera  tant 
que  les  bases  de  notre  ordre  social  ne  seront  point  changées; 

Considérant  que  notre  industrie  nationale  est,  —  par  suite  de  l'ex- 
haussement des  salaires,  du  prix  des  denrées,  vêtement,  logement,  etc., 
et  de  la  cherté  des  matières  premières,  —  dans  un  état  d'infériorité  com- 
merciale ; 

Considérant  que  les  traités  de  commerce  internationaux  passés  entre 
notre  gouvernement  et  ceux  des  nations  voisines  nous  sont  préjudi- 
ciables; 

Le  Congrès  régional  du  Centre,  dans  sa  séance  du  lundi  21  mai  1883, 
invite  le  Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  français  à  demander: 

Comme  but  à  atteindre:  1°  La  nationalisation  du  sol,  sous-sol  et  instru- 
ments de  travail  ; 

2°  L'organisation  de  la  production  et  des  groupes  corporatifs  d'après 
les  principes  du  socialisme  scientifique  ; 

3°  L'organisation  de  l'échange  national  et  international,  conformé- 
ment aux  principes  du  socialisme  ; 

Comme  moyens  d'acheminement  :  1°  L'organisation  de  la  grande  indus- 
trie collective  et  la  création  d'ateliers  municipaux  confiés  à  la  gérance 
des  corporations  ; 

2°  L'économie  des  finances  nationales,  la  suppression  de  toutes  les 
pensions  et  allocations  particulières  qui  ne  sont  pas  indispensables  et 
méritées,  la  suppression  du  budget  des  cultes,  etc.  ; 

3°  Le  dégrèvement  des  impôts; 
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4<>  La  suppression  des  capitaux  intermédiaires  entre  le  producteur  et 
le  consommateur; 

5°  L'accès  aux  adjudications  des  communes  et  de  l'État  des  corpora- 
tions ouvrières  à  l'exclusion  des  patrons  ; 

6°  La  suppression  des  intermédiaires  commerçants  entre  le  produc- 
teur et  le  consommateur,  et  l'établissement  de  magasins  généraux 
gérés  par  des  délégués  des  corporations  ouvrières,  sous  le  contrôle  de  la 
commune; 

7°  L'expropriation  des  chemins  de  fer  et  leur  exploitation  par  un  ser- 
vice public  des  transports  ; 

8°  La  diminution  des  frais  de  transport  des  marchandises; 

9o  Le  développement  de  nos  relations  internationales,  qui  permet- 
tent aux  nations  d'égaliser  les  conditions  économiques  de  leur  exis- 
tence ; 

10°  La  création  de  sociétés  syndicales  internationales  des  travailleurs 
de  la  même  profession  et  de  professions  diverses  ; 

11°  Le  choix  de  consuls  plus  instruits  des  choses  du  commerce  et  de 
l'industrie  ; 

12°  La  délégation  et  l'entretien  à  l'étranger  d'un  certain  nombre  d'ou- 
vriers français  pendant  au  moins  une  année  chacun,  à  charge  pour  eux 
de  présenter  un  Rapport  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le?  gens  de  leur 
métier  et  faciliter  l'échange  des  produits  entre  les  nations; 

13°  La  vulgarisation  de  l'étude  de  la  statistique  démographique, 
industrielle  et  commerciale  internationale; 

14°  La  publication,  par  l'État,  d'un  bulletin  industriel  et  commer- 
cial de  la  statistique,  des  découvertes  appliquées  à  l'étranger  et  incon- 
nues en  France,  des  procédés  de  travail  révélés  par  les   délégués  ou- 
vriers, etc.,  etc.  ; 

15°  La  diminution  des  heures  de  travail  par  une  loi  d'État  et  la 
fixation  des  salaires  par  les  chambres  syndicales  de  chaque  métier  et  de 
chaque  ville  ; 

16°  La  création  d'écoles  professionnelles  dans  toutes  les  villes  et  la 
surveillance  de  l'apprentissage  confiée  aux  syndicats  ouvriers  et  aux 
conseils  d'ateliers; 

17°  La  création  de  musées  industriels  dans  toutes  les  grandes  villes 
de  France  et  l'aménagement  dans  ces  musées  des  plus  beaux  ou  des  plus 
utiles  produits  fabriqués  de  l'étranger; 

18°  La  création  de  chambres  du  travail  élues  par  les  travailleurs  de 
chaque  canton,  siégeant  un  mois  par  année  au  chef-lieu  de  chaque  dé- 
partement, dressant  ou  rectifiant  les  statistiques  du  travail,  présentant 
des  rapports,  des  avis  et  faisant  à  l'assemblée  nationale  et  aux  conseils 
généraux  et  municipaux  des  propositions;. 

llJ°  La  création  à  Paris  d'une  chambre  de  travail,   centralisant  tous 
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les  travaux,  composée  de  statisticiens  désignés  par  les  corps  compétents 

et  d'ouvriers  élus  à  raison  de  un  par  arrondissement. 

20°  La  révision  des  traités  de  commerce  y  compris  celui  de  Franc- 
fort ; 

Et  comme  palliatifs  à  la  terrible  situation  actuelle  et  comme  mises  en 
demeure,  les  propositioîis  déposées  par  le  citoyen  Jules  Joffrin  sur  le  bureau 
du  Conseil  municipal  de  Paris  : 

1°  Subside  immédiat  aux  travailleurs  ; 

2°  Ateliers  municipaux  pour  les  ouvriers  sans  travail  ; 

3o  Boulangeries,  habitations,  etc.,  municipales  pour  fournir  aux  tra- 
vailleurs les  frais  de  vie  à  prix  de  revient. 

VIII.  —  Du  mode  actuel  de  V assurance  des  risques  des  travailleurs  ;  de  la 
nécessité  d'une  assurance  sociale. 

Considérant  que  les  hommes,  consommateurs  pendant  toute  leur  vie, 
ne  sont  producteurs  que  pendant  une  période  restreinte  ;  que  beaucoup 
sont  nés  avec  des  infirmités  majeures,  et  qu'ils  ne  seront  jamais  produc- 
teurs ;  que  d'autres  sont  frappés  d'improductivité  avant  l'âge  de  pro- 
duire ;  que  d'autres  sont  frappés  en  pleine  période  productive  ; 

Considérant  que  toutes  les  misères  imméritées  doivent  disparaître 
d'une  société  équitable; 

Le  congrès  déclare  que  les  assurances  sur  tous  les  risques  d'incapacité 
productives  doivent  faire  l'objet  d'une  assurance  sociale  commençant  le 
jour  de  la  naissance  de  chaque  citoyen. 

Le  congrès  prend  la  résolution  suivante  : 

L'assurance  sur  tous  les  risques  de  la  vie  doit  être  l'objet  d'un  service 
public  national  confié  à  une  administration  spéciale,  créée  par  la  collec- 
tivité représentée  par  l'État  et   demeurant  sous  sa  haute  surveillance. 

En  attendant  la  solution  par  l'assurance  générale  comme  service  pu- 
blic, il  importe  que  l'opinion  publique  contraigne  l'État  bourgeois  actuel 
à  garantir  contre  les  risques  des  travailleurs  par  la  mise  à  la  disposi- 
tion immédiate  des  caisses  de  retraite  de  toutes  les  sommes  injustement 
employées,  telles  que  le  budget  des  cultes,  budget  de  police,  etc. 
IX.  —  Moyens  d'action  et  de  propagande  du  parti. 

Le  congrès  régional  de  l'union  fédérative  du  centre, 

Considérant  que  la  propagande,  c'est-à-dire  la  diffusion  consciente  et 
systématiquement  organisée  des  idées  politiques  et  économiques  du 
socialisme  révolutionnaire  contemporain,  est  le  seul  moyen  par  lequel 
le  parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  français  peut  arriver  à  grouper 
autour  de  son  drapeau  la  classe  dey  travailleurs; 

Considérant  que  les  moyens  d'action  du  parti  ne  pouvant  se  déve- 
lopper et  donner  des  résultats  effectifs  qu'autant  que  la  propagande 
aura  616  active  et  sérieuse  ; 
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Décide,  en  ce  qui  concerne  la  région  du  centre,  qu'il  y  a  lieu  d'orga- 
niser cette  propagande  ; 

Et  attendu  que  la  propagande  peut  se  faire  également  par  la  plume 
et  par  la  parole  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  le  parti  d'un  organisme  offensif  et 
défensif  qui  lui  permette  de  lutter  avec  avantages  contre  l'organisme 
offensif  et  défensif  des  partis  adversaires,  presque  toujours  coalisés  ; 

Au  point  de  vue  de  la  propagande  écrite, 

Et  en  ce  qui  concerne  la  région  du  Centre, 

Décide  : 

Qu'il  y  a  lieu  de  prêter  son  concours  le  plus  actif  au  double  point  de 
vue  matériel  et  moral,  à  l'organisation  de  la  presse  sous  toutes  ses 
formes  :  journaux  quotidiens,  hebdomadaires,  revues  doctrinales  ou 
scientifiques...;  et  à  un  point  de  vue  plus  immédiat,  qu'il  est  urgent 
d'apporter  tous  ses  efforts  pour  aider  à  la  transformation  déjà  préparée 
du  journal  officiel  du  parti  ouvrier,  le  Prolétaire,  d'organe  hebdoma- 
daire en  organe  quotidien,  et  cette  transformation  accomplie,  décide 
qu'il  y  a  lieu  de  le  soutenir  par  tous  les  moyens  :  achat  au  numéro, 
abonnements,  souscriptions  permanentes,  propagande  dans  les  ate- 
liers, etc.,  etc.  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  en  outre,  de  publier  —  par  l'initiative  individuelle  ou 
par  l'initiative  des  groupes  —  des  brochures  à  bon  marché  accessibles 
aux  travailleurs  par  leur  prix  aussi  bien  que  par  l'exposition  simple  et 
claire  des  questions  traitées  ; 

En  ce  qui  concerne  l'ensemble  du  parti  : 

Emet  le  vœu  que  le  comité  national,  agent  exécutif  du  parti,  invite 
toutes  les  fédérations  régionales  à  agir  dans  le  même  sens,  et  que  le 
prochain  congrès  national  étudie  cette  question  et  lui  donne  une  solu- 
tion pratique. 

Au  point  de  vue  de  la  propagande  parlée  : 

Considérant  que  les  réunions,  meetings  et  conférences  ne  sont  appelés 
à  donner  des  résultats  moraux  et  matériels  qu'autant  que  par  une  bonne 
organisation  on  les  aura  entourés  de  chances  de  succès  et  qu'autant  que 
les  questions  à  l'ordre  du  jour,  par  leur  caractère  spécial,  seront  sus- 
ceptibles de  passionner  l'opinion  publique  et  d'exciter  sa  curiosité; 

Décide  qu'il  y  a  lieu  pour  les  groupes,  chambres  syndicales,  groupes 
corporatifs,  de  ne  pas  multiplier,  ainsi  qu'on  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour, 
les  réunions,  et  surtout  de  ne  pas,  autant  que  possible,  en  organiser 
plusieurs  le  même  jour  et  à  la  même  heure  ; 

Les  invite  à  mettre   à  l'ordre  du  jour  de  ces  réunions,  à  côté   de 
questions  purement  socialistes,  les  questions  qui  viennent  en  discussion 
dans  les  corp3  élus  et  particulièrement  les  propositions  formulées  et 
présentées  par  les  représentants  du  parti. 
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Considérant  que  presque  toujours,  par  suite  d'un  manque  d'entente, 
les  conférenciers  du  parti  se  trouvent  inscrits,  souvent  sans  en  être 
prévenus,  dans  deux  ou  trois  réunions,  et  qu'il  leur  est,  par  conséquent, 
impossible  de  se  rendre  à  toutes,  ce  qui  produit  l'effet  le  plus  détes- 
table ; 

Invite  le  comité  fédéral  de  la  région  du  centre  à  nommer  dans  son 
sein  une  commission  des  conférences  à  laquelle  les  groupes  d'études, 
chambres  syndicales,  groupes  corporatifs,  devront  s'adresser  pour  de- 
mander des  conférenciers  qui  seront  à  sa  disposition  les  jours  où  ils 
croient  pouvoir  être  libres.  Un  registre  spécial  sera  ouvert  à  cet  effet. 
La  commission  des  conférences  du  comité  fédéral  aura  mandat,  pour 
la  bonne  organisation  et  le  bon  fonctionnement  du  service,  de  se  mettre 
en  rapport  et  de  s'entendre  avec  la  commission  des  conférences  du  co- 
mité national. 

Quant  aux  moyens  d'action  : 

Considérant  que  c'est  de  la  propagande  bien  organisée  que  peut  ré- 
sulter seulement  la  constitution  d'un  parti  assez  fort  pour  agir  sur  le 
terrain  politique  et  économique; 

Considérant  que  le  parti,  en  attendant  d'être  complètement  constitué, 
ne  peut,  sous  peine  d'une  désorganisation  néfaste  et  d'un  écrasement 
complet,  entrer  en  lutte  contre  la  classe  capitaliste  sur  le  terrain  insur- 
rectionnel; 

Considérant  qu'en  présence  d'un  gouvernement  autoritaire  qui  ne 
cherche  qu'une  occasion  de  faire  une  nouvelle  saignée  prolétarienne,  ce 
serait,  sans  avantage  aucun,  se  prêter  aux  calculs  de  nos  adversaires, 
que  de  prendre  part  à  une  action  pouvant  amener,  sans  moyens  de 
résistance  et  de  défense  une  répression  par  la  force  armée  ; 

'Le  congrès  régional  décide  qu'il  y  a  lieu  pour  le  parti  de  rester  sur 
le  terrain  sur  lequel  il  s'est  placé,  seul  terrain  sur  lequel  il  puisse, 
d'une  façon  pratique,  mettre  à  exécution  la  décision  du  congrès  national 
de  Saint-Étienne,  ainsi  conçue  :  Le  congrès  socialiste  ouvrier  de  Sainte 
Etienne  invite  le  parti  ouv?*ier  socialiste  révolutionnaire  à  organiser  l'ac- 
tion révolutionnaire; 

Décide  que,  comme  moyens  d'action,  il  y  a  lieu  de  faire  soumettre, 
par  les  représentants  du  parti  dans  les  corps  élus,  les  articles  du  pro- 
gramme électoral  destinés  à  éclairer  les  travailleurs  encore  adhérents 
des  partis  bourgeois  sur  l'égoïsme  et  le  mauvais  vouloir  de  la  classe 
possédante  et  dirigeante  ; 

Décide,  en  outre,  que  comme  moyen  d'action  il  y  a  lieu  d'intervenir 
dans  les  luttes  entre  ouvriers  et  patrons;  en  un  mot,  qu'il  y  a  lieu 
de  ne  jamais  laisser  passer  un  mouvement  ouvrier  sans  lui  donner  une 
impulsion  socialiste  révolutionnaire  en  s'y  mêlant  et  en  lui  apportant 
son  concours  matériel  et  moral. 
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Le  parti,  organisé  complètement  et  fortement,  aura  plus  tard  à  étudier 
l'attitude  qu'il  devra  prendre  au  point  de  vue  purement  révolutionnaire, 
et  cette  question  ne  peut  être  résolue,  puisqu'elle  engage  l'ensemble  du 
parti,  que  dans  un  congrès  national. 

Organisation  et  administration  du  Parti. 

La  constitution  fédéraliste  du  parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire 
dont  l'esprit  général  fut  indiqué  par  le  congrès  de  Marseille,  parachevée 
par  lecongrès  de  Reims  et  de  Saint-Étienne,  est  bonne  à  deux  points  de 
vue. 

A.  —  Basée  sur  l'autonomie  du  groupe  dans  la  région,  de  la  fédéra- 
tion de  région  dans  la  fédération  nationale,  elle  met  le  parti  à  l'abri 
des  tentatives  de  conquête  qui  pourraient  être  faites  par  les  indivi- 
dualités ou  les  groupes;  en  un  mot,  elle  réalise  d'une  façon  très  large 
le  caractère  démocratique  de  l'administration  du  parti  par  le  parti  lui- 
même. 

B.  —  Par  sa  simplicité,  elle  est  en  situation  de  donner  au  parti  un 
organisme  peu  compliqué  et  pouvant,  par  conséquent,  fonctionner  dans 
les  meilleures  conditions. 

1°  Il  y  a  un  avantage  considérable  à  ce  que  chaque  comité  fédéral, 
par  une  rétribution  mensuelle  suffisante,  attache  exclusivement  leurs 
fonctionnaires  à  l'administration  de  la  région  ; 

2°  Il  y  a  urgence  à  ce  que  le  comité  national  soit,  par  le  prochain 
congrès  national,  pourvu  d'une  caisse  alimentée  d'une  façon  régulière 
par  les  fédérations  régionales  ; 

3°  Le  congrès  national  devra  inviter  les  régions  fédérales  qui  ne  sont 
pas  encore  constituées  à  le  faire  dans  le  plus  bref  délai  ; 

4°  Enfin  chaque  unité  constitutive  du  parti  doit  soutenir,  par  l'abon- 
nement et  des  souscriptions  personnelles,  le  Prolétaire,  organe  officiel  du 
parti  ; 

5°  Le  congrès  régional  du  centre  émet  le  vœu  qu'après  chaque  con- 
grès national  le  vote  de  nomination  des  délégués  au  comité  ait  lieu  un 
mois  après  ce  congrès,  pour  que  le  bon  fonctionnement  du  parti  ne 
soit  pas  entravé. 


Les  associations  de  Chinois.  —  Un  journal  de  Chicago  publie  un 
article  des  plus  curieux  sur  le  système  d'association  des  coolies  chinois 
qui  se  répandent,  de  plus  en  plus,  en  Amérique  et  en  Océanie,  et  par- 
viennent à  occuper,  dans  le  commerce  et  l'industrie,  une  place  qui  tend 
à  devenir  très  considérable. 

On  sait  les  conditions  dans  lesquelles  ont  été  faites,  et  se  font  encore 
chaque  année,  les  émigrations  des  Chinois,  la  situation  misérable  des 
coolies,  les  charges  qui  leur  incombent  pour  s'acquitter  de  leurs  frais 
4e  SÉRIE,  t.  XXII.  —  15  juin  1883.  30 
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de  voyage  et  du  transport  en  Chine  de  leurs  restes,  en  cas  de  décès, 
transport  toujours  stipulé  formellement  dans  les  contrats,  le  taux  exces- 
sivement minime  de  leur  salaire.  Grâce  au  caractère  économe  des 
peuples  de  race  jaune,  à  leur  extrême  sobriété,  et  surtout  au  mode 
d'association  adopté  parmi  eux,  ils  arrivent  non  seulement  à  sortir  de 
la  profonde  misère  qu'ils  ressentent  au  début  de  leur  carrière  d'émi- 
grants,  mais,  avec  le  temps,  à  s'emparer  du  commerce  et  de  l'industrie 
des  lieux  où  ils  s'établissent,  et  à  s'assurer,  de  la  façon  la  plus  éton- 
nante, le  monopole  des  affaires.  La  concurrence  des  Européens  vis-à-vis 
des  Chinois  est  presque  toujours  impossible,  et  les  Juifs  eux-mêmes,  si 
habiles  dans  le  négoce,  ne  sont  presque  jamais  en  état  de  lutter  contre 
l'activité  et  l'ingénieuse  organisation  des  Asiatiques, 

A  peine  arrivés  dans  la  localité  où  ils  sont  appelés  à  se  fixer,  leur 
première  préoccupation  est  de  décider  la  création  d'un  fonds  de 
réserve  anonyme  qui  se  composera  d'une  retenue  mensuelle  sur  tous  les 
salaires,  quelque  misérables  qu'ils  puissent  être.  Le  capital  ainsi  formé 
s'accroît  par  toutes  sortes  d'opérations  dont  le  génie  chinois  paraît  avoir 
seul  la  clef.  Dès  que  ce  capital  est  arrivé  à  un  certain  chiffre,  que  les 
participants  jugent  qu'on  peut  l'employer  à  quelque  spéculation  avan- 
tageuse, au  lieu  d'entreprendre  la  spéculation  au  nom  et  pour  le  compte 
de  tous  les  associés,  on  tire  au  sort  à  qui  écherra  la  petite  fortune'.  En 
un  clin  d'œil,  voici  un  de  ces  misérables  coolies  devenu  capitaliste.  Avec 
les  fonds  qu'il  possède  désormais  en  toute  propriété,  il  se  rend  acqué- 
reur d'un  magasin  de  riz,  par  exemple,  et,  dès  lors,  ses  compatriotes  ne 
sont  plus  tributaires  des  indigènes.  Un  nouveau  fonds  de  réserve  est  créé 
aussitôt,  et,  pour  ce  fonds,  le  coolie  enrichi  par  le  sort  contribue  en  rai- 
son de  sa  fortune,  de  ses  bénéfices.  Ce  deuxième  fonds,  bien  plus  vite 
constitué  que  le  premier,  deviendra  par  le  sort  la  fortune  d'un  autre 
coolie,  peut-être  même  du  premier  enrichi,  qui  en  fera  un  usage  ana- 
logue ;  et  ainsi  de  suite  sans  changement  de  système,  comme  sans  in- 
terruption. 

En  songeant  au  salaire  si  infime  de  ces  malheureux  expatriés,  on 
pourrait  croire  qu'il  faut  un  temps  infini  avant  que  ces  fonds,  créés  par 
l'économie  quotidienne,  aient  acquis  quelque  peu  d'importance.  L'expé- 
rience a  démontré  qu'ils  se  forment,  au  contraire  avec  une  rapidité  qui 
tient  du  prodige;  et  que  les  Chinois,  grâce  à  leur  habileté  et  à  leur  per- 
sévérance, se  rendent  assez  promptement  maîtres  du  terrain  où  ils 
avaient  été  tout  d'abord  comme  de  véritables  esclaves.  {Courrier  des 
États-Unis.) 
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RÉUNION  DU  5  JUIN   1883. 


Nécrologie  :  MM.   Ed.  Laboulaye,  comte  d'Esterno,  Heuschling. 

Communications  :  La  deuxième  session  du  Congrès  des  institutions  de  pré- 
voyance a  Paris. 

Discussion  :  Quelle  influence  peuvent  ou  pourraient  ^exercer  sur  le  commerce 
français  les  grands  percements  réalisés  ou  projetés  comme  ceux  de  l'Arlberg, 
du  Saint-Gothard,  du  Simplon,  du  mont  Cenis  et  du  mont  Blanc  ? 

Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  sénateur,  président. 

M.  le  Président  rappelle  à  la  réunion  les  deux  pertes  considé- 
rables faites  depuis  un  mois  par  la  Société  d'Économie  politique. 

M.  le  comte  d'Esterno,  mort  à  un  âge  avancé,  mais  dont  le 
tempérament  énergique  et  la  parfaite  lucidité  d'esprit  ne  faisaient 
pas  soupçonner  une  prochaine  disparition,  laissera  dans  nos  rangs 
un  vide  des  plus  regrettables.  C'était  une  intelligence  primesau- 
tière,  courageuse  contre  les  abus  et  les  monopoles  que  M.  d'Es- 
terno considérait  comme  dangereux  pour  les  progrès  de  la  civilisa- 
sation.  Il  y  avait  chez  lui  une  sorte  d'humour  qui  donnait  à  ses 
ouvrages  une  forme  des  plus  originales,  des  plus  attrayantes;  on 
se  souvient  encore  du  charmant  discours  que  M.  Frédéric  Passy 
se  chargea  de  lire  pour  lui,  sa  santé  l'empêchant  de  le  faire  lui- 
même,  à  la  séance  du  quarantième  anniversaire  de  la  fondation 
de  notre  Société,  en  novembre  dernier.  M.  d'Esterno  avait  con- 
tribué avec  Rossi  et  quelques  autres  notabilités  de  la  science,  à 
fonder  la  première  Société  d'Économie  politique,  celle  qui  a  pré- 
cédé la  nôtre  et  qui,  si  elle  a  peu  vécu,  nous  a  apporté  dès  nos 
débuts  un  riche  contingent  d'esprits  savants  et  éclairés. 

La  seconde  perte  que  nous  avons  la  douleur  d'enregistrer  est 
celle  de  M.  Laboulaye,  qui  était  le  second  président  de  notre 
Société.  On  ne  peut  dire  que  M.  Laboulaye  ait  consacré  spéciale- 
ment à  l'économie  politique  un  seul  de  ses  ouvrages,  mais  on  peut 
affirmer  que  tous  ses  travaux  ont  été  profondément  empreints  de 
l'esprit  économique.  Les  sciences  morales  et  politiques  furent 
cultivées  par  lui  avec  une  égale  activité  et  un  égal  succès.  Le 
principe  de  liberté  avait  en  lui  un  apôtre  ardent  et  il  eut  le 
courage  de  lui  sacrifier  jusqu'à  sa  popularité.  C'était  un  carac- 
tère plein  de  qualités  solides,  ce  qui  ne  l'empochait  pas  d'être  un 
esprit  charmant  et  un  causeur  des  plus  entraînants.  Une  bonho- 
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mie,  un  laisser-aller  des  plus  naturels  dans  la  forme,  sinon  tout 
à  fait  dans  le  fond,  lui  assuraient  la  sympathie  de  son  auditoire. 
Il  faisait  aimer  les  sciences  morales  et  rendait  leur  étude  at- 
trayante. Dans  toute  la  presse  sa  perte  a  été  regrettée,  mais  nul 
n'a  aussi  bien  rendu  les  beaux  côtés  de  ce  grand  esprit  que  notre 
collègue,  M.  Arthur  Mangin,  dans  l'Economiste  français,  dans  la 
notice  qu'il  a  consacrée  à  Laboulaye. 

Un  autre  savant  dont  la  mort  laisse  dans  le  monde  scientifique 
des  regrets  auxquels  la  Société  d'Économie  politique  s'associe 
bien  volontiers,  c'est  Xavier  Heuschling,  statisticien  belge,  dont 
MM.  Robyns  et  Gieszkowski  retracent  à  grands  traits  l'existence 
laborieuse.  Ce  ne  fut  pas  seulement  un  statisticien,  mais  aussi  un 
économiste;  ses  études  sur  la  Turquie,  sur  l'impôt  sur  le  revenu, 
par  exemple,  témoignent  qu'avec  les  faits  il  aimait  à  chercher  ce 
que  l'on  appelait  jadis  la  philosophie  des  faits.  Sa  perte  sera  ressen- 
tie aussi  bien  à  Paris  qu'en  Belgique. 

Avant  de  présenter  les  volumes  offerts  à  la  Société  par  leurs 
auteurs,  le  secrétaire  perpétuel  tient  à  rappeler  à  la  réunion  un 
détail  biographique  relatif  à  un  ouvrage  du  comte  d'Esterno.  En 
1841 ,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  mit  au  concours  1  a 
question  de  la  misère,  de  ses  causes,  de  ses  effets,  de  ses  remèdes. 
Un  prix  de  5,000  fr.  était  affecté  à  l'ouvrage  jugé  le  plus  méritant. 
Un  jeune  économiste,  mort  peu  de  mois  après,  Eugène  Buret,  rem- 
porta le  prix.  Son  travail,  publié  depuis  en  deux  volumes,  est  cu- 
rieux comme  ouvrage  de  recherches  ;  l'auteur  avait  voyagé  et 
avait  recueilli  méthodiquement  une  série  de  faits  des  plus  inté- 
ressants. Malheureusement  ses  conclusions  étaient,  comme  on  eût 
dit  depuis,  socialistes.  L'intervention  de  l'État  jouait  un  grand  rôle 
dans  les  remèdes  à  la  misère  indiqués  par  lui.  Le  comte  d'Esterno 
avait  déjà  travaillé  ce  même  sujet  quand  il  eut  connaissance  du 
concours  ouvert.  Il  donna  à  son  travail  la  forme  voulue  par  les  rè- 
glements de  l'Institut,  puis  il  le  présenta  à  l'examen  du  jury  aca- 
démique. Ce  dernier  ne  jugea  pas  le  mémoire  digne  de  récom- 
pense. Cependant  l'œuvre  du  comte  d'Esterno  fut  imprimée  ;  on 
peut  s'assurer,  dit  M.  A.  Courtois,  que  les  conclusions  en  sont, 
par  opposition  à  celles  d'Eugène  Buret,  en  plein  accord  avec  les 
principes  de  la  science  économique  professés  par  les  maîtres.  Si 
elle  échoua  dans  ce  concours,  c'est  que,  dit  le  Rapport,  ce  ri  était 
pas  de  V économie  politique  que  V  Académie  demandait  ! 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  également,  mais  à  l'insu  de  son 
auteur,  présent  d'ailleurs  à  la  réunion,  un  exemplaire  du  tirage  à 
part  du  discours  si  remarquable  de  M.  Frédéric  Passy  à  la  séance 
du  12  mars  dernier  de  la  Chambre  des  députés,  à  propos  de  la  pre- 
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mière  délibération  sur  les  accidents  de  fabriques.  M.  A.  Courtois 
profite  de  l'occasion  pour  saluer  le  premier  en  M.  Frédéric  Passy 
le  second  président  delà  Société  d'Économie  politique  :  ce  titre  a 
été,  en  effet,  laissé  vacant  par  M.  le  comte  d'Esterno.  !Le  bureau 
de  la  Société  se  trouve  actuellement  ainsi  composé  : 

Présidents  :  MM.  Léon  Say  et  Frédéric  Passy. 

Vice-Présidents  :  MM.  E.  de  Parieu,  Clément  Juglar,G.de  Moli- 
nari,  Emile  Levasseur  et  André  Gochut. 

Vice-président  honoraire  :  M.  Ad.  Biaise  (des  Vosges). 

Secrétaire perpétuel  :  M.  Alph.  Courtois. 

Questeur-trésorier  :  M.  Charles  Letort. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  énumère  ensuite  les  ouvrages  qui 
ont  été  adressés  à  la  Société  depuis  la  précédente  séance  (voir  la 
liste  de  ces  ouvrages  ci-après). 

Parmi  ces  publications,  il  en  est  une  sur  laquelle  il  appelle 
spécialement  l'attention  de  la  réunion  :  c'est  un  volume  envoyé  par 
M.  E.  Boutin,  directeur  général  des  contributions  directes,  et  inti- 
tulé :  Nouvelle  évaluation  des  propriétés  non  bâties,  dressée  en 
exécution  de  la  loi  du  9  août  1879. 

M.  Léon  Say  ajoute,  à  ce  propos,  quelques  mots  sur  cette  loi  de 
1879  ;  il  croit  avoir  fait  une  bonne  chose  en  contribuant  à  la  faire 
voter  par  les  Chambres.  Les  chiffres  réunis  à  la  suite  de  l'enquête 
en  question,  et  publiés  dans  ce  document,  sont  curieux,  dit-il,  à 
bien  des  égards.  Certes,  il  s'y  trouvera  des  erreurs  et  ils  deman- 
dent à  être  étudiés  avec  un  certain  soin;  mais,  tels  qu'ils  sont  ; 
ils  seront  très  intéressants  pour  les  économistes.  Les  causes 
d'inexactitude  qui  ont  pu  influencer  les  résultats  de  l'enquête, 
surtout  de  1879  à  1881,  sont  assez  variées,  et,  pour  n'en  citer 
qu'une,  on  sait  que,  à  ce  moment  même,  il  s'est  produit  des  chan- 
gements sensibles  dans  la  valeur  locative  des  terres.  Mais,  encore 
une  fois,  ce  sont  là  des  causes  impossibles  à  éviter  dans  la  con- 
fection de  documents  de  ce  genre. 

M.  le  Président  annonce  enfin,  brièvement,  la  deuxième  session 
quinquennale  du  Congrès  scientifique  universel  des  Institutions  de 
prévoyance. 

Cette  session  s'ouvrira,  dit-il,  le  lundi  9  juillet,  à  Paris,  sous  sa 
présidence  ;  il  sera  assisté  du  Secrétaire  général  du  Congrès,  M.  de 
Malarce,  et  des  autres  présidents  étrangers  et  français  de  la  So- 
ciété et  du  Congrès  des  institutions  de  prévoyance. 

Les  documents  destinés  au  Congrès  se  classent  comme  il  suit  : 
mémoires  historiques,  administratifs  ou  statistiques,  etc.  ;  lois, 
projets  de  lois,  règlements,  instructions,  statuts,  manuels,  traités, 
modèles  de  comptabilité,  tables  de  mortalité  et  de  morbosité,  etc.  ; 
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comptes  rendus  périodiques,  revues,  statistiques,  etc.,  sur  les  ins- 
titutions, sociétés  ou  établissements  de  prévoyance  : 

Caisses  d'épargne  :  scolaires,  ordinaires,  postales,  manufactu- 
rières. 

Unions  coopératives  :  de  consommation,  de  production,  de  crédit 
(banques  populaires). 

Assurances  :  sociétés  de  secours  mutuels  ;  caisse  de  retraites 
civiles,  militaires,  populaires,  etc.,  etc. 

Ces  documents,  comme  les  demandes  pour  prendre  part  au 
Congrès,  peuvent  être  envoyés  (autant  que  possible  avant  le 
20  juin)  à  M.  de  Malarce,  au  Secrétariat  général  du  Congrès  des 
institutions  de  prévoyance  (68,  rue  de  Babylone,  Paris). 

La  réunion  procède  ensuite  au  choix  d'un  sujet  de  discussion. 
Elle  adopte  la  question  proposée  par  le  Secrétaire  général,  au  nom 
de  MM.  Fournier  de  Flaix  et  Geresole  : 

QUELLE  INFLUENCE  PEUVENT  OU  POURRAIENT  EXERCER  SUR  LE  COM- 
MERCE FRANÇAIS  LES  GRANDS  PERCEMENTS  RÉALISÉS  OU  PROJETÉS 
COMME  CEUX  DE  L'ARLBERG,  DU  SAINT-GOTHARD,  DU  S1MPL0N,  DU 
MONT  CENIS  ET  DU  MONT  BLANC? 

M.  E.  Fournier  de  Flaix  prend  la  parole  pour  exposer  le 
sujet.  Il  y  a  quelques  mois,  dit-il,  la  Société  d'économie  politique 
a  décidé  que  la  question  de  l'influence  du  Saint-Gothard  et  des 
autres  tunnels  à  travers  les  Alpes  serait  l'objet  d'une  discussion 
prochaine.  Plusieurs  membres  de  la  Société  ayant  appris  que 
M.  Ceresole,  lui  aussi  membre  de  la  Société,  ancien  président  de 
la  Confédération  helvétique,  administrateur  actuel  de  la  compa- 
gnie qui  s'occupe  du  tunnel  du  Simplon,  se  trouvait  à  Paris  et 
désirait  prendre  part  aux  débats  relatifs  à  ce  sujet,  ont  témoigné 
le  désir  que  la  question  fût  mise  à  l'ordre  du  jour. 

La  question  du  Saint-Gothard  et  des  autres  tunnels  dans  les 
Alpes  se  rattache,  d'ailleurs,  directement  h  celle  du  développe- 
ment du  commerce  extérieur  de  la  France,  traitée  dans  la  dernière 
réunion. 

Deux  opinions  se  sont  produites,  soit  à  l'époque  où  le  percement 
du  Saint-Gothard  a  été  décidé,  soit  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
ligne. 

On  a  représenté  le  Saint-Gothard  comme  un  instrument  de 
guerre  commerciale  contre  la  France,  et  par  suite  on  a  demandé 
l'ouverture  d'autres  tunnels,  celui  du  mont  Blanc  ou  du  Grand 
Saint-Bernard.  D'un  autre  côté ,  on  a  répondu  que  le  Saint- 
Gothard  ne  changerait  pas  les  courants  commerciaux  et  qu'il 
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appartenait  à  ces  grands  travaux  qui  profitent  à  tous  les  peu- 
ples. 

Jusqu'à  présent  les  faits  donnent  raison  à  cette  seconde  opinion. 
Dans  les  rapports  publiés  par  les  conseils  d'administration  des 
chemins  de  fer  de  Lyon,  du  Nord  et  des  Lombards,  sur  l'exer- 
cice 1882,  il  est  constaté  que  ]a  concurrence  du  Saint-Gothard  n'a 
pas  eu  d'effet.  En  1881,  le  trafic  du  mont  Genis  avait  produit 
7,920,000  fr.5  il  a  donné  7,762,000  fr.  en  1882. 

Quant  au  trafic  du  Saint-Gothard,  il  a  représenté  pendant  les 
onze  premiers  mois  environ  8,700,000  fr.  pour  266  kilomètres, 
ayant  coûté  plus  de  240  millions;  quant  aux  frais  d'exploitation,  ils 
ne  sont  pas  encore  connus,  le  chemin  étant  encore  exploité,  en 
partie,  au  compte  d'établissement. 

Ces  résultats  n'ont  rien  qui  doivent  faire  craindre,  malgré  tout 
ce  qui  a  été  dit  ou  écrit  à  ce  sujet;  les  courants  commerciaux  ne 
sauraient  se  déplacer  :  entre  la  France  et  l'Allemagne,  le  courant 
est  de  l'ouest  à  l'est  perpendiculaire  au  Saint-Gothard.  Le  Saint- 
Gothard  ne  peut  enlever  à  la  France  la  clientèle  de  la  Suisse  fran- 
çaise, qui  longe  toutes  les  frontières  de  la  France  à  Test.  Quant  à 
l'Italie,  le  trafic  avec  la  France  représente  900  millions  dont  un 
tiers  est  fait  par  mer.  Les  deux  autres  tiers  ne  dépendent  que  pour 
une  très  faible  partie  du  Saint-Gothard,  puisque  le  courant  com- 
mercial du  nord  de  l'Italie  est  encore  de  l'ouest  à  l'est. 

A  côté  de  la  direction  des  courants,  il  faut  encore  s'occuper  des 
produits;  or  la  France  achète  à  l'Italie  pour  530  millions  de  pro- 
duits, dont  148  millions  de  soies  et  78  millions  de  vins  :  c'est  la 
plus  grande  cliente  de  l'Italie.  L'Allemagne  ne  lui  prend  que  pour 
68  millions;  aussi  l'Italie  achète-t-elle  à  la  France  pour 364  millions 
et  à  l'Allemagne  seulement  pour  66  millions.  Des  clientèles 
pareilles  ne  se  déplacent  pas  facilement  ;  elles  ont  pour  fondement 
et  les  courants  commerciaux  et  la  nature  des  produits. 

Percer  d'autres  tunnels  à  travers  les  Alpes  n'aurait  donc  pour  la 
France  qu'un  intérêt  secondaire,  d'autant  plus  que  l'ouverture, 
dans  deux  ans,  de  l'Arlberg,  tunnel  dans  la  direction  opposée  à 
celle  du  Saint-Gothard,  mettra  tous  les  produits  de  la  vallée  du 
Danube,  de  Gonstantinople,  de  Salonique  et  de  l'Orient  en  commu- 
nication directe  avec  la  France. 

D'ailleurs  la  France  a .  d'autres  frontières  et  d'autres  intérêts 
d'un  ordre  supérieur. 

D'un  côté,  elle  doit  percer  les  Pyrénées  qui,  sur  une  longueur 
de  500  kilomètres,  n'ont  d'ouverture  qu'à  leurs  extrémités  ;  elle 
doit  améliorer  ses  ports. 
L'ouverture    du  canal  de  Panama  dans  six  ans   aura  sur  lo 
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commerce  de  l'Europe  et  de  la  France  en  particulier  une  influence 
aussi  grande  que  celle  du  canal  de  Suez.  Seulement  il  faut  à  la 
France  des  ports  d'un  tirant  d'eau  considérable. 

Anvers,  Rotterdam,  Hambourg  ont  été  mis  en  état  de  parer  à 
toutes  les  éventualités  ;  c'est  ce  qu'il  faut  faire  pour  Dunkerque, 
le  Havre,  Bordeaux. 

Là  sont  les  grands  intérêts  français,  même  les  grands  intérêts 
suisses. 

A  côté  de  ces  intérêts,  les  tunnels  des  Alpes  n'ont  plus  qu'une 
importance  tout  à  fait  secondaire. 

M.  Ceresole ,  ancien  président  de  la  Confédération  suisse, 
rappelle  qu'il  y  a  maintenant  une  année  que  le  grand  tunnel  du 
Saint-Gothard  est  livré  à  l'exploitation.  Peu  de  mois  après  son 
ouverture,  on  a  inauguré  la  ligne  qui,  par  la  rive  gauche  du  Lac 
Majeur,  descend  du  Gothard  jusqu'à  Gênes.  Il  serait  téméraire 
de  considérer  comme  définitifs  les  résultats  d'une  exploitation 
aussi  courte.  Mais  on  peut  dès  à  présent  s'en  rendre  compte  dans 
une  certaine  mesure. 
Quel  a  été  le  but,  quel  est  le  caractère  de  l'œuvre? 
Tout  deux  ont  été  hautement  proclamés  par  les  promoteurs  du 
Gothard.  Le  25  mai  1870,  M.  de  Bismarck  disait  à  la  diète  de  la 
Confédération  de  l'Allemagne  du  nord  :  «  Des  nécessités  poli- 
tiques exigent  la  création  d'une  route  directe  reliant  l'Allemagne 
à  l'Italie,  d'une  route  qui  ne  dépende  que  d'un  pays  neutre 
comme  la  Suisse.  Les  considérations  qui  ont  décidé  les  gouverne- 
ments à  proposer  une  subvention  considérable  pour  un  chemin  de 
fer  situé  hors  de  l'Allemagne  sont  tellement  évidentes,  elles  sont 
en  partie  dénature  tellement  délicate,  que  je  vous  prie  de  me  dis- 
penser de  les  énumérer  publiquement.  »  Dans  une  séance  précé- 
dente M.  de  Sybel,  professeur  à  l'Université  de  Bonn,  proclamait 
qu'il  s'agissait  «  d'une  entreprise  d'une  signiiication  internationale 
et  de  la  suprématie  commerciale  et  politique  ». 

Dans  les  conventions  qui  sont  la  base  de  l'entreprise  du  Gothard 
on  retrouve  les  mêmes  tendances.  L'article  7  du  traité  de  Berne 
du  15  octobre  1868  entre  la  Suisse,  l'Allemagne  et  l'Italie,  porte 
ce  qui  suit  :  «  Les  parties  contractantes  feront  leurs  efforts  pour 
faciliter  le  plus  possible,  en  vue  de  l'intérêt  commun,  le  trafic  entre 
l'Allemagne  et  l'Italie.  A  cet  effet,  elles  chercheront  à  provoquer 
sur  le  chemin  de  fer  du  Gothard  le  transport  des  personnes,  des 
marchandises  et  des  objets  postaux  le  plus  régulier,  le  plus  com- 
mode, le  plus  rapide  et  le  meilleur  marché  possible.  La  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Saint-Gothard  organisera  avec  les  che- 
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mins  de  fer  des  États  subventionnants  un  service  direct  (cumu- 
latif) pour  le  transit  sur  le  Saint-Gothard  ». 

L'art.  10  du  même  traité  dit  ceci  : 

«  La  Société  du  chemin  de  fer  du  Saint-Gothard  est  tenue  de 
faire  jouit-,  pour  le  transport  des  personnes  et  des  marchandises 
d'Italie,  pour  l'Italie  et  à  travers  l'Italie,  les  chemins  de  fer  des 
États  subventionnants  au  moins  des  mêmes  avantages  et  des 
mêmes  facilités  qu'elle  aura  accordés  soit  à  d'autres  chemins  de  fer 
en  dehors  de  la  Suisse,  soit  à  des  parties  et  à  des  stations  quelcon- 
ques de  ces  chemins  de  fer,  soit  enfin  aux  stations  frontières 
suisses.  Elle  ne  peut  entrer  dans  aucune  combinaison  avec  d'autres 
chemins  de  fer  suisses  par  laquelle  ce  principe  se  trouverait 
violé. 

«  En  particulier,  les  réductions  de  tarifs  que  voudrait  accorder 
le  chemin  de  fer  du  Saint-Gothard  en  vue  d'activer  le  trafic  pour 
l'Italie,  de  l'Italie  et  à  travers  l'Italie,  devront,  avant  leur  mise  en 
vigueur,  être  communiquées  à  temps  aux  gouvernements  des  États 
subventionnants,  et,  sur  leur  demande,  les  réductions  de  tarifs  dont 
il  s'agit  devront  être  accordées  à  partir  de  la  même  époque  pour 
les  chemins  de  fer  et  les  districts  concurrents.  » 

Les  conséquences  maintenant  acquises  du  Gothard  ont-elles 
répondu  à  ce  programme? 

M.  Ceresole  ne  veut  parler  ni  du  grand  transit  international  que 
le  Gothard  aurait  déplacé  au  préjudice  de  la  France,  ni  de  la  malle 
des  Indes.  Ce  sont  des  arguments  qui,  dit-il,  ont  une  très  faible 
valeur  pratique.  Il  s'en  tiendra  à  des  constatations  positives  et  à  des 
chiffres. 

Les  promoteurs  du  Gothard  avaient  évalué  à  48,000  fr.  par  kilo- 
mètre et  par  an  le  rendement  probable  de  la  ligne.  Ce  chiffre  va 
être  atteint  incessamment.  Le  nombre  des  voyageurs  transportés 
a  été  de  plus  de  80,000  sur  les  266  kilomètres  du  réseau  en 
avril  1883,  et  le  nombre  des  tonnes  de  marchandises  s'est  élevé 
dans  le  même  mois  à  40,000.  La  recette  a  été  de  près  de  900.000  fr. 
en  avril  1883,  tandis  qu'elle  n'était  que  de  90.000  fr.  pour  le  mois 
correspondant  de  1882,  quand  le  chemin  de  fer  s'arrêtait  des  deux 
côtés  de  la  montagne.  Le  rapport  annuel  de  l'Administration  des 
postes  suisses  pour  l'année  1882  porte  que  «  le  transit  des  articles 
de  messagerie  a  augmenté  d'une  manière  extraordinaire  depuis 
l'ouverture  de  la  ligne  du  Gothard.  Le  nombre  des  articles  en  tran- 
sita quintuplé  en  1882  (80.000  comparé  à  16.000),  quoique  l'ou- 
verture du  chemin  de  1er  du  Gothard  n'ait  pu  contribuer  à  cette 
augmentation  que  pendant  7  mois.  Une  augmentation  plus  forte  est 
donc  à  prévoir  pour  1883.  » 
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Ainsi  le  courant  de  voyageurs  et  de  marchandises  que  le  perce- 
ment du  Gothard  devait  établir  entre  l'Allemagne  et  l'Italie  a 
commencé  à  se  prononcer  et  l'on  peut  s'attendre  à  ce  qu'il  s'accen- 
tue de  jour  en  jour.  Dans  un  rapport  officiel  adressé  au  ministre 
des  affaires  étrangères  de  la  République  française,  M.  Amédée 
Marteau,  chargé  d'une  mission  économique,  a  constaté  qu'une 
concurrence  redoutable  s'organise  en  Italie  contre  la  production 
française,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  tissus  de  coton,  de  laine  et 
de  soie,  les  ouvrages  en  bois  et  en  métaux,  les  verreries,  cristaux, 
poteries,  faïences,  les  outils  et  les  machines,  les  confections  et  les 
lingeries,  etc. 

M.  Geresole  met  en  regard  les  prix  réduits  dont  jouissent,  par  la 
voie  du  Gothard,  diverses  catégories  de  produits  de  l'industrie 
allemande  et  les  frais  dont  sont  grevés  les  produits  similaires 
français. 

Il  choisit  Milan  comme  point  d'arrivée,  puisque  c'est  Milan  qui 
est  le  centre  commercial  de  l'Italie  ;  en  outre,  c'est  sur  Milan  que 
débouche  le  Gothard  et  que  devrait  aussi  déboucher  toute  ligne  qui 
voudrait  lui  faire  concurrence. 

Milan  reçoit  de  Nuremberg,  via  Gothard  (849  kil.),  la  bimbelo- 
terie moyennant  un  prix  de  67  fr.  13  par  tonne,  tandis  que  Paris 
ne  peut  expédier,  sur  Milan,  la  même  marchandise  qu'au  prix 
de  122  fr.  63,  via  Gothard  (953  kil.),  voie  actuellement  la  plus 
courte  et  la  plus  économique. 

On  expédie  actuellement  de  Reutlingen  à  Milan,  via  Gothard 
(611  kil.),  les  cuirs  et  peaux  préparées  à  raison  de  56  fr.  37  par 
tonne  ;  par  contre,  Paris  ne  peut  fournir  la  même  marchandise  à 
Milan  qu'en  la  grevant  d'un  prix  de  transport  de  94  fr.  32,  via 
Gothard. 

Loulans-les-Forges  expédie  ses  produits  en  fer  et  acier  ouvré  sur 
Milan,  via  Gothard  (603  kil,),  moyennant  un  prix  de  transport  de 
54  fr.  67  par  tonne;  Rugles  (1,111  kil.)  paye  76  fr.  83  par  tonne. 
Ces  taxes  sont  trop  élevées  pour  que  les  produits  français  puissent 
faire  concurrence  à  ceux  de  Manheim,  qui  ne  payent  que  38  fr.  32 
pour  692  kil.,  et  à  ceux  d'Essen,  qui  ne  payent  que  50  fr.  77  pour 
1,015  kilomètres. 

Il  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples. 

L'orateur  se  demande,  dès  lors,  comment  on  pourrait  partager 
l'optimisme  de  M.  Fournier  de  Flaix.  Il  faut  au  contraire  envisager 
les  conséquences  du  Gothard  dans  toute  leur  gravité,  chercher  le 
remède  à  une  situation  qui  ira  en  s'aggravant  de  jour  en  jour. 

Ce  remède  consiste-t-il  à  raccorder  le  plus  directement  possible 
les  chemins  de  fer  français  avec  le  Gothard?  Une  pareille  solution 
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paraîtra  sans  doute  inconciliable  avec  le  but  que  le  Gothard  se  pro- 
pose et  avec  les  principes  proclamés  aux  articles  7  et  10  de  la 
Convention  internationale  citée  plus  haut.  Elle  paraît  du  reste 
abandonnée  maintenant,  sî  jamais  elle  a  été  sérieusement  proposée. 

Les  compagnies  françaises  entreprendront-elles  une  guerre  de 
tarifs  ?  On  y  songe,  paraît-il,  et  il  est  évident  que  dans  cette  voie 
on  peut  aller  fort  loin.  Mais  les  sacrifices  que  les  compagnies  fran- 
çaises imposeraient  de  ce  chef  à  leurs  actionnaires  ne  trouveraient- 
ils  pas  un  meilleur  emploi,  quand,  imitant  l'exemple  qui  a  été 
donné  par  plusieurs  compagnies  allemandes  et  italiennes  lorsqu'il 
s'est  agi  du  Gothard,  elles  concourraient  financièrement  à  l'éta- 
blissement d'une  nouvelle  voie  qui  rapprocherait  la  France  de 
l'Italie  et  qui  permettrait  aux  produits  français  d'atteindre  le  con- 
sommateur italien  dans  des  conditions  de  vitesse,  de  sécurité  et 
de  bon  marché  que  ne  peuvent  réaliser  les  pays  rivaux  ? 

C'est  là  le  vœu  qu'ont  exprimé  à  diverses  reprises  les  conseils 
généraux  de  plusieurs  départements  et  les  chambres  de  commerce 
de  quelques-unes  des  villes  les  plus  importantes  de  France,  en  par- 
ticulier celle  de  Paris.  Telle  a  été  l'opinion  des  membres  du  Corps 
législatif,  de  l'Assemblée  nationale  et  de  la  Chambre  des  députés, 
qui,  en  1870,  1873  et  1880,  ont,  en  très  grand  nombre,  proposé 
des  subventions  considérables  en  faveur  du  percement  du  Sim- 
plon. 

Obligé,  dit-il,  à  une  réserve  particulière  par  sa  position  person- 
nelle d'administrateur  de  la  Compagnie  du  Simplon,  M.  Ceresole 
se  borne  à  rappeler  que  le  percement  de  cette  voie  est  le  seul  qui 
fasse  déboucher  un  chemin  de  fer  international  de  la  France  et  de 
la  Suisse  française  sur  Milan,  ce  qui  est  une  condition  indispensa- 
ble quand  il  s'agit  de  faire  concurrence  au  Gothard  ;  que  les  lignes 
d'accès  du  Simplon  sont  entièrement  construites  du  côté  du  Nord 
et  en  voie  de  construction  du  côté  du  Sud,  et  que  ce  qui  reste  à 
construire  a  fait  l'objet  des  études  les  plus  complètes  sous  le  rap- 
port technique,  géologique  et  thermique,  ainsi  que  sous  le  rap- 
port du  coût  probable.  Ces  études  viennent  d'être  soumises  par 
le  gouvernement  fédéral  suisse  à  l'examen  des  gouvernements  de 
la  France  et  de  l'Italie,  et  la  Suisse,  qui  a  assimilé  le  Simplon  au 
Saint-Gothard  au  point  de  vue  des  subventions  qu'elle  accorde,  est 
prête  à  prendre  l'initiative  des  négociations  internationales. 

Si  ces  négociations  aboutissent,  la  France  sera  reliée  à  l'Italie  à 
travers  le  territoire  neutre  de  la  Suisse,  comme  l'Allemagne  Test 
déjà  par  le  Gothard,  et  comme  l'Autriche  va  l'être  avec  la  France 
par  l'Arlberg.  L'altitude  du  tunnel  est  si  faible  (700  mètres)  et  les 
déclivités  des  lignes  d'accès  sont  si  peu  considérables,  que  l'exploi- 
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tation  du  Simplon  pourra  se  faire  dans  des  conditions  exception- 
nellement favorables.  Quant  à  la  distance,  elle  est  de  Paris  à 
Milan  par  le  Simplon  de  820  kilomètres  contre  953  par  le  Go- 
thard,  voie  actuellement  la  plus  courte  et  la  plus  économique. 

On  oppose  au  Simplon  l'intérêt  de  Marseille;  mais,  même  après 
le  percement  de  cette  voie,  le  port  de  Marseille  reste  plus  rappro- 
ché que  Gênes  des  centres  français  de  production  et  de  consomma- 
tion. Il  suffirait  d'une  entente  entre  la  Compagnie  de  Lyon  et  celle 
des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  occidentale  pour  mettre  Marseille 
complètement  à  l'abri  des  détournements  qu'elle  pourrait  craindre 
dans  d'autres  combinaisons. 

En  résumé,  dit  l'orateur,  l'Allemagne  cherche  en  ce  moment  à 
établir  sa  suprématie  commerciale  en  Italie,  et$  grâce  au  Gothard, 
elle  est  en  mesure  d'y  parvenir  ;  si  la  France  veut  conserver  le  mar- 
ché italien,  il  faut  qu'elle  se  mette  d'accord  avec  la  Suisse  pour 
construire,  à  travers  les  Alpes,  une  ligne  qui  par  ses  conditions  géo- 
graphiques et  techniques  soit  capable  de  faire  à  la  voie  allemande 
une  concurrence  efficace. 

M.  de  Labry,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  expose 
dans  les  termes  suivants,  quelle  est,  à  ses  yeux,  la  portée  positive 
et  pratique  de  cette  question  du  Simplon,  posée  par  M.  Ceresole. 

Dans  le  chemin  de  fer  à  construire  par  le  Simplon,  la  section 
centrale,  comprenant  le  tunnel,  est  évaluée  avec  les  intérêts  à  ser- 
vir pendant  la  construction  à  89  millions.  Sur  cette  somme,  41 
millions  seraient  fournis  par  la  Suisse  et  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire, la  France  compléterait  la  dépense  par  une  subvention 
s'élevant  à  48  millions,  soit  en  nombre  rond  à  50  millions.  Ces  in- 
dications et  ces  chiffres  résultent  d'une  notice  publiée  en  1875  par 
M.  Vauthier,  ancien  ingénieur  en  chef  de  la  ligne  d'Italie  par  le 
Simplon,  et  qui  paraît  avoir  été  adressée  à  tous  les  membres  de 
notre  Parlement.  En  1880,  cent  vingt  et  un  députés  français  ont 
présenté  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  relatif  à  la  percée  du  Sim- 
plon, et  ont  proposé  qu'un  crédit  annuel  de  5  millions  de  francs 
fût  affecté  pendant  dix  ans  sur  le  budget  français  à  cette  percée,  ce 
qui  constitue  bien  une  subvention  de  50  millions  pour  l'entreprise. 

Selon  que  M.  Ceresole  abandonnera  ou  maintiendra  cette  de- 
mande d'une  subvention  française  de  50  millions,  on  pourra  lui  ré- 
pondre par  le  dilemme  suivant. 

Dans  le  premier  cas,  on  lui  dirait  que  les  percements  tels  que 
ceux  du  mont  Cenis,  du  Saint-Gothard,  de  l'Arlberg,  du  Simplon, 
sont  de  grandes  œuvres  de  civilisation  et  de  commerce  internatio- 
nal, dont  profitent  pour  leurs  travaux  pacifiques  tous  les  peuples 
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voisins,  la  France  comme  les  autres.  Si  les  hommes  politiques  de 
l'Allemagne  ont  présenté  la  traversée  du  Saint-Gothard  comme  un 
acte  d'hostilité  contre  les  intérêts  civils  de  la  France,  peut-être 
n'ont-ils  pas  dit  exactement  ce  qu'ils  pensaient.  En  conséquence,  si 
M.  Geresole  lutte  pour  le  percement  du  Simplon  sans  demander 
d'argent  à  la  France,  nous  sommes  tout  prêts,  dit  M.  deLabry,  à 
lui  tendre  les  bras. 

Mais  s'il  réclame  pour  le  Simplon  50  millions  à  notre  pays,  alors 
nous  discuterons. 

Éliminons  d'abord  du  débat  l'argument  tiré  du  nombre  des  dé- 
putés ou  des  sénateurs  qui  ont  adhéré  au  projet  d'une  subvention 
française  pour  la  voie  du  Simplon. 

M.  Geresole  a  énoncé  des  chiffres  d'après  lesquels  certains  ob- 
jets, tels  que  bimbeloterie,  quincaillerie,  cuirs  vernis,  pourraient 
par  le  Saint-Gothard  arriver  à  Milan  et  sur  d'autres  points  de  l'I- 
talie avec  des  tarifs  de  transport  moins  coûteux  que  s'ils  y  arri- 
vaient de  Paris.  Mais,  quel  que  soit  le  percement  des  Alpes 
que  l'on  examinera,  on  pourra  toujours  trouver  des  villes  mieux 
desservies  que  d'autres  par  un  trajet  considéré.  En  outre,  pour  les 
jouets  et  en  général  pour  les  objets  cités  par  M.  Geresole,  10  ou  20 
francs  sur  le  transport  total  de  la  tonne  ont-ils  une  bien  grande 
importance?  Combien  de  jouets  ou  de  peaux  vernies  sont  contenus 
dans  un  ballot  de  1,000  kilogrammes,  et  de  quels  faibles  pour- 
centages les  excédents  de  prix  de  transport  énoncés  augmentent- 
ils  le  prix  de  vente  pour  chacun  de  ces  objets  ?  L'argument  n'est 
pas  de  taille  à  motiver  des  millions  de  subvention  française. 

Le  principal  motif  qu'ont  fait  valoir,  pour  les  intérêts  de  notre 
nation,  les  partisans  de  la  ligne  du  Simplon,  a  été  laissé  parM.  Ge- 
resole dans  une  certaine  pénombre  :  c'est  la  convenance  de  main- 
tenir dans  notre  pays  ce  qu'ils  ont  appelé  le  transit  du  courant 
commercial  anglo-indien. 

Or,  le  trafic  total  de  marchandises  qui  ne  font  que  traverser  la 
France  par  voies  ferrées,  d'une  frontière  à  l'autre,  ne  rapporte  à 
l'ensemble  de  nos  chemins  de  fer  qu'une  recette  brute  annuelle  de 
10  millions  de  francs  ;  le  bénéfice  net  pour  nos  chemins  de  fer  ne 
dépasse  probablement  pas  40  ou  30  0/0  de  la  recette  brute,  c'est-à- 
dire  2  ou  3  millions.  Et,  dans  la  question  actuelle,  il  ne  s'agit  que 
de  la  partie  de  ce  transit  s'opérant  sur  une  seule  direction,  du  nord 
de  la  France  au  nord  de  l'Italie.  On  voit  a  priori  que  cette  considé- 
ration n'est  pas  suffisante  pour  décider  notre  gouvernement  à  une 
dépense  de  50  millions. 

De  plus,  le  transport  des  marchandises  anglaises  vers  le  sud 
de  l'Asie  se  fait,  non  par  lignes  ferrées,  mais  sur  mer  par  le  dé- 


458  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

troit  de  Gibraltar  et  par  le  canal  de  Suez.  Ce  trafic  ne  se  détour- 
nera pas  vers  les  railways  du  continent  européen,  parce  que  sur 
ces  voies  le  prix  de  transport  de  la  tonne  par  kilomètre  ne  peut 
guère  descendre,  sans  perte  pour  l'exploitant,  au-dessous  de  2  cen- 
times et  demi,  tandis  que  sur  mer,  même  par  les  bateaux  à  va- 
peur, il  peut,  d'après  l'expérience,  être  réduit  à  unmillime,  c'est- 
à-dire  à  un  prix  vingt-cinq  fois  plus  faible. 

On  a  paru  attacher  une  importance  spéciale  à  une  partie  du 
courant  anglo-indien  qu'on  appelle  la  malle  des  Indes  ;  M.  0.  de 
Labry  réduit  aisément  à  sa  véritable  importance  cette  sorte  de 
transit,  qui  constitue,  en  réalité,  une  charge,  une  gêne  pour  nos 
compagnies  du  Nord  et  du  P.-L.-M. 

Au  fond  la  différence  entre  les  trafics  du  nord  de  la  France  au 
nord  de  l'Italie,  soit  par  le  Saint-Gothard,  soit  par  le  Simplon,  est 
tellement  faible,  qu'il  dépendrait  complètement  des  compagnies 
suisses  et  du  gouvernement  helvétique  de  porter  le  trafic  soit  sur 
l'un,  soit  sur  l'autre  de  ces  trajets  :  pour  les  voyageurs,  il 
suffirait  à  cet  effet  de  combiner  plus  favorablement  les  horaires 
sur  le  territoire  helvétique  dans  une  direction  ou  dans  l'autre  ; 
pour  les  marchandises,  il  suffirait  d'imprimer  de  faibles  variations 
aux  tarifs  suisses  de  l'une  ou  de  l'autre  voie.  Ainsi  le  fruit  de  50 
millions  dépensés  par  nous  dépendrait  des  dispositions  delà  Suisse 
pour  la  France,  et  peut-être  des  influences  qu'exerceraient  sur  l'Hel- 
vétie  les  gouvernements  d'Allemagne  et  d'Italie. 

En  réalité,  bien  loin  que  la  voie  du  Simplon  soit  française  en  op- 
position avec  la  voie  du  Saint-Gothard  qui  ■  serait  allemande,  le 
tunnel  du  Simplon  serait  un  doublement  du  tunnel  du  Saint- 
Gothard. 

Les  considérations  relatives  aux  travaux  delà  paix  ne  sont  donc 
pas  de  nature,  dit  M.  de  Labry,  à  nous  faire  porter  nos  millions 
sur  la  percée  du  Simplon;  mais  les  convenances  stratégiques  nous 
prescrivent  bien  plus  énergiquement  la  réserve.  En  effet  l'une  des 
têtes  du  souterrain  du  Simplon  se  trouverait  en  Italie  et  l'autre  se- 
rait en  Suisse.  Dans  l'éventualité  d'une  guerre  faite  à  notre  pays 
par  l'Italie  et  l'Allemagne  réunies,  ces  deux  nations  pourraient 
faire  passer  d'un  côté  à  Fautre  des  Alpes,  par  le  souterrain  du 
Simplon,  des  armées  dirigées  contre  nous,  sans  que  «  la  neutra- 
lité suisse  »  fût  à  même  de  leur  opposer  un  obstacle  sérieux. 

Le  programme  do  la  discussion,  dit  en  terminant  M.  O.  de 
Labry,  appelle  aussi  l'attention  de  la  Société  sur  le  percement  du 
mont  Blanc  et  sur  celui  du  Saint-Bernard.  Au  moins  ces  deux 
souterrains  ne  seraient  pas  hors  de  notre  sol,  leur  entrée  du  côté 
de  la  France  serait  entre  nos  juains,  ce  qui  leur  ôterait  tout  dan- 
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ger  sérieux  pour  nous  en  temps  de  guerre.  Dans  le  cas  même  où 
la  construction  de  ces  ouvrages  sur  notre  territoire  aurait  été  un 
peu  trop  chère,  le  résultat  de  la  dépense  nous  appartiendrait.  11 
est  vrai  que  le  chemin  de  fer  du  mont  Blanc  et  celui  du  Saint- 
Bernard  serviraient  à  peu  près  aux  mêmes  communications  que 
celui  du  mont  Genis.  Or  pour  nos  relations  avec  l'Italie,  la  voie  de 
Vintimille  et  celle  du  mont  Genis  sont  aujourd'hui  bien  suffisantes. 
En  résumé,  conclut  M.  de  Labry,  pour  le  percement  du  Sim- 
plon,  pas  de  subvention  française  !  Pour  ceux  du  mont  Blanc  et  du 
Saint-Bernard,  des  études  sérieuses,  si  l'on  veut,  mais  pas  d'entre- 
prises de  travaux,  pour  le  moment. 

M.  Heurteau  conteste  d'abord  l'exactitude  des  chiffres  cités  par 
M.  Ceresole  pour  le  prix  du  transport  des  marchandises  entre  la 
France  et  l'Italie.  Les  tarifs  internationaux  établis  par  la  voie  du 
montGenisdonnententre  Paris  etMilandes  prix variant'de  fr.  117,54 
à49,25  par  tonne  suivant  la  nature  delà  marchandise.  Ces  réserves 
faites  et  sans  insister  davantage  sur  ces  questions  de  chiffres  diffi- 
ciles à  élucider  au  cours  d'une  discussion,  M.  Heurteau  examine 
quelles  peuvent  être,  au  point  de  vue  exclusif  des  intérêts  français, 
les  conséquences  économiques  du  percement  du  Saint-Gothard  et 
des  autres  percements  projetés. 

A  cet  égard,  il  ne  partage  pas  entièrement  l'optimisme  de 
M.  Four  nier  de  Flaix.  Il  est  bien  vrai  que  jusqu'à  présent  l'ouver- 
ture du  Saint-Gothard  ne  paraît  pas  avoir  eu  d'influence  sensible 
sur  le  trafic  du  mont  Genis;  de  1881  à  1882  on  n'a  pas  en  effet 
constaté  de  diminution  notable  sur  les  recettes  kilométriques  de  la 
ligne  du  Rhône  au  mont  Genis.  Mais  l'expérience  a  été  trop  courte 
pour  être  bien  concluante.  Le  percement  du  Saint-Gothard  est  bien, 
comme  Ta  dit  M.  Ceresole,  une  entreprise  dirigée  contre  les  inté- 
rêts du  commerce  français.  Seulement  il  importe  de  se  rendre  un 
compt  exact  de  ce  que  sont  ces  intérêts,  de  leur  importance,  et  de 
ce  qu'il  peut  y  avoir  à  faire  pour  les  sauvegarder. 

L'intérêt  le  plus  important  est  celui  de  notre  commerce  avec 
l'Italie.  C'est  là  qu'est  véritablement  le  danger.  Or,  les  marchan- 
dises que  nous  exportons  en  Italie  sont  en  général  des  marchan- 
dises de  grande  valeur,  pour  lesquelles  la  question  des  frais  de 
transport  n'a  qu'une  importance  secondaire,  ces  frais  ne  représen- 
tant qu'une  minime  portion  de  leur  prix  de  revient.  Quant  aux 
houilles  et  aux  produits  métallurgiques,  marchandises  pour  les- 
quelles le  prix  de  transport  joue  un  rôle  considérable,  nous  en  four- 
nissons peu  à  l'Italie,  et  si  les  produits  des  bassins  houillers  ou 
métallurgiques  de  l'Allemagne  occidentale  pénètrent  en  Italie  par  le 
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Saint-Gothard,cesont  surtout  les  Belges  et  les  Anglais  qui  en  souf- 
friront. D'ailleurs,  si  quelques  réductions  de  tarifs  sont  nécessaires 
pour  aider  le  commerce  français  à  conserver  sa  clientèle  italienne, 
point  n'est  besoin  pour  cela  de  créer  à  grands  frais  une  nouvelle 
voie  à  travers  les  Alpes.  On  demande  à  la  France  de  contribuer 
pour  50  millions  au  percement  du  Simplon,  dont  le  seul  effet  utile, 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  serait  de  raccourcir  d'une  soixan- 
taine de  kilomètres  la  distance  de  Paris  à  Milan.  Or,  il  passe 
actuellement  par  le  mont  Genis  250,000  tonnes  de  marchandises, 
et  pour  ces  250,000  tonnes  un  raccourci  de  60  kilomètres,  qui  au 
tarif  unique  de  0  fr.  06,  ne  correspondrait  qu'à  une  réduction  de 
tarif  d'environ  3  fr.  60,  ne  représentant  qu'une  économie  annuelle 
de  800,000  fr.  sur  les  frais  de  transport.  Avec  ce  même  sacrifice  de 
50  millions,  correspondant  à  une  charge  annuelle  de  2,500,000  fr., 
on  pourrait  dores  et  déjà,  et  sans  percement  nouveau,  réduire  de 

10  fr.  par  tonne  le  prix  de  transport  de  toutes  les  marchandises 
qui  transitent  par  le  mont  Genis. 

Pour  le  trafic  de  transit  entre  l'Angleterre  ou  la  Belgique  et 
l'Italie,  la  plus  courte  distance  appartient  bien  aux  chemins  de  fer 
Belges  et  Allemands  et  au  Saint-Gothard.  Mais  en  pareille  matière 
la  distance  n'est  pas  tout.  IL  faut  tenir  égalemeut  compte  des  con- 
ditions techniques  du  tracé.  A  ce  dernier  point  de  vue,  il  est  dou- 
teux que  les  chemins  français  aient  le  désavantage. 

Reste  enfin  la  question  du  trafic  de  transit  entre  Marseille  et  la 
Belgique,  l'Allemagne  et  la  Suisse.  A  ce  point  de  vue  le  percement 
du  Simplon  ne  pourrait  être  que  très  dangereux.  Il  ouvriraiten  effet 
au*portde  Gênes  un  débouché  sur  la  Suisse  occidentale,  comme  l'a 
fait  le  Saint-Gothard  lui-même  pour  la  Suisse  orientale  et  l'Alle- 
magne. Déjà  le  Conseil  fédéral  suisse,  intéressé  à  favoriser  les 
relations  de  Gênes  avec  la  puisse  par  le  Saint-Gothard,  a  cherché  à 
fermer  la  porte  au  commerce  de  Marseille  en  mettant  la  Compagnie 
de  la  Suisse  occidentale  en  demeure  de  supprimer  ses  tarifs  com- 
muns avec  la  Compagnie  de  Lyon.  Cette  décision  a  été  heureuse- 
ment rapportée,  et  la  Compagnie  de  Lyon  a  pu,  d'accord  avec  la 
Compagnie  de  la  Suisse  occidentale,  obtenir  la  revision  des  tarifs 
communs  dans  un  sens  favorable  aux  intérêts  du  port  de  Mar- 
seille. Il  y  a  en  ce  moment,  à  ce  point  de  vue,  communauté  d'inté- 
rêts entre  la  compagnie  française  et  celle  de  la  Suisse  occidentale. 

11  en  serait  tout  autrement  après  le  percement  du  Simplon. 

En  résumé,  conclut  M.  Heurfeau,  le  percement  du  Simplon  ne 
peut  être  avantageux  pour  le  commerce  français  qu'au  point  de  vue 
des  facilités  de  nos  communications  avec  l'Italie.  Mais  les  résultats 
à  en  espérer  ne  sont  pas  en  proportion  des  sacrifices  à  faire. 
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Pour  le  trafic  de  transit  entre  nos  frontières  du  Nord  et  l'Italie, 
cette  entreprise  serait  sans  intérêt.  Elle  présenterait  un  danger 
sérieux  au  point  de  vue  du  transit  entre  Marseille  et  la  Suisse.  Les 
compagnies  de  chemins  de  fer  français,  avec  leur  outillage  actuel, 
peuvent  parer  à  tous  les  besoins,  à  la  condition  toutefois  que  leur 
liberté  d'action  ne  soit  pas  paralysée,  et  qu'on  leur  laisse  la  faculté 
de  traiter  commercialement  les  questions  commerciales. 

M.  L.  Simonin  dit  qu'il  parlera  surtout  du  tunnel  du  Saint- 
Gothardet  de  celui  de  l'Arlberg. 

Le  tunnel  du  Saint-Gothard  a  été  réellement  ouvert  à  l'exploi- 
tation le  1er  juin  1882.  Depuis  cette  époque,  nous  avons  les  comptes 
rendus  mensuels  de  la  compagnie.  Le  nombre  des  voyageurs  trans- 
portés a  été  en  moyenne  de  80,000  par  mois  dans  les  neuf  mois  de 
juin  1882  à  février  1883,  et  le  nombre  de  tonnes  de  marchandises 
d'un  peu  moins  de  30,000  pour  le  même  laps  de  temps.  Quant  au 
rendement  du  chemin  de  fer,  il  a  été  de  38,000  francs  par  kilo- 
mètre en  calculant  le  rendement  à  l'année. 

Le  coût  de  la  voie  aété  de  238  millions  de  francs,  ce  qui  fait  bien 
près  d'un  million  par  kilomètre  pour  les  250  kilomètres  de  la  ligne 
du  Saint-Gothard,  et  ce  qui  est  un  maximum. 

Le  dividende  distribué  aux  actions  pour  les  derniers  six  mois 
d'exercice, au  31  décembre  1882,  représente  un  intérêt  de2  1/2  0/0. 

Il  n'y  a  pas  dans  tout  cela,  nous  dit  l'orateur,  l'indication  d'une 
concurrence  bien  redoutable  pour  la  France.  Et  d'ailleurs,  peut- 
on  empêcher  les  peuples  de  communiquer  entre  eux?  Ce  chemin  a 
été  fait  surtout  pour  mettre  en  relation  directe  l'Allemagne,  l'Ita- 
lie et  la  Suisse.  L'Italie  envoie  par  là,  à  la  Suisse  et  à  l'Allemagne, 
avec  plus  de  facilité  que  naguère,  tous  ses  produits  agricoles,  ses 
vins,  ses  légumes,  son  bétail,  ses  œufs,  ses  laitages,  son  huile,  ses 
soies,  son  coton,  et  elle  retire  de  la  Suisse  du  bétail  engraissé,  des 
cotonnades,  des  soieries,  des  bois,  et  de  l'Allemagne  des  houilles, 
des  fontes,  des  fers,  des  locomotives,  des  machines.  C'est  là  tout 
le  transit  et  tout  le  trafic  jusqu'à  présent. 

La  ligne  n'est  qu'à  une  voie,  avec  des  pentes  considérables,  ce 
qui  augmente  le  coût  du  transport  et  la  durée  du  parcours. 

Nous,  nous  avons  entre  Marseille,  le  Havre,  Calais,  un  véri- 
table isthme  français,  que  franchissent  nos  chemias  de  fer  sans 
grandes  pentes  et  avec  une  double  voie.  Il  ne  s'agit  que  d'abaisser 
les  tarifs  :  que  l'État  et  les  compagnies  s'unissent  dans  ce  but  et 
nous  en  aurons  fini  avec  la  peur  de  la  concurrence  étrangère.  Les 
100  kilomètres  en  moins  que  donne  la  voie  par  le  Gothard  peu- 
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vent,  de  notre  part,  être  rachetés  de  cette  façon  et  l'avantage  nous 
reste  indubitablement. 

Sans  doute  il  y  a,  du  côté  du  Gothard,  une  apparence  de  rivalité 
contre  nous.  Des  navires  chargés  de  blé  qui  devaient  entrer  en  tran- 
sit pour  la  Suisse,  venant  à  Marseille,  ont  récemment  reçu  l'or- 
dre de  relever  pour  Gênes.  Le  gouvernement  fédéral  suisse  devait 
dénoncer  le  tarif  commun  international  entre  la  compagnie  de  Pa- 
ris-Lyon-Méditerranée et  les  compagnies  suisses,  qui  permet  ce 
transit  par  la  vallée  du  Rhône.  Le  tarifa  été  heureusement  main- 
tenu en  vigueur;  nous  voilà  donc  tranquilles  de  ce  côté. 

Quant  au  chemin  de  fer  de  l'Arlberg,  qui  va  être  ouvert  au  mois 
d'octobre  1884,  pouvons-nous  réellement  empêcher  l'Autriche-Hon- 
grie  de  communiquer  par  là  avec  la  Suisse  et  d'y  apporter  ses  vins, 
ses  blés,  ses  farines,  tous  ses  produits  agricoles?  Non,  certes  !  Les 
transports  provoquent  les  transports  ;  il  n'y  aura  jamais  trop  de 
chemins  de  fer,  et  ce  ne  sont  pas  des  économistes,  partisans  de  la 
liberté  des  échanges  et  de  l'union  des  peuples,  qui  chercheront  à 
limiter  le  nombre  des  voies  ferrées. 

Ce  qu'il  faut  pour  lutter  avec  la  concurrence  étrangère  qui  nous 
menace,  c'est  d'abaisser  au  minimum  les  tarifs  sur  les  chemins  de 
fer.  C'est  ce  qu'on  a  fait  aux  Étals-Unis,  pour  le  transport  des 
grains  et  du  bétail,  qui  viennent  ainsi  jusqu'en  Europe;  c'est  ce 
qu'on  a  fait  dans  l'Inde,  dont  le  blé  nous  arrive  maintenant  par 
Bombay  en  concurrence  avec  celui  des  États-Unis.  Faisons  de 
même  sur  toutes  nos  voies  ferrées,  et  nous  augmenterons  nos  im- 
portations et  nous  garderons  nocre  entrepôt  et  notre  transit  en 
dépit  de  toute  la  concurrence  étrangère. 

M.  Chérot  se  contente  d'insister  brièvement  sur  les  considéra- 
tions économiques  générales  qui  ont  conduit  l'Allemagne  et  l'I- 
talie à  créer  la  ligne  du  Saint-Gothard.  Elles  lui  paraissent  de 
nature,  si  on  les  regarde  en  face,  à  nous  indiquer  comment  cette 
exécution  peut  menacer  les  intérêts  français. 

L'intention  commune  des  deux  nations  a  été  de  développer  l'é- 
change direct  de  leurs  produits  par  une  voie  directe  qui  les  rap- 
prochât. Pour  l'Allemagne,  il  s'agissait  non  seulement  d'élargir  le 
marché  italien  ouvert  àla  consommation  des  produits  de  ses  houil- 
lères et  de  sa  métallurgie,  mais  de  l'ouvrir  aux  produits  de  son  in- 
dustrie dont  la  concurrence  aux  article^  similaires  français  s'accroît 
et  s'accroîtra  tous  les  jours.  L'Allemagne  a  contre  nous  le  bon  mar- 
ché de  la  main-d'œuvre  et  le  bon  marché  des  transports  à  l'inté- 
rieur, les  distances  à  parcourir  y  étant  bien  moins  considérables 
que   chez   nous  à  égalité  de  temps.  L'Italie  visait  l'introduction 
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directe  en  Allemagne  des  produits  de  son  sol  et  de  son  agriculture. 

En  outre,  d'après  le  but  avoué  de  ces  puissances,  le  percement 
du  Saint-Gothard  devait  avoir  pour  effet  de  déplacer  une  partie 
importante  du  transit  de  la  France. 

Le  mot  «  transit  «  a  donné  le  change  a  bien  des  gens,  comme 
plusieurs  des  précédents  orateurs  viennent  de  le  très  bien  dire;  on 
a  voulu  y  voir  essentiellement  le  transit  du  commerce  anglais  avec 
l'Orient,  et  cette  partie  de  son  mouvement  commercial  par  nos 
voies  ferrées  est  absolument  insigni liant.  La  presque  totalité  de  ce 
mouvement  se  fait  par  mer  :  il  suffit  de  dire  que  le  prix  du  fret 
vers  l'Inde  et  la  Chine  et  retour,  est  à  peu  près  le  même  pour 
Londres,  Anvers  ou  Marseille. 

Ce  n'est  pas  là  ce  qu'ont  visé  nos  concurrents  par  la  création 
du  Saint-G-othard;  ce  qu'ils  •  ont  voulu,  c'est,  du  côté  de  l'Alle- 
magne, dériver  sur  Anvers  une  partie  du  commerce  d'importation 
du  Havre;  du  côté  de  l'Italie,  reporter  sur  Gênes  une  partie  du 
commerce  d'importation  fait  par  le  port  de  Marseille.  Ce  ne  saurait 
être  un  rêve  :  on  sait  le  merveilleux  développement  et  le  merveil- 
leux outillage  d'Anvers,  on  sait  que  Gênes  dépense  en  ce  moment 
une  quarantaine  de  millions  pour  aménager  son  port  et  le  mettre  à 
hauteur  des  exigences  de  la  navigation  moderne. 

Nos  concurrents  ont  visé  aussi  de  déplacer  le  trafic  direct  de 
l'Angleterre  et  de  la  Belgique  avec  la  Suisse  et  l'Italie,  qui  se  fait 
actuellement  par  les  voies  françaises,  enfin  de  diriger  sur  les  lignes 
allemandes  et  le  Saint-Gothard  le  trafic  du  Nord  et  du  Nord-Est 
de  la  France,  ce  qui  se  prépare  en  ce  moment,  le  patriotisme  de  la 
compagnie  de  l'Est  aidant. 

Tout  cela,  dans  le  fait,  se  résout  dans  une  question  de  transport 
à  bon  marché,  car  le  bon  marché  du  transport  sera,  de  plus  en 
plus,  la  clef  des  courants  commerciaux. 

On  objecte  contre  les  dérivations  par  le  Saint-Gothard  que  sa 
construction  a  été  très  dispendieuse,  que  les  fortes  déclivités  de 
son  parcours  rendent  l'exploitation  très  onéreuse,  que  par  suite  ses 
tarifs  devront  toujours  être  élevés,  etc. 

On  ne  saurait  s'arrêter  à  une  pareille  objection  ;  l'Allemagne, 
la  Suisse  et  l'Italie,  qui  ont  subventionné  le  Saint-Gothard  de 
113  millions,  ne  seront  pas  embarrassées  pour  créer  des  tarifs 
communs  et  internationaux  dans  lesquels  disparaîtront  ces  éléments 
de  cherté;  au  besoin,  j'en  suis  convaincu,  dit  M.  Ghérot,  pour  ces 
puissances  qui  ont  déjà  racheté  la  meilleure  partie  de  leurs  voies 
ferrées,  ce  ne  serait  pas  une  affaire  de  racheter  le  Saini-Gothard 
pour  atteindre  leur  but. 

Voilà  la  situation  générale   en  face  de  laquelle  se  trouve  notre 
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pays.  M.  Ghérot  est  de  ceux  qui  se  refusent  absolument  à  espérer 
de  la  part  de  nos  grandes  Compagnies  des  abaissements  de  tarifs 
pouvant  toucher  à  leurs  dividendes,  abaissements  si  énergiquement 
réclamés  tout  à  l'heure  par  M.  Simonin.  M.  Ghérot  croit  d'ailleurs 
qu'en  tout  état  de  choses,  une  nouvelle  percée  des  Alpes  pourrait 
être  très  favorable  à  la  France,  et  que  nous  aurions  un  bien  grand 
tort  de  ne  pas  nous  préoccuper  de  la  question.  Quelle  est  celle  qui 
nous  serait  le  plus  profitable  ?  C'est  une  étude  que  ne  saurait  com- 
porter la  présente  discussion.  L'orateur  dira  seulement  qu'il  fait 
très  bon  marché  de  quelques  kilomètres  de  plus  ou  de  moins  sur 
un  parcours  qui  en  compte  un  millier;  cela  se  résoudra  toujours 
par  quelques  fractions  de  centimes  sur  les  tarifs. 

Mais  cette  étude  comporte  nécessairement  des  aspects  politiques 
et  stratégiques.  On  objecte  la  neutralité  de  la  Suisse,  garantie  par  les 
traités.  Hélas,  à  notre  époque  où  la  force  doit  primer  le  droit  —  c'est 
convenu  —  l'Allemagne  ne  ferait  qu'une  bouchée  de  cette  neutra- 
lité; autant  serait  disposée  à  en  faire  l'Italie,  à  en  juger,  dit 
M.  Ghérot,  par  l'ardeur  de  ses  sentiments  bienveillants  à  notre 
égard. 

Il  ne  serait  donc  pas  disposé  à  conseiller  à  notre  pays  d'apporter 
ses  millions  à  une  percée  des  Alpes  qui  ne  s'ouvrirait  pas  sur  le 
sol  de  la  France. 

M.  Ceresole  maintient  les  chiffres  comparatifs  cités  par  lui. 

«  Ce  que  nous  demandons,  dit  l'orateur  en  terminant,  ce  n'est 
u  point  une  subvention  de  cinquante  millions,  comme  l'a  dit 
'-  M.  deLabry  ;  nous  demandons  que  la  France  examine  le  projet 
«  du  Simplon  avec  l'attention  qu'il  mérite  vis-à-vis  de  la  concur- 
«  rence  duGothard,  et,  si  elle  le  juge  utile  à  ses  intérêts,  qu'elle 
«  prenne  part  à  des  négociations  internationales  destinées  à  con- 
«  stituer  l'entreprise.  » 

La  séance  est  levée  à  minuit  moins  un  quart. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Letort. 


M  Max  Hoffmann  nous  adresse  la  lettre  suivante,  au  sujet  des  prix 
de  transport  cités  dans  la  discussion  de  la  Société  d'économie  politique. 

«  Dans  la  séance  de  la  Société  d'économie  politique  du  5  courant, 
M.  Ceresole  a  indiqué  le  prix  de  transport  Je  la  bimbeloterie  de  Nurem- 
berg à  Milan  à  67  fr.  la  tonne.  D'après  le  tarif  cette  marchandise  payait 
pour  cette  distance  par  envois  au-dessous  de  5000kilog.  : 

104  fr.  10  jusqu'à  Chiasso;  10  fr.  53  jusqu'à  Milan. 
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Par  5000  kilog.  : 

64  fr.  70  jusqu'à  Ghiasso;  10  fr.  53  jusqu'à  Milan. 

Cuirs  et  peaux   de    Francfort-sur-Mein,  par  exemple,  par  moins  de 
5000  kilog.  : 
95  fr.  20  jusqu'à  Ghiasso;  10  fr.  53  jusqu'à  Milan. 
Par  5000  kilog.  ; 

65  fr.  15  jusqu'à  Chiasso;  10  fr.  53  jusqu'à  Milan. 

Ces  prix  sont  donc  plus  élevés  que  ceux  indiqués  par  erreur  par 
M.  Geresole.  Je  vous  laisse  le  soin  de  rectifier  et  vous  prie,  etc. 

Max  Hoffmann. 

ouvrages  présentés. 

Ministère  des  Finances.  Direction  générale  des  contributions  directes.  Nou- 
velle évaluation  du  revenu  foncier  des  propriétés  non  bâties,  faite  par  Vad- 
ministralion  des  contributions  directes,  en  exécution  de  l'article  1er  de  la  loi 
du  9  août  1879.  Résultats  généraux.* 

L'Empire  des  Tsars  et  les  Russes,  par  Anatole  Leroy-Beaulieu2.  T.  I, 
2e  édition. 

Casse  di  risyarmio -hanche,  fatture  di  lavoro,  locomozione  operaja,  eser- 
cito  cooperativo.  Memoria  letta  all'Accademia  fisico-medico-statistica  dal 
socio  efîettivo  Francesco  Viganô  3. 

Statuto  délia  banca  cooperativa  milanese  (Socield  anonima  a  capitale  illi- 
mitato)*. 

Delà  misère,  de  ses  causes,  de  ses  effets,  de  ses  remèdes,  par   la   comte 

d'ESTERNO  5. 

Annuaire  de  la  Société  philotechnique.  Année  1882,  T.  XLII6. 

Études  sur  les  antiquités  économiques  d'Athènes,  De  la  condition  du  tra- 
vailleur libre  dans  Vindustrie  athénienne,  par  M.  Victor  Brants7. 

Chambre  des  Députés.  Extrait  du  Journal  officiel  du  13  mars  1883.  Dis- 
cours prononcé  par  M.  Frédéric  Passy.  Séance  du  12  mars  1883.  Première 
délibération  sur  les  propositions  relatives  aux  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes s. 

Conférence  sur  Vassurance  sur  la  vie  et  sur  l'assurance  des  ingénieurs, 
par  M.  L.  Badon-Pascal  9. 

1  Paris,  Impr.  nationale,  1883,  in-fol . 

2  Paris,  Hachette  et  Cie,  1883,  in-8. 

3  Milano,  tip.  Gaili  e  Raimondi,  1883,  in-8. 

*  Milano,  tip.  P.  B.  Bellini  e  G,  1883,  in-fol. 

5  Paris,  Guillaumin  et  Ce,  1842,  in-8. 

6  Paris,  Delagrave,  1883,  in-8. 

7  G  and,  Impr.  de  Vanderhaeghen,  1882,  in-8. 

8  Paris,  Impr.  du  Journal  officiel,  1883,  in-8. 

9  S  aint-È  tienne,  Impr.  de  Théolier  et  Cie,  1883,  in-8. 
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Bulletin  de  f  Association  philotechnique.  4e  année,  mai  1883  ». 

Comptabilité  de  contrôle  en  partie  double,  basée  sur  la  pluralité  des  jour- 
naux, par  F.-A.  Baillods  2. 

Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  du  département  du  Rhône.  Compte  rendu 
des  opérations  de  la  caisse  d'épargne  de  Lyon,  par  M.  E.  Chambeyron  ». 
Année  1882. 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

RÉUNION  DU    16   MAI   1883. 


Election  de  nouveaux  membres. 

Communications  :  La  statistique  des  ouvriers  mineurs.  —  Les  lenteurs  admi- 
nistratives pour  la  publication  des  documents  statistiques  en  France.  —  Mort 
de  William  Farr.  —  Les  budgets  de  la  France.  —  Le  rang  de  l'Espagne  en 
Europe,  d'après  la  statistique.  —  La  fièvre  typhoïde  à  Paris. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Cheysson,  président. 

Sont  élus  à  l'unanimité  membres  titulaires  delà  Société  :  MM.  Chris- 
tophe, député,  gouverneur  du  Crédit  foncier  ;  baron  Leguay,  sous- 
gouverneur;  Dollfus,  agent  de  change  ;  Emile  Boutin,  directeur  général 
des  contributions  directes. 

M.  Levasseur  prend  la  parole  et  s'estime  heureux  d'avoir  à  adresser, 
au  nom  de  la  Société,  ses  plus  cordiales  félicitations  au  président  actuel, 
M.  Cheysson,  à  qui  l'Académie  des  sciences  vient  de  décerner  le  prix  de 
statistique  de  la  fondation  Montyon.  La  Société  est  au  courant  des  tra- 
vaux de  M.  Cheysson,  et  il  n'est  pas  un  de  ses  membres  qui  ne  con- 
naisse le  Bulletin  du  Ministère  des  travaux  publics,  où  tant  de  docu- 
ments divers  sont  classés  et  rendus  comparables,  et  V Album  de  statis- 
tique graphique,  qui  en  est  déjà  à  sa  quatrième  année,  et  où  les  procédés 
les  plus  ingénieux  ont  été  employés  pour  offrir  un  tableau  clair  et  sai- 
sissant de  tous  les  faits  qui  se  rattachent  aux  voies  de  communication. 

Ce  sont  ces  deux  ouvrages  que  l'Académie  des  sciences  a  couronnés, 
et  l'on  peut  dire  que  la  voix  unanime  des  statisticiens  les  avait  désignés 
à  son  choix. 

M.  Keller,  ingénieur  en  chef  des  mines,  chef  du  service  de  la  Statis- 
tique de  Vindustrie  minérale,  rappelle  en  quelques  mots  le  vœu  qui  a 
été  soumis  par  la  Société  au  ministre  des  travaux  publics,  en  vue  d'ob- 
tenir certains  compléments  à  la  statistique  des   ouvriers  mineurs.  Le 

1  Paris,  24,  rue  Serpente,  1883,  iu-8. 
-  Levallois  (Seine),  chez  l'auteur,  in-8. 
8  Lyon,  Impr.    Bonnaviat,  1883,  in-4. 
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ministre  s'est  empressé  de  faire  étudier  ce  travail,  et  la  Société  apprend 
avec  satisfaction  que  ses  désirs  ont  été  exaucés  dans  le  mesure  du  pos- 
sible, ainsi  qu'elle  pourra  en  juger  incessamment  par  la  réponse  offi- 
cielle de  l'administration.  Les  données  statistiques  concernant  les  cais- 
ses de  secours  et  les  autres  institutions  analogues  destinées  aux  mineurs, 
vont  être  recueillies  avec  grand  détail,  et,  sous  ce  rapport,  l'enquête  à 
laquelle  vont  procéder  les  ingénieurs  des  mines  paraît  même  devoir 
être  plus  complète  que  ne  le  comportait  la  proposition  dont  la  Société  a 
pris  l'initiative. 

Le  secrétaire  général  donne  lecture  de  lettres  de  remerciements  adres- 
sées par  les  membres  récemment  élus  et  fait  l'énumération  des  livres 
et  documents  offerts  à  la  Société. 

M.  Levasseur  dépose  sur  le  bureau  de  la  Société  un  exemplaire  de  son 
Précis  d'Economie  politique  qui  vient  de  paraître. 

La  Société  a  eu  la  primeur  du  chapitre  sur  la  population,  qui  a  ali- 
menté une  discussion  substantielle  dans  la  séance  du  2J  mars  dernier. 
Elle  a  pu  ainsi  juger  sur  ce  spécimen  la  valeur  de  ce  traité,  qui,  sous 
une  forme  concise,  fixe  magistralement  les  principes  économiques. 

«  J'ai  le  regret  d'avoir  à  vous  annoncer,  dit  le  Président,  la  mort  d'un 
de  nos  membres  associés,  l'illustre  William  Farr,  ancien  directeur  du 
General  Registrar  Office  de  l'Angleterre.  M.  Farr  était  une  des  lumières 
de  la  science  et  tout  le  monde  connaît  ses  beaux  travaux  sur  la  morta- 
lité. La  table  qu'il  a  construite  fait  autorité  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique, et  les  compagnies  d'assurances  de  ces  deux  États  l'ont  générale- 
ment adoptée.  M.  Farr  n'était  pas  moins  connu  en  France,  et  l'Institut 
s'honorait  de  le  compter  parmi  ses  membres  associés.  » 

Il  annonce  ensuite  la  fin  des  conférences  que  la  Société  a  instituées  à 
la  Sorbonne.  Malgré  l'arrivée  de  la  belle  saison,  les  auditeurs  des  pre- 
mières séances  non  seulement  se  sont  montrés  fidèles,  mais  encore  sont 
devenus  plus  nombreux.  La  Société  se  trouve  ainsi  tenue  de  persister 
dans  la  voie  où  elle  s'est  résolument  engagée  au  grand  profit  de  la 
science  qu'elle  a  pour  mission  de  populariser. 

M.  Chervin  demande  la  parole  pour  s'associer  aux  regrets  exprimée 
par  le  Président  à  l'occasion  du  décès  de  M.  William  Farr.  Il  se  plaît  à 
reconnaître  avec  quel  succès  ce  savant  avait  organisé  l'enregistrement 
de  l'état  civil  dans  son  pays,  et  pour  donner  une  preuve  de  la  célérité 
apportée  par  ce  service  dans  la  publication  des  relevés  démographiques, 
il  montre  un  fascicule  contenant  déjà  les  résultats  afférents  aux  mois  de 
janvier,  février  et  mars  1883. 

Il  serait  grandement  à  désirer,  ajoute  M.  Chervin,  que  l'administra- 
tion française  pût  suivre  un  pareil  exemple,  car,  pour  le  moment,  on  ne 
connaît  les  résultats  détaillés  de  l'éta:  civil  français  que  pour  l'an- 
née 1879. 
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Il  est  certain  qu'avec  sa  puissance  de  centralisation,  la  France  de- 
vrait arriver  à  contenter  beaucoup  plus  vite  la  légitime  curiosité  de  la 
science  et  du  public.  Il  croit  que  ces  retards  sont  imputables,  non  aux 
hommes,  mais  à  l'organisation  du  service  et  qu'en  rattachant  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  dont  l'action  sur  les  préfets  est  plus  directe  et  plus 
sûre,  un  bureau  spécial  de  démographie,  analogue  au  General  Registrar, 
on  parviendrait  facilement  à  réaliser  les  améliorations  qu'il  réclame. 

Il  termine  en  demandant  à  la  Société,  non  de  statuer  séance  tenante 
sur  sa  proposition,  mais  d'en  renvoyer  l'étude  à  une  commission  spé- 
ciale. 

M.  Paul  Leroy '-Beaulieu  dit  qu'en  effet  cette  question  mérite  un  sérieux 
examen  ;  mais  il  ne  voudrait  pas  que  la  rapidité  d'exécution  compro- 
mît l'exactitude  des  relevés. 

M.  Loua  indique  en  peu  de  mots  les  efforts  faits  par  le  gouvernement 
pour  mettre  le  plus  rapidement  possible  les  résultats  statistiques  sous 
les  yeux  du  public.  C'est  ainsi  que,  par  des  bulletins  spéciaux,  les  mi- 
nistres des  finances,  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics  s'étudient  à 
produire  tous  les  documents  les  plus  récents.  Pour  la  population  même 
et  son  mouvement,  le  ministre  du  commerce  publie  le  plus  tôt  qu'il  le 
peut  des  résumés  qui  permettent  d'attendre  les  publications  beaucoup 
plus  développées  qu'il  est  appelé  à  préparer. 

M.  Dreyfus  appuie  la  nomination  d'une  commission  spéciale,  et  il  de- 
mande qu'elle  soit  en  même  temps  chargée  d'étudier  les  moyens  d'ou- 
vrir au  sein  de  l'Université  et  dans  les  hautes  classes  des  cours  spéciaux 
de  statistique;  il  lui  paraît  nécessaire,  en  effet,  que  les  jeunes  gens 
prennent  de  bonne  heure  le  goût  de  la  science,  qu'ils  soient  familiarisés 
avec  celles  de  ses  méthodes  qui  sont  actuellement  fixées,  et  méritent, 
pour  ainsi  dire,  d'être  appelées  «  classiques  ». 

Après  quelques  observations  de  MM.  Lafabrègue,  Gieskowski,  Lunier 
et  Bourdin,  M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  Chervin 
relative  à  la  nomination  d'une  commission  chargée  d'étudier  les  voies 
et  moyens  les  plus  convenables  pour  améliorer,  sinon  la  qualité,  au 
moins  la  célérité  de  la  statistique  de  la  population. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  l'assemblée  désigne  comme  membres 
de  cette  commission,  MM.  Chervin,  Lunier  et  Dreyfus,  qui  se  réuniront 
au  bureau,  lequel  fait  de  droit  partie  de  toutes  les  commissions. 

A  raison  de  sa  situation  spéciale,  M.  Loua  demande  à  être  dispensé 
de  participer  aux  travaux  de  cette  commission  et  fait  d'avance  toutes 
ses  réserves. 

M.  C.  Dreyfus  a  la  parole  pour  faire  le  compte  rendu  de  l'ouvrage 
posthume  du  regretté  M.  Nicolas  sur  les  Budgets  de  la  France. 

Pour  ménager  les  instants  de  la  réunion,  M.  Dreyfus  ne  croit  pas  de- 
voir exposer  toutes  les  réflexions  que  suggère  l'étude  de  ce  bel  ouvrage. 
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Il  se  borne  à  parccurir  à  grands  traits  la  marche  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraordinatres.  Il  montre 
que  ces  budgets  vont  toujours  croissant,  mais  avec  certains  temps  d'ar- 
rêt aux  époques  où  sont  successivement  dépassés  le  1er,  le  2e  et  le  3e 
milliard.  Il  se  fait,  avant  que  le  budget  ne  se  fixe  à  l'une  de  ces  étapes, 
une  série  d'oscillations  après  lequelles  il  reprend  sa  marche  ascension- 
nelle. 

M.  Dreyfus  examine  ensuite  la  balance  des  divers  budgets,  et  il  énu- 
mère  les  années  en  excédent  et  les  années  beaucoup  plus  nombreuses 
qui  sont  en  déficit. 

M.  Paul  Leroy -Beaulieu,  tout  en  rendant  justice  au  travail  et  aux  belles 
recherches  de  M.  Nicolas,  insiste  sur  la  difficulté  que  présente  la  com- 
paraison des  divers  budgets. 

Il  y  a  lieu,  en  effet,  de  ne  pas  confondre  le  budget  de  l'État  avec  celui 
«les  départements  et  des  communes.  Il  importe  ensuite  d'en  séparer  les 
indemnités  de  guerre.  C'est  particulièrement  dans  ces  années  néfastes 
que,  suivant  la  juste  observation  de  M.  Levasseur,  nos  budgets  sont  en 
excédent.  D'ailleurs,  pour  savoir  si  réellement  il  y  a  eu  excédent  ou 
déficit,  il  faut  se  livrer  à  des  calculs  plus  minutieux  que  ceux  qui  ré- 
sultent du  simple  dépouillement  de  la  loi  des  finances,  et  rechercher, 
par  exemple,  si  les  recettes  proviennent  de  l'impôt  ou  bien  si  elles  dé- 
rivent d'emprunts,  de  reports,  etc. 

M.  Delboy  partage  l'avis  de  M.  Leroy-Beaulieu,  mais  il  y  a,  selon  lui, 
d'autres  causes  qui  ne  permettent  pas  de  faire  à  ce  sujet  des  comparai- 
sons précises.  Sans  compter  la  difficulté  qu'il  y  a  de  séparer  l'ordinaire 
de  l'extraordinaire,  il  faut  tenir  compte  du  développement  de  la  richesse 
publique,  de  la  dépréciation  du  signe  monétaire,  etc. 

Le  point  essentiel  pour  M.  Delboy  est  d'établir  l'allure  comparative, 
«  la  raison  »  de  la  progression  des  recettes  et  des  dépenses.  Si  ces  deux 
séries  de  faits  vont  du  même  pas,  la  situation  est  normale;  mais  si  les 
dépenses  vont  plus  vite,  comme  semblent  le  prouver  la  prédominance 
des  années  en  déficit  et  le  caractère  factice  des  excédents  obtenus  à 
coups  d'emprunts,  il  y  a  lieu  de  s'émouvoir  et  d'aviser. 

M.  Dreyfus  répond  qu'il  n'a  voulu  présenter  qu'un  tableau  d'ensemble, 
mais  que,  dans  une  note  subséquente,  il  se  propose  de  suivre  séparé- 
ment les  diverses  natures  de  budgets  :  le  budget  ordinaire,  le  budget 
sur  ressources  spéciales  et  enfin  le  budget  extraordinaire,  qui  ont  été 
nettement  distingués  dans  les  tableaux  de  M.  Nicolas. 

AL  Levasseur  ajoute  qu'il  a  établi  des  diagrammes  sur  les  principaux 
tableaux  du  travail  de  M,  Nicolas,  il  promet  de  les  présenter  à  la  Société 
dans  une  prochaine  séance. 

La  parole  est  à  M.  Delboy  pour  la  lecture  d'un  mémoire  sur  le  Rany 
de  ÏEspayne  en  Europe,  d'après  la  statistique      uivant  M.  Delboy,  l'Es- 


470  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

pagne  possède,  dès  à  présent,  les  moyens  et  l'activité  nécessaires  pour 
reprendre  parmi  les  États  de  l'Europe  le  rang  que  lui  assignent  son 
histoire  et  son  heureuse  situation  géographique. 

M.  DurandClaye  (Alfred)  fait  ensuite  une  communication  sur  la  fièvre 
typhoïde  à  Paris. 

L'auteur  commence  par  décrire  les  tableaux  graphiques  qui  vont  lui 
servir  et  qui  ont  été  établis  conforménent  aux  idées  de  MM.  Lalanne  et 
Vauthier,  sur  le  principe  des  courbes  de  niveau  ou  d'égale  intensité, 
ainsi  qu'une  planchette,  sorte  de  stéréogramme  en  relief,  où  il  a  exprimé 
à  l'aide  de  cartons  découpés  les  ravages  de  la  fièvre  typhoïde  par  quar- 
tiers et  par  semaines.  Ces  figurations,  qui  sont  remarquablement  ex- 
pressives et  représentent  matériellement  les  recrudescences  du  fléau 
par  des  sortes  de  pics  mortuaires,  permettent  à  M.  Durand-Claye  d'en- 
trer dans  les  plus  grands  détails  sur  la  description  des  faits  eux-mêmes, 
puis  sur  l'étude  des  diverses  causes  auxquelles  on  peut  être  tenté  de  les 
rattacher  :  éléments  naturels  (vents,  altitude,  pluie,  chaleur,  pression), 
éléments  artificiels  (eaux,  vidanges,  etc.) 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

CHRONIQUE 


Sommaire  :  La  conquête  du  Tonki'n  et  la  future  armée  coloniale.  —  Com- 
ment l'Angleterre  a  acquis  son  empire  colonial.  La  North  Bornéo  Com- 
pany.—  Le  quatrième  congrès  régional  du  parti  ouvrier  et  ses  résolutions. — 
Les  nouveaux  impôts  en  Belgique.  —  Le  venin  protectionniste  en  Allema- 
gne et  le  fonds  des  reptiles.  —  Le  couronnement  du  tsar.  La  liberté  reli- 
gieuse accordée  aux  sectes  dissidentes.  —  Une  allocution  du  tsar  aux  pay- 
sans. Dangers  du  «  bon  socialisme  ». —  Les  effets  de  la  philanthropie  socialiste 
en  Irlande.  Les  résolutions  de  la  convention  irlandaise  de  Philadelphie.  — 
Le  traité  de  paix  entre  le  Chili  et  le  Pérou.  Accusation  de  brigandage  portée 
contre  les  Chiliens.  —  Le  pont  de  Brooklyn.  —  La  nouvelle  loi  du  dimanche 
dans  l'État  de  New-York.  —  L'exposition  universelle  de  Boston.  —  La  lettre 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  au  sujet  de  la  prohibition  des 
viandes  de  porc  d'Amérique  et  le  Courrier  des  États-Unis. 

Un  premier  crédit  de  5,300,000  fr.,  qui  sera,  selon  toute  appa- 
rence, suivi  de  beaucoup  d'autres,  a  été  voté  par  les  Chambres  en 
vue  de  la  conquête  et  de  l'annexion  du  Tonkin.  Nous  avons  peur 
que  le  gouvernement  ne  s'engage  à  la  légère  dans  une  aventure 
qui  peut  engendrer  des  complications  très  sérieuses  et  très  coûteu- 
ses. En  admettant  même  que  l'expédition  du  Tonkin  n'amène 
point  une  guerre  avec  la  Chine,  les  frais  en  seront  énormes,  et  il 
est  douteux  que  l'affaire  se  solde  par  un  bénéfice.  Déjà,  on  s'aper- 
çoit que  l'armée,  telle  qu'elle  est  recrutée  actuellement,  ne  convient 
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pas  aux  expéditions  lointaines  et  il  est  question  de  créer  une  armée 
coloniale,  au  moyen  des  enrôlements  volontaires.  Ce  système  est 
excellent,  sans  aucun  doute,  et  nous  souhaiterions  qu'on  ne  se  bor- 
nât pas  à  l'appliquer  à  l'armée  coloniale;  mais, comme  le  remarque 
le  Journal  des  Débats,  la  création  de  cette  armée  spéciale  constituera 
une  nouvelle  et  lourde  charge  pour  les  contribuables.  «  Cette 
armée  coloniale,  ainsi  recrutée,  dit  le  Journal  des  Débats,  coûtera 
nécessairement  fort  cher,  et  le  budget  devra  être  grevé  d'une  nou- 
velle et  considérable  annuité.  Car  il  ne  saurait  venir  à  l'esprit  de 
personne  que  la  création  d'une  armée  destinée  à  servir  à  l'extérieur 
puisse  entraîner  une  diminution  quelconque  dans  le  nombre  des 
soldats  que  la  France  doit  être  en  mesure  d'opposer  à  ses  ennemis,  si 
son  honneur  et  ses  intérêts  étaient  menacés  en  Europe  ». 

Les  bénéfices  de  l'exploitation  du  domaine  que  l'armée  coloniale 
aura  pour  mission  de  conquérir  et  de  gardercompenseront-ils  d'une 
manière  suffisante  cette  «  nouvelle  et  considérable  annuité»?  Il 
est  permis  d'en  douter. 

Les  promoteurs  de  l'agrandissement  simultané  du  domaine  colo- 
nial de  la  France  au  Congo,  sur  le  Niger,  à  Madagascar  et  au 
Tonkin,  invoquent,  d'habitude,  l'exemple  de  l'Angleterre. Seule- 
ment, ils  négligent  d'ajouter  que  l'Angleterre  est  redevable  des 
portions  les  plus  vastes  et  les  plus  riches  de  son  empire  colonial  à 
l'initiative  privée,  et  qu'elles  n'ont  pas  coûté  un  farthing  à  ses  con- 
tribuables. Ce  sont  des  émigrants  chassés  par  l'intolérance  reli- 
gieuse qui  ont  fondé  les  colonies  de  la  Pensylvanie  et  de  la  Nouvelle- 
Angleterre, tandis  que  d'autres  émigrants  munis  d'une  charte,  mais 
sans  aucune  subvention  du  gouvernement,  allaient  coloniser  la 
Virginie  et  le  Delaware.  C'est  une  société  particulière,  la  compa- 
gnie de  la  baie  d'Hudson,  qui  a  découvert,  exploré  et  occupé  les 
immenses  territoires  du  nord-ouest  ;  c'est  une  autre  société  privée, 
la  compagnie  des  Indes,  qui  a  conquis  l'empire  indien  et  qui  l'a 
gouverné  pendant  plus  de  deux  siècles  avec  une  sagesse  et  une  éco- 
nomie dont  le  gouvernement  de  la  reine  et  impératrice  a  perdu  la 
tradition  ;  c'est  une  troisième  compagnie  qui  a  colonisé  la  Nouvelle- 
Zélande;  enfin,  une  quatrième,  la  Norlh  Bornéo  compati//,  est  en 
train  aujourd'hui  d'annexer  au  monde  britannique  La  grande  et 
magnifique  île  de  Bornéo,  toujours  sans  autre  viatique  qu'uni1  sim- 
ple charte.  «  Ces  établissements,  d'après  les  dernières  informations, 
viennent  de  changer  leur  nom  de  Sabah  pour  celui  de  Bornéo  ;  ils 
ont  déjà  un  journal,  la  North  Bornéo  Herald  and  Officiai  Gaz<- 
dont  le  premier  numéro  vient  de  paraître  à  Koudat  et  qui  sera  con- 
sacré à  l'enregistrement  des  actes  officiels  de  la  société.  Cette  der- 
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nière  vient  d'inaugurer  un  timbre-poste,  pour  son  service,  repré- 
sentant une  prah  malaise  voguant  à  pleine  voile  avec  un  lion  ram- 
pant au-dessus.  Ce  timbre,  d'une  valeur  de  deux  centimes  et  qui 
a  été  soumis  à  l'Union  postale  universelle,  serait  valable  pour  les 
établissements  du  détroit  de  Malacca,  Labuan,  Hong-Kong,  la 
ChineetleSiam  ». 

Que  Ton  imite  l'Angleterre,  soit  !  mais  qu'on  l'imite  jusqu'au 
bout.  Alors,  il  est  possible  que  notre  politique  coloniale  devienne 
féconde  ;  mais  aussi  longtemps  que  l'État  se  chargera  de  conquérir 
et  de  fonder  des  colonies  nous,  craignons  fort  que  le  résultat  le  plus 
clair  de  cette  politique  ne  soit  de  grever  le  budget  d'une  «  nouvelle 
et  considérable  annuité  ». 


* 


Le  o  quatrième  congrès  régional  »  du  parti  ouvrier,  organisé 
par  «  l'Union  fédérative  du  Centre  »,  a  eu  lieu  du  14  au  21  mai 
dans  la  salle  Oberkampf.  On  trouvera  dans  le  Bulletin  (p.  442)  le 
texte  des  résolutions  qui  y  ont  été  adoptées.  Nous  ferons  remar- 
quer que  ces  résolutions  émanent  de  la  fraction  relativement  mo- 
dérée ou  «  possibiliste  »  du  parti  ouvrier.  Les  anarchistes  et  les 
collectivistes  impossibilistes  qui  n'admettent  aucune  transaction 
avec  les  bourgeois,  qui  s'en  tiennent  purement  et  simplement  à 
l'action  révolutionnaire,  avaient  été  exclus  de  la  réunion.  En  vain 
ils  ont  voulu,  fidèles  en  cela  à  leurs  doctrines,  y  pénétrer  «  révolu- 
tionnairement  »,  en  mettant  la  force  au  service  du  droit,  ils  ont 
été  repoussés  et  même  passablement  houspillés,  dans  l'étroit  cou- 
loir qui.  accédait  à  la  salle  des  séances.  En  l'absence  de  cet  élément 
intransigeant,  les  débats  ont  été  assez  ternes.  On  a  discuté  d'abord 
et  décidé  la  transformation  de  la  production  privée  en  production 
publique.  Seulement,  comme  une  cruelle  expérience  a  démontré 
que  «  la  formation  du  service  public,  quand  elle  a  lieu  sous  le  com- 
mandement politique  de  la  bourgeoisie,  s'opère  toujours  au  protit 
de  la  classe  capitaliste  et  très  souvent  au  détriment  des  intérêts 
prolétariens  »,  le  congrès  a  été  d'avis  que  «la  classe  ouvrière, 
formée  en  parti  politique,  doit  avoir  pour  but  immédiat  la  conquête 
des  pouvoirs  publics  ».  Par  quels  moyens  ?  Cette  importante  ques- 
tion a  été  réservée  au  prochain  congrès  régional,  où  l'on  examinera 
aussi  comment  et  par  qui  les  services  publics  seront  organisés.  En 
attendant, on  a  discuté  la  question  des  petits  logements,  de  l'immi- 
gration en  France  des  ouvriers  étrangers,  de  la  réduction  de  la 
journée  de  travail,  de  l'assurance  des  risques  des  travailleurs,  etc. 
Chose  qui  a  dû  faire  frémir  d'horreur  les  impossibilistes,  on  a  admis 
des  «  mesures  transitoires  »  sous  le  prétexte  futile  «  qu'une  révolu- 
tion sociale  ne  se  fait  pas  en  vingt-quatre  heures  comme  une  révo- 
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lution  politique   ».  C'est  ainsi  que  jusqu'au  jour  où  la  gérance  des 
immeubles  nationaux  sera  confiée  à  la  commune,  et  la  sous-gérance 
aux  «  invalides  du  travail  »,  on  se  contentera  de  tarifer  les  loyers 
et  d'établir    une  taxe   de  20  0/0  sur  les  logements  non  loués   ou 
inhabités  parles  locataires,  ce  qui  ne  manquera  pas,  naturellement, 
d'encourager  les   capitaux  à  se  porter  dans  l'industrie   du  bâti- 
ment et  à  multiplier  les  logements.  Un  économiste  inédit,  fourvoyé 
dans  cette  galère  collectiviste,   le  citoyen  Finance,  a  protesté  en 
de  fort  bons  termes  contre  la  gérance  communale  des  immeubles 
nationaux,  et  même  contre  les  concierges  municipaux  ouïes  muni- 
cipaux concierges;  mais  est-il  nécessaire  d'ajouter  que  sa  protes- 
tation n'a  eu  aucun  succès?  Elle  ne  mérite  pas  moins  d'être  notée. 
Un  bon  point  au   citoyen   Finance!   Quant  à  l'immigration  des 
ouvriers  étrangers,  quelques  orateurs  étaient  d'avis  non  de  la  pro- 
hiber —  à  cause  des  difficultés  extérieures  et  des  représailles  que 
cette  mesure  salutaire  pourrait  occasionner,  —  mais  de  condamner 
à  la  prison  et  à  l'amende  les  patrons  assez  peu  patriotes  pour  em- 
ployer d'autre  ouvriers  que  les  nationaux.  Cependant,  ces  doctrines 
protectionnistes,  qui  n'ont  pas  été  inventées,  hélas!  par  les  collec- 
tivistes, n'ont  point  prévalu.  Nous  avons  même  assisté  à  la  lecture 
d'un  Rapport,  dont  les  conclusions  ont  été  adoptées,  par  la  grande 
majorité  de  l'assemblée  et  qui  concluait  au  maintien  de  la  libre 
entrée  des  travailleurs  de  toutes  provenances,  en  s'appuyant  sur 
cette  considération  anthropologique  et  humanitaire  «  que  le  croise- 
ment des  races  est  l'un  des  facteurs  les  plus  puissants  du  progrès 
politique,  social  et  économique  ».  Seulement,  en  vue  d'empêcher 
l'immigration  étrangère  de  faire  baisser  les  salaires,   le  congrès  h 
décidé  que  les  «  chambres  syndicales  d'ouvriers  établiraient  un 
tarif  obligatoire  pour  les  deux  partis  contractantes  »  et  qu'on  met- 
trait à  l'amende  les  patrons  convaincus   de  faire   travailler  au- 
dessous  du  tarif.  Ce  tarif  obligatoire  pourrait  bien  être  plus  efficace 
que  ses  promoteurs  ne  le  supposent  :  il  ne  dégoûterait  pas  seule- 
ment les  patrons  d'employer  des  ouvriers  étrangers,  mais  encore 
des  indigènes. 

Telles  ont  été  les  résolutions  du  congrès  des  collectivistes  tran- 
sigeants et  possibilistes.  Jugez  donc  ce  qu'eussent  été  celles  des 
intransigeants  et  des  impossibilistes. 

*  * 

La  progression  des  dépenses  publiques  est  telle  dans  tous  les 
Etats  de  l'Europe,  petitsou  grands,  qu'elle  dépasse  celle  des  revenus 
privés,  en  dépit  des  progrès  de  l'industrie  et  du  développement  de 
la  multitude  des  branches  de  la  production.   Les   plus-values  des 
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impôts  n'y  suffisent  point,  et  les  Etats  réputés  naguère  les  plus 
économes  et  les  plus  sages  se  trouvent  en  présence  de  déficits 
croissants.  Ces  déficits,  il  faut  bien  les  combler,  et  comme  les  gou- 
vernements n'ont  pas  d'autres  ressources  que  celles  qu'ils  puisent 
dans  les  poches  des  contribuables,  il  faut  bien  augmenter  les  im- 
pôts existants  et  en  créer  de  nouveaux.  Les  contribuables  ne  sont 
pas  contents,  mais  on  prétend  qu'ils  s'y  habituent  à  la  longue.  Les 
écrevisses  et  les  homards  se  sont  bien  habitués  à  être  plongés  tout 
vifs  dans  l'eau  bouillante? 

Nous  lisons  dans  les  Annales  parlementaires  de  Belgique  que  le 
ministre  des  finances  a  déposé,  dans  la  séance  du  30  mai,  les  cinq 
projets  suivants  destinés  à  pourvoir  aux  besoins  du  Trésor  : 

1°  Un  projet  établissant  un  impôt  sur  les  valeurs  mobilières  et  les 
opérations  de  change  ; 

2°  Un  projet  modifiant  les  lois  sur  la  contribution  personnelle  : 

3°  Un  projet  augmentant  les  droits  sur  l'eau-de-vie  ; 

4°  Un  projet  augmentant  les  droits  sur  les  tabacs; 

5°  Un  projet  relatif  aux  droits  d'entrée  sur  le  café,  le  cacao  et  le 
vinaigre. 

D'après  ce  dernier  projet,  les  droits  sur  le  café  non  torréfié  sont  por- 
tés à  30  fr.  par  100  kilog. 

Les  droits  d'entrée  sur  les  tabacs  non  fabriqués  sont  portés  à  100  i'r. 
les  109  kilogr.;  sur  les  cigares  et  les  cigarettes,  à  300  fr. 

Les  droits  d'entrée  sur  les  eaux-de-vie  étrangères  sont  fixés  à  100  fr. 

Les  nouvelles  taxes  produiront  22,300,000  fr.  correspondant  au  déficit, 

Le  ministre  présente  un  projet  autorisant  le  gouvernement  à  appli- 
quer immédiatement  et  provisoirement  les  nouveaux  droits,  afin  de 
déjouer  les  manœuvres  des  spéculateurs. 

La  section  centrale  de  la  Chambre  conclut,  à  la  majorité  de  5  voix 
contre  2,  à  l'adoption  du  projet  du  gouvernement  et  à  l'application 
immédiate  des  tarifs. 

La  Chambre  approuve  ensuite,  par  50  voix  contre  39,  la  perception 
provisoire  immédiate  des  nouveaux  impôts. 

Les  tarifs  ont  été  appliqués  du  jour  au  lendemain,  mais  que 
serait-il  arrivé  si  l'un  ou  l'autre  de  ces  projets  fiscaux  avait  été 
rejeté?  Le  supplément  d'impôts  perçu  sur  le  café,  le  tabac,  l'eau- 
de-vie,  etc.,  aurait  été  sans  aucun  doute  restitué  fidèlementaux im- 
portateurs et  aux  commerçants,  mais  ceux-ci  l'auraient-ils  rem- 
boursé, de  même,  aux  consommateurs  ?  Après  cela,  le  consomma- 
teur n'a-t-il  pas  été  mis  au  monde  pour  payer  l'impôt  ?  C'est  la 
bête  de  somme  du  budget  et,  d'ailleurs,  en  échange  du  supplément 
d'impôts  dont  on  vient  de  le  charger  en  Belgique,  on  va  lui  accor- 
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der  un  supplément  de  droits  électoraux.  Gela  ne   fait-il  pas  bien 
compensation  ? 

*  * 
On  a  vu  dans  notre  dernière  chronique  que  le  Reichstag  a  rejeté 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'augmentation  des  droits  sur  les  bois  en 
Allemagne.  La  Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung,  un  des  organes 
officieux  de  M.  de  Bismarck,  ne  peut  se  consoler  de  cet  échec,  dont 
elle  rend  responsables  les  partis  polonais  et  progressiste.  Voici  un 
échantillon  de  sa  polémique: 

Le  vote  émis  par  les  députés  polonais  contre  le  projet  relatif  à  l'aug- 
mentation des  droits  sur  les  bois  nous  montre  une  fois  de  plus  l'atti- 
tude hostile  de  ce  groupe  à  l'égard  de  l'Empire.  Leur  unique  rêve  et 
l'unique  but  de  tous  leurs  efforts  c'est  le  rétablissement  de  la  Pologne, 
et  toute  mesure  de  nature  à  préjudicier  aux  intérêts  de  l'Empire  est 
assurée  d'obtenir  leurs  suffrages,  surtout  si,  comme  dans  le  cas  parti- 
culier, cette  mesure  peut  servir  les  intérêts  des  frères  d'Autriche  et  de 
Russie. 

Le  vote  du  parti  progressiste  a  été  sans  doute  déterminé  par  diverses 
raisons.  Il  est  probable  qu'il  a  été  aussi  un  peu  motivé  par  le  désir 
d'être  agréable  aux  propriétaires  forestiers  polonais  à  l'étranger.  L'his- 
toire atteste,  en  effet,  que  le  rétablissement  du  royaume  de  Pologne 
rentre  dans  le  programme  des  idées  caressées  par  les  politiques  libé- 
raux. Qu'on  se  reporte  à  la  période  de  1830  à  1840  et  notamment  à  ce 
fait  qu'en  1848,  à  Francfort,  les  libéraux  ont  donné  à  la  question  polo- 
naise le  pas  sur  la  question  allemande. 

Ce  venin  protectionniste  de  qualité  supérieure  nejustifie-t-il  pas 

la  qualification  pittoresque  de  «  fonds  des  reptiles   »  que  l'illustre 

chancelier  donnait  aux  subventions  de  la  presse  officieuse? 

* 
*  * 

Le  couronnement  du  Tsar  a  eu  lieu  le  27  mai,  à  Moscou,  avec 
une  pompe  orientale,  et  sans  être  troublé  par  aucune  tentative 
nihiliste.  A  cette  occasion,  le  Tsar  a  accordé  un  certain  nombre  de 
grâces,  particulièrement  aux  polonais  compromis  dans  l'insurrec- 
tion de  1863,  et  il  a  sanctionné  unavisdu  conseil  de  l'Empire  ayant 
pour  objet  de  lever  la  plupart  des  restrictions  opposées  à  la  liberté 
des  sectes  dissidentes,  en  exceptant  seulement  l'abominable  secte 
des  skopsis  (mutilés).  En  vertu  de  vieilles  lois,  dont  quelques-unes 
à  la  vérité  étaient  tombées  en  désuétude,  les  dissidents  ne  pou- 
vaient se  livrer  au  commerce  et  à  l'industrie,  recevoir  des  passe- 
ports, être  admis  aux  fonctions  publiques,  célébrer  les  cérémonies 
de  leur  culte,  etc,  etc.  Toutes  ces  restrictions  et  prohibitions  sont 
levées.  Si  Ton  songe  qu'il  n'existe  pas   moins  de  14   raillions    de 
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raskolniks  (dissidents)  en  Russie,  on  aura  une  idée  de  l'impor- 
tance de  cette  réforme  libérale.  Nous  en  félicitons  sincèrement 
Alexandre  III  et  nous  espérons  qu'une  mesure  due  à  la  même  ins- 
piration bienfaisante  ne  tardera  pas  à  être  prise  à  l'égard  des 
juifs. 

Dans  une  allocution  jque  le  Tsar  a  adressée  aux  députations  des 
paysans,  on  remarque  ce  passage  caractéristique  : 

Quand  vous  retournerez  dans  vos  foyers,  transmettez  à  tous  mes  sin- 
cères remerciements;  suivez  les  conseils  et  la  direction  de  vos  maré- 
chaux de  la  noblesse  et  n'ajoutez  point  foi  aux  bruits  absurdes  et  sots  et 
aux  fables  ayant  trait  aux  remaniements  de  terres,  concessions  gratuites 
au  détriment  d'autrui  et  autres  choses  du  même  genre.  Ces  bruits  sont 
propagés  par  nos  ennemis.  Toute  propriété  doit,  aussi  bien  que  la 
vôtre,  demeurer  inviolable.  Dieu  vous  donne  bonheur  et  santé. 

On  ne  peut  que  louer  ce  langage;  mais  comment  s'expliquer  que 
l'empereur  ait  cru  nécessaire  de  le  tenir  ?  Ah  !  c'est  que  l'émanci- 
pation des  serfs,  accomplie  par  des  procédés  socialistes,  a  profondé- 
ment ébranlé  en  Russie,  la  notion  de  la  propriété.  Au  lieu  délibé- 
rer purement  et  simplement  les  serfs,  on  a  jugé  bon  de  leur  allotir 
une  partie  des  domaines  des  seigneurs.  On  a  ruiné  ainsi  un  bon 
nombre  de  propriétaires,  tout  en  imposant  aux  paysans  des  charges 
sous  lesquelles  ils  succombent.  De  là  l'idée  d'une  nouvelle  distri- 
bution de  terres  que  les  '  nihilistes  se  sont  efforcés  de  propager. 
C'est  une  idée  absurde  et  subversive,  soit  !  Mais  si  le  gouverne- 
ment a  pu  faire  un  premier  partage,  pourquoi  n'en  ferait-il  pas  un 
second  ?  Il  est  dangereux  de  toucher  à  la  propriété  et  il  n'est  pas 
facile  de  faire  du  «  bon  socialisme  » . 

* 

Le  gouvernement  anglais  en  sait  quelque  chose.  Il  a  dépouillé 
les  propriétaires  irlandais  du  droit  de  disposer  librement  de 
leurs  biens,  et  soumis  leurs  rentes  au  régime  du  maximum, 
dans  l'espoir  de  se  concilier  les  agitateurs  irlandais.  Les  intran- 
sigeants lui  ont  répondu  par  le  boycottage  et  l'assassinat.  Les 
modérés,  dans  une  convention  tenue,  le  25  avril,  à  Philadelphie, 
viennent  d'affirmer  plus  énergiquement  que  jamais  leur  intention 
de  poursuivre  l'indépendance  nationale  de  l'Irlande,  c'est-à-dire  sa 
séparation  d'avec  l'Angleterre  et  probablement  son  union  avec  les 
États-Unis.  En  attendant  que  ce  but  puisse  être  atteint,  voici  une 
des  résolutions  adoptées  par  la  convention  : 

L'industrie  de  la  Grande-Bretagne  étant  la  principale  source  de  sa 
richesse,  déjà  déclinante  sous  l'influence  de  la  concurrence  américaine, 
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les  Irlandais  d'Amérique  engagent  fortement  leurs  compatriotes  d'Ir- 
lande à  ne  pas  acheter  en  Angleterre  ce  qu'ils  peuvent  produire  dans 
leur  propre  pays,  ou  se  procurer  en  Amérique  ou  en  France. 

C'est  ainsi  que  la  philanthropie  socialiste  de  M.  Gladstone  a 
réussi  à  reconcilier  l'Irlande  avec  l'Angleterre. 


* 
*  * 


D'après  les  dernières  dépêches  de  Lima,  des  arrangements  défi- 
nitifs en  vue  d'un  traité  de  paix  entre  le  Chili  et  le  Pérou  auraient 
été  conclus  le  11  mai.  Les  conditions  principales  de  ce  traité  se- 
raient la  cession  au  Chili  de  tout  le  territoire  situé  au  sud  de  la 
rivière  Camarones,  et  l'occupation  pendant  dix  ans  de  Tacna  et 
d'Arica.  A  l'expiration  de  ces  dix  années,  un  plébiscite  décidera  la 
question  de  savoir  à  laquelle  des  deux  républiques  appartiendront 
ces  villes;  le  pays  auquel  elles  reviendront  devra  payer  à  l'autre 
une  indemnité  de  10  millions  de  pesos. 

Ces  conditions  sont  relativement  modérées,  surtout  si  l'on  songe 
que  le  gouvernement  péruvien  a  été  l'agresseur  dans  cette  lutte 
qui  désole  depuis  plusieurs  années  la  côte  occidentale  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  en  causant  un  dommage  sérieux  au  commerce  inter- 
national. Mais  si  nous  devons  ajouter  foi  aux  assertions  d'une 
lettre  adressée  au  Times  par  un  officier  de  la  marine  péruvienne, 
le  contre-amiral  Aurelio  Garcia  y  Garcia,  la  conduite  des  Chiliens 
pendant  la  guerre  aurait  été  infiniment  moins  modérée,  et  ils  ne 
se  seraient  fait  aucun  scrupule  de  violer  les  lois  de  la  guerre,  en 
usage  parmi  les  peuples  civilisés  : 

Les  chefs  de  l'armée  victorieuse,  lisons-nous  dans  la  lettre  de  l'ami- 
ral péruvien,  ne  se  bornent  pas  à  faire  peser  sur  le  pays  occupé  toutes 
les  rigueurs  de  l'état  de  siège,  à  le  terroriser  par  des  exécutions  som- 
maires et  par  l'application  impitoyable  d'un  système  d'otages;  ils  ne  se 
contentent  pas  de  frapper  d'énormes  contributions  de  guerre  sur  un 
pays  appauvri  et  de  rançonner  les  propriétaires  et  les  commerçants  les 
plus  riches,  en  les  déportant  à  mille  lieues  de  leur  pays,  dans  les  îles 
de  la  Patagonie,  au  moindre  signe  de  résistance,  mais  encore  ils  pour- 
suivent avec  un  acharnement  sauvage  l'accomplissement  du  programme 
de  destruction,  s'appliquant  à  tarir  toutes  les  sources  de  la  prospérité 
de  l'ennemi  vaincu  et  à  le  frapper  dans  ses  sentiments  intimes. 

Suivant  les  informations  de  M.  Garcia  y  Garcia,  les  richesses  litté- 
raires, scientifiques,  artistiques  du  Pérou  ont  été  mises  à  un  pillage 
systématique.  La  bibliothèque  de  l'État,  celle  de  l'Université,  qui  comp- 
taient ensemble  plus  de  380,000  volumes,  ont  été  emportées  jusqu'au 
dernier  livre;  les  rayons  eux-mêmes,  affirme  l'amiral  Garcia,  ont  été 
mis  en  pièces  pour  servir  à  l'emballage  du  butin.  L'observatoire  astro- 
nomique, les  laboratoires,  les  collections,  les  instruments  du  Collège 
4e  série,  T.  XXII.  —  15  juin  1883.  32 
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médical  et  du  Conservatoire  des  arts  métiers  ont  subi  le  même  sort;  les 
édifices  mêmes  de  l'Université  ont  été  rasés.   Les  archives  nationales 
qui  contenaient  des  pièces  remontant  à  la  conquête,  les  galeries  de  pein- 
ture, où  l'on  voyait,  entre  autres,  les  portraits  de  tous  les  vice-rois 
espagnols,  depuis  Pizarre,  ont  été  pillées  ou  détruites.  Les  places  publi- 
ques, les  promenades,  les  musées,  ont  été  dépouillés  de  tous  les  objets 
d'art  qui  les  décoraient  :  tableaux,  statues,  fontaines,  bronzes,  tout  ce 
qui  était  transportable  a  été   expédié  au  Chili.   Les  écoles  primaires, 
elles-mêmes  ont  été  fermées  par  les  conquérants  et  leurs  fonds  confis- 
qués ;  les  phares  de  la  côte  démontés  et  embarqués  sur  les  transports 
chiliens;  le  matériel  des  chemins  de  fer,  celui  des  télégraphes,  les  ma- 
rines de  la  monnaie  de  Lima  et  jusqu'aux   caractères   de  l'imprimerie 
nationale  ont  été  pareillement  enlevés.  Ne  pouvant  étendre  leurs  exac- 
tions aux  résidents  étrangers,  les  Chiliens  ont  cherché  à  les  atteindre 
en  doublant  les  droits  de  douane,  de'  même  qu'ils  s'efforcent  de  ruiner 
le  commerce  indigène   en    frappant  de  droits  exorbitants  l'exportation 
des  produits  du  pays. 

Ces  accusations  sont  graves,  et  nous  souhaitons  que  les  Chiliens, 
dans  l'intérêt  de  leur  bonne  renommée  de  peuple  civilisé,  réussis- 
sent à  les  réfuter.  La  guerre  est  par  elle-même  bien  assez  barbare 
pour  qu'on  ne  la  rende  pas  plus  hideuse  encore  en  la  pratiquant  à 
la  manière  des  voleurs  de  grands  chemins. 

* 
*  * 

Aux  États-Unis,  on  a  inauguré,  le  24  mai,  le  pont  de  Brooklyn, 
qui  réunit  cette  ville  de  500,000  âmes  à  V empire  City  de  New- 
York,  en  traversant  la  rivière  de  l'Est.  Commencé  il  y  a  treize 
ans^e  pont,  qui  est  une  des  œuvres  les  plus  merveilleuses  de  l'art 
de  l'ingénieur,  a  coûté  environ  15  millions  de  dollars  (75  millions 
de  francs).  Il  se  compose  de  deux  piles  gigantesques  de  276  2/3 
pieds  de  hauteur  qui  font  de  loin  l'effet  des  tours  de  Notre-Dame. 
Voici  au  surplus  quelques  détails  et  quelques  chiffres  empruntés 
au  Courrier  des  États-Unis  sur  ce  mammouth  de  l'industrie 
moderne. 

Ces  piles  supportent  quatre  énormes  câbles  auxquels  est  suspendu  le 
pont.  Les  câbles  sont  fixés  à  chaque  extrémité  dans  un  bloc  de  maçon- 
nerie ayant  132  pieds  de  long  sur  119  pieds  de  large,  élevé  de  90  pieds 
au-dessus  du  niveau  de  la  rivière  et  pesant  60,000  tonnes.  Ce  bloc  d'an- 
crage est  situé  sur  chaque  rive  à  930  pieds  de  la  base  des  piles. 

Les  câbles  se  composent  chacun  de  5,000  fils  d'acier,  réunis  d'abord  en 
faisceaux  de  278  fils  chacun;  puis  avec  19  faisceaux  on  a  formé  un  câble 
en  les  assemblant  à  l'aide  d'un  fil  d'acier  sans  fin  qui  entoure  le  câble 
dans  toute  sa  longueur.  Pour  constituer  un  câble,  il  a  fallu  passer  le 
premier  faisceau  278  fois  d'un  ancrage  à  l'autre  à  travers  la  rivière.  La 
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distance  entre  les  deux  piles  est  de  1,591  pieds  5  pouces.  C'est  la  partie 
du  pont  située  au-dessus  de  l'East  River  et  sous  laquelle  passeront  les 
navires,  le  tablier  se  trouvant  au  centre,  à  135  pieds  du  niveau  de  l'eau, 
marée  haute.  Mais  ces  1,595  pieds  5  pouces  ne  forment  pas  la  moitié  de 
la  partie  suspendue  du  pont  et  le  quart  seulement  de  sa  longueur 
totale.  Entre  chacune  des  piles  et  les  deux  points,  l'un  à  New-York. 
l'autre  à  Brooklyn,  où  sont  ancrés  les  câbles,  la  distance  est  de  930  pieds, 
ce  qui  donne  1,860  pieds  pour  les  deux  côtés  et  un  total  de  3.455  pieds 
pour  la  partie  suspendue  du  pont.  A  partir  des  piles  jusqu'au  point 
d'ancrage,  le  tablier  passe  au-dessus  des  rues  qui  avoisinent  le  port,  des 
deux  côtés  de  l'East  River,  à  environ  90  pieds  du  sol.  Pour  y  donner 
accès,  il  a  fallu  construire,  du  côté  de  New- York,  une  chaussée  de 
1,562  pieds  de  long,  montant  en  rampe  depuis  Chatham  street  jusqu'il, 
l'ancrage,  et  du  côté  de  Brooklyn  une  seconde  chaussée  de  971  pieds  de 
long.  Si  l'on  ajoute  ces  chiffres  à  ceux  que  nous  avons  donnés  pîus  haut, 
on  voit  que  le  pont  et  ses  deux  chaussées  atteignent  ensemble  une  lon- 
gueur de  5,989  pieds,  c'est-à-dire  un  peu  plus  d'un  mille. 

Le  pont  est  partagé  en  cinq  voies  :  les  deux  voies  extérieures,  c'est- 
à-dire  celles  qui  touchent  immédiatement  les  parapets  de  chaque  côté  du 
pont  sont  réservées  aux  voitures,  charrettes  et  chevaux,  montés  et  non 
montés;  longeant  ces  deux  voies,  se  trouvent  deux  autres  voies  inté- 
rieures sur  lesquelles  circulent  les  tramways  mis  en  mouvement  par  un 
câble  sans  fin.  Au  centre  du  pont  se  trouve  une  cinquième  voie,  domi- 
nant les  autres  et  réservée  exclusivement  aux  piétons.  A  chaque  extré- 
mité du  pont,  on  a  construit  un  élégant  embarcadère,  rappelant  en 
mieux  les  stations  du  chemin  de  fer  élevé,  où  viennent  aboutir  les 
lignes  de  tramways  courant  sur  le  pont. 


Si  l'art  de  l'ingénieur  est  en  progrès  aux  États-Unis,  on  n'en 
saurait  dire  autant  de  l'art  du  législateur.  Nous  avons  sous  les 
yeux  le  texte  de  la  nouvelle  loi  du  dimanche  qui  vient  d'être  votée 
par  la  législature  de  l'état  de  New-York  et  qui  interdit  non  seule- 
ment la  plupart  des  travaux  et  des  commerces,  mais  encore  les 
exercices,  expositions  et  tous  les  bruits  de  nature  à  troubler  la  paix 
du  jour  du  Seigneur.  Voici  le  texte  de  quelques-uns  des  articles 
notables  de  ce  bill  religieux  et  prohibitif: 

Section  253.  —  Tout  travail  est  interdit  le  dimanche,  excepté  les  tra- 
vaux de  nécessité  ou  de  charité.  Dans  ces  termes  est  compris  tout  ce 
qui  est  requis  pendant  la  journée  pour  le  bon  ordre,  la  santé  ou  le  con- 
fort de  ta  communauté. 

Section  255.  —  Le  tir  des  armes  à  feu,  la  chasse,  la  pêche,  les  jeux, 
les  courses  de  chevaux  ou  tous  autres  sports  publics,  exercices,  exposi- 
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tions  et  tous  les  bruits  de  nature  à  troubler  la  paix  du  jour,  sont 
interdits. 

Section  266. — Tous  les  commerces,  fabriques,  emplois  agricoles  ou 
mécaniques  sont  prohibés  pendant  le  premier  jour  de  la  semaine, 
excepté  les  travaux  de  nécessité,  qui  doivent  être  exécutés  delà  manière 
et  dans  leur  ordre  ordinaire,  sans  troubler  le  repos  et  la  liberté  reli- 
gieuse de  la  communauté. 

Section  267.  —  Toute  mise  en  vente  publique  de  marchandise  ou  de 
propriété  est  défendue  le  dimanche,  excepté  que  les  articles  d'alimen- 
tation peuvent  être  vendus  et  fournis  avant  dix  heures  du  matin;  et 
excepté  aussi  que  des  aliments  peuvent  être  vendus  pour  être  consom- 
més sur  place,  ou  pour  être  servis  ailleurs  par  les  fournisseurs,  de 
même  aussi  que  du  tabac  préparé  pour  être  vendu  dans  toutes  places 
autres  que  des  débits  de  boissons.  Les  fruits,  la  confiserie,  les  journaux, 
les  drogues,  les  médecines  et  les  appareils  chirurgicaux  peuvent  être 
vendus  tranquillement  à  toute  hfmre  du  jour. 

On  remarquera  toutefois  que  «  les  journaux  et  les  drogues  » 
pourront  être  vendus  à  toute  heure,  ainsi  que  le  tabac.  Quant  aux 
«  bruits  »,  le  Courrier  des  États-Unis  fait  remarquer  qu'il  n'est  pas 
question  des  concerts,  qui  étaient  autorisés  dans  les  dernières  an- 
nées, pourvu  qu'ils  fussent  annoncés  comme  concerts  sacrés.  Il  est 
probable,  dit  le  Courrier,  que  les  mêmes  immunités  seront  con- 
servées à  ces  sortes  d'exercices  religieux  et  que  les  gens  qui  ne  peu- 
vent pas  aller  au  spectacle  dans  la  semaine  ne  seront  pas  privés  de 
faire  connaissance  le  dimanche  avec  les  hymnes  de  la  Timbale  d'ar- 
gent et  les  oratorios  de  la  Jolie  parfumeuse.  En  Amérique   comme 

en  Europe, 

Il  est  avec  le  ciel  des  accommodements. 

*  * 
Une  nouvellle  exposition  universelle  doit  s'ouvrir  à  Boston,  le 
3  septembre  prochain,  anniversaire  du  traité  de  paix  de  1783,  signé 
sous  les  auspices  de  la  France,  entre  l'Angleterreet  les-Etats-Unis, 
et  qui  a  consacré  l'indépendance  des  colonies  américaines.  Un  ban- 
quet présidé  par  M.  Ferdinand  de  Lessepsaeulieu  au  Grand-Hôtel 
et  un  grand  meeting  commercial  a  été  convoqué  dans  la  rue  de 
Lancry  pour  engager  les  industriels  français  à  y  prendre  part. 
Malheureusement,  nous  devons  constater  qu'ils  paraissent  jusqu'à 
présent  peu  disposés  à  répondre  à  cette  invitation,  et  nous  ajoute- 
rons que  la  chambre  de  commerce  de  Paris  n'a  pas  cru  devoir  les 
y  exciter  .  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  le  compte-rendu  de  la 
séance  du  30  mai.  «  En  réponse  à  une  demande  de  M.  le  ministre 
du  commerce,  relativement  à  l'exposition  qui  doit  s'ouvrir  à  Bos- 
ton le  3  septembre  prochain,  la  chambre  constate  qu'aucun   des 
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industriels  de  sa  circonscription  ne  lui  a  manifesté  l'intention  de 
prendre  part  à  cette  exposition  et,  vu  la  brièveté  du  délai,  elle  ne 
juge  pas  opportun  de  les  y  encourager.  » 

C'est  raide  !  mais  les  organisateurs  de  l'exposition  de  Boston 
auraient  pu  s'y  prendre  un  peu  plus  tôt,  et,  d'un  autre  côté,  il  faut 
bien  convenir  que  l'augmentation  récente  des  droits  sur  les  pro- 
duits de  l'art  étranger,  s'ajoutant  aux  autres  chinoiseries  du  tarif 
américain,  n'est  pas  faite  pour  engager  nos  industriels  et  nos  ar- 
tistes à  se  mettre  en  frais  pour  les  expositions  transatlantiques. 


On  trouvera  dans  le  Bulletin  une  lettre  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux  réclamant  la  levée  de  la  prohibition  des  vian- 
des de  porc  d'Amérique.  La  chambre  manifeste  l'espoir  que  cette 
mesure  pourrait  contribuer  à  faire  abaisser  aux  États-Unis  les 
droits  sur  les  vins  et  faciliter  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce 
entre  les  deux  pays.  Le  Courrier  des  Etats-Unis  n'est  pas  de  cet 
avis,  et  il  oppose  aux  «  illusions  libre-échangistes  »  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Bordeaux  la  célèbre  théorie  des  droits  de  com- 
bat de  M.  de  Bismarck. 

Le  grand  péché  économique  delà  France  a  toujours  été,  et  est  encore 
aujourd'hui,  non  pas  de  s'être  montrée  trop  raide,  mais  d'avoir  au  con- 
traire toujours  été  trop  complaisante  envers  les  États-Unis,  de  qui  elle 
a  d'autant  moins  obtenu  qu'elle  leur  a  plus  concédé.  Quelle  est,  en  effet, 
la  position  de  la  France  vis-à-vis  des  États-Unis  en  matière  d'échange? 
Elle  admet  en  franchise,  ou  avec  des  droits  presque  nominaux,  tous  les 
articles,  ou  presque  tous  les  articles  de  leur  production  qu'ils  peuvent 
lui  fournir  :  en  échange,  ils  frappent  de  droits  exorbitants,  souvent 
prohibitifs,  tous  ou  presque  tous  les  articles  qu'ils  peuvent  en  recevoir. 
Aussi,  quand  on  pousse  le  gouvernement  français  à  négocier  avec  les 
États-Unis  un  traité  de  réciprocité  commerciale,  les  Américains  lèvent 
les  épaules  en  demandant  :  «  Réciprocité  de  quoi?  —  Nous  avons  tout 
ce  que  nous  voulons,  et  nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  de  sacrifices 
pour  obtenir  quoi  que  ce  soit,  puisque  la  France  est  assez  niaise  pour 
tout  nous  donner  gratis.  »  —  Voilà  exactement  la  situation.  Et  que 
MM.  les  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  soient  bien 
convaincus  d'une  chose,  c'est  que  si  les  Américains  ont  augmenté,  dans 
leur  nouveau  tarif,  les  droits  à  l'importation  sur  les  vins  et  sur  les  ta- 
bleaux, ce  n'est  pas  du, tout  par  représailles,  ou  comme  moyen  de  coer- 
cition pour  faire  réadmettre  le  porc  en  France.  Les  viandes  américaines 
seraient  encore  aujourd'hui  reçues  à  la  douane  française  sans  payer  un 
sou  de  droits,  comme  les  saindoux,  ou  en  payant  simplement  4  fr.  50 
les  cent  kilos  comme  les  salaisons  autrefois,  le  congrès  n'en  aurait  pas 
moins  voté  le  supplément  de  25  0/0  sur  les  vins  en  fût  et  d'un  dollar  sur 
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la  douzaine  de  Champagne,  —  et  aussi  celui  de  20  0/Osur  les  objets  d'art. 
Us  peuvent  être  également  sûrs  que  le  congrès  ne  retrancherait  pas  un 
centime  de  ses  exigences  si  la  France,  toujours  bonasse,  faisait  à  l'Amé- 
rique la  gracieuseté  de  rouvrir  ses  ports  aux  salaisons,  —  à  moins  tou- 
tefois que  l'un  ne  fût  la  condition  de  l'autre.  Donnant,  donnant. 

Il  est  fort  possible  que  la  levée  de  la  prohibition  des  viandes  de 
porc  d'Amérique  n'ait  pas  pour  effet  de  faire  réduire  aux  États- 
Unis  les  droits  sur  les  vins,  les  objets  d'art  et  le  reste  ;  mais  le 
Courrier  ne  se  fait  pas  de  moindres  illusions  en  s'imaginant  qu'en 
prohibant,  avec  la  viande  de  porc,  les  céréales,  le  coton,  le  riz,  le 
tabac,  le  sucre  et  le  pétrole  des  États-Unis,  on  convertirait  au  libre- 
échange  les  propriétaires  de  hauts  fourneaux  et  les  manufactu- 
riers protectionnistes.  Il  y  a  grande  apparence  au  contraire  qu'ils 
ne  manqueraient  pas  une  si  belle  occasion  de  reclamer  des  repré- 
sailles, en  invoquant  le  patriotisme  et  l'honneur  national,  et  que  le 
résultat  le  plus  clair  de  la  prohibition  des  produits  américains  en 
France  serait  la  prohibition  des  produits  français  en  Amérique. 

Ajoutons  que  si  la  France  admet  gratis  la  plupart  des  produits 
de  provenance  américaine,  ce  n'est  point  par  «  niaiserie»  ou  par 
«  générosité  »  ;  c'est  tout  simplement  parce  qu'elle  y  trouve  son 
intérêt.  Ce  qui  est  niais  et  en  même  temps  peu  généreux,  voire 
même  absolument  inique,  c'est  de  priver  nos  classes  pauvres  d'un 
aliment  substantiel  et  à  bon  marché  pour  augmenter  les  profits 
des  éleveurs  de  porcs  nationaux.  Ce  qui  ne  le  serait  pas  moins,  ce 
serait  de  renchérir  en  France  le  pain  et  le  coton,  les  matériaux  de 
l'existence  et  du  travail,  pour  punir  les  Américains  d'avoir  ren- 
chéri chez  eux  nos  vins  et  nos  eaux-de-vie.  Condamner  les  Fran- 
çais à  manger  moins  de  viande  et  de  pain  parce  que  les  Américains 
se  condamnent  à  boire  moins  de  vin,  voilà,  en  définitive,  l'essence 
et  le  dernier  mot  de  la  politique  des  représailles.  Et  c'est  la  politi- 
que du  libre-échange  qu'on  accuse  d'être  «  niaise  »  ! 

*  * 
Le  développement  extraordinaire  des  attributions  de  l'État,  l'aug- 
mentation progressive  des  dépenses  publiques  et  la  nécessité  de 
multiplier  et  de  perfectionner  les  procédés  à  l'aide  desquels  les 
gouvernements  se  procurent  des  ressources,  toujours  insuffisantes, 
ont  donné  une  importance  croissante  aux  questions  financières  et 
fiscales.  Les  études  sur  les  différentes  branches  de  la  science  et  de 
l'administration  des  finances  et  les  traités  généraux  sur  la  ma^ 
tière  se  sont  multipliés.  Le  moment  est  venu  de  réunir  et  de  résu- 
mer dans  une  encyclopédie  financière  les  notions  et  les  données  qui 
s'y  trouvent  éparses.  Telle  est  l'œuvre  que  viennent  d'entrepren- 
dre MM.   Louis  Foyot  et    A.   Lanjalley,   sous  la  direction  de 
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M.  Léon  Say.  Avons-nous  besoin  de  dire  qu'au  double  point  de 
vue  de  la  théorie  et  de  la  pratique,  on  ne  pouvait  trouver  mieux 
pour  diriger  la  publication  d'un  Dictionnaire  des  finances  1  ? 

G.  de  M. 

L'Œuvre  des  Soirées  Populaires  de  Verviers  (Belgique)  vient  d'ouvrir  un 
Concours  international  de  sciences  morales  et  économiques. 

1.  L'Œuvre  demande  un  "ouvrage  français  sur  la  question  suivante  :  «  Ouels 
sont  les  soins  physiques,  intellectuels  et  moraux  à  donner  à  un  enfant,  depuis 
le  jour  de  sa  naissance  jusqu'à  l'âge  de  sept  ans,  au  double  point  de  vue  de  la 
santé  et  de  l'éducation?  » 

2.  L'ouvrage  ne  dépassera  pas,  en  étendue,  120  pages  in-12. 

3.  Les  auteurs  pourront  choisir  le  genre  littéraire  à  leur  convenance  (disser- 
tation, lettres,  dialogues,  nouvelles,  etc.);  mais  le  Comité  désire  avant  tout  que 
le  livre  soit  écrit  dans  une  forme  à  la  fois  simple  et  esthétique.  Les  expressions 
techniques  seront  élaguées,  à  moins  qu'elles  ne  soient  indispensables,  et  les 
écrivains  voudront  bien  ne  pas  oublier  que  leur  livre  doit  pouvoir  être  remisa  des 
jeunes  filles,  aux  jeunes  mariés,  à  toutes  personnes  qui  assistent  à  nos  Soirées. 

Les  concurrents  sont  priés  de  se  pénétrer  des  idées  suivantes  : 

La  question  hygiénique  devra  être  traitée  d'une  façon  gradative  au  point  de 
vue  de  l'â?6.  Le  Comité  désire,  non  des  généralités,  mais  des  recommanda- 
tions claires  et  précises  sur  la  plupart  des  incidents  qui  peuvent  se  présenter. 

La  question  intellectuelle  sera  traitée,  non  en  énumérant  les  connaissances  à 
acquérir,  mais  en  montrant  comment  les  parents  doivent  s'y  prendre  pour  don- 
ner la  première  instruction  à  l'enfant. 

Au  point  de  vue  de  l'éducation,  l'Œuvre  des  Soirées  Populaires  exige  des 
vues  nouvelles  et  minutieusement  étudiées,  cette  partie  de  l'enseignement  étant 
très  négligée.  Les  auteurs  resteront  plutôt  dans  le  domaine  de  la  raison  que 
dans  celui  du  sentiment. 

4.  Le  concours  est  accessible  à  tous  les  écrivains,  quelle  que  soit  leur  natio- 
nalité. 

5.  Le  prix  unique  affecté  à  ce  travail  consistera  en  un  diplôme  et  une  somme 
de  500  francs. 

6.  L'auteur  recevra,   en  outre,  cent  exemplaires  de  son  travail. 

7.  Le  Comité  se  propose  de  donner  la  plus  grande  publicité  à  l'ouvrage  cou- 
ronné. 

8.  Tous  les  manuscrits  resteront  la  propriété  du  Comité  des  Soirées  Popu- 
laires. Celui-ci  ne  sera  tenu,  en  aucun  cas,  de  les  livrer  aux  auteurs,  même 
pour  leur  en  laisser  prendre  copie  ;  il  aura  seul  le  droit  de  publier  le  travail 
couronné. 

Les  manuscrits  non  couronnés  pourront  être  publiés,  soit  par  le  Comité,  soit 
par  les  auteurs  eux-mêmes. 

9.  La  proclamation  du  nom  du  lauréat  et  la  remise  du  prix  auront  heu  en 
séance  publique,  en  présence  des  autorités. 

10.  Les  manuscrits  devront  être  envoyés  au  président  de  l'Œuvre,  M.  P>v.y. 
Novenf,  rue  de  la  Colline,  40,  à  Verviers,  avant  le  1er  janvier  1885. 

Ils  ne  porteront  pas  de  noms  d'auteurs.  Ceux-ci  ne  se  feront  connaître  (en 
rappelant  les  premières  lignes  de  leur  travail)  que  lorsque  les  résultats  auront 
,»té  publiés  par  la  voie  des  journaux. 


1  Grand  in-8,  chez  Berger  Levrault  et  C".  Le  premier  fascicule  qui  vient  de 
paraître  contient  plusieurs  articles  importants,  abonnements,  action,  admission 
temporaire,  agents  du  Trésor,  alcool,  Algérie,  etc. 
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nationale  d'agriculture,  sciences  et 
arts  d'Angers  »]. 

Carré.  V.  Dutruc. 

Crarmolu  (A.)  Manuel  des  so- 
ciétés anonymes  et  des  sociétés 
en  commandite  par  actions,  à  l'u- 
sage des  actionnaires,  des  fonda- 
teurs, des  administrateurs,  des  gé- 
rants de  sociétés,  des  banquiers  et 
des  hommes  d'affaires,  divisé  en 
3  parties.  In-8  de  232  p.  Paris, 
Marchai,  Billard  et  Ge. 

Chauveau.  Voy.  Dutruc. 

Chevrey  Rameau  (P.).  Répertoire 
diplomatique  et  consulaire;  indica- 
tion, dans  un  ordre  méthodique, 
des  textes  du  droit  français  et  du 
droit  international  positif  qui  doi- 
vent servir  de  règle  de  conduite 
aux  fonctionnaires  et  agents  char- 
gés de  la  surveillance  de  nos  inté- 
rêts à  l'étranger.  In-8  de  400  p. 
Paris,  Larose  et  Forcel, 

Comte  (Auguste1!.  Système  de  po- 
litique positive,  ou  Traité  de  sociolo- 
gie instituant  la  religion  de  l'hu- 
manité. T.  III,  contenant  la  Dyna- 
mique sociale  ou  le  Traité  général 
du  progrès  humain  (philosophie  de 
l'histoire).  In-8  de  l-626  p.  Paris, 
J.-B.  Baillière. 

Courcy  (Alfred  de).  Les  sociétés 
étrangères  d'assurances  sur  la  vie, 
autorisation  et  surveillance.  In-8 
de  48  p.  Paris,  Cotillon.  [Extrait  de 
la  «  Revue  critique  de  législation 
et  de  jurisprudence  »,J 

Dareste  (P.-R.  et  P.).  Les  consti- 
tutions modernes,  recueil  des  cons- 
titutions actuellement  en  vigueur 
dans  les  divers  Etats  d'Europe, 
d'Amérique  et  du  monde  civilisé. 
Traduites  sur  les  textes  et  accom- 
pagnées de  notices  historiques  et 
de  notes  explicatives.  T.  Ier.  In-8  de 
x-574  p.  Paris,  Challamel  aîné. 

Delaire  (A.).  Les  Unions  de  la 
paix  sociale,  leur  programme  d'ac- 
tion et  leur  méthode  d'enquête. 
2e  édition.  Petit  in-18  de  36  p.  Pa- 
ris, aux  bureaux  de  «  la  Réforme 
sociale  ». 

Dei.faux  (Charles).  Code  manuel 


des  percepteurs  et  des  receveurs  et 
ordonnateurs  des  communes  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance.  ;  Extrait 
de  l'Instruction  générale  du  20  juin 
1879  et  des  actes  qui  l'ont  modifiée). 
In-8  de  vin-714  p.  Paris,  P.  Dupont. 

Dubois  (Fr.).  V.  Annuaire...  des 
chemins  de  fer, 

Ducamp  (Maxime).  Paris,  ses  or- 
ganes ses  fonctions  et  sa  vie  dans  la 
seconde  moitié  du  xixc  siècle.  78  édi- 
tion, 1. 1.  In-18  de  400  p.  Paris,  Ha- 
chette. 

Dumesnil-Marigny  (J.).  L'écono- 
mie politique  devenue  science  exacte, 
ou  les  libre-échangistes  et  les  pro- 
tectionnistes conciliés.  4e  édition, 
revue  et  annotée.  In-8  de  xn- 
408  p.  Paris,  Pion. 

Du  Petit-Thouars  (G.)  Nos  finan- 
ces; notes  et  extraits.  In-8  de  58  p. 
Paris,  Chaix. 

DuRAND-PARDEL(Dr).  Les  établisse- 
ments de  bienfaisance  indigènes  et  les 
institutions  sanitaires  étrangères  en 
Chine;  notes  d'un  voyageur.  In-8 
de  40  p.  Paris,  Germer-Baillière. 

Dutruc  (Gustave).  Supplément  al- 
phabétique et  analytique  aux  Lois  de 
la  procédure  de  C.-L.-J.  Carré  et 
Adolphe  Chauveau,  contenant,  avec 
le  résumé  succinct  de  ce  Traité,  le 
tableau  complet  de  la  jurispru- 
dence et  de  la  doctrine  jusqu'à  ce 
jour,  et  servant  de  Table  générale  à 
l'ouvrage.  T.  IV.  In-8  de  732  p. 
Paris,  Marchai,  Billard  et  Ce. 

Emion  (Victor).  Législation  et  ju- 
risprudence commerciales,  articles 
publiés  dans  le  «  Bulletin  des  hal- 
les ».  lre  série.  In-8  de  112  p.  à 
2  col.  Paris,  libr.  des  Halles  et  mar- 
chés. 

Eon  (A.).  Droit  international-,  ti- 
tres au  porteur  perdus  ou  volés  : 
I,  Négociation  de  titres  français  à 
l'étranger;  II,  Négociation  en  France 
de  titres  étrangers;  application  de 
la  loi  du  15  juin  1872.  In-8  de  34p. 
Paris,  Chevalier-Marescq.  [Extrait 
de  la  «  Uevue  de  jurisprudence 
commerciale  et  maritime  de  Nan- 
tes ».] 

F...  I...  C...  Instruction  morale 
et  civique.  2e  partie.  Enseignement 
civique;  notions  sommaires  de 
droit  pratique  et  entretiens  prépa- 
ratoires à  l'étude  de  l'économie  po- 
litique (programme   du    37  juillet 
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1882).  In-12del24p.Tours,  Marne. 

Féraud-Giraud  (L.-J.-D.)  Code 
des  transports  de  marchandises  et  de 
voyageurs  par  chemins  de  fer \  ou  Ma- 
nuel pratique  de  législation,  d'ad- 
ministration, de  doctrine  et  de  ju- 
risprudence, concernant  les  trans- 
ports par  les  voies  ferrées.  T.  I  et 
11  (transports  de  marchandises). 
T.  III  (Transports  de  voyageurs). 
3  vol.  in-8  de  430-324-388  p.  Pa- 
ris, }'edone-Lauriel. 

Flechey  (E.).  L'alimentation  de 
Paris  en  viande  de  boucherie  (1879, 
1880,  1881).  In-8  de  6  p.  Paris, 
Berger-Levrault.  [Extrait  du  «Jour- 
nal de  la  Société  de  Statistique  de 
Paris  »]. 

Flesselle  (0.).  Dictionnaire  des 
tarifs  en  vigueur  dans  £  administra- 
tion des  contributions  indirectes. 
2e  édition,  augmentée  et  présen- 
tant tous  les  chapitres  de  recettes 
des  contributions  indirectes.  In-32 
de  88  p.  avec  tableaux.  Poitiers, 
Oudin. 

Gaultier  (Albert).  Élude  sur  le 
crédit  agricole  mobilier,  discours 
prononcé  à  l'audience  solennelle  de. 
rentrée  de  la  Cour  d'appel  d'Or- 
léans (3  novembre  1882).  In-8  de 
74  p.  Orléans,  Puget. 

Gérard  (Albert)  Des  corporations 
ouvrières  à  Home,  étude  juridique 
et  économique  sur  les  rapports  en- 
tre patrons  et  ouvriers,  précédée 
d'une  Introduction  historique  sur 
les  corps  d'arts  et  métiers  en  France 
et  en  Lorraine.  In-8  de  296  p.Saint- 
Dié,  Humbert. 

Godin.  Le  gouvernement,  ce  qu'il 
a  été,  ce  qu'il  doit  être,  et  le  vrai 
socialisme  en  action.  In-8  de  568  p. 
et  portrait  de  l'auteur.  Paris,  Guil- 
laumin. 

—  Mutualité  nationale  contre  la 
misère,  pétition  et  proposition  de  loi 
à  la  Chambre  des  députés.  In-8  de 
128  p.  Paris,  Guillaumin. 

Goyer  de  Sennecourt  (H.)  Où  al- 
lons-nous? Les  réformes  ;  la  manie 
du  fonctionnarisme.  In-8  de  20  p. 
Paris,  Dentu. 

Gresland  (Jules).   Éludes  méta- 
physiques, politiques  et  sociales.  Gé- 
nie de  l'homme,   libre-philosophie 
Grand    in-8   de   xvi-374  p.  Paris, 
Germer-Baillière. 

Guérin  (Urbain).    La  science  so- 


ciale et  Vécole  de  la.  paix  sociale. 
Introduction  au  tome  V  des  «  Ou- 
vriers des  deux  mondes  »,  publiée 
par  la  Société  internationale  des 
études  pratiques  d'économie  so- 
ciale. In-8  de  74  p.  Paris,  aux 
bureaux  de  la  a  Réforme  sociale  ». 

Guerlin  de  Gueh  (E.).  Les  éta- 
blissements insalubres,  Vinâustrie  et 
Vhygiène.  In-8  de  44  p.  Paris,  Ber- 
ger-Levrault. [Extrait  de  la  «  Re- 
vue générale  d'administration  ».] 

Gravez  (H.).  V.  Mongredien. 

Guide  pratique  du  capitaliste,  du 
rentier  et  du  spéculateur  à  la 
Bourse,  ou  Méthode  la  plus  sûre  et 
la  plus  avantageuse  de  placer  et  de 
faire  valoir  ses  fonds,  par  une  so- 
ciété de  capitalistes  et  de  financiers, 
sous  la  direction  de  M.  P. -A.  Mon- 
nin  ln-18  de  468  p.  Paris,  Laplace 
et  Sanchez. 

Guillemin  (Joseph).  Travailleur 
contre  bourgeois,  causerie  socialiste. 
In-18  de  36  p.  Paris,  Chonmoru. 

Jadart  (Henri)  La  population  de 
Reims  et  de  son  arrondissement.  Re- 
levé des  recensements  contempo- 
rains avec  recherchas  historiques 
sur  les  feux  et  habitants  de  cha- 
que localité  à  diverses  époques  de- 
puis le  moyen  âge.  In-8  de  vui-136 
pages.  Reims,  Renart.  [Extrait  des 
«Travaux  de  l'Académie  de  Reims», 
t.  lxxi  ] 

Harlingue  (L.j.  Mémoire  sur  Va- 
grandissement  de  Paris  et  les  loyers 
à  bon  marché.  In-8  de  14  p.  et  plan. 
Paris,  Ducber. 

La  Rive  (T.  de).  La  question  so- 
ciale, discours  prononcé  au  cercle 
d'ouvriers  d'Annecy  (28 janv.  1883). 
Annecy,  Aubry. 

La  Valentine  (A.  Charles  de). 
Le  bonheur  de  la  France  dans  le  pis- 
sent et  dans  l"  avenir. (jv.  in-8  de  32  p. 
Paris,  Cotillon. 

Lavollée  (Charles).  Les  chemins 
de  fer  et  le  budget.  In-8  de  32  p. 
Paris,  Quantin.  |  Extrait  de  la  «  Re- 
vue des  Deux-Mondes  »,  15  février 
1883.] 

Le  Balleur.  Voy.  Vaquette. 

Levasseur  (Emile).  Précis  d'éco- 
nomie politique.  4e  édit.,  conforme 
aux  programmes  de  1882.  In-16  de 
xn-404  p.  Paris,  Hachette. 

Lucas  (Félix).  Les  chemins  de  fer 
de  VItalie,   leur  histoire,    leur  ex- 
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ploitation  et  leurs  tarifs.  Publié  par 
le  ministère  des  travaux  publics. 
(Mission  accomplie  en  1882.")  In-8 
de  194  p.  Paris,  impr.  Nationale. 

Lutte  (  la  ),  organe  anarchiste. 
N°  1  (1er  avr.  1883).  Petit  in-f'°  de 
4  p.  à  4  col.  Lyon,  impr.  Nouvelle. 
[Paraît  le  dimanche]. 

Lyon-Caen  (Charles).  Etude  de 
droit  international  privé  maritime. 
ln-8  de  62  p.  Paris,  Cotillon.  [Ex- 
trait du  «  Journal  du  droit  interna- 
tional privé  et  de  la  jurisprudence 
comparée  ».] 

Malloch  (William  Hurrell).  Lé- 
galité sociale,  étude  sur  une  science 
qui  nous  manque.  Trad.  par  Fr.-R. 
Salmon,  Petit  in-8  de  xxx-300  p. 
Paris,  F.  Didot. 

Martin  (H.).  Voy.  Bailleux. 

Mathias    (Léon).     Les   cinquante 
millions  pour  la  colonisation  officielle 
en  Algérie.   In-8  de  40  p.  Sidi-Bel 
Abbès,  Brencq. 

Maze  (Hippolyte).  La  lutte  contre 
la  misère,  ln-8  de  156  p.  Paris, 
Cerf. 

—  La  République  des  Etats-Unis  ; 
sa  fondation,  rôle  de  la  Franc0. 
In-18  de  144  p.,  avec  portrait.  Pa- 
ris, Martin. 

Mazuriez  (A.).  L'impôt  sur  la  bet- 
terave. In-8  de  40  p.  Paris,  impr. 
Ethiou-Pérou. 

Mongredien  (A.).  Histoire  du  libre 
échange  en  Angleterre.  Trad,  de  l'an- 
glais par  H.  Gravez. In-32  de  188  p. 
Paris,  Germer  Baillière. 

Monnin  (P.-A.).  V.  Guide. 

Noël  (Octave).  Conséquences  finan- 
cières et  économiques  des  conventions 
de  1859.  Paris,  Hennuyer.  [Extrait 
de  la  «  Revue  britannique  »,  avril 
1883]. 

Offermann.  Rapport  sur  les  in- 
dustries textiles  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Reims  à  V exposition  de 
Moscou  en  1882  1 29  janv.  1883).  In-8 
de  22  p.  Reims,  Matot-Braine. 

Ozenne.  V.  Bonnet. 

Pasuau»  (H.).  Un  projet  de  réforme 
communale  ;  les  conseils  munici- 
paux d'arijnnction.  In-8  de  14  p 
Paris,  GuilJaumin.  [Extrait  de  «  l'E- 
conomiste français  ».  17  mars 
1883.] 

Perrier  (J.).  Le  calcul  rapide  des 
intérêts  par  les  parties  aliquotes  et 
par  les  nombres.  Traité  pratique   à 


Fusage  des  employés  de  banque  et 
de  commerce.  In-8  de  16  p.  Paris, 
Chaix, 

Philipon  (Edouard).  Etude  sur  la 
propriété  des  dessins  industriels, 
pour  servir  à  l'histoire  de  la  fabri- 
que lyonnaise.  In-8  de  J02  p.  Lyon, 
Méra. 

Pigeonneau  (H.).  V  avenir  commer- 
ciale de  la  France  en  Afrique,  confé- 
rence faite  à  la  séance  d'inaugura- 
tion des  conférences  commerciales 
de  la  section  du  Caire  de  l'Union 
française  de  la  jeunesse  (24  novem- 
bre 1882).  In-8  de  16  p.  Paris,  Be- 
lin. 

Pontmercy  (Baron  Mariusï.  Let- 
tres philosGphico- socialistes.  Lettre  I. 
Les  non-récidivistes.  In-4  de  8  p. 
Montmédy,  Pierrot. 

Priorité  (ta),  journal  mensuel, 
catalogue  des  brevets  d'invention 
français  et  des  patentes  anglaises, 
publié  par  l'office  Ch.  Desnos.  N°l 
(janvier  1883).  Grand  in-4  de  8  p.  à 
2  col.  Paris,  11,  boulevard  Magenta. 

Projet  pour  constituer  une  j'ente  à 
tous  les  citoyens  et  amortir  la  dette 
publique.  In-8  de  16  p.  Paris,  Du- 
buisson. 

Progrès  (le)  français,  revue  popu- 
laire de  vulgarisation,  sciences, 
lettres,  arts,  philosophie,  histoire, 
économie  politique,  hygiène,  etc. 
lrc  année.  N°  1(7  janvier  1883). 
Grand  in-8  de  16  p.  à  2  col.  avec 
grav.  Paris,  à  l'Union  générale  de 
la  librairie.  Paraît  le  dimanche. 

Raffalovich  (Arthur).  Les  finan- 
ces de  la  Russie  depuis  la  guerre 
d'Orient  (18*6-1883).  ln-8  de  156p. 
Paris,  Guillaumin.  [Etuue  parue 
avec  quelques  abréviations  dans  le 
a  Journal  des  Economistes  »,  mars 
1883.] 

Reverdy  (Henri)  etBuRDEAU  (Au- 
guste). Le  droit  usuel  et  l'économie 
politique  à  l'école.  A  l'usage  des 
écoles  primaires  (cours  supérieur) 
et  des  écoles  normales.  In-12  de 
214  p.  avec  vign.  Paris,  Picard- 
Bernheim. 

RlEDMATTEN  (A.).V.    BLUNTSCHLL 

Roche  (Jules).  Le  budget  des  cul- 
tes, la  séparation  de  L'Eglise   et  de 

l'Etat,  les  congrégations,  le  concor- 
dat,_le Syllabus.  ln-18de  vm-362p. 
Paris,  Marpon  et  Flammarion. 
Routier  (Clément).   La    réforme 
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économique;  renseignements  com- 
merciaux et  ventes  publiques;  re- 
cueil des  derniers  articles.  In-8  de 
42  p.  Paris,  Chaix. 

Rozy, (Henri).  L'enseignement  civi- 
que à  V École  normale,  comprenant  le 
résumé  complet  du  droit  constitu- 
tionnel et  administratif  français  et 
les  principes  de  l'économie  politi- 
que (programmes  des  22  janvier  et 
3  août  1881).  In-12  de  xvi-536  p. 
Paris,  Delagrave. 

Salmon  (F.-R.).  V,  Malloch. 

Say  (Léon).  Les  finances  de  la 
France.  Une  année  de  discussion, 
du  15  décembre  1881  au  20  décem- 
bre 1882.  ln-8  de  xn-423  p.  Paris, 
Guillaumin. 

Say  (Léon).  La  'politique  des  inté- 
rêts, discours  de  Lyon,  avec  une 
préface  inédite.  In-8  de  xiv-42  p. 
Paris,  G.  Lévy. 

Schotsmans  (Adolphe).  L'or  et 
l'argent.  In-8  de  24  p.  Paris,  Guil- 
laumin. 

Semaine  (la)  socialiste,  critique, 
illustrée.  lre  année.  N°l  (25 février 
1883).  Petit  in-fol'.  de  4  p.  à  4  col. 
et  portrait.     Paris,  impr.  Masquin. 

Sicard  (Adrien),  Compte  rendu  des 
travaux  de  la  Société  de  statistique  de 
Marseille  en  1882  (55e  année).  Rap- 
port ^ur  les  concours.  In-8  de  32  p. 
Marseille,  Cayer. 

Statistique  de  l'industrie  minérale 
et  des  appareils  à  vapeur  en  France 
et  en-  Algérie  pour  l'année  1881. 
Résumé  des  travaux  statistiques  de 
l'administration  des  mines  en  1882, 
avec  un  appendice  concernant  la 
statistique  minérale  internationale. 
In-4de202p.  avec  diagrammes  et 
2  cartes  coloriées.  Paiis,  Dunod. 

Statistique  du  port  de  Marseille 
(11e  année).  In-4  de  48  p.  et  ta- 
bleaux. Marseille,  Barlatier-Feis- 
sat. 

Thaller  (E.).  De  la   faillite  des 


agents  de  change  et  de  la  liquidation 
de  leurs  charges.  In-8  de  300  p. 
Paris,  Larose  etForcel. 

Théry  (Edouard).  Etude  s  économi- 
ques :  Les  finances  de  la  Républi- 
que ;  le  Budget;  la  Conversion; 
l'Unification  et  l'extinction  de  la 
dette  publique  ;  les  grands  travaux 
du  plan  Freycinet.  In-8  de  32  p. 
Paris,  Tolmer. 

Thureau  (G.).  Le  Tong-Kin,  colo- 
nie française.  In-8  de  vni-112  p.  et 
carte  dressée  d'après  les  plusrécents 
documents. Paris,  libr. patriotique. 

Toubeau.  L'agriculture,  son  évolu- 
tion, son  avenir.  In-8  de  28  p.  Ver- 
sailles, Cerf.  [Extrait  de  la  «  Philo- 
sophie positive  »,  mars-avr.  1880]. 

Tounissoux  (abbé).  Question  socia- 
le et  bourgeoisie-.  In-18  de  iv-192  p. 
Paris,  Guillaumin. 

Vannier  (Hippolyte).  L'intérêt 
commercial  calculé  rapidement.  In- 
18  de  52  p.  Paris,  Delagrave. 

Vaquette  (T.)  et  Le  Bailleur  (A). 
Mémento  du  Code  de  commerce.  In-8 
de  72  p.  et  12  tabl. Paris,  Vaquette. 

Vaquette  (T.).  et  Bornot  (C). 
Cours  résumé  d'économie  politique. 
2e  année,  1er  fascicule.  In-18  de 
288  p.  Paris,  Moquet. 

Vengeance  {la)  anarchiste,  organe 
hebdomadaire.  lre  année.  N°  1 
(6  mars  1883).  Petit  in-fol.  de  4  p. 
à  3  col.  Paris,  passage  de  l'Opéra,  28. 

Vialattr  (Paul).  Etude  sur  les  ré- 
formes à  apporter  au  mode  d'assiette 
des  impôts  arabes;  développe- 
ment des  idées  émises  p.  40  et  41 
de  la  brochure  publiée  en  1879. 
In-8  de  24  p.  Saint-Lô,  Jacqueline. 
Vie  (la)  praligue,  éducation,  hy- 
giène, médecine,  économie,  finan- 
ces, commerce,  industrie,  agricul- 
ture. N°  1  (1er  mars  1883).  In-4  de 
4  p.  à  2  col.  Paris,  Chaix.  Bi-men- 
suel. 


Le  dérant:  F*  GUILLAUMIN. 
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